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NÉGOCIATIONS 


RELATIVES 


A  LA  SUCCESSION  D'ESPAGNE 


sous  LOUIS  XIV. 


CINQUIÈME  PARTIE. 


SECTION  PREMIÈRE. 

Invasion  de  la  Hollande  par  Louis  XIV  au  printemps  de  1672.  —  Consternation 
des  États-Généraux.  — -  Propositions  faites  à  Louis  XIV  pour  obtenir  la  paix  ; 
conditions  qu*il  exige.  <—  Révolution  qui  renverse  le  parti  des  frères  de  Vi^itt, 
et  qui  élève  Iç  prince  d'Orange  au  stathoudérat,  —  Traité  d'Heeswyk  par 
lequel,  le  16  juillet  1672 ,  Louis  XIV  et  Chaiies  II  renouvellent  et  resserrent 
leur  sdliance  offensive.  —  Mort  de  Jean  et  de  Corneille  de  Witt.  —  Dispo- 
sitions hostiles  de  l'Europe  contre  Louis  XIV.  —  Traité  conclu  le  a 3  juin,  à 
Berlin ,  entre  Tempereur  et  Tâecteur  de  Brandebourg,  pour  secourir  les  H(d- 
landab.  — Traité  conclu  le  a 5  juillet,  à  La  Haye,  entre  Tempereur  et  les 
États-Généraux.  —  Négociations  inutiles  de  Louis  XTV  avec  le  grand  électeur 
Frédéric-GuiUaume  et  l'empereur  Léopold  pour  empêcher  Texécution  de  ces 
traités.  —  Guerre  transportée  dans  Tempire.  '• —  Marche  et  succès  du  maréchal 
de  Turenne ,  qui  déjoue  les  desseins  des  confédérés,  envahit  les  états  du  grand 
électeur,  et  le  force  à  demander  la  paix.  —  Traité  de  Vossem  par  lequel  le 
grand  électeur  s^ôblige,  le  6  juin  1678,  à  garder  la  neutralité  entre  la  France 
et  les  Provinces-Unies. 

Après  la  déclaration  de  guerre ,  Louis  XIV  partit  de  Saint- 
Germain,  le  28  avril  1672,  pour  entrer  en  campagne.  Il  se 


1. 
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rendit  à  Charleroi ,  où  il  arriva  le  5  mai.  L'armée  qu'il  avait 
réunie  sur  la  Sambre  et  dans  les  Ardennes  était  composée  d'en- 
viron cent  dix  mille  hommes.  Elle  était  bien  équipée ,  et  munie, 
ce  qui  ne  s'était  pas  vu  encore,  des  batteries  de  campagne  et  de 
siège  nécessaires  pour  cette  grande  expédition  ^ .  D'immenses 
approvisionnements  l'attendaient  sur  la  Meuse  et  sur  le  Rhin  ^, 
et  elle  devait  être  commandée  par  les  plus  habiles  capitaines 
du  siècle. 

Le  duc  de  Luxembourg,  à  la  tête  d'un  corps,  fut  détaché 
pour  se  rendre  auprès  de  l'électeur  de  Cologne  et  de  l'évêque  de 
Munster,  et  prendre  le  commandement  de  leurs  troupes  auxi- 
liaires^. Le  prince  de  Condé  forma  l'avant-garde  avec  trente 
mille  hommes.  Le  reste  de  l'armée,  s'élevant  à  quatre-vingt 
mille  hommes,  placé  sous  les  ordres  immédiats  du  roi ,  eut  le 
duc  d'Orléans  pour  généralissime  et  le  vicomte  de  Turenne 
pour  général  réel  *. 

On  pouvait  attaquer  les  Provinces-Unies  par  deux  côtés  : 
par  la  Meuse  ou  par  le  Rhin.  Le  prince  de  Condé  proposa  de 
prendre  d'abord  Maëstricht,  qui  appartenait  à  l'électeur  de 
Cologne ,  évoque  de  Liège ,  mais  qu'occupaient  les  troupes  des 
Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  afin  d'assurer  les  der- 
rières de  l'armée  et  de  tenir  les  Espagnols  en  échec.  Le  vi- 


^  «Louift  XIV  entra  en  campagne,  dit 
Napoléon  dans  l'examen  des  campagnes 
de  Turenne ,  avec  plus  de  cent  mille  hom- 
mes, les  trois  quarts  en  infanterie,  ayant 
un  équipage  de  siège  et  de  campagne; 
cda  forme  une  nouvelle  ère  de  Tart  mili- 
taire. >  (Mémoires  de  Napoléon,  tome  V, 
page  128.)  —  Turenne  avait  présidé  lui- 
même  à  tous  les  préparatifs  de  la  cam- 
pagne. [Œavres  de  Louis  XIV,  tome  III, 
>ge  iiô;) 


*  Voir  le  premier  état  du  maréchal  de 
Turenne ,  intitulé ,  Vivres  et  munitions 
pour  la  Meuse  et  le  Rhin,  dans  les  Œuvres 
de  Louis  XIV,  tome  Uî,  pages  116-117. 

'  Lettres  de  Louis  XIV  à  Télecteur  de 
Cologne  et  à  Tévèque  de  Munster.  (Œu- 
vres,iomeUi^  page  i3i-i3a.) 

*  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III , 
pages  ia4-i26.  — •  Histoire  du  vicomte  de 
Turenne,  par  Ramsay,  t.  I,  pag.  Uài-àà^ 
(édition  in-4®;  Paris,  l'jSb). 
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comte  de  Turenne  De  partagea  point  cette  opinion.  Maêstricht 
était  une  ville  très-forte  :  sa  garnison ,  à  laquelle  s'était  réuni 
un  corps  espagnol ,  s  élevait  à  douze  mille  hommes.  Il  était  à 
craindre  qu  elle  ne  résistât  longtemps ,  et  que  les  lentes  opéra- 
tions <l'un  siège  ne  permissent  aux  Hollandais  de  préparer  une 
défense  plus  vigoureuse  et  n  empêchassent  la  grande  armée 
d'invasion  d'exécuter  son  entreprise.  Turenne  fut  d'avis  de 
s'emparer  de  Maseyck ,  située  sur  la  Meuse ,  à  quelques  lieues 
en  dessous  de  Maêstricht  ;  de  laisser  dans  cette  place  un  corps 
d'observation  destiné  à  bloquer  Maêstricht  et  à  contenir  les 
Pays-Bas  espagnols ,  et  de  marcher  ensuite  vers  le  Rhin  pour 
tourner  les  Provinces-Unies  et  les  attaquer  au  cœur  même  de 
leur  puissance. 

Cette  opinion  prévalut.  Turenne  se  présenta  avec  vingt 
mille  hommes  devant  Maseyck ^  qu'il  investit  le  1 4  mai ,  qui  se 
rendit  le  1 5 ,  dont  il  fit  relever  les  fortifications  et  où  il  laissa 
une  garnison  considérable  sous  les  ordres  du  comte  de  Gha- 
milly-^.  Après  cette  opération  préliminaire,  Louis  XIV,  à  la  tête 
de  son  armée,  longea  la  Meuse,  qu'il  passa  le  17  mai  à  Visé, 
entre  Liège  et  Maêstricht,  et  se  dirigea  du  côté  du  Rhin  à 
travers  le  duché  de  Juliers.  Il  campa  à  Nuys  le  3 1 ,  et  il  resta 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin  avec  Turenne ,  tandis  que  Condé 
se  porta  sur  la  rive  droite  par  la  viUe  de  Kaiserswerth  ^.  Ces 
deux  places  appartenaient  à  l'électeur  de  Cologne ,  qui  les  avait 
mises  à  la  disposition  du  roi  pour  faciliter  ses  approvisionne- 
ments et  son  passage. 

L'armée  française  était  arrivée  à  la  vue  des  places  que  les 

'  Histoire  da  vicomte  de  Tarennê,i.  I,  *   Œuvres   de  Louis  XIV,  tome  III, 

pages  44a-4â3.  —  Mémoires  de  Napoléon,  page  i83. — Histoire  de  Turenne,  tome  I^ 

tome  V,  pages  ia3-ia4. —  Œuvres  de  pages  4M-â45. 
Louis  XIV,  tome  m,  page  ia6. 
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États-Généraux  occupaient  sur  les  bords  du  Rhin  et  qui  leur 
servaient  de  barrière.  Orsoy,  Rhinberg,  Bûrick^  sur  la  rive 
gauche;  Wesei,  Rées,  Etnmerich,  sur  la  rive  droite ^  défen- 
daient l'entrée  de  leur  pays  du  côté  de  la  Giieldre  et  du  côté 
de  rAllemagne.  L'ordre  fat  donné  d  attaquer  en  même  temps 
les  quatre  pi^mièi^  de  ..es  places.  Le  même  jour  le  prince 
de  Gondé,  Louis  XIV,  le  duc  d'Chrléans  et  le  vicomte  de  Tu- 
renne,  mirent  le  siège  devant  Wesel,  Orsoy,  Rhinberg  et 
Bûrick^ 

Pendant  que  le  danger  s'approchait  de  leur  frontière, 
qa  avaient  fait  les  £tat&<Ténéraux  pour  repousser  une  aussi 
formidable  invasion?  Depuis  vingt^piatre  ans  que  la  guerre 
d  indépendance  contre  les  Espagnols  était  terminée,  et  depuis 
vingt  et  un  ans  que  le  parti  militaire  du  stathoudérat  avait 
succombé  à  la  suite  de  la  paix,  larmée  de  terre  avait  été 
extrêmement  négligée.  L'oligarchie  bourgeoise,  qui  s'était 
rendue  maîtresse  du  pouvoir  et  des  affîdres,  avait  donné  ses 
principaux  soins  k  l'armée  dé  mer,  sur  laquelle  reposaient  le 
commerce  et  la  vraie  grandeur  de  la  république.  Il  en  était  ré- 
sulté que  les  Provinces-Unies  avaient  conservé  leur  supériorité 
maritime,  et  avaient  perdu  tout  esprit  militaire.  Elles  n'avaient 
point  d'habiles  généraux;  les  officiers,  choisis  parmi  les  pa- 
rents des  bourgmestres  qui  gouvernaient  les  villes,  n'avaient 
jamais  servi.  «  Leur  cavalerie  était  composée,  dit  Gourville,  de 
bourgeois  qui  ne  sortaient  jamais  de  leurs  maisons^,  »  et  leur 
infanterie  ne  valait  guère  mieux.  Elle  était  inexpérimentée, 
peu  nombreuse,  et  depuis  deux  ans  que  les  Provinces*^ Unies 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Goibert,  *  Mimoiret  de  Gounille,    page  4o6, 

du  camp  de  Metz,  le  5i  mai  167a.  (Œa*  dans  le  LII*  Tolume  de  la  CoUedson  dea 

vres ,  tome  III ,  page  i83.  -^  Histoire  du  mémotraa  relatifs  à  rbistoire  de  Franee  de 

vicomte  de  Turenne ,  t.  I,  pages  àib-àài.)  Petitot 
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étaient  menacées  d'une  agression ,  elles  n'avaient  sn  prendre 
aucune  précaution  pour  y  résister. 

Le  grand^pensionnaire  Jean  de  Witt,  qui  gouvernait  tou^ 
jours  la  république ,  avait  proposé  à  rassemblée  des  États-Gé* 
néranx  des  mesures  vigoureuses.  Après  avoir  mis  tous  ses 
soins  à  éviter  la  guerre,  voyant  qu  il  fallait  s  y  résoudre,  il 
avait  voulu  lever  une  année  considérable,  prévenir  Tennemi 
au  lieu  de  l'attendre,  détruire  ses  magasins  sur  le  Rbin,  et 
rendre  ses  opérations  plus  difficiles  et  son  attaque  plus  incer- 
taine ,  en  lui  enlevant  d'avance  les  ressources  qu'il  avait  pré* 
parées  de  si  longue  main'.  Ce  plan ,  digne  d'un  homme  pré- 
voyant et  résolu  comme  le  grand«*pensionnaire,  qui  avait  pour 
habitude  d'écarter  d'abord  le  danger  par  la  prudence,  et  de 
le  surmonter  ensuite  par  l'énergie ,  ne  convenait  pas  à  une  as- 
semblée dont  la  timidité  et  les  espérances  avaient  ralenti  jus* 
qu'au  bout  les  déterminations.  Elle  avait  beaucoup  délibéré 
sur  la  défense  du  territoire,  mais  elle  n'y  avait  pas  suffisam- 
ment pourvu.  L'argent  à  dépenser,  la  responsabilité  à  prendre, 
le  désaccord  du  parti  orangiste  et  du  parti  républicain,  dont 
l'un  n'était  pas  encore  devenu  tout  à  fait  le  maître ,  et  dont 
l'autre  n'avait  pas  cessé  de  l'être  entièrement ,  avaient  retardé 
les  plus  urgentes  mesures.  Les  levées  n'avaient  pas  été  assez 
promptes  et  assez  nombreuses  ;  les  munitions  avaient  été  pré- 
parées en  si  petite  quantité ,  que  la  poudre  manqua  vers  le 
milieu  de  la  campagne^;  l'on  avait  négligé  de  réparer  et  de 
munir  les  places  qui  faisaient  la  force  et  la  sûreté  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Cependant,  à  l'approche  du  danger,  les  États-Généraux  y 

^  Cemier,  Tahletm  de  Yhutoire  gétémle  *  Basnage,  Annales  des  Provincei-Untes, 

des  Pnmnces'Unies ,'\ome  VII,  page  ^ào  tome  II,  pa^  aïo  (édition  de  La  Haye; 
(édition  d*Ulrecht;  1781,  in-ia).  1796,  grand  in-folio). 
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mirent  des  gamisoDS,  en  espérant  que  ces  places,  dont  la  plu* 
part  avaient  soutenu  de  très-longs  sièges,  arrêteraient  les  pre- 
miers efiForts  de  Louis  XIV,  suspendraient  sa  marche  et  don- 
neraient à  plusieurs  princes  de  TEurope  la  pensée  et  le  temps 
de  les  secourir.  Ils  envoyèrent  aussi,  avec  une  petite  armée  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  le  prince  d'Orange  derrière  les  li- 
gnes de  r Yssel ,  par  où  Ton  supposait  que  Louis  XIV  tenterait 
de  pénétrer  en  Hollande  ^ 

Avant  de  partir,  le  jeune  prince  d'Orange  ouvrit  vaine- 
ment le  sage  avis  d'abandonner  les  places  les  plus  faibles  pour 
se  concentrer  dans  celles  que  leur  position  et  leur  force  ren- 
daient plus  nécessaires  à  garder  et  plus  faciles  à  défendre. 
M.  de  Witt  ne  se  rendit  pas  à  cette  opinion.  Il  pensa  qu'en 
les  défendant  toutes  on  retarderait  plus  longtemps  les  progrès 
de  Louis  XIV  ^. 

Mais  quels  ne  furent  pas  son  étonnement  et  son  trouble 
lorsqu'il  sut  qu'en  quatre  jours,  du  3  au  7  juin,  les  places 
d'Orsoy,  de  Rhinberg,  de  Bûrick  et  de  Wesel,  étaient  tombées 
entre  les  mains  de  Louis  XIV  et  de  ses  généraux^  I  Ce  succès 
si  prompt  et  si  extraordinaire  jeta  le  découragement  dans  les 
autres  garnisons,  et  répandit  une  alarme  universelle  dans  les 
Provinces-Unies. 

En  apprenant  que  cette  première  barrière  avait  été  si 
iacilement  franchie,  Jean  de  Witt  prévit  la  désastreuse  in- 
fluence qu'aurait  la  reddition  de  ces  places  aViancées  sur  le 
sort  des  autres,  et,  tout  consterné,  il  s'écria  :  •  La  république 

^  Histoire  inédite  de  Wicquefort ,  livre  temps  correspondu  avec  M.  de  Lionne. 

XX,  pages  58-66  (manuscrit  n*  zxvi,  *  Bèsne^^  Annales  des  Provincm-Umes, 

au  dépôt  des  afiiedres  étrangères).  M.  de  tome  II,  pages  198,  an  et  a  16. 

Wicquefort  était  ami  des  de  Witt,  n  «u  '  Histoire  de  Turenne,i.  I,  p.  A45-446. 

entre  les  mains  les  registres  des  délibéra-  »-  Œuvres  de  Loms  XIV,  t  III,  p.  18&- 

tions  des  Ëtats-Généraox,  et  avait  long>  186. 
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est  perdue  M  »  Maîtresse  de  Wesei ,  l'armée  française  passa  tout 
entière  le  Rhin  le  9  juin  ^.  Par  cet  habile  mouvement  elle 
évitait  de  forcer  le  Wahal  qui ,  large ,  profond  et  garni  de  forte- 
resses sur  tout  son  cours,  depuis  le  Rhin  jusqu'à  la  Meuse,  cou«- 
vrait  les  Provinces-Unies,  du  côté  de  la  Gueldre  orientale.  Elle 
pouvait  descendre  parla  rive  droite  du  Rhin  jusqu'au-dessous 
du  Wahal,  repasser  alors  sur  la  rive  gauche ,  entrer  dans  le 
Betuwe  ^,  et  marcher  en  Hollande.  C'est  ce  qu'elle  fit.  Mais 
il  fallait  auparavant  qu'elle  assurât  sa  hgne  d'opérations  en 
prenant  Rées  et  Emmerich,  situées  après  Wesel.  Ces* deux 
places  capitulèrent  aussitôt  qu'elles  forent  investies.  La  pre- 
mière se  rendit  à  Turenne,  la  seconde  à  Condé,  et  l'armée 
arriva  le  11  juin  sur  le  bas- Rhin,  en  face  de  Tolhuys,  là 
même  où  elle  devait  s'ouvrir  un  passage  vers  le  centre  des 
Provinces-Unies. 

Le  Rhin  était  fort  bas  en  cet  endroit,  à  cause  de  la  séche- 
resse de  la  saison  et  parce  que  le  Wahal  lui  avait  déjà  enlevé 
une  grande  partie  de  ses  eaux.  Pendant  que  le  prince  de  Condé 
faisait  construire  un  pont  de  bateaux  pour  le  passage  de 
l'armée,  on  lui  montra  plusieurs  points  du  fleuve  qui  étaient 
presque  entièrement  guéables.  Il  résolut  de  ne  pas  attendre 
que  le  pont  f&t  achevé,  et  de  lancer  la  cavalerie  sur  Tautre 
bord,  afin  qi^elle  s'en  emparât  sans  retard.  Louis  XIV  en  fut 
aussitôt  averti.  Voulant  être  témoin  du  passage,  il  laissa  son 
corps  d'armée  à  Rées  et  accourut  avec  six  miUe  chevaux.  Le 
matin  du  1 2  juin ,  deux  batteries  furent  disposées  sur  la  rive 
droite  pour  protéger  la  cavalerie ,  dont  le  premier  corps,  com- 
posé de  deux  mille  hommes  et  commandé  par  le  comte  de 

*  Basnage»  Amudes  des  Provinoef-Unies,         .   '  Li^  fameuse  île  des  Bataves,  formée 
tome  II,  page  a  16.  par  le  Wahal,  le  Rhin  et  le  Leck. 

'  ŒHvre$  de  Louis  XIV,  t  m,  p.  19S. 

suce.    D*BSPAGNB.   IV.  2 
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Guiche^  se  jeta  dans  le  fleuYe  et  le  traversa  y  moitié  à  gué^ 

moitié  à  la  nage. 

Cette  entrée  du  territoire  hollandais  devait  ôtre  d*abord  dé* 
fendue  par  le  comte  de  MoDtbas,  qui  lavait  abandonnée.  Le 
prince  d'Orange ,  toujours  campé  derrière  l'Ysscl,  qui  se  dé- 
tache du  Rhin  un  peu  plus  bas  que  Tolhuys,  pour  se  rendre, 
en  décrivant  une  courbe ,  dans  le  Zuyderzée  f  avait  alors  or-* 
donné  au  général  Wûrtz  de  se  porter  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin ,  avec  plusieurs  régiments  d'infanterie  et  quelque»  es^ 
cadrdhs  de  cavalerie.  Le  général  hollandais  essaya  vainement 
de  s  exposer  à  Timpétuosité  française.  Il  s  avança  jusque  dans 
le  fleuve  pour  arrêter  les  premiers  escadrons.  Il  fit  sur  eux  une 
décharge  qui  leur  tua  quelques  hommes  et  jeta  un  peu  de 
confusion  dans  les  rangs;  mais,  ramené  bientôt  sur  le  rivage 
par  cette  vaillante  noblesse  qui  combattait  sous  les  yeux  du 
roi ,  il  fut  entraîné  dans  la  fuite  précipitée  des  siens ,  et  toute 
la  cavalerie  française  passa.  Uinfanterie  hollandaise  s'était  re- 
tranchée entre  des  arbres,  dans  une  position  favorable;  mais, 
n'y  étant  plus  soutenue  par  sa  cavalerie  dispersée,  «elle  y  res- 
tait immobile. 

Le  prince  de  Gondé  s'était  jeté  dans  un  bateau  avec  son 
fils,  le  duc  d'Ënghien,  et  son  neveu,  le  duc  de  Longueville, 
pendant  que  la  cavalerie  traversait  le  fleuveis  f^rrivé  sur  le 
bord ,  il  s'avança  vers  les  régiments  hcdlandais ,  pendant  que 
le  comte  de  Guiche  les  enveloppait  par  derrière.  Il  leur  cria 
de  mettre  bas  les  armes  et  qu  on  leur  ferait  quartier.  Mais  le 
duc  d'Enghien  et  le  duc  de  LongueviUe ,  emportés  par  le  feu 
de  la  jeunesse  et  aussi  par  les  chaleurs  non  encore  dissipées 
d'un  repas  de  nuit ,  attaquèrent  brusquement  les  Hollandais, 
qui  firent  sur  eux  une  décharge  meurtrière.  Le  duc  de  Lon- 
gueviUe et  le  marquis  de  Guitry  furent  tués,  et  le  prince  de 


•  • 
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Coudé  lui--méme  fut  blessé  au  poiguet.  Malgré  sa  blessure  et  la 
douleur  qu'il  ressentit  en  voyant  tombera  côté  de  lui  son  impru- 
dent neveu^  le  prince  de  Gondé  fondit  smr  les  Hollandais  ^  les 
battit,  les  dispersa,  leur  tua  ou  prit  beaucoup  de  monde,  et  ne 
s  arrêta  qu  après  avoir  nettoyé  tout  le  rivage^  La  cavalerie  fran- 
çaise occupa  en  bon  ordre  les  bords  méridionaux  du  fleuve,  que 
toute  Tarmée  traversa  ensuite  sur  un  pont  de  bateaux  ^ 

Tel  fut  le  passage  du  Rhin  qu'on  célébra  comme  un  exj^t 
des  plus  difficiles  et  des  plus  glorieux.  Mais,  s  il  était  moins 
héroïque  qu  on  ne  le  crut  alors ^,  il  eut  toute  la  valeur  dune 
grande  victoire.  11  rompit  le  plan  de  défense  du  prince  d*0» 
range^quivaurait  du  se  porter  à  Tolhuys  avec  toutes  ses  forces, 
au  lieu  de  se  maintenir  derrière  TYssel,  où  il  aurait  toujours 
eu  le  temps  de  se  rendre  si  Louis  XIV  avait  tenté  d'en  forcer  les 
lignes.  Ce  jeu&e  général^  n'ayant  pas  su  ou  pas  pu  empêcher 
l  armée  française  de  pénétrer  aur  le  territoire  de  la  république, 
et  craignant  d'être  tourné,  abandonna  alors  la  position  qu'il 
occupait ,  renforça  les  garnisons  de  plusieurs  places ,  et  alla  se 
postera  Rhenen  avec  treize  tÉjUe  hommes  que  joignirent  quel* 
ques  troupes  auxiliaires  du  comte  de  Monterey,  gouverneur 
des  Pays-Bas  espagnols,  pour  couvrir  les  provinces  d'Utrecht 
et  de  Hollande  ^.  Malgré  le  péril  de  la  situation ,  il  n'était  pas 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  la  mne,  àm    .  «ion mHilnre da (jaiftnèÉie  orite,  paii^ê 

camp  de  Tolhuys ,  le  i  a  juin  167a ,  dans  dans  cel  endroit  le  fleuve  est  guéable,  ap- 

laquelle  il   raconte  le  passade  du  Rhin.  pauvri  par  le  Wahal ,  et  n*était  d*ailleurs 

(  Œavres,  tome  IH,  pages  195  198.)  <—  défendu  que  par  une  poignée  dliommes.  » 

Histoire  de  Tarenne,  t.  I ,  pages  ^49-^62.  (Mémoires  de  Napoléon,  tome  V,  page  1^, 

-^  BaMuige,  Anmdes  des  Ftwmces'Vnies ,  sor  Im  campagnes  de  Turenne.) 
lom«  li,  pvges  siç-sQO.-'-Ledenc,  Hie-  *  HiOme  médite  de  Wicquefbrt,  firre 

foire 4eiPfx)j^noH'Vme9deiFÊys*BM,i.ia,  XX,  pages  76-8:1.  —  Basttâge,  Awmles 

pag^  ^74,  colonne  î,  et  page  ^7^ ,  col.  6  ées Proeincet-Unies,  Hmm  11^ page  sa*.-— 

(  éditioB  d* Amsiettiam  ;  1 7^ ,  grand  in-  Leeierc ,  Histmn  des  PrMnœe-Umei ,  t.  ill , 

iblio.)  page  376,  col.  a. 

'  t  Le  passage  du  Rhin  est  une  opéra- 
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abattu  ;  mais  tout  le  monde  n'avait  pas  son  opiniâtre  fermeté. 
Aussi  la  nouvelle  du  passage  du  Rhin  et  de  l'entrée  des  Fran- 
çais dans  le  riche  Betuwe  plongea  les  Hollandais  dans  une  ter- 
reur profonde. 

Louis  XIV  devait  profiter  de  cette  consternation  qui  lui  li- 
vrait le  reste  de  la  république ,  pour  se  porter  rapidement  en 
avant  sans  laisser  aucun  relâche  à  un  ennemi  déconcerté  et 
efifrayé.  Il  tint  conseil  avant  que  le  prince  de  Condé ,  dont  le 
corps  d'armée  fut  réuni  à  celui  de  Turenne,  se  retirât  pour  se 
faire  guérir  de  sa  blessure ,  qui  sauva  peut-être  les  Provinces- 
Unies  de  leur  ruine  totale  ^  L'audace  entreprenante  de  cet 
impétueux  capitaine  était  plus  de  saison  que  la  circonspection 
savante  et  les  procédés  réguliers  de  Turenne.  Quoi  qu'il  en 
soit,  ils  proposèrent  l'un  et  l'autre  de  démanteler  la  plupart 
des  places ,  de  ne  mettre  garnison  que  dans  les  plus  impor- 
tantes, pour  assurer  les  opérations  de  l'armée,  et  de  marcher 
avec  là  plus  grande  partie  des  troupes  vers  le  cœur  du  pays. 
Condé,  toujours  inspiré  par  son  hardi  génie,  alla  même  plus 
loin.  Il  fut  d'avis  d'envoyer  six  mille  hommes  de  cavalerie  pour 
s'emparer  d'Amsterdam ,  qui ,  dans  ce  moment  d'efiFroi ,  ne  résis- 
terait pas^.  Mais  les  conseils  de  Louvois  l'emportèrent  sur  l'opi- 
nion de  ces  deux  grands  capitaines.  Croyant  que  les  Provinces- 
Unies  ne  pouvaient  plus  échapper  à  leur  perte,  et  qu'aucun 
prince  n'oserait  les  secourir,  ce  ministre  inconsidéré  persuada 
à  Louis  XIV  de  garder  toutes  les  villes ,  de  démembrer  l'armée 

'  C'est  1  avis  de  Gourville.  i  M.  le  prince,  '  i  L'épouvante  fut  si  grande,  dit  Oour- 

dit-il,   ayant  été  blessé  au  passage  de  ville,  que  les  juifs  d'Amsterdam  me  firent 

Tolhuys ,  bien  des  gens  ont  prétendu  ([ue  dire  qfxîis  donneraient  deux  millions  k 

cet  accident  fut  en  partie  cause  de  ce  que  M.  le  prince  s'il  voulait  sauver  leur  quar- 

l'on  n'acheva  pas  la  conquête.  »  (  MéiHoires  tier.  »  (  Mémoires  de  Goiu'eilU,  page  54o, 

de  Gourville,  page  5do,  volume  LU  de  volume  LU  de  la  collection  Petitot.) 
la  collection  Petitot.  ) 
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eo  y  mettant  des  garnisons ,  et  de  ralentir  ainsi  Tinvasidn  au 
lieu  de  la  précipitera 

On  s'attacha  dès  lors  à  prendre  des  f^aces  qiii  ne  tinrent 
pas  vingt-quatre  heures  après  la  tranehjée  ouverte  y  oui  qui 
d'elles-mêmes  vîhrent  offrir  les  clefs  de  leurs  portes.  Turenne 
s  empara  de  la  tour  abandonnée  de  Tolhuys,  si  inaccessible, 
vu  son  assiette,  que  quatre  soldats  y  avaient  autrefois  repoussé 
une  armée  espagnole;  d'Huissen,  d'Isselwoert,  qui  mettaient 
à  découvert  le  pays  de  Betuwe;  d'Arnheim,  capitale  de  la 
Gueldre  ;  du  fort  de  Knotzembourg ,  qui  battait  Nimègue  ;  du 
fort  de  Schenck)  qui  avait  deux  mille  hommes  de  garnison, 
et  n'était  tombé,  dans  les  guerres  précédentes,  au  pouvoir  de 
l'habile  Frédéric-Henri  de  Nassau  qu'après  sept  mois  de  siège* 
Il  investit  Nimègue,  et  il  envoya  son  neveu,* le  comfae  de 
Loi^es,  occuper  Thiel,  Buuren,  Kuilenbourg,  des  forts  .de 
Saint- André  et  de  Voonpie  jusqu'auprès  de  3ommel  et  Ûe 
Gorcum.  En  même  temps  que  T^renj^e^  se  rendait  maître  de 
tout  le  Betuwe,  Louis  XIV,  qui  avait  suivi  le  cours  du  Rhin  et 
longé  l'Yssel,  prenait  £k)ësbourg  et  Zutphen  sur  ce  dernier 
cours  d'eau  et  s'emparait  du  reste  de  la  Gueldre  ^. 

Cependant  on  n  avait  pas  entièrement  négligé  .de  maccher 
en  avant.  Le  18  juin  le  comte  d'Estrades,  qui  eonnaissait 


^  «  Le  prince  de  CoD^é  et  le  marécltal 
de  Turenne  avaient  conseillé  au  roi,  iin- 
médiatement  après  le  passage  da  Btii, 
de  ne  rendre  aucun  prisoniiier  (on  en  fit 
en  quelques  jours  vingt  mille),  de  les  en» 
voyer  travailler  au  canal  du  Languedoc , 
de~  raser  la  plupart  des  places  fortes  que 
roh  prendrait,  et  de  ne  garder  que  celles 
qui  seraient  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion  des  conquêtes.  Le  roi  paraissait  goû* 
ter  leur  Qooseil  ;  mais  Louvois^  q«i  était 


d*un  autre  sentiment,,  fit  délivrer  tous  les 
prisonniers  pour  une  rançon  médigcre, 
et  conserver  toutes  les  plao6s  fortifiMl 
Ainsi  f  armée  fitinçaise  fui  presque  épiii» 
sée  par  plus  de  cinquante  garnisons.  > 
(Histoire  de  Turenne,  tomel,  page  46a.  ) 
*  Histinre  de  Turenne,  t.  I,  p.  453-458. 
— Œvmrei  deLomsKIV,  t  III,  p.  199-216. 
—  Basnage  •  Annales  des  PromnoeS'  Unies , 
iottiell,  i^es  3a5-a36. 
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parfaitemeiit  la  HoUande ,  où  il  arait  résidé  tant  d'années 

comme  ambassadeur,  écrivit  de  Wesel  à  Louis  XIV  de  sent- 

m 

parer  immédiatem^^tt  d'Utrecht  :  <  Par  la  prise  de  cette  yille, 
lui  dit*il ,  votre  mi^sté  réduira  la  Hollande  à  tout  ce  qu  elle 
voudra ,  eâ  ne  perdant  pas  de  temps  et  ^i  eifvoyant  un  corps 
de  troupes  pour  se  saisir  de  Muiden<,  où  sont  les  écluses,  et 
d'où  ce  corps  pourra  pousser  jusqu'aux  portes  d'Amsterdam 
sans  rien  craindre^  et  l'obliger  .même  à  traiter  ^  »  Par  suite 
de  ce  conseil,  Louis  XIV  donna  fordre  au  marquis  de  Roche- 
fort  de  pénétrer  sUr  le  territoire  hollandais  avec  quatre  mille 
chevaux,  €[ui  se  réduisirent  mialheureusement  à  dix«-hiiit 
cents ^.  Malgré  cette  insuffisance  de  forces,  sa  marche  fut  si 
rapide  et  rencontra  si  peu  de  résistance  de  la  part  des  popn^ 
lations  troublées  et  des  villes  décidées  à  se  rendre,  qu'il  s'a* 
vança  sans  obstacle  jusqu'au  Zuyderzée.  11  prit  Rhenen,  d'où 
lé*  prince  d'Orange  s'était  replié  %mf  Utrecht,  W^ageningen, 
Àmersft>rd,  Naarden,  ^  ses  cowreurs  entrèrent  même  dans 
Muiden  ^.  Cette  place  était  la  clef  des  écluses,  dont  les  ea^ux 
devenaient  la  seule  défense  de  la  république  t  et  ses  canons 
battaient  les  vaisseaux  dans  la  rade  d'Amsterdam.  Le  marquis 
de  Rochefort  envoya  dans.  Muidefi  un  détachement  qui  au- 
rait été  assez  fort  pour  s'y  maintenir,  mais  le  prince  d'Orange 
Venait  d'y  faire  pénétrer  une  nombreuse  garnison  *.  Obligé  de 
se  replier,  après  avoir  laissé  quelques  troupes  dans  les  villes 
quil  avait  traversées,  le  marquis  de  Rochefort  revint  sur 
Utrecht,,  que  le  prince  d'Orange  avait  évacué  le  1 7  juin,  et,  y 
ayant  été  jpïnt  le  2.2  par  un  renfort  de  deux  mille  deux  cents 

^ C^rresponiAnce iè  HMaïkdê ,yrA\lK31,  Ffommm-Vnm,  tome  Vil,  page  a5i. 
*  Œuvres  dé  Lonk XIV,  U  Ifl,<pi  317.  ^  {Ewres  dir  Loni»  KIV,  taioe  Hi, 

'  Histoire  de  Turtnne ,  tome  I,  p%e  pigt  fliy.-^BMDtge,  ÀMtutàa  des  f^ 

àbg.  —  Cerisier,    Histoire  générale  des  tmeee^hies tUMoeU^  fBge»36^ 
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ebeva^i,  il  oecapa  cette  viliô  le  2  3>  et  se  porta  vers  le  i  sud 
JQsqu^à  Mcmtfoort  et  Woerdèn,  doat  il  se  rendit  maître. 

Tandis  que  Louis  XIV,  Turenne  et  le  marquis  de  BochdbFt 
s'emparaient  dos  provinces  de  Gueldret  d'Utrecht^  et  enta'^ 
maieut  la  province  de  Hddande,  les^tro'i:q>es  combinées  du  duc 
de  LluLembourg^  de>  f  lecteur  de  Cologne  et  de  Tévéque  de 
Munster  avaient  enrvahi  le  pays  d'Over-Yssel.  Elles  avai^it 
pris  Grol,  Deventer,  K»npen,  Zwc^,  Groningue  et  presque 
toutea  les  places  considérables  de  cette  contrée  ^.  La  répU'^ 
blique  des  Provinces^Uniesf  déjà  dépouillée  de  la  moitié 
septentrionale  de  son  territoire,  paraissait  perdue*  Le  prince 
d'Orange  avait  été  rappelé  en  toute  hâte  par  les  États-Géné^ 
raux  pour  couvrir,  avec  sa  petite  armée ,  la  province  de  Hol-« 
lande ,  où  siégeait  le  gouvernement,  oà  se  conservait  le  der«* 
nier  espoir  de  l'indépendance,  et  qui  tremblait  à  l'approche  de 
l'invasion.  Il  divisa  ses  troupes  en  cinq  corps  pour  occuper  les 
passages  principaux  qui  conduisaient  dans  l'intérieul^  de  la 
Hollande.  Réparant  k  £aute  qu'on  avait  ihité  de  ne  pas  garder 
les  écluses,  fauté  dont  les  Français  avaient  si  mal  profité,  il 
avait  envoyé  un  de  ces  corps  à  Muiden ,  sous  le  prince  Mau«- 
rice  de  Nassau,  qui  s'y  fortifia.  Il  en  plaça  un  autre,  com^ 
mandé  parle  comte  de  Hoorae,  à  Niewersluys,  sur  le  Vecht, 
en  dessous  d'Utrecht.  li  pôstà  le  troisième,  sous  le  marquis  de 
Louvigny,  à^&choonhoven,  sur  le  Leck,  et  le  quatrième,  sous 
le  général  Wûrta^,  à  Gorcum,  sur  le  Wahal.  Lui-même,  à  la 
tête  du  dernier^  il  s^établit  un  peu  plus  en  arrière,  dans  la 
position  centrale  de  Bodegrave^  qui  couvrait  La  Haye,  et  d'où 
il  pouvait  se  porter  sur  les  autres  points  ^. 

^  Hiâloîfe  inédite  de  Wicqtteforti  livre        générale  dês  Provinces  -  Unies ,  tome  VII 
XX,  page  117.  —  HUtoire  de  TmrenHê,        page  a5a. 
tome  I,  page  &58.  ^  Cerisier,  HUtoûi»  *  Histoite  de  Tarmme ,  1. 1,  p..459  — 
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Malgré  cette  disposition  habile,  Je  prince  d'Oraiige  nauraîi 
pas  pu,  avec  des  troupes  faibles  et  découragées ,  résister  à  l'ar- 
mée française  qui  s'avançait,  si,  recourant  à  un  remède  ex- 
trême, on  n'avait  pas  opposé  la  mer  à  l'invasign.  Dans  le  péril 
où  se  trouvait  la  république,  on  appela  à  sa  défense  les  flots 
de  l'Océan  contre  lesquels  on  luttait  avec  tant  de  patience  et 
d'industrie  depuis  plusieurs  siècles,  et  on  leur  livra  le  riche 
territoire  qu'on  avait  conquis  sur  eux.  Les  bourgeois  d'Am- 
sterdam ouvrirent  les  écluses  de  Muiden,  et  la  mer  envahit 
leurs  jardins  et  couvrit  leurs  belles  prairies.  Ce  patriotique 
exemple  fut  imité  plus  tard  par  les  autres  villes  qui  pouvaient 
se  placer  derrière  ce  redoutable  abri.  Entourées  par  l'inonda- 
tion ,  elles  s'élevèrent  du  milieu  des  eaux  comme  des  îles ,  et 
les  vaisseaux  vinrent  majestueusement  se  ranger  autour  d'Ams- 
tçrdam  ^ 

Heureusement  pour  la  république,  la  guerre  de  mer  lui 
avait  été  plus  favorable  que  la  guerre  de  terre.  Elle  avait 
équipé  de  bonne  heure  une  flotte  capable  de  tenir  tête  aux 
deux  flottes  combinées  de  l'Angleterre  et  de  la  France.  Elle  en 
avait  confié  le  commandement  au  glorieux  ami  des  frères  de 
Witt ,  à  Ruy ter ,  sous  lequel  avaient  été  placés  les  deux  lieute- 
nants-amiraux hollandais  Van  Nés  et  Van  Gend,  et  le  lieute- 
nant-amiral  zélandais  Bankert.  Les  Ëtats-Crénéraux  avaient 
envoyé  sur  la  flotte,  comme  leur  représentant  ditrgé  de  leurs 
pleins  pouvoirs,  Corneille  de  Witt,  qui  s'était  récemment 
illustré  par  l'exploit  de  Chatham.  Ruyter,  ayant  soixante  et 
douze  vaisseaux  de  guerre  et  environ  soixante  et  dix  frégates, 
yachts  ou  brûlots  ^,  marcha  à  la  rencontre  de  la  flotte  en- 

Basnage,    Annales   des   Prùvinees -  Unies ,  ^  Boum&é ,  Histoire  générale  JU  la  ma- 

tome  II,  pages  a34-a35.  rine  française,  Unad  II,page  boà  (édition 

^  B«mge,  Annaks,  etc.  t.  U,  p.  937.         de  Paris;  ijà^ ,  in-4*).  -^  Basnage,  An- 
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nemie  avec  le  dessein  de  la  combattre  partout  où  il  la  ren- 
contrerait, m'aperçut,  en  vue  de  la  baie  de  Southwold,  entre 
Harwicb  et  Yarmoutb,  le  7  juin  au  matin.  Elle  était  com- 
posée de  quatre-vingt-trois  vaisseaux  de  guerre,  et  d'environ 
soixante-six  frégates,  flûtes ^  galiotes  ou  brûlots  \  Comme  elle 
ne  désirait  pas  moins  de  combattre,  elle  se  rangea  prompte^ 
ment  en  bataille.  Le  duc  d'York,  monté  sur  fe  Prince,  occupa 
le  centre  avec  l'escadre  rouge ,  le  comte  d'Estrées  se  plaça  à  sa 
droite  avec  l'escadre  blanche,  et  le  comte  de  Sandwich  à  sa 
gauche  avec  l'escadre  bleue. 

Ruyter  plaça  Bankert ,  avec  l'escadre  de  Zélande,  en  fece  du 
comte  d'Estrées  et  de  l'escadre  française.  Il  opposa  l'intrépide 
Van  Gend  au  comte  de  Sandwich ,  et  il  se  chargea  avec  Van 
Nés  d'attaquer  le  centre  des  Anglais.  Dès  qu'il  eut  donné  le 
signal,  il  marcha  droit  sur  le  vaisseau  amiral,  qui  portait  le 
duc  d'York.  Il  dit  à  son  pilote  en  le  lui  montrant.  Voilà  notre 
homme  1  et  celui-ci,  comprenant  sa  belliqueuse  volonté,  lui  ré- 
pondit tout  aussi  simplement  en  ôtant  son  bonnet  :  Monsieur, 
vous  allez  le  rencontrer^.  Il  dirigea  en  même  temps  les  Sept  Pro- 
vinces, que  montait  Ruyter,  sur  le  vaisseau  du  duc  d'York, 
dont  il  essuya  la  bordée ,  mais  qu'il  foudroya  d'une  manière 
terrible.  La  lutte  fut  acharnée  de  part  et  d'autre.  Mais  le 
vaisseau  anglais  se  trouvant  bientôt  désemparé,  le  duc  des- 
cendit daâft4.une  barque  par  la  fenêtre  de  sa  chambre,  tra- 

naleides  Provincei-Vnies, tome U,  page  ao5.  pages  a35-a56.— ^Lmgard ,  Histoire  d'An- 

^  Boismèlé,  Histoire  générale  de  la  ma-  gleterre,  volume  XII,  page  3io  (traduc- 

rine  française ,  tome  II,  page  5o5.  —  Le  tion  de  M.  le  baron  Roujoux.  Paris,  i8ag, 

dttc  d*York,  dans    ses   mémoires,    s*en  in-8*),  suit  l'indication  des  mémoires  de 

donne  moins.  7—  Vie  de  Jacques  II,  d'après  Jacques  II. 

les  mémoires  écrits  de  sa  propre  main,  par  '  Basnage,  Annales  des  Provinces- Unies, 

le  révérend  J.  S.  Clarke,  traduction  de  tome  II,  page  a  06. 
Jean  Cohen.  Paris,  1819,  in-8\  tome  I, 
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versa  à  la  rame  le  feu  de  rennemi,  et  transporta  le  pavilliHi 
royal  sur  le  Saint-Michel.  Ce  vaisseau  fut  encore  tellement 
battu  avant  la  fin  de  la  journée,  que  le  duc  d'York  se  vit 
contraint  de  passer  avec  son  pavillon  sur  le  Londres,  où  il 
coatinua  le  combat,  qui  fut  au  centre  une  sanglante  mêlée. 

La  bataille  fut  moins  animée  à  Taile  droite,  où  le  comte 
d*Ëstrées  s  éloigna  vers  le  sud  suivi  par  lamiral  Bankert  qui 
le  canonna;  mais  elle  fut  tout  aussi  acharnée  à  Taile  gauche. 
L'amiral  Van  Gend  |bndit  sur  l'escadre  bleue,  la  perça,  et  ne 
fut  arrêté  dans  son  attaque  impétueuse  que  par  un  boulet  qui 
l'emporta.  Son  escadre,  après  un  moment  d'hésitation,  se 
battit  avec  le  même  courage ,  et  le  comte  de  Sandv^ich ,  forcé 
de  quitter  son  vaisseau  en  flammes,  fut  submergé  dans  son 
canot.  La  lutte  dura,  vaisseau  contre  vaisseau,  avec  un  achar- 
nement incroyable,  depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'au 
coucher  du  soleil,  sans  qu'aucune  des  deux  flottes  quittât  le 
champ  de  bataille.  On  déploya  de  part  et  d'autre  une  opiniâ* 
treté  et  une  valeur  héroïques.  Le  courage  que  montra  Cor- 
neille de  Witt  ne  fut  pas  le  moins  digne  d'admiration.  Malade, 
mais  s'élevant  au-dessus  des  infirmités  du  corps  par  la  fer- 
meté de  l'âme,  il  se  fit  porter  sur  le  tillac  de  Ruyter.  Là,  ce 
représentant  de  la  souveraineté  des  États -Généraux,  après 
avoir  exhorté  les  matelots  et  les  soldats  à  bien  remplir  leur 
devoir,  s'assit  sur  un  fauteuil,  comme  un  magistrat  sur  son 
siège,  entouré  de  ses  gardes  marines ,  la  hallebarde  à  la  main, 
et  il  resta  tout  le  jour  sous  le  feu  de  l'ennemi.  Trois  de  se» 
gardes  furent  tués  auprès  de  lui,  il  les  fit  jeter  à  la  mer,  et, 
tout  enveloppé  de  fumée,  il  demeura  calme  et  immobile  sur 
le  pont  jusqu'à  la  fin  de  la  bataille  ^ 

^  Histoire  inédile  de  Wicquefort ,  naies,  lome  II ,  pages  ao6-ao8.  —  Vie  de 
livre  XX,  pages  93-99. —  Basnage,  An-        Jactfues  II,  t.   I,  pages   »4o-247. -—  Lin- 
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'  Des  deux  côtés  on  s'attribua  la  victoire.  Les  pertes  furent  à 
peu  près  égaies.  Cependant  les  Hollandais  avaient  un  peu 
moins  souffert,  et  Ruyter,  s  étant  préparé  dans  la  nuit  à  une 
nouveBe  bataille,  s'avança  vers  la  flotte  anglaise^  qui  ne  parut 
pas  disposée  à  f  accepter.  Elle  se  retira,  et  les  Hollandais ,  qui 
avaient  beaucoup-  de  vaisseaux  en  mauvais  état ,  firent  voile 
vers  les  côtes  de  Zélande;  Outre  la  gloire  d'avoir  résisté  aux 
flottes  de  deux  grandes  nations,  les  Hollandais  eurent  les  ré- 
sultats pour  eux,  puisqu'ils  empêchèrenli,  ies  alliés  d'effectuer 
une  descente  dans  la  Zélande  qui,  d'après  le  traité  d'alliance, 
avait  été  cédée  à  l'Angleterre.  Ruyler  avait  mis  les  côtes  de  la 
république  à  l'abri  d'une  insulte  et  avait  empêché  l'invasion 
maritime  qui ,  se  joignant  à  l'invasion  territoriale ,  aurait 
rendu  infaillible  la  ruine  des  Provinces-Unies. 

Malgré  cette  grande  consolation  au  milieu  de  ses  désastres, 
et  quoique  l'inondation  eût  ralenti  sur  quelques  points  la 
marche  des  troupes  françaises,  la  république  restait  dans  la 
situation  la  plus  périlleuse.  La  consternation  régnait  partout. 
Jean  de  Witt  s'était  laissé  atteindre  par  le  découragement  pu- 
Uic.  En  apprenant  l'entrée  de  l'armée  française  dans  leBetuwe, 
il  s^était  rendu  auprès  de  M.  Gaspard  Fagel,  ancien  pension- 
naire de  Haarlem  et  partisan  zélé  du  prince  d'Orange ,  quoique 
Jean  de  Witt  l'eût  fait  nommer,  en  1670,  greffier  des  Etats- 
Généraux  ^  Il  lui.  avait  dit  avec  abattement  qu'il  ne  voyait 
aucun  moyen  de  garantir  la  répubhque  du  danger  qui  la  me- 
naçait,  puisque  les  commandants  des  places  les  plus  fortes 
les  livraient  lâchement  et  sans  les  défendre.  M.  Gaspard 

gard,  tome  XII,  pages  3i  1-3 1 3. — Lettre  *    Histoire    inédite    de   Wicqciefort, 

imprimée  de  H.  Saville,  écrite  le  16  juin  livre  XX,  pages  ia5-ia4- — Cerisier,  His- 

k  bord  du  Prince,  contenant  le  récit  de  toire  générale  des  Provinces- Unies,  t.  VII, 

la  hAiaSie,  (Corresfxmdance  d'Anghterre,  page  a 65. 

vol.  an.) 
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Fagel  i  qu'un  caractère  indomptable  empêcha  jusqu'au  bout 
de  désespérer,  chercha  à  le  consoler  et  à  le  ranimer.  Il  lui 
répondit  que  c'était  dans  l'orage  qu'il  fallait  tenir  ferme  au 
gouvernail,  que  la  république  avait  été  réduite  à  de  plus 
grandes  extrémités  du  temps  de  Philippe  II,  plus  puissant 
que  Louis  XIV,  et  que  Dieu,  qui  l'avait  délivrée  de  la  tyrannie 
de  l'un,  la  préserverait  de  l'esclavage  de  l'autre  ^ 

Mais  ces  vagues  espérances  parurent  bientôt  chimériques 
à  M.  de  Witt.  Accablé  par  la  rapidité  de  la  conquête,  et 
voyant  la  faiblesse  de  sa  patrie,  il  essaya  de  sauver  ce  qui  res- 
tait d'elle  par  des  négociations.  Il  proposa  d'envoyer  une  dé- 
putation  à  Louis  XIV,  se  ilattant  peut-être  que  ce  prince 
serait  ramené  à  des  sentiments  de  compassion  et  de  généro- 
sité envers  d'anciens  alliés  par  le  succès  même  de  son  entre- 
prise et  par  cette  sorte  de  magnanimité  qu'inspire  quelquefois 
l'amour-  de  la  gloire.  Cette  résolution  fut  adoptée  4nalgré 
M.  Van  der  Hoole,  qui  présidait  les  Etats-Généraux,  et  M.  Gas- 
pard Fagel,  qui  refusa  de  la  signer.  La  députation  fut  com- 
posée de  M.  de  Groot,  conseiller  de  Rotterdam,  ami  de  M.  de 
Witt  et  naguère  ambassadeur  en  France,  du  baron  de  Gend, 
ex-gouverneur  du  prince  d'Orange ,  de  M.  Guillaume  de  Nas- 
sau d'Odyk,  son  représentant  dans  les  États  comme  premier 
noble  de  Zélande ,  et  de  M.  Eeck.  Les  États-Généraux  envoyè- 
rent en  même  temps  en  Angleterre  M.  de  Halewynv  con- 
seiller de  la  cour  provinciale  de  Hollande,  et  M.  de  Dykweld 
l'un  des  chefs  du  parti  républicain  ^,  pour  y  joindre  leur  an- 
cien ambassadeur  M.  Boreel ,  qui  n'en  était  pas  encore  parti, 
et  pour  essayer  de  fléchir  Charles  IL  La  première  députation 

*  Basnage ,  Annales  des  Provinces-Unies^  *  Basnage ,  Annales  des  Provinces-Unies, 

tome  II ,  page  a38.  tome  II ,  pages  a5i-a5a. 
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partit  le  16  juin  de  La  Haye  pOtir  le  camp  de  Louis  XI V,  à 
qui  elle  devait  remettre  la  lettre  suivante  : 

Sire, 
Nous  avons  ci-devant  tâché  de  pénétrer  l'intention  de  votre  ma-        L«i^ 

des 

jesté,  et  de  savoir  d'elle  le  sujet  de  mécontentement  qu'elle  prenait  Éuts-Génërau^ 
de  nous,  pour  lui  donner  toute  la  satisfaction  qu'elle  pouvait  désirer     Louis xiv. 
de  nous;  mais  voyant  que,  nonobstant  ces  offres,  elle  n^a  pas  laissé      UHaye, 
d'approcher  des  frontières,  et  ensuite  de  porter  ses  armes  jusque   *  ^"'"  '  ^'* 
dans  les  provinces  de  cet  état,  nous  avons  bien  voulu  dépêcher  encore 
vers  elle,  en  qualité  de  nos  députés  extraordinaires,  les  sieurs  de 
Gend,  de  Groot,  d'Odyk  et  Eeck,  députés  en  notre  assemblée  de 
la  part  des  provinces  de  Gueldre,  de  Hollande,  de  Zélande  et  de 
Groningue ,  non-seulement  pour  réitérer  les  mêmes  ofiBres  à  votre 
majesté,  mais  aussi  pour  la  supplier  de  vouloir  s'ouvrir  à  nosdits 
députés  des  conditions  auxquelles  il  lui  plairait  nous  donner  la  paix, 
et  renouveler,  à  l'égard  de  cet  état,  la  bienveillance  dont  elle  et  les 
rois  ses  prédécesseurs  l'ont  honoré  ;  ils  les  recevront  avec  le  respect 
que  nous  devons  à  un  si  grand  monarque;  et  nous  ne  doutons  pas 
qu'elle  n'y  trouve  sa  satisfaction;  nous  espérons  que  votre  majesté 
les  écoutera  favorablement ,  et  la  supplions  de  leur  donner  toute  la 
créance  qu'elle  pourrait  donner  à  des  personnes  qui ,  pour  être  tirées 
du  corps  de  notre  assemblée ,  sont  parfaitement  instruites  de  l'in- 
tention que  nous  avons  à  demeurer  à  jamais, 

Sire,  de  Votre  Majesté, 

Bien  hiunbles  serviteurs, 

Les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pays-Bas, 

Signé  DE  WREEDE. 

Par  ordonnance  d'iceux , 
J.  SPRONSSEN  K 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XQI. 
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Les  députés  des  Etats-Généraux,  auxquels  le  maréchal  de 
Turenne  avait  accordé  un  sauf-conduit  et  une  escorte,  arrivè- 
rent le  2  2  juin  au  château  de  Keppel,  près  de  Doësbourg,  où 
se  trouvait  alors  Louis  XIV  ^  Ils  furent  reçus  le  lendemain 
par  MM.  de  Louvois  et  de  Pomponne.  M.  de  Louvois  leur  de- 
manda quelles  offres  ils  apportaient  au  roi.  Les  députés  lui 
répondirent  que  les  Etats  auraient  cru  manquer  au  respect 
qu'ils  devaient  au  roi  s'ils  lui  avaient  fait  offrir  des  conditions 
au  lieu  de  les  recevoir  dé  lui.  M.  de  Louvois,  après  avoir  pris 
les  ordres  de  Louis  XIV,  leur  répliqua  sèchement  qu'on  n'en- 
trerait point  en  conférence  avec  eux  à  moins  qu'ils  n'eussent 
un  plein  pouvoir  de  traiter  et  de  conclure-  Il  leur  insinua  ce^ 
pendant  que ,  le  roi  étant  maître  par  la  conquête  des  pays 
qu'il  occupait  déjà  et  devant  bientôt  l'être  de  ceux  qu'il  s'ap- 
prêtait à  envahir,  c  était  à  eux  à  voir  ce  qu'ils  lui  donneraient 
en  échange,  sans  oublier  de  satisfaire  ses  alliés  et  de  le  dé- 
dommager  lui-même  des  frais  de  la  guerre^.  Sur  cette  décla- 
ration, qui  éloignait  Tespoir  de  la  paix  sans  suspendre  la 
marche  de  la  conquête,  M.  de  Groot  retourna  en  toute  hâte 
à  La  Haye,  pour  demander  des  instructions  précises  et  des 
ordres  définitifs. 

Pendant  que  les  députés  étaient  au  camp  de  Louis  XIV,  la 
haine  populaire  avait  éclaté  contre  les  frères  de  Witt,  et  avait 
commencé  la  révolution  intérieure  qui  devait  bientôt  arracher 
à  ces  deux  grands  citoyens  le  pouvoir  et  la  vie.  Le  parti  du 
prince  d'Orange,  grossi  de  tous  ceux  qu'effrayaient  ou  qu'exal- 
taient les  revers  de  la  république,  ne  se  contentait  plus  de  la 
charge  de  capitaine  et  amiral  général,  récemment  conférée 
à  son  jeune  chef.  Considérant  cet  héritier  des  Nassau  comme 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Colbertde        a3  juin  167a.  (Corresp,  d'Angl  vol.  CIIL) 
Croissy,  son  ambassadeur  à  Londres,  du  '  Ibii, 
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seul  capable  de  relever  les  courages  et  de  sauver  la  répu- 
blique, il  voulait  le  placer  au  même  rang  que  ses  ancêtres  » 
et  rétablir  en  sa  faveur  le  stathoudérat,  que  le  parti  contraire 
avait  fait  abolir  cinq  années  auparavant  ^  Le  grand-pension- 
naire étant  un  obstacle  à  ce  dessein ,  on  résolut  de  se  défaire 
de  lui.  Les  calomnies  les  plus  odieuses  furent  répandues  pour 
le  perdre.  Les  ministres  calvinistes,  presque  tous  attachés  à 
la  maison  d*Orange,  et  dont  les  plus  violents  étaient,  à  La 
Haye  Simon  Simonides  et  Thaddaeus  de  Landman,  à  Dor- 
drecht  Henri  Dibbets,  à  Rotterdam  Jacob  Borstius  et  Jean 
Ursinus,  à  Haarlem  Samuel  Gruterus^,  le  dénoncèrent  en 
chaire  comme  le  complice  de  Tinvasion.  Ce  républicain  zélé, 
qui  avait  un  si  grand  attachement  pour  sa  patrie,  et  qui  ne 
Tavait  exposée  quen  cherchant  à  la  rendre  indépendante  de 
son  trop  redoutable  voisin ,  fut  accusé  de  la  livrer  à  Louis  XIV 
par  trahison.  Cet  homme  intègre  et  désintéressé,  qui  depuis 
dix-neuf  ans  négligeait  ses  propres  affaires  pour  celles  de  Té- 
tât, qui,  ne  recevant  que  trois  mille  livres^  par  an  de  la  répu- 
blique, avait  naguère  refusé  cent  mille  livres  que  la  province 
de  Hollande  lui  offrait  en  récompense  de  ses  services^,  fut  ac- 
cusé de  concussion.  On  prétendit  qu  il  avait  détourné  l'argent 
des  dépenses  secrètes,  et  Tavait  envoyé  à  Venise,  pour  aller 
vivre  dans  cette  ville  après  la  conquête  des  Provinces-Unies*. 
On  le  rendit  lobjet  de  l'aversion  populaire.  L'aveugle  multi- 
tude qui  l'avait  longtemps  admiré,  et  qui  lui  avait  attribué 
avec  reconnaissance  la  prospérité  et  la  grandeur  dont  avait 
joui  et  où  s'était  élevée  la  république  sous  son  habile  admi- 

*  Par  Fédit  perpétuel  du  5  aoûl  1667.  *  Basnage,  Annales,  etc.  l.  IF,  p.  296. 

*  Cerisier,  Histoire  générale,  etc.  l.  VII,        —  Cerisier,  Histoire  générale,  tome  Vïl, 
pages  Sa  7>53 1 .  pages  359-36o. 

^  Jusqu^en  1668.  A  cette  époque,  il  en  ^  Ikraage,  ÀamJes  ,eéc.  t  II,  p.  296. 

eut  quatre  mille. 
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nistration,  le  détesta  autant  quelle  l'avait  respecté.  Jugeant 
les  intentions  par  les  résultats ,  elle  lui  imputa  tous  les  mal- 
heurs publics,  et,  comme  dans  les  moments  de  désastre  elle 
a  besoin  de  sacrifier  quelqu'un ,  ses  cruels  emportements  se 
tournèrent  contre  lui  et  contre  son  frère* 

Quelques  fanatiques  s'en  firent  les  sanguinaires  instru- 
ments. Le  2 1  juin  au  soir,  pendant  que  le  grand-pensionnaire 
travaillait  dans  la  salle  des  États,  où  il  était  resté  le  dernier 
pour  y  terminer,  en  ministre  diligent,  et  selon  son  habitude, 
toutes  les  affaires  du  jour,  quatre  hommes  l'attendirent  à  sa 
sortie  pour  le  tuer.  Il  quitta  la  salle  des  Etats  vers  minuit , 
précédé  d'un  de  ses  serviteurs  qui  portait  un  flambeau,  et 
suivi  d'un  autre  qui  était  chargé  de  ses  papiers.  Lorsqu'il  fut 
arrivé  dans  un  lieu  écarté,  non  loin  de  sa  maison,  les  meur- 
triers fondirent  sur  lui,  l'épée  à  la  main.  Tandis  que  deux 
d'entre  eux  éteignaient  le  flambeau  et  s'emparaient  des  pa- 
piers, les  deux  autres  le  frappèrent  et  le  renversèrent.  Il  essaya 
de  se  relever  et  de  se  défendre;  mais,  accablé  sous  leurs  coups, 
il  tomba  de  nouveau,  et  les  meurtriers,  croyant  l'avoir  tué, 
prirent  la  fuite.  Il  avait  reçu  quatre  blessures  à  la  tête,  au 
cou,  à  l'épaule,  entre  les  côtes,  sans  avoir  été  toutefois  mor- 
tellement  atteint.  Il  eut  la  force  de  se  relever  et  de  regagner 
seul  sa  maisen  ^ 

Le  même  jour,  à  la  même  heure,  quatre  inconnus  firent  à 
Dordrecht  une  tentative  semblable  contre  son  frère.  Toujours 
malade.  Corneille  de  Witt,  après  la  bataille  de  Solbaie  ^  et 
l'arrivée  de  la  flotte  en  Zélande ,  avait  obtenu  des  Etats  la  per- 
mission de  se  retirer  chez  lui.  En  récompense  de  son  héroïque 

^  Basnage,  Annales,  etc,  tome  U ,  p.  ag i  •  *  Nom  donné  à  la  bataille  livrée  dans  la 

394.  —  Leclerc,  Histoire  des  Provinces-       baie  de  Southwold. 
Unies,  tome  m,  pages  288-389. 
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dévouement,  il  avait  trouvé  à  son  retour  les  difiamations  de 
la  calomnie  et  les  fureurs  de  la  haine.  On  avait  répandu  dans 
Dordrecbt  le  bruit  qu'il  n'avait  pas  voulu  combattre  la  flotte 
ennemie,  et,  comme  une  douloureuse  fluxion  rhumatismale 
tenait  l'un  de  ses  bras  immobile,  on  prétendait  qu'il  avait  été 
blessé  à  la  suite  d'une  violente  contestation  avec  Ruyter,  et 
que  le  second  jour  il  avait  empêché  de  continuer  la  ba- 
taiUe  ^  Le  peuple  égaré  avait  pillé  la  maison  de  son  vieux 
père ,  après  en  avoir  enfoncé  les  portes  à  coups  de  hache.  Il 
s'était  ensuite  transporté  à  l'hôtel  de  ville  en  poussant  des 
cris  de  mort  contre  Corneille  de  Witt,  avait  mis  en  pièces  le 
tableau  où  il  était  représenté  appuyé  sur  un  canon  pendant  la 
glorieuse  expédition  de  Chatham,  et  avait  détaché  la  tête  de 
son  portrait  pour  la  pendre  au  gibet  de  la  ville  ^.  Ces  violences 
qui  avaient  éclaté  à  son  retour  ne  s'arrêtèrent  point  là.  Le  2 1, 
vers  minuit,  quatre  assassins  essayèrent  de  forcer  sa  maison 
pour  lui  iaire  subir  le  sort  qu'à  la  même  heure  éprouvait  son 
frère;  mais  la  garde  bourgeoise  accourut  et  les  mit  en  fuite  ^. 

Le  lendemain  du  jour  où  il  avait  été  si  grièvement  blessé, 
le  grand-pensionnaire  écrivit  aux  États  une  lettre  calme  et 
simple  dans  laqueUe  il  leur  annonçait  l'attaque  dont  il  avait 
été  l'objet,  et  leur  exprimait  l'espoir  que  ses  blessures  ne  se- 
raient pas  dangereuses.  Il  la  terminait  en  ces.  termes  :  «  J'ai 
sujet  de  remercier  Dieu  de  ce  que  cette  rencontre  ne  m'a  pas 


^  Lettre  de  Jean  de  Witt  à  Ruyter,  dans 
l'Histoire  de  ia  vie  et  de  la  mort  de  G)r- 
neille  et  de  Jean  de  V\^itt,  tome  II,  page 
^97  (éditdXtrecht;  1709,111-13).— Bas- 
nage,  Annales,  etc.  tomell,  pag.  a83-a84. 

*  Basnage,  Annales,  etc.  tome  IL, 
page  a  85.  —  Lederc,  Histoire,  etc.  t.  III, 
page  289,  col.  a.  — Cerisier,  Histoire  gé- 
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nérale,  tome  VIII,  page  353-35d- — Sam- 
son,  Histoire  de  GaiUaume  III,  tome  H, 
pages  a6i-a6a  (édition  de  La  Haye;  1703, 
in-ia). 

'  Basnage,  Annales,  etc.  tome  II  , 
page  398.  —  Cerisier,  Histoire  générale, 
tome  VII,  page  358.  —  Samson ,  Histoire 
de  Guillaume  III,  tome  II ,  page  a  6a. 
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été  jdus;  fatale  ;  mais  coiiune  je  ne  suifi  pourtant  pas  en  état 
de  faire,  les  foiwtions;  de  roa;  charge  auprès  de  vos  nobles  et 
grandes  puissances,  jeiles  supplie  tarèsrhupïiblement  de  vouloir 
ni  en  dispenser  jusqu'à  œ  que  je>soia  en  meilleur  état  Je  prie 
Dieu  i  qu'il  veuille  bénir  çxiraprdinaireinent  votre  illustre  gou- 
verneKient  dans  Qes:  teoip».  dangereux.  ^  » 

LeSîEtats,  composés  surtOufcde  ses  amis ,  n'apprirent  point  cet 
attentat  sans  trouble  et  sans  indignation.  L*un,deS|  meurtriers , 
nomméjacquca  VanderGraef,. fils  djun  conseiller  à  la  cour  de 
Hollande^  fut  arrêté;  U  avoua. tout  et  dit  qu'il  avait coru «servir  sa 
patrie  ei^  ladélivrantde  celui  qui  la*rfthbsait.La  cour  de  Hol- 
lande le  condamna  à  perdrelatqte.  Le  peuple  demanda  )sa  grâce 
à  grands  cris,  et  M.  de  Witt  futauppUé  par  ^es  prc^res  aj^fiis  de 
la  solliciter  luirméme,  afin  de  désarmer,  sa  .^o^re.  Mais  dans  son 
austère  rigidité  il  s'y  refusa,  en. disant  qu'ij  feEait  laisser  à  la 
justice  un  libre  cours,  et  ne  pas  compromettre  davantage)  la 
sécurité  publique  par  l'impunité  des. coupables.  «  Le  peuple, 
ajoutait-il^  me  bait  sftnsrraison,  et  je  ne  veux  pas  regagner 
son  affection  par  une  déraarcba  dont  tous  le&  bons  :  citoyens 
auraient  sujet  de  se  plaindre  ^.  »  Vander.Graef  mourut  avec 
courage,  et  lesi ennemis  de  Jean  de, Witt  firent  de  lui  un  mar- 
tyr. Ses  trois  complices  s'étaient  réfugiés  à  l'armée  du  prince 
d'.Orange,  où  ils  trouvèrent: un  asile  sûr,  malgré  les  recherches 
des  États,  qui  les  désignèrent  au  prince  et  lui  écrivirent  : 
«  Nous  prenons  cette  affaire  fort  à  cœur,  et  nous  avons  résolu 
de  faire  voir  notre  ressentiment  aux  auteurs  d'un  crime  com- 
mis sur  la  personne  de  notre  premier  ministre  ^.  » 

'  Basnage,    Annales  j    etc.    tome   II  ,  nahs,  tome  II,   page  a 93.  —  Cerisier, 

pages  39 1  -3  9a .  Histoire  généraie  ,■  etc.  tome  VU ,  page  356. 

*  Samson,  Histoire  de  Gmillaume  III,  '  Histoire  de  ComeiUe  et  de  Jean  de 

tome  II,  page  a58-a59. -^fiasnage,  An-  Witt,  tome  H,   page  A35.  —  Basnage, 
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Il  s  était  à  peine  écoulé  quatre  jours  depuis  Tattentat  côm*^ 
mis  contre  le  grand^pensionnaire  ^  lorsque  M.  de  Groot  reparut 
â  La  Haye.  Il  y  trouva  les  esprits  agités  par  cet  événementiel 
surtout  par  Tefifroï  de  l'invasion  dont  les  progrès  paraissaient 
irrésistibles.  On  y  apprraiait  d'un  moment  à  Tautre  la  prise 
des  villes  les  plus  considérables  et  les  plus  rapprochées,  et 
Ion  y  était  dans  la  dernière  consternation.  M.  de Oroot  rendît 
d  abord  compte  de  sa  mission  aux  États  de  Hollande,  qui  s  as- 
semblèrent le  2  5.  Il  demanda  les  pleins  pouvoirs  nécessaires 
pour  que  la  négociation  ne  restât  point  infructueuse.  La  dé- 
libération fut  extrêmement  animée.  M.  de  Groot  conseilla  de 
se  soumettre  aux  circonstances ,  puisque  Ton  ne  pouvait  pas 
les  dominer.  Il  proposu  de  céder  à  Louis  XIV  Maêstricht  et 
quelques-unes  des  places  que  les  États-Généraux  avaient  con- 
quises sur  les  Espagnols  dans  le  Brabant  et  la  Flandre,  et 
quon  a][^lait  j)ayrdela^énimUti,^  en  payant  de  plus  une 
somme  d'argent  pour  les  frafis  de  la  guerre.  Il  soutint  que 
c'était  le  seulmoyen  de  conserver  \di  liberté,  la  religion,  et  la 
souveraineté  des  Provinces-Unies;  mais  il  dit  qu'on  devait  se 
bâter,  parce  que  le  roi  de  France  étendait cbaque  jour  ses  con- 
quêtes et  avait  le  dessein*  de  rester  dans  le  pays  jusqu'à  Fhiver, 
pour  réduire  Amstenèam  à  la  faveur  des  glaces;  «  après  quoi, 
ajouta-t-il,  il  £dilait  s  attendre  à  une  entière  soumis^n  et  à 
un  dur  esclavage  ^  » 

Tout  le  corps  de  la  noblesse  partag^sa  l'opinion  de  M.  de 
Groot  et  fut  d'avis  d'un  prompt  accommodement.  Les  députés 
des  villes  furent  plus  divisés.  Dans  la  Hollande  méridionale,  ceux 
de  Dordrechty  de  Leyde,  de  Delft,  de  Gorcum,  de  Schoonhovèn, 
se  prononcèrent  sans  hésiter  "îpoUr  les  pleins  pouvoirs.  Il  y  en 

tome  II,  page  agA. — Cemier,  Histoire  gé-  *  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

nérah,  tic.  tome  \1I,  page  SSy.  XX ,  page  i34. 
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eut  même  qui,  dans  lempressement  de  leurs  craintes,  dirent 
que,  pendant  qu'ils  délibéraient  sur  les  moyens  de  conserver 
leur  liberté,  ils  s'exposaient  à  la  perdre.  Ceux  de  Rotterdam, 
de  Gouda,  de  Schiedam,  de  Brielle,  alléguèrent  qu'ils  n'avaient 
pas  d'ordre,  mais  promirent  de  se  rendre  à  ce  qui  aurait  été 
résolu  par  l'assemblée.  Dans  la  Hollande  septentrionale,  les 
députés  de  Haarlem,  d'Edam',  de  Monnikendam,  de  Purme- 
rend,  de  Medenblik  se  rangèrent  aux  sentiments  de  la  no- 
blesse. Ceux  d'Enkhuizen  et  de  Hoorn  s'abstinrent  d'émettre  un 
avis,  faute  d'y  être  autorisés;  mais  les  députés  d'Amsterdam, 
qu'appuyèrent  ceux  d'Alkmaar,  s'élevèrent  contre  le  parti  pu- 
sillanime qu'on  semblait  sur  le  point  de  prendre.  Enbardis 
par  la  sécurité  que  les  eaux  de  la  mer  donnaient  à  leur  ville 
inondée,  ils  déclarèrent  qu'ils  avaient  toujours  été  pour  la 
fermeté  des  résolutions,  et  qu'ils  ne  sauraient  souscrire  à  un 
accommodement  sur  lequel  on  ne  pourrait  pas  même  s'en- 
tendre, car  il  faudrait  acheter  la  paix  des  deux  rois  aux  plus 
dures  et  aux  plus  ruineuses  conditions.  Ils  opinèrent  pour  une 
résistance  courageuse  et  opiniâtre. 

Comme  on  était  loin  de  l'unanimité  nécessaire  à  une  déci- 
sion ,  les  députés  de  la  noblesse  pressèrent  ceux  des  villes  de  se 
mettre  d'accord  et  les  rendirent  responsables  des  malheurs 
qu'entraîneraient  leurs  divisions  et  leurs  retards.  Alors  les  dé- 
putés de  Dordrecht,  de  Haarlem,  de  Delft,  de  Leyde,  dirent 
à  ceux  d'Amsterdam  qu'ils  seraient  de  leur  avis. si  Amsterdam 
était  toute  la  Hollande,  ou  si  toute  la  Hollande  était  comme 
Amsterdam;  puis  ils  les  supplièrent  de  considérer  le  danger 
qui  menaçait  les  autres  villes,  de  songer  qu'après  qu'elles 
auraient  succombé,  la  leur  ne  pourrait  pas  subsister  toute 
seule,  et  de  ne  pas  laisser  échapper  l'occasion  qui  restait  encore 
de  sauver  la  religion  et  la  souveraineté  des  Provinces-Unies. 
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Mais  ils  restèrent  inflexibles,  et  Ton  décida  de  donner  vingt-  ' 
quatre  heures  aux  députés  qui  avaient  besoin  d'aller  con- 
sulter leurs  villes,  et  de  se  réunir  le  lendemain  26  juin  dans 
la  nuit. 

Le  lendemain  on  s'assembla  à  dix  heures,  du  soir;  mais  les 
députés  d'Amsterdam  et  de  cinq  villes  de  la  Hollande  septen- 
trionale ,  défendue  contre  l'invasion  par  le  Zuyderzée ,  ne  pa- 
rurent point.  Malgré  leur  absence,  les  Etals  de  la  province  de 
Hollande  décidèrent,  à  l'unanimité  des  députés  présents,  qu'on 
donnerait  des  pleins  pouvoirs  pour  traiter.  Cette  résolution 
fut  alors  portée  à  l'assemblée  des  États-Généraux  des  sept  pro- 
vinces, où  elle  rencontra  de  nouvelles  difficultés.  Les  députés 
de  Zélande ,  dont  la  province  était  couverte  du  côté  de  la  mer 
par  la  flotte,  du  côté  de  la  terre  par  la  Hollande,  qui  devait  être 
entièrement  subjuguée  avant  que  l'armée  française  approchât 
de  leur  frontière,  s'opposèrent  à  un  accommodement  et  con- 
seillèrent la  résistance.  Les  députés  d'Utrecht  et  d'Over-Yssel, 
dont  les  provinces  étaient  alors  en  partie  occupées,  refusèrent 
d'émettre  un  avis.  De  leur  côté,  les  députés  de  Frise  s'abs- 
tinrent d'opiner,  faute  d'autorisation.  Ceux  de  Gronîngue 
étaient  absents,  et  il  n'y  eut  pour  les  pleins  pouvoirs  que  ceux 
de  Gueldre,  dont  le  territoire  avait  été  déjà  conquis.  Dans  cet 
embarras,  la  Hollande,  qui  était  la  principale,  la  plus  puis- 
sante, la  plus  étendue,  la  plus  riche  des  provinces,  et  en 
quelque  sorte  l'âme  de  la  république,  dont  elle  dirigeait  les 
conseils  et  supportait  presque  toutes  les  charges,  n'hésita 
point  à  passer  outre.  Elle  décida,  au  nom  des  États-Généraux, 
l'expédition  des  pleins  pouvoirs  ^  Le  greffier  Gaspard  Fagel 
s'était  élevé  contre  cette  résolution ,  qui  blessait  ses  sentiments 

*  ToutecelleimportantedélibérationQst        fort,  au  livre  XX,  depuis  la  page  129  jus- 
détaillée  dans  l'Histoire  inédile  de  V^icque-        qu'à  la  page  iSg.  —  Voir  aussi  Basnage, 
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et  qui  n  avait  pas  été  prise  selon  les  foraies.  Il  refasa  donc  de 
signer  les  pleins  pouvoirs,  et,  lors^poe  M.  de  Groot  vint  les 
demander ,  il  lui  dit  en  les  lui  remettant  :  «  Vous  pouvez 
bien  aller  vendre  votre  patrie,  mais  vous  aurez  de  la  peine  à 
mettre  Tatquéreur  en  possession.  »  —  «  Il  vaut  mieux,  répon- 
dit M.  de  Groot,  en  saftver  une  partie  que  la  perdre  toute.  » 
' — a  C'est  en  vain^  lui  répliqua  M.  Fagel,  que  vous  songez  à 
sauver  vos*  terres;  on  les  labourera  pour  y  semer  du  sel,  afin 
que  votre  postérité  ne  puisse  en  jouir  qu'à  la  quatrième  gé- 
nération ^  «f  M.  de  Groot  partit  avec  les  pleins  pouvoirs  signés 
par  un  greffier  provisoire  et  conçus  de  la  manière  la  plus 
illimitée.  En  voici  le  texte  : 

Pleins  pouvoirs      Les  Etats-Généraux  dos  Provinces-Unies  des  Pays-Bas  à  tous,  etc. 

Éiais^énéraux.  Savoîr  fiaiisons,  qu'ayant  jugé  à  propos  pour  le  bien  de.  cet  état  de  dé- 
La  Haye,  puter  vers  le  roi  trè»*chrétien v  et  ayant  uxie  parfaite  connaissanoe  de 
juin  i  72.  j^  suffisance,  capacité,  fidélité,  zèle  et  a£Fection  :  des  siem^  de  Gend, 
de  Groot,  d'Odyk  et  Eeck,  nous  leur  avons  donné  et  donnons  par 
ces  présentes,  signées  du  président  de  cette  assemblée  et  confre-si- 
gaées  par  notre  greflfier,  à  tous  ensemble,  ou  à  quelques-uns,  ou  à 
quelqu'un  d'eux,  en  l'absence  par  maladie  ou  autre  empêchement  des 
autres ,  plein  pouvoir  pour,  de  notre  part  et  en  notre  nom ,  négocier, 
traiter  et  conclure  avec  ladite  majesté  ou  avec  ceux  de  son  conseil, 
qu'il  lui  plaira  commettre  poiu"  cet  effet,  ce  qu'ils  jugeront  néces- 
saire pour  le  service  et  le  bien  de  cet  état,  leur  donnant  pour  cet 
effet,  et  à  chacim  d'eux,  pleine  autorité  et  puissance,  promettant  de 
tenir  pom»  bon,  ferme  et  stable,  ce  qui  sera  par  eux  tous,  ou  par 

Annales,  etc.  tome  II,  pages -34 1- a45.  Lederc  ,   HîmUàv  4es  Prùvinoe^ •  Unies >, 

''^C^rm&t i'JIittoire  gâterai»  des  Provincet-  pages  aSorâS^i. 

Unies,  tome  VU,  pages  a8a-a84*  qui  cite  ^  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

Wagesaar  (  dont  f  liistoire  est  en  hoUao-  XX,  page  iSg. 

dais),  tome  XIX,  page  54  et  suiv.  — 
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quelqu'un  tf entre  enjuitinsi  négocié,  traité  et  conclu,  et  d'en  ÉBÛre 
expédier  nos  lettres  d'agrément  et  de  ratification  en  bonne  et  due 
forme. 

Fait  dansvuotre  assemblée,  sous  notre  grand  sceau,  à  La  Haye,  le 
26  juin  i^ya. 

Signé  WASSENAER. 

Par  ordonoance  deadits  seigneurs  Étato-Géoéraui , 
Loco  sraphiarU.  Signé  J.  SPRONSSEN  \ 

M.  de  Groot  partit  le  27  juin:  pour  retourner  près  du  roi. 
Il  passa  par  k  quartier  du  prince  d'Orange  à  Bodegrave,  et 
ce  prince,  aucpiel  il  montra  son  plein  pouvoir^  se  laissant 
cette  ificiis  entraîner  à  la  faiblesse  g^érale,  demanda  aux  États- 
Généraux  lautorisation  de  liégocâer  dans  son  intérêt  particu- 
lier, et  de  solliciter  une  sauvegarde  pour  ses  terres,  principa- 
lement pour  sa  seigneurie  et  sa  ville  de  Grave  ^.  M.  de  Groot 
rejoignit  à  Rhenen  MM.  de  Gend  et  dOdyk,  csir  M.  Eeck,  désa- 
voué par  les  états  de  G^roningue,  dont  il  était  le  député,  s  était 
retiré  à  Amsterdam.  Le*  29  juin  ils  présentèrent  leur  plein 
pouvoir  aux  deux  minières  de  Louis  XIV.  La  négociation  fut 
aussitôt  entaniée.'Les  députés  hollandais  demanderait  pour 
leur  pays  la  conservation  de  son  système  politique ,  de  sa  re- 
ligion, de  sa  souveraineté,  et  ils  offrirent  au  roi  de  France  la 
cession -de  Maêstricht  avec  ses  dépendances,  six  millions  de 
livres  pour  les  frai&  de  la  guerre,  et  même  quelques  places  de 
la  généralité  ^.  • 

'    BefDmB,  Amialet,   etc.  tomf  II ,  AnjuJes,  ^c.  tome  II,  pages  aAS<t9A6. 
page  aA5.  *  Histoire  inédite  de  Wicquefort.  Myre 

•  *  Hifllaîre  inédite  de  Wioquebrt,  livre  XX,  page  i&a. 
XX,  page  i4o.  —  Voir  aussi  Basnage, 
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M.  de  Louvois  reçut  ces  offres  avec  beaucoup  de  hauteur. 
Il  demanda  dédaigneusement  si  Maëstricht,  que  les  États-Gé- 
néraux auraient  cédé  pour  ne  point  s'exposer  à  la  guerre,  leur 
paraissait  une  compensation  suffisante  des  trois  provinces  que 
le  roi  avait  déjà  conquises,  et  des  prétentions  quil*avait  sur 
les  autres.  Les  députés  abattus  offrirent  alors  toutes  les  villes 
de  la  généralité  en  Brabant  et  en  Flandre,  et  dix  millions  ^ 
Cette  offre  devait  être  acceptée  sur-le-champ.  Elle  donnait  à 
Louis  XIV  tout  le  pays  qui  séparait  les  Provinces-Unies  des 
Pays-Bas  espagnols,  depuis  la  Meuse  jusqu'aux  bouches  de 
l'Escaut;  elle  lui  donnait  Maëstricht,  Venlo,  Stevenswerd , 
Bois-le-Duc,  Ravenstein,  Breda,  Steenbergen,  Berg-op-Zoom, 
Hulst,  l'Ecluse,  etc.  elle  plaçait  la  France  victorieuse  entre 
la  république  dépouillée  des  Provinces -Unies  et  le  territoire 
isolé  des  Espagnols;  elle  lui  permettait  de  faire  trembler  tou- 
jours l'une  pour  sa  liberté,  et  de  rendre  désormais  impuissants 
les  efforts  de  l'autre  pour  le  maintien  de  son  existence  ;  par  là 
elle  annulait  la  Hollande  et  amenait  inévitablement  l'incorpo- 
ration prochaine  de  toute  la  Flandre  espagnole  à  la  monarchie 
française.  Le  but  poursuivi  par  les  longues  et  habiles  négo- 
ciations des  quatre  années  précédentes  se  trouvait  atteint  La 
politique  profonde  et  nationale  qui  se  proposait  d'étendre  la 
France  au  nord  et  d'éloigner  de  ce  côté  sa  frontière,  trop  rap- 
prochée de  sa  capitale,  était  enfin  réalisée.  M.  de  Lionne 
n'aurait  pas  hésité  un  instant  à  accepter  ces  magnifiques  con- 
ditions, de  peur  que  les  Hollandais,  revenus  de  leur  terreur 
ou  inspirés  par  le  désespoir,  ne  les  retirassent  Mais  ce  con- 
tinuateur des  grands  desseins  d'Henri  IV,  de  Richelieu  et  de 
Mazarin,  n'existait  plus  ^.  L'héritier  imparfait  de  sa  pensée  et 

^  Histoire  inédite  de  V^^ioquefort,  livre  '  Il  était  mort  neuf  mois  auparavant) 

XX,  page  i4a.  le  i*  septembre  1671. 
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de  son  autorité,  M-.  de  Pomponne,  conseilla  au  roi  de  ne  pas 
les  refusera  Ce  fut  en  vain  :  il  ne  put  pas  balancer  auprès  de 
lui  l'ascendant  désastreux  de  Louvois.  Cet  homme  sans  me- 
sure et  sans  habileté  qui,  malgré  l'avis  de  Turenne  et  Condé , 
avait  fait  commettre  la  faute  militaire  de  disséminer  Tarmée 
et  de  ralentir  Tinyasion,  fit  alors  commettre,  malgré  l'avis  du 
ministre  des  affaires  étrangères,  la  faute  politique  de  mépriser 
d'aussi  belles  offres,  et  de  compromettre  cette  fois,  non  plus 
le  moyen,  mais  le  résultat  même  de  l'invasion. 

Louis  XIV,  que  sa  volonté  absolue  dans  les  apparences 
n'empêchait  pas  d'être  accessible  à  l'influence  d'autrui,  privé 
des  sages  et  tout-puissants  conseils  de  Lionne,  était  tombé 
sous  Tempire  du  présomptueux  Louvois.  Il  se  laissa  persua* 
der  par  lui  que  les  Provinces-Unies  étaient  perdues  sans  re- 
mède et  qu'elles  se  résigneraient  à  tout.  Il  exigea  dès  lors  : 

i""  Tout  le  pays  de  la  généralité  qui  lui  était  ofiert,  c'est-à- 
dire  toutes  les  possessions  des  Hollandais  dans  la  Flandre 
et  dans  te  Brabant,  sauf  l'Écluse  et  l'île  de  Cadsand;        ^ 

a""  La  cession  de  Nimègue  et  de  ses  dépendances;  des  forts 
de  Knotzembourg,  de  Schenck;  de  toute  la  partie  de  la  Gueldre 
située  sur  la  rive  gauche  du  Rhin;  de  l'île  de  Bommel,  formée 
par  la  Meuse  et  le  Wahal;  de  celle  de  Woorne,  des  châteaux 
ou  forts  de  Saint- André,  de  drèvecœur  et  de  Lowestein,  ce 
qui  portait  la  frontière  de  France  jusqu'à  la  ligne  du  Rhin  et 
du  Wahal; 

S""  La  ville  de  Delfzyl  avec  vingt  paroisses,  la  ville  de 
Grave,  la  ville  et  le  comté  de  Meurs,  avec  charge  de  la  part 

'  t  Pomponne  jugea  que  le  roi  ferait  didons  qui  ne  pouvaient  pas  èlve  plus 

bien  d'accepter  ces  offires  ;  mais  les  senti-  dures  après  la  conquête  entière.  »  (Histoire 

ments  violents  et  passionnés  de  Louvois  inédite  de  Wioquefort ,  livre  XX,  page 

remportaient  et  le  firent  charger  de  con-  i43.) 

suce.    D*ESPAGNE.    IV.  5 
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des  Etats  d'indemniser  le  prince  d'Orange  y  qui  en  était  le  sou- 
verainç 

d"*  La  renonciation  à  tenir  garnison  dans  toutes  les  places 
de  l'empire  occupées  par  ses  troupes,  et  l'abandon  de  leurs 
prétentions  en  sa£ayeur. 

Il  offrait  comme  ahernative  territoriale  de  garder  toutes  les 
conquêtes  qu'il  avait  faites,  à  condition  que,  pour  le  dédom- 
mager de  celles  qu'il  pourrait  faire  encore,,  et  lier  à  la  frontière 
de  France  la  province  d*Utrecht,  celle  de  Gueldre  et  le  comté 
de  Zutpfaren ,  les  Etats-Généraux  lui  céderaient  de  plus  les 
villes  de  Maëstricht  et  de  Wyk,  de  Daihem,  de  Fauquemont^ 
de  Rolduc  dans  le  pays  d  outre-Meuse ,  la  ville  et  la  mairie  de 
Bois-k'^Duc,  et  le  fort  de  Crèvecœur; 

5**  La  liberté  pour  tous  les  Francis  de  voyager  dans  les  Pro- 
vinces^Unies  sans  être  visités  ni  soumis  à  des  droits  de  passage; 

6""  La  suppression  de  tous  les  édits  sur  le  commerce  portés 
depuis  1662; 

'jl  L'exercice  public  du  culte  catholique  dans  les  6ept  Pro^ 
vinces,  un  traitement  convenable  fait  par  chaque  état  aux  curés 
ou  aux  prêtres  qui  desserviraient  les  églises ,  et  le  rétablisse^ 
ment  des  anciennes  com^manderies  de  Malte; 

8""  Vingtrquatre  millions^  de  livres  pour  les  frais  de  la  guerre^ 

9""  Eki&n  l'envoi  d'une  ambassade  solennelle  qui  lui  présen* 
terait  tous  les  ans  une  médaille  d'ôr  par  laquelle  la  république, 
en  signe  d'humilité  et  de  reconnaissance ,  déclarerait  tenir  de 
lui  la  conservation  de  la  liberté  que  les  rois  ses  prédécesseurs 
l'avaient  aidée  à  acquérir  K 

*  Dépèdfae^de  LouiftXIV  à  M.  G)lberU  ciaAîoii  et  ks  ooacUliaos  ejûgée»  des  Hol- 

da>  oamp  de  Zetsi,  le  i"  jtiîUei  167a.  landais.— •  Voir  aussi  Basaage,  Annales, 

(Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CUI.)  (omell,  paf(.  a ^6  à  a 48. 
—  Celte  lettre  conlienl  le  récit  de  la  négo- 
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Louis  XIV  exigeait  de  plus  que  les  Ëtats*GiéDéraux  renon- 
çassent, en  faveur  de  Télecteur  de  Cologne,  à  leurs  prétentions 
sur  la  ville  de  Rhinberg;  en  £aiveur  de  Tévêque  de  Muns- 
ter, à  la  seigneurie  de  Borkelo,  à  celles  de  Grol,  de  Bree- 
wort  et  de  Lichtenvoorde ,  et  qu'ils  satisfissent  surtout  le  roi 
d'An^eterre  ^  C'était  pour  ce  dernier  prince  qu'il  avait  de- 
mandé la  ville  de  Del&yl  avec  vingt  paroisses^  afin  de  les  lui 
donner  en  échange  de  l'Ëcluse  et  de  l'île  de  Cadsand,  où  il  ne 
désirait  pas  établir  la  puissance  anglaise.  Sentant  combien  il 
serait  avantageux  pour  lui  d'isoler  la  Hollande  des  Pays-Bas 
espagnols  en  se  plaçant  entre  eux  par  l'acquisition  du  pays 
de  la  généralité,  il  écrivait  :  «  Il  m'importe,:  en  séparant  deux 
puissances  qui  me  sont  légitimement  suspectes,  de  ne  pas 
les  réunir  en  quelque  sorte,  selon  les  accidents  qui  pour- 
raient arriver  à  l'avenir,  par  une  troisième  que  j'établirais 
en  terre  ferme  ^.  » 

Ces  conditions  accablantes  et  humiliantes  consternèrent  les 
plénipotentiaires  hollandais.  Us  représentèrent  tout  ce  qu  elles 
avaient  d'excessif,  et  firent  observer  que  la  république  ne 
pouvait  pas  accorder  celles  qui  entamaient  le  territoire  des 
Sept  Provinces  sans  se  démembrer,  celles  qui  touchaient  au 
commerce  sans  se  ruiner,  celles  qui  concernaient  la  religion 
sans  se  perdre  par  le  renversement  de  la  base  fondamentale 
sur  laquelle  reposait  leur  état,  et  enfin  consentir  à  la  députa- 
tion  et  à  la  médaiUe  sans  se  déshonorer  ^.  M.  de  Pomponne 
était  d'avis  d'adoucir  ces  conditions,  mais  M.  de  Louvois  in- 
sista pour  qu'on  les  maintînt,  en  disant  «  qu'il  connaissait  la 

^  Dépèche  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  du  a 3  juin  167a.  (Comspondnce  d'An- 

du  1*' juillet  167a.  [CorrespoRdance  d'An-  ^/e(erre ^  vol.  CIII.  ) 
gleterre,  vol.  GUI.)  *.  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  Krre 

*  Dépèche  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert,  XX,  p.  i46. 

5. 
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timidité  des  Hollandais^  qui  croiraient  avoir  gagné  tout  ce 
qu'on  ne  leur  ôterait  pas  ^  »  Les  plénipotentiaires  hollandais 
n'osèrent  pas  conclure.  Ils  demandèrent  et  ils  obtinrent  de 
Louis  XÏV  cinq  jours  avant  de  rien  décider,  et  M.  de  Groot 
retourna  précipitamment  à  La  Haye  afin  d'instruire  les  Etats 
de  ces  dures  exigences  et  leur  laisser  le  choix  dangereux  de 
s'y  soumettre  ou  de  les  rejeter.  M.  de  Gend  resta  seul  auprès 
de  Louis  XIV,  M.  d'Odyk  ayant  accompagné  M.  de  Groot  et 
s'étant  ensuite  retiré  de  la  négociation  lorsqu'il  apprit  qu'elle 
était  désapprouvée  par  la  Zélande. 

Arrivé  à  La  Haye,  M.  de  Groot  communiqua  les  tristes  pro- 
positions dont  il  était  chargé  aux  Etats  de  Hollande.  Il  lem^ 
dit  d'examiner  avec  la  plus  sérieuse  attention,  sans  trouble  et 
sans  colère,  s'ils  étaient  en  mesure  de  se  défendre  contre  un 
ennemi  qui  avait  déjà  pénétré  jusqu'au  milieu  de  leur  pays, 
et  d'entreprendre,  dans  ce  cas,  une  résistance  désespérée.  Mais 
il  les  engagea,  s'ils  ne  croyaient  pas  le  pouvoir,  à  continuer  la 
négociation  en  décidant,  ou  d'y  comprendre  les  trois  provinces 
envahies,  ou  de  la  réduire  aux  quatre  provinces  qui  ne  l'étaient 
pas  encore )  ou  enfin  de  traiter  pour  la  Hollande  saule  qui,  sé- 
parée des  autres ,  obtiendrait  plus  aisément  de  meilleures  con- 
ditions. Il  parut  incliner  à  ne  pas  rompre  la  négociation^  Mais 
cette  fois  l'indignation  ranima  les  (Dourages,  et,  méprisant  les 
conseils  d'une  honteuse  prudence,  on  aima  mieux  périr  en 
se  défendant  qu'en  se  soumettant.  Toutefois,  quelques  villes 
opinèrent  encore  pour  les  résolutions  pusillanimes.  De  ce 
nombre  furent  Leyde,  Dordrecht,  Delft  et  Hoorn.  Elles  dirent 
qu'il  n'y  avait  aucun  espoir  d'arracher  à  l'ennemi  ce  qu'il  avait 
conquis,  et  de  conserver  contre  lui  ce  qui  restait  à  la  répu- 
blique; qu'on  ne  pouvait  se  maintenir  dans  aucune  des  cinq 

'  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre  XX,  page  làj. 
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positions  occupées  par  les  faibles  troupes  des  Provinces-Unies; 
qu  il  suffisait  à  Tannée  française  d'en  forcer  une  seule  pour 
que  toute  la  Hollande  méridionale  fût  perdue;  quil  fallait 
donc  négocier,  et,  à  la  rigueur,  traiter  uniquement  pour  la 
Hollande ,  si  Ton  ne  voulait  pas  bientôt  demeurer  sans  patrie. 
Cet  avis,  que  la  faiblesse  dont  il  devait  pénétrer  les  âmes 
rendait  au  fond  moins  prudent  qu  une  résolution  téméraire, 
mais  capable,  en  étant  généreuse,  d'exalter  les  courages  jus* 
qu  à  rhéro'isme,  fut  combattu  par  ceux  mêmes  qui  avaient  na- 
guère conseillé  raccommodement.  Les  députés  de  la  noblesse 
déclarèrent  qu  on  ne  saurait  accepter  des  conditions  aussi 
dures  et  aussi  déshonorantes;  qu'à  traiter,  il  ne  fallait  cédc^r 
que  Maëstricht  et  Clèves,  et  comprendre  les  Sept  Provinces 
dans  la  négociation.  Haarlem,  qui  avait  été  très-animée  pour  la 
négociation,  opina  pour  la  rupture.  Enfin  M.  Hop,  pension- 
naire d'Amsterdam,  représenta  que  celte  négociation  avait  été 
entamée  sans  le  consentement  des  autres  provinces  ^  malgré  la 
protestation  de  la  Zélande,  et  contre  l'avis  de  la  principale 
ville  de  Hollande;  qu'elle  mécontentait  leurs  alliés  les  Espa- 
gnols ,  qu  elle  empêchait  les  princes  de  l'Europe  alarmés  de  la 
grandeur  excessive  de  la  France,  et  disposés  dès  lors  à  ne  pas 
souffrir  qu'elle  se  rendît  maîtresse  des  Provinces-Unies,  de 
marcher  à  leur  secours  ;  qiH>n  ne  devait  pas  s'efirayer  des  con- 
quêtes de  Louis  XIV,  qui  en  était  déjà  embarrassé  parce  qu'il 
fallait. y  mettre  de  fortes  garnisons ,.  et  qui  dès  lors  n'avait  plus 
les  moyens  d'en  faire  beaucoup  de  nouvelles.  Il  conclut  qu'il 
fallait  rompre  la  négociation  et  se  défendre  jusqu'au  bqut  avec 
la  dernière  vigueur.  Ce  généreux  sentiment  prévalut,  et  tous 
les  membres  de  l'assemblée  jurèrent  de  sacrifier  leurs  biens  et 
leurs  vies  pour  la  défense  du  territoire  et  le  salut  de  la  patrie  ' . 

'  Basnage,  Annahs,  etc.  tome  U,  pages  s^^-a&i. 
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Tel  fut  l'efiFét  des  propositions  révoltantes  remises  par 
M.  de  Louvois.  Elles  provoquèrent  une  résolution  désespérée, 
que  contribua  à  faire  prendre  aussi  une  révolution  populaire 
qui  venait  de  s  accomplir.  Cette  révolution  devait  accom- 
pagner et  servir  le  projet  d'une  résistance  nationale.  Le  parti 
du  stathoudérat,  qui  avait  déjà  fait  de  si  grands  progrès,  fut 
plus  indigné  encore  que  le  parti  républicain  des  conditions 
honteuses  auxquelles  il  fallait  traiter  avec  Louis  XIV.  Dans  les 
dangereuses  extrémités  où  l'état  se  trouvait  réduit,  il  regarda 
le  prince  d'Orange  comme  seul  capable  de  conjurer  sa  perte. 
Il  crut  donc  le  moment  venu  d'abattre  ce  parti  de  Lowestein 
qui  se  montrait  faible  après  avoir  été  imprévoyant,  et  dont  la 
puissance  chancelante  ne  pouvait  pas  être  soutenue  par  les 
frères  de  Witt,  puisque  l'un,  le  ruard  (bailli)  de  Putten,  était 
malade  à  Dordrecht,  et  que  l'autre,  le  grand-pensionnaire, 
était  retenu  au  lit  par  ses  blessures.  Résolu  de  rétablir  le 
stathoudérat,  et  n'espérant  pas  y  faire  consentir  les  membres 
des  États,  qui  naguère  en  avaient  juré  l'abolition  par  l'édit 
perpétuel,  ce  parti  eut  recours  aux  violences  populaires  pour 
les  y  contraindre.  Il  commença  donc  cette  révolution  par  des 
soulèvements  dans  les  villes  où  les  régences  étaient  contraires 
au  stathoudérat,  mais  où  le  peuple,  les  ministres  protes- 
tants et  les  milices  bourgeoises ,  lui^étaient  ex^mement  favo- 
rables. 

La  ville  de  Veere,  dont  le  prince  d'Orange  était  marquis, 
donna  le  signal  en  Zélande.  Celle  de  Dordrecht,  patrie  des  de 
Witt  et  depuis  longtemps  à  la  tête  des  régences  républi- 
caines, la  suivit  de  près  en  Hollande  et  imprima  au  monver 
ment  révx)lutionnaire  un  caractère  plus  sérieux.  Le  peuj^e 
insurgé  arbora  sur  les  tours  de  la  ville  deux  drapeaux,  l'un 
orange,  l'autre  blanc,  en  plaçant  le  premier  au-dessus  du 
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second  avec  ces  mots  :  Orange  dessus,  Witt  dessous  ^  Il  con- 
traignit en  même  temps  la  régence  épouyantée  d  envoyer  une 
députation  au  prince  d'Orange ,  de  l'appeler  du  camp  de  Bo- 
degravë  dans  la  ville,  et,  quand  il  y  fat,  de  le  proclamer  sta- 
thouder.  Lps  magistrats  de  Dordreciit,  sous  le  coup  des.  me- 
naces du  peu|de,  renoncèrent  les  premiers  à  l'édit  perpétuel, 
dispensèrent  le  prince  d'Orange  lui-même  du  serment  qu'il 
avait  puété  de  ne  jamais  accepter  le  stathoudérat,  et  l'investi- 
rent du  titre  et  du  pouvoir  qu'avaient  possédés  ses  ancêtres. 
Le  prince  ne  se  contenta  point  de  cette  dispense  civile  et  il 
réclama  une  dispense  religieuse.. Deutx  ministres  protestants  le 
délièrent*  de  sou  serment  dans  toutes  les  formes,  et  son  am- 
bition rassurée  se  donna  alors  un  libre  cours  ^. 

Tou&  ksi  magistrats  signèrent  la  révocation  de  l'édit  perpé* 
tudi,  qui  fat  portée  à  Corneille  de  Witt  pour  qu'il  y  donnât 
son  adhé^on.  Mais  le  ruard  de  Putten,  toujours  malade  et 
toujours  courageux^  répondit  qu'on  ne  lui  ferait  pas  violer  le 
serment  qu'il  avait  prêté  aux  États,  et  dont  personne  n'avait 
le  droit  de  le  dispenser.  Le  peuple  grondait  autour  de  sa 
iiMison,  et  les  députés  représentèrent  au  ruard  qu'il  y  avait 
tout  à  craindre  pour  lui  s'il  ne  cédait  pas;  mais  il  leur  ré- 
pondit qu'il  avait  naguère  entendu  sifiQer  les  boulets  à  ses 
oreilles ,  et  qu'il  ua  redoutait  point  les  cris  d'un  peuple  qui , 
après  tout,  n'avait  que  le  pouvoir  de  le  tuer.  Il  demeura  in^ 
flexible.  Sa  femme,  accourue  auprès  dejui  avec  ses  enfants, ie 
conjura  alors  en  pleurant  de  ne  pas  se  perdre  par  un  refus 
inutile.  Le  ruard  résista  d'abord  à  ses  supplications  et  à  ses 
larmes;  mab,  enfin,  se  laissant  toucher  par  elles,  il  signa 

^  Wiite  en  hollandais  signifie  blanc.  tome  11,  pages  aS4-a85.  — Cerisier,  His- 

'  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre        taire  générale,  etc,  tome  Vil,  pages  528- 
XXI ,  pag.  1 3- 1 9.  —  Basnage ,  Annales ,  etc.        53a . 
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l'acte  de  révocation,  en  ajoutant  à  son  nom  les  lettres  V.  C. 
[vicoactus),  que  le  peuple,  instruit  par  un  ministre  de  leur  si- 
gnification, le  força  encore  d'efEacer  K  Une  fois  la  révolution 
commencée  dans  les  villes,  elle  ne  s'arrêta  plus.  Elle  éclata  à 
Rotterdam,  à  Gouda,  à  Haarlem,  à  Delft,  à  Amsterdam,  et 
enfin  à  La  Haye ,  où  le  peuple  obligea  les  États  de  Hollande 
à  la  sanctionner  ^. 

€e  fnt  dans  la  nuit  du  i'^'  au  q  juillet  que  fut  adoptée  cette 
grande  résolution  par  l'assemblée  des  États.  Chacun  était  dé- 
cidé à  la  prendre,  mais  personne  n'osait  la  proposer.  L'édit 
perpétuel,  que  tous  les  membres  des  États  avaient  juré  de  ne 
pas  enfreindre ,  ne  leur  interdisait  pas  seulement  de  rétablir  le 
stathoudérat,  mais  les  obligeait  à  ne  jamais  proposer  la  révo- 
cation de  cette  nouvelle  loi  fondamentale  de  la  république. 
Chez  ces  hommes  honnêtes  et  religieux,  les  scrupules  de  la 
conscience  balançaient  le  sentiment  de  la  crainte  et  la  puis- 
sance de  la  nécessité.  Enfin  le  député  de  Rotterdam  demanda 
la  permission  de  reprendre  son  serment  avant  d'entretenir 
l'assemblée  d'une  chose  que  chacun  comprenait,  et  qu'il  ne 
pojBl^t  nommer  sans  parjure.  Plusieurs  députés  réclamèrent 
une  explication  plus  claire;  mais  aucun  d'eux  ne  se  souciait 
de  la  donner,  lorsque  le  député  de  Leyde  s'écria  hardiment 
qu'il  s'agissait,  comme  tout  le  monde  le  voyait  bien,  de  révo- 
quer l'édit  perpétuel.  L'aveu  une  fois  fait,  la  délibération 
marcha  rapidement.  Les  députés  s'accordèrent  une  dispense 
mutuelle  du  serment  qu'ils  avaient  prêté  cinq  années  aupara- 


*  Samson,  Histoire  de  Guillaame  III,  '  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

tome  II,  pages  a 78 -a 74.  —  Histoire  de  XXI,  page  ai.  —  Cerisier,  Histoire  gêné- 

Corneille  et  de  Jean  de  Witt,  tome  II,  raie,  etc.  tome  VII,  pages  335 -34o.  — 

pages  448-449*  —  Cerisier,  Histoire  gêné-  Basnage ,  Arutales ,  etc,  tome  II ,  pages  a  86- 

rjale,  etc.  tome  VII,  pages  333-334.  —  287. 
Basnage,  Annales»  etc,  t.  II ,  p.  !i85*3-86. 
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vant,  et,  le  lendemain,  Tédit  perpétuel  du  5  août  1667,  qui 
abolissait  le  stathoudérat,  fut  aboli  lui-même  ^ 

Quatre  jours  après ,  toutes  les  villes  ayant  été  consultées  et 
s'étant  prononcées  légitimement,  les  États  de  Hollande  et  de 
West-Frise  proclamèrent ,  à  quatre  heures  du  matin,  Goi7- 
lanme-^Henn  dOfange,  stathonder,  capitaine  général  et  amiral  de 
leur  province  ^.  La  province  de  Zélande  imita  cet  exemple,  et, 
le  8  juillet,  les  Etats-Généraux  ayant  confirmé  cette  haute  di- 
^ité  au  prince  d'Orange,  il  vint  le  10  à  La  Haye  prêter  ser- 
ment comme  stathouder  ^.  En  le  nommant,  la  république  sa- 
crifia en  partie  la  liberté  de  ses  institutions  à  Tindépendance 
de  son  territoire,  et  chercha  son  salut,  ainsi  que  le  font  tous 
les  peuples  libres  lors  des  grandes  crises,  dans  Tunité  de  com- 
mandement et  la  dictature  militaire. 

L'élévation  du  prince  d'Orange  excita  un  grand  enthou- 
siasme dans  les  provinces  qui  n'étaient  pas  encore  envahies. 
On  se  persuada,  sous  Tempire  des  vieux  et  des  patriotiques 
souvenirs,  que  le  descendant  de  Guillaume  et  de  Maurice 
d'Orange,  qui  avaient  fondé  et  défendu  la  répubUque  contre 
les  armes  espagnoles,  saurait  la  délivrer  de  Tinvasioi^t^an- 
çaise.  On  crut  que  l'électeur  de  Brandebourg,  son  p^nt, 
qui  s'était  engagé,  par  le  traité  de  Cologne  sur  la  Sprée, 
conclu  le  26  avril  1672,  à  secourir  les  Provinces-Unies  avec 
une  armée  de  vingt  mille  hommes,  n'hésiterait  plus  à  faire 
marcher  ses  troupes.  On  s'attendit  à  ce  que  l'empereur  Léo- 
pold,  pressé  par  la  reine  d'Espagne  et  par  l'électeur  de  Bran- 
debourg de  ne  pas  laisser  succomber  une  république  dont 

*   Saïuson,  Histoire  de  Gnillaame  III,  '  Histoire  inédite  de  Wicquefort ,  livre 

t.  U,  p.  375-^76.  —  Basnage,  Annales,  XXI,  pages  a5-a6. 
tome   n,  page  aSS. —    Cerisier,    His-  ^  Histoire  inédile  de  Wicquefort,  livre 
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la  ruine  entraînerait  la  perte  des  Pays-Bas  et  porterait  la 
frontière  de  la  France  jasquà  la  Westphaiie,  romprait  avec 
Louis  XiV  pour  prévenir  on  aussi  grand  bouleversement  ter- 
ritorial ^  On  espéra  surtout  que  le  stathoudérat  conféré  au 
prince  d^Orange  comblerait  les  vœux  du  roi  d^Angleterre^,  son 
tsKQcle^et  le  détacherait  de  Talliance  Êrançaise.  ^Gette  dernière 
espérance  n  était  pas  sans  quelque  fondement.  On  connaissait, 
dans  les  Provinces-Unies^  Textrême  mécontentement  qua- 
vait  fait  éprotrvcr  en  Angleterre  T  union  de  Charles  H  avec 
Louis  XIV  pout  écraser  «ne  république  protestante.  L'opinion 
publique  sy  était  universellement  déclarée  contre  une  guerre 
dont  les  succès  étoient  aussi  menaçants  pour  la  religion  et 
pour  la  liberté  de  la  Grande-Bretagne  que  pour  Tindépen- 
dance  des  Provinces-Unies.  Aussi,  par  un  instinct  prévoyant, 
setaîtfr^on  élevé  de  tontes  parts  contre  les  projets  sinistres 
quon  supposaâtà  Charles  II  en  le  voyant  allié  au  chef  du  ca- 
tholici^oae  et  de  la  monarchie  absolue  en  Europe.  M.  Colbert 
de  Croissy ,  ambassadeur  de  Louis  XIV  à  Londres,  écrivait  à 
sa  cour  :  «On  aura  beaucoup  de  peine  à  contenir  les malinten- 
tioflOQ^és  dans  le  devoir,  car  il  est  certain  cfue  la  déclaration 
que  le  roi  d'Angleterre  a  fait  publier  pour  la  liberté  de  cons- 
cience, les  indices  ou  plutôt  les  preuves  manifestes  que  le 
duc  d*¥ork  a  données  de  sa  conversion  et  les  soupçons  quon 
a  aussi  de  celle  du  roi,  ont  si  fort  irrité  contre  le  gouverne- 
ment toutes  les  autres  religions,  qu'on  ne  voit  que  libelles  et 
qu  écrits  séditieux.  Le  comte  d'Arlington  m*en  a  fait  voir  un 
qui  fait  connaître  au  vrai  les  desseins  du  roi  d'Angleterre  et 

^  C*e5tce  qui  arriva.  L^eoipereur  Léo-  La  Haye,  avec  les  E^ts- Généraux,  le 

pold  conclut  à  Berlin  arec  Télecteur  de  2 5  juillet,  un  traité  ratifié  un  mois  après, 

Brandebourg,  le  99  juin,  un  traité  ratifié  et  par  lequel  il  s'engagea  à  seooinrir  les 

le  1 3  juillet  pour  protéger  Tempire ,  et  à  Provinces-Unies. 
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tend  à  remuer  1«  protestants  et  les  presbytériens  oontve  Ten- 
nemi  commua,  qu  ii  dit  être  le  pape ,  le  roi  d'Angleterre  et  ses 


ministres  ^  » 


Ces  sentiments  avaient  ae^s  encore  plus  de  vivacité  par 
les  victoires  de  Louis  XIV .  L'envie  s  était  ajoutée  à  la  crainte. 
•  L'hemreax  succès  des  glorieuses  entreprises  dé  votre  majesté, 
écrivait  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  excite  beaucoup  la  jalousie 
diez  ses  voisi&s.  Aussi  n'omet-on  rienvprîncipalement  au  lieu 
où  je  smSy  pour  eacL  interrompre  le  coors.  L'ambassadeur  d'Es- 
pagne y  fait  tout  ce  cpi'il  peut  tant  par  lui-même  que  par 
les  partisans  du  roi  son  maître,  et  il  n'a  pas  de  peine  à  atti- 
rer dans  ses  sentiments  et  le  peuple  et  les  principaux  de 
cette  cour^  qui  ne  cessent  de  blâmer  le  roî,  le  duc  d'Yorii 
et  les  principaux  ministres,  et  de  crier  qu'il  est  de  l'intérêt 
de  l'Angleterre  de  s'opposer  plutôt  que  de  concourir  h  la  gran- 
deur de  votre  majesté  ^.  » 

.  Le  peuple,  k  cour,  et,  parmi  les  ministres  mêmes,  le  duc 
de  Buckingham,  naguère  si  zélé  pour  l'alliance  française, 
montraient  les  appréhensions  les  plus  grandes  des  progrès 
de  Louis  XIV.  Charies  II,  dont  la  volonté  était  cependasit  si 
mobile,  conservait  seul  toute  la  fermeté  de  ses  précédentes 
résolutions.  Loin  de  s'alarmer  des  conquêtes  de  Louis  XIV,  il 
en  témoignait  de  la  joie  ^  et  il  disait  à  M.  Colbert  «que, 
malgré  les  intrigues  de  sa  cour  et  l'animosité  de  son  peuple 
contre  l'union  qu'il  avait  faite  avec  le  roi  très^hrétien ,  lui  et 
son  frère  étaient  inébranlables,  et  qu'ils  se  mettrai^it  en  état 
de  maintenir  cette  union  envers  et  contre  tous  ^.  » 


'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Dépèche  de  M.  Colbert  k  Louis  XIV. 

du  5  juin  1671.  (Corr,  d'At^l.  ▼.  CHI.)  du  16  juin  167a.  (Comrptméance  tAnr 


'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,        gleierre,  vol.  QU.) 
du  ao  juin  167a.  (Corr.  d'Angl.  t.  CHI.)  *  Dépèche  de  M 
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Ce  fut  au  milieu  de  cette  agitation  des  esprits  que  les  dé- 
putés hollandais  débarquèrent  en  Angleterre.  M.  Boreel,  l'an- 
cien ambassadeur  des  Provinces-Unies,  qui  n'était  pas  encore 
parti  de  Londres,  avait  vainement  demandé  pour  eux  des 
passe-ports  à  Charies  IL  Ce  prince  lui  avait  répondu  qu'il 
ne  voulait  rien  entendre  cpe  de  concert  avec  Louis  XIV,  En 
apprenant  l'arrivée  de  MM.  d'Halewyn  et  de  Dykweld  sur  les 
côtes  de  la  Grande-Bretagne ,  il  les  avait  menacés  de  les  faire 
enfermer  à  la  Tour  pour  être  venus  dans  son  royaume  sans 
avoir  obtenu  des  passe-ports.  Us  avaient  noblement  répondu 
qu'ils  étaient  prêts  à  s'y  rendre  pourvu  qu'ils  y  trouvassent  des 
commissaires  chargés  de  négocier  la  paix  avec  eux.  Charles  II 
craignant,  s'ils  approchaient  de  Londres,  que  le  peuple  ne  se 
livrât  à  de  dangereuses  démonstrations,  les  fit  conduire  au 
château  de  Hampton-court ,  où,  gardés  étroitement,  ils  ne 
purent  communiquer  avec  personne  ^ 

Pendant  que  Chaiies  II  agissait  avec  cette  sincérité  et  cette 
vigueur,  Louis  XIV,  qui  ne  voulait  lui  donner  aucun  sujet  de 
défiance  et  aucun  prétexte  d'abandon,  l'avait  fait  prévenir  avec 
la  plus  grande  diligence  de  toutes  les  démarches  et  de  toutes 
les  propositions  des  Etats-Généraux.  Ne  se  bornant  point  à  les 
communiquer  à  l'ambassadeur  anglais  Godolphin,  qui  le  sui- 
vit pendant  toute  cette  campagne,  il  les  avait  transmises  à 
M..  Colbert  pour  qu'il  en  insfruisît  directement  Charies  IL 
Après  lui  avoir  exposé  les  offres  des  États-Généraux  et  ses 
demandes  pour  lui  et  pour  ses  alliés,  il  ajoutait  :  «  J'ai  voulu 
vous  faire  savoir,  sans  perdre  de  ?  temps ,  l'état  de  l'affaire 
pour  que  vous  appreniez  au  roi  d'Angleterre  que ,  non-seule- 

du  16  ji^in  167a.  (Correspondance  d'An-        greffier  Gaspard  Fagel,  datée  de  Hamp- 

gleterre,  vol.  QII.)  ton-couri,  le  20  juillet  167a ,  dans  Ras- 

,  V Lettre   des  députés    hollandais   au        nage,  ilima{»,^/c*  tome  U,  p.  &5a-453. 


.  t 


PARTIE  V.  SECTION  L  45 

ment  je  nai  point  voulu  admettre  une  négociation  de  paix 
sans  savoir  son  sentiment,  mais  même  sans  y  faire  la  même 
mention  de  ses  intérêts  que  des  miens.  Je  ne  doute  pas  qu  il 
n  en  ait  usé  de  la  même  manière  à  mon  égards  puisque  J  ai 
appris  qu'en  même  temps  que  les  Etats  avaient  envoyé  vers 
moi  ils  avaient  fait  passer  une  semblable  députation  en  An* 
gleterre  K  » 

Afin  de  prendre  part  aux  négociations  sérieuses  entamées 
au  camp  de  Louis  XIV,  Charles  II  résolut  d'y  envoyer  lor4^ 
Halifax,  membre  de  son  conseil  privé,  que  devaient  suivre  bien- 
tôt le  duc  de  Buckingham  et  le  comte  d'Arlington ,  ses  deux 
principaux  ministres.  Malgré  cette  résolution,  le  duc  de  Buc- 
kingham engagea,  avant  de  partir,  une  négociation  détournée 
avec  les  députés  hollandais.,  par  l'entremise  de  leur  secrétaire 
nommé  Kingscot.  Il  aurait  voulu  conclure  une  paix  ^parée , 
mais  les  députés  n'avaient  pas  les  pouvoirs  nécessaires  pour 
accorder  les  conditions  qu'il  exigeait  d'eux.  Charles^  II  désavoua 
cette  négociation,  assurant  à  M.  Golbert  qu'il  en  avait  fait 
honte  au  duc  de  Buckingham.  Il  ne  songea  «  qu'à  continuer  la 
guerre  en  amusant,  dit  M.  Colbert,  le  public  d'une  espérance 
de  [paix  pour  empêcher  qu'il  ne  se  formât>  de  ligue  en  faveur 
des  Hollandais  ^.  » 

Devancés  par  lord  Halifax,  qui  se  rendit  directement  au 
camp  de  Louis  XIV,  le  duc  de  Buckingham  elle  comte  d'Ar* 
lington  s'embarquèrent,  au  commencement  de  juillet,  pour 
aller  négocier  sur  le  continent.  Ils  avaient  les  pleins  pouvoirs 
de  Charles  II ,  qui  leur  donna  l'ordre  d'agir  d'un  parfait  ac- 

^   Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  G>Ibert,  '  Dépêche  de  M.  Colbert  au  marquis 

du    camp     de  Doèsbourg,  le    a 2  juin  de  Pomponne,  du  27  juin  167a.  (Corres- 

1672.   (  Correspondance  d'Angleterre,  vo-  pondanc  d'Angleterre,  vol.  CM.  ) 
lume  CUL) 
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eord  avee  l^es  commiisaaiFes  du  roi  de  France*  Les  plémpoten- 
tiaires  brita»niqites  voulurent  passer  par  la  Hollande,  afin  de 
proposer  des  avantages  particuliers  au  prince  d'Orange  et  le 
décider  à  un  prompt  accomomodement.  Ils  arrivèrent  à  La 
Haye  le  5  juillet,  au  moment  où  les  villes  et  les  États  lui  dé- 
cernaient le  titre  de  stathouder.  Le  peuple^  de  plus  en:  pltss 
rassuré  sur  les  dispositions  du  roi  d'Angleterre  par  cette  élé- 
vation de  son  neveu^  acoxeillit  ses  ambassadeurs  comme  des 
envoyés  de  paix  et  des  protecteurs  de  la  république.  Le  duc 
de  Buekingham  et  le  com^te  d'Arlington  traversèrent  La  Haye 
au  milieu  des  pins  touchantes  acclamations,  et  les  témoignages 
d'un  peuple  qui  SE»ettait  en  em  son  ^poir  durent  les  remplir 
de  trouble  et  de  regret.  Aussi  le  duc  de  Bockingham,  qui 
n'aurait  pas  voalu  la  ruine  des  Provinces-Unies  et  qui  aimait 
mieui  tromper  que  déplaire,  ayant  rendu  visite  à  la  princesse 
douairière  d'O^range,  lui  dit  pour  la  rassurer  «  qu'ils  étaient 
bons  Hollandais,  —  Il  suffirait ,  lui  répondit-elle,  que  vous  fas- 
siez bons  Anglaise  »  Hs  allèrent  enswte  au  camp  de  Bodegrave, 
où  ik  euvent  de  longues  conférences  avec  le  prince  d'Orange. 
Celui^i  j  qm  avait  reçu  des  Etats  le  pouvoir  de  traiter,  n'o£Prit 
fKmT  le  roi  de  France  que  Maêstricbt  et  les  places  du  Rhin.  Le 
duc  de  Buekingham  parut  donner  d'abord  au  prince  d'Orange 
des  espérances  que  le  comte  d'Arlington  mit  tous  ses  soins  et 
tonte  son  honnêteté  à  lui  enlever.  Mais  à  la  fin  le  duc  de  Bue- 
kingham lui-même,  faisant  céder  ses  sentiments  particuliers 
aux  ordres  qu'il  avait  reçus,  le  pressa  d'accepter  les  conditions 
des  deux  rois;  et,  comme  le  prince  s'obstinait,  il  lui  dit:  «  Les 
glaces  de  l'hiver  feront  bientôt  tomber  ce  que  les  inondations 
de  l'été  ont  conservé.  Ne  voyez-vous  pas  que  la  république  est 

'  Basnage,  AnnaUs,  etc.  tome  II,  page  aa5.  «•  Cerisier,   Histoire  générale,  etc, 
orne  VII,  pages  3o5-3o6. 
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perâuc? — Je  sais  tin  sûr  moyen  de  ne  pas  le  voir^  répondit  le 
prince  d'Orange,  cest  de  périr  dans  le  dernier  retranche^ 
ment^  > 

N  ayant  pu  obtenir  du  stathonder  aucunes  coocessicms  sa- 
tisi^aisantes,  les  plénipotentiaires  an^kts  se  rendirent  auprès 
de  Louis  XIV,  quils  trouvèrent  au  camp  de  Zdist,  à  deux 
lieues  d*Utrecht,  avec  lord  Halifax  et  le  duc  de  Monmouth. 
Les  propositions  du  prince  d*Oraiige  ne  pouvaient  pas  con- 
venir au  roi  victorieux  qui  avait  refusé  celles  de  M.  de  Groot 
et  qui  pernstait  avec  opiniâtreté  dans 'les  siennes.  Louis  XIV, 
s  appuyant  sur  les  traités  conclus ,  n'eut  pas  de  peine  k  faire 
souscrire  les  ambassadeurs  britanniques  aux  conditions  qu'il 
avait  exigées,  en  ajoutant  toutes  celles  qui  pouvaient>convenir 
à  leur  maître  touchant  Thonneor  du  pavillom,  le  droit  de 
pêche,  la  possession  des  côtes  de  2^1ande,  et  même  le  gou- 
vernement absolu  du  reste  de  la  république  pour  son  neveu , 
le  prince  d'Orange. 

On  résolut  alors  de  faire  une  dernière  tentative  pour  séduire 
Tambition  de  ce  jeune  prince.  Les  ambassadeurs  anglais  en^ 
voyèrent  MM.  Sylvit»,  Seymour,  Jermyn ,  neveu  du  comte  de 
Saint-Albans,  du  camp  deZeist  au  camp  de^Bodegrave,  pour 
lui  offrir  la  souveraii^té  héréditaire  de  sa  patrie.  Le  prince 
d'Orange  répondit  froidement  qu'on  lui  faisait  cette  proposi- 
tion vingt-quatre  heures  trop  tard ,  puisqu'il  venait  de  prêter 
serment  aux  Etats  en  qualité  de  stathouder;  M.  Syivius,  lui 
ayant  rappelé  avec  une  hardiesse  blessante  qu'il  avait  aussi 
juré  de  ne  jamais  accepter  l'offre  du  slathoudérat,  et  qu'ayant 
enfreint  le  premierserment  il  lui  était  bien  permis  àe  man- 
quer au  second,  le  prince  fut  profondément  irrité;  mais  il  se 
contint,  et  il  répliqua  avec  calme  que  les  Etats  qui  avaient 

^  Cerisier,  tome  VU,  page  S07. 
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eu  le  pouvoir  de  faire  Tédit  perpétuel  avaient  eu  le  droit  de  le 
révoquer,  et  que ,  dégagé  par  eux  de  son  serment ,  il  avait  pu 
accepter  d'eux  le  stathoudérat  sans  aucun  scrupule  ^  Il  ajouta 
qu  ayant  l'honneur  d'être  sorti  du  sang  royal  d'An^eterre,  le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  aurait  grand  sujet  de  le  désavouer 
pour  son  parent  s'il  renonçait  ainsi  à  sa  réputation  et  à  sa 
conscience ,  et  il  finit  en  disant  qu'il  s'embarquerait  pour  Ba* 
tavia  plutôt  que  de  signer  la  ruine  de  la  république  et  de 
recevoir  la  souveraineté  des  mains  de  ses  ennemis  ^. 

Il  n'y  avait  plus  rien  à  attendre  de  la  volonté  froide  et  in- 
flexible du  nouveau  chef  de  la  république.  I^es  deux  rois  con- 
firmèrent alors  leurs  anciens  engagements  par  un  traité  que 
signèrent,  le  16  juillet,  au  camp  d'Heeswyk,  près  de  Bois- 
le-Duc,  les  ambassadeurs  de  Charles  II  et  les  deux  ministres 
de  Louis  XIV,  MM.  de  Pomponne  et  de  Louvois.  On  s'obligea 
des  deux  côtés  à  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  avec  les  États-Géné- 
raux sans  y  consentir  de  part  et  d'autre,  à  se  communiquer 
les  propositions  qu'on  recevrait  mutuellement,  et  à  ne  traiter 
jamais  qu'aux  conditions  remises  à  M.  de  Groot  pour  la  France, 
et  aux  conditions  suivantes  pour  l'Angleterre  '  : 

1*"  L'abaissement  du  pavillon  des  flottes  entières  des  Pro- 
vinces-Unies, qui  seraient  tenues  d'abattre  leur  mât  de  hune 
devant  un  seul  navire  anglais ,  dans  toute  la  mer  britannique 
jusqu'aux  côtes  de  Hollande; 

2^  La  liberté  accordée  aux  Anglais  demeurés  dans  la  colonie 
de  Surinam  d'en  sortir  pendant  une  année  entière  avec  tous 
leurs  biens; 

3^  Le  bannissement  du  territoire  de  la  république  de  tous 

'  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre  ^  Ce  traité  est  au   dépôt  des  affaires 

XX,  pages  117-167.  étrangères. 

^  Basnage,i4niia/ei«  t.  II,  p.  a55-aô6. 
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les  réfugiés  anglais  qui  avaient  été  déclarés  coupables  du 
crime  de  lèsennajesté,  ou  qui  avaient  écrit  des  libelles  sédi- 
tieux contre  le  roi,  ou  qui  avaient  conspiré  contre  lui; 

k^  Un  million  de  livres  sterling  pour  les  frais  de  la  guerre, 
dont  quatre  cent  mille  payables  au  mois  d'octobre  et  le  reste 
par  annuités  de  cent  mille  livres  sterling; 

5^  Une  redevance  annuelle  de  dix  mille  livres  sterling  pour 
la  pêche  du  hareng  sur  les  côtes  d'Angleterre ,  d'Ecosse  et 
dTrlande; 

6®  La  souveraineté  de  ce  qui  resterait  des  Provinces-Unies, 
après  la  part  qui  en  serait  détachée  pour  les  deux  rois  et  leurs 
alliés,  en  faveur  du  prince  d'Orange,  ou  tout  au  moins  la  per* 
pétuité  du  stathoudérat  dans  sa  famille; 

7^  Un  traité  de  commerce  qui  réglerait  avantageusement 
les  rapports  des  négociants  anglais  dans  les  Indes; 

S"*  Enfin  la  remise  de  l'Écluse,  des  îles  de  Walcheren,  de 
Gadsand,  de  Gorée,  de  Woorne,  pour  servir  de  garantie  à 
l'exécution  des  conditions  précédentes  ^ 

Louis  XIV  s'applaudit  beaucoup  d'avoir  lié  étroitement  le 
roi  d'Angleterre,  et  de  s'être  assuré  qu'il  ne  négocierait  pas 
séparément.  Il  exprima  sa  satisfaction  par  de  riches  pré- 
sents diplomatiques  aux  signataires  du  traité  ^  et  il  écrivit  à 
Gharies  II  :  «  La  justice  et  la  fermeté  réciproques  avec  les- 


*  Basnage,  Annales  des  Provinces-Unies, 
tome  II,  p.  267.  —  Cerisier,  Tableau  de 
VkisUdre  générale  des  Promnces  ^  Unies , 
tome  VII ,  pages  Sog-SiS.  —  Corps  diplo- 
matique de  du  Mont ,  tome  VII ,  1"  partie , 
page  ao6. 

'  «n  donna  au  duc  de  Buckingham 
une  boite  à  portrait  enrichie  de  diamants 
d*une  valeur  de  vingt-huit  mille  livres 
tournois;  au  comte  d*Arlington,  une  boite 

suce.   D*ESPA61fE.  IV. 


semblable  de  douze  mille  neuf  cents  livres , 
avec  une  bague  d*un  diamant  de  trente- 
six  mille  livres;  au  duc  de  Monmouth, 
une  bague  d*un  diamant  de  dix-sept  mille 
dnq  cents  livres  ;  à  lord  Halifax ,  une  boite 
à  portrait  enrichie  de  diamants,  de  dix 
mille  cinq  ^ent  quarante  livres.  >  (Registre 
des  présents  diplomatiques ,  au  dépôt  des 
afiaires  étrangères.) 
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queU4^  mus  av^gis  fermé  nobre  aiUance  obU  seim  d'un  wlide 
fp^dept^iAt  à  k  gueifFe  <|ue  noiiyus  nous  soiomes  eUigés  d  en-* 
treprendre.  l^a  âd^l^  «yec  laquelle  «tous  la  maintenouis  eon- 
trijb^çra  pniiiQipalei^ient  è  continuer  les  beureiu  succès;  de 
ceUe  même  guarte^  oia  à  lit  tennîneji?'  par  uaae  paix  fa€n€a:*able. 
Les  ambassadeurs  ex^tcaordmaires  de  votre  maje^é,  <|ui]  noos 
ooA  ét^  ég^yiemeiii  recottuvandables:  par  leiur  rang',  le^ur  mérite 
et  Ift  juisia  confi«H)e;que  votre  majesté  a  en  euiK,  lui  témidigi]» 
ront  qu  ils  ont  trouvé  en  nous  les  mêmes  sentiments  qu'ils 
étaj^Dt  chArgéft  de*  now;  fake  connai^tre  de  sa  part;  ^ïh  nous 
ont  v«  aiu  niilÂe^  des  progrès^  si  grands  et  si  heureu^t  doat  il  a 
plu;  è  Dieu  de!  béeÂr  qps  atmes^  toi»joufSt  ptét  à  en  aaréter  le 
cours  lorsque  nous  l^  pourrons  faire  à  dles;  cotiditioDs  suree^, 
équitables  et  g^rieuse$«.  et  tpujowa  â^us  ta  constante  réso- 
lution de  nadmeltire  aucune  propo^ion  de  nos  enne«ûs, 
san&  la  comnwaiqueff  en^  mèm^  temps  à  votre  majesté ,  et  sans 
faire  un  seul^  intéfêt  de  nos  intérêts  comjEuuns  K  » 

En  même  temps  les  aœJi^aasadeurs  britanniques  envoyèrent 
au  piiiM)e  diOradftge>  par  Mv  $ylviu3,  lies,  conditions  au^u^iielles 
lea  deuîx  irois  oon^entaienik  k  la  paix  avjec  les  Éltats^Gréoéraudi  t 
et  le  traité  d'étroite  uaion  qu^ils  venaÎBiM  de  oondkre  entire 
l'Angleterre  et  la  France.  Afin>  d^  lui  ôtec  L'eepérawne  qu'il 
pouvjait  fonder  eikooire  suor  leur  désaccord ^  ils  lui  écrivirent: 
«  Votre  altesse  ne  trouvera  pas  mauvais  qu'ayant  remarqué  ce 
que  Les  députés  de  MM-  les  États,  envoyés  au3(  deux  rois,  ont 
fait  pour  leur  donner  de  la  jalousie  l^un  contre  l'autre,  cora^me 
si  leur  inteptîon  était  de  trouver  leur  compte  à  part,  nous 
lui  envoyons  aussi  la  copie  de  l'acte  que  nous  venons  de  faire 
avec  MM.  les  commissaires  de  sa-  majesté  très-chrétienne,  par 

'  Lettre  de  Louis  XIV  k^  Charles^  11,   du  oamp  de  Bûxtd,  du  17  juillet    167a. 
(Correspondance  et  Angleterre,  vol.  Cm.) 
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kK|iiel  lei  Etats  veri'oiit  t^  qui  eli  est^  et  lés  itaesores  qu'ils 
Mtont  à  gatder  à  Tavenit  dans  léiir  .désir  de  &ite  la  pàbi  K  » 
Ub  le  prièretit  ëb  ttkéîne  téiâps  à&  lèalr  renvoyei*  dans  lilbt  jours 
la  r^dbëe  èéÈ  Ëtttts  abx  prt>][)ositioiiâ  des  àetk  rois  ^. 

Ëil  receTiattt  cOmk&unitatioli  deâ  d^sààndés  déb  deux  rdli(, 
dûM  là  sollicitude  pour  lui  semblait  inéjbie  dëstibéé  à  le  coltt- 
promettre  vi6^-yis  dés  Ëtisits,  le  stathouder  dé  mohtrà  fort  in- 
digtié.  ti  se  itiâdit  sbr-^le^chattlp  à  La  Haye,  j^ur  les  faire 
etMmaitt^  aux  États-^Géb^raiiisL ,  qui  partagèrent  ses  senti- 
ments ^  et  ^iy  le  2 1  juillet^  à  tept  hetlt«s  du  soii"^  les  rejetè- 
rent eb  ces  termes  :  «  Ayant  été  délibéra  sur  les  lÈobditions  de 
paix  pirdposéeà  par  le  seigneùlr  i^di  dé  Finance  et  "pat  le  sëi^ 
gbeuf  toi  d'An^eterre ,  après  aVoii^  pris  lé  très-pi'udent  avis 
de  «on  dtesl^^  il  à  été  trouvé  bon  et  «frété  dé  déelât^r  pâi*  lés 
préseâtéii  qtie^  bien  que  leurs  hautes  puissances  fussent  trè^ 
aises  de  voir  la  paix  rétablie  entré  lesdits  séigtiéurs  toiâ  de 
France  et  de  la  Grande^retagne  et  cet  état,  néanittoins  les 
conditions  dobt  il  vient  d'étrë  parlé  sont  si  dures  et  si  insup- 
(lortables^  que  leurs  hautes  puissance  ne  se  pourront  jaihais 
résoudre  à  les  accepter^  idais  qu  elles  se  trouVeiit  fot*cée^  de 
défendre  cet  état  et  ses  habitants  de  tout  leur  pouvoir,  et  d  at- 
tendre le  succès  qu  il  {daira  à  Dieu  de  leur  douiier  ^.  »  Pour 
toute  réponse  aux  propositions  des  deux  rois  4  le  prince  dO- 
fàUge  envoya  cette  déclai'ation  des  États  ^ 

'^  L0IM  do  diic  de  BMkiàg^àlii  et  du  de»hàttt^Êt(mi<saiiKif  seignMiftrdës  Étato- 

comte  d'Aiiington  au  prince  d'Orange,  Généraux  des  Provinces-Unies  des  Pàys- 

du  camp  de  Boxtel,  du  17  juillet  167a.  Bas.  Signé  par  le  greffier,  M.  Gaspard 

(  CbntiponAmèe  d'Anjkwrrt ,  toL  CHL  )  Fagd. 

'  md.  '  Dépèehe  àt  M.  G(AeH  â(  Louis  XIV, 

'  SflttMOti,  Hùtéirê  ie  Ouilhame  III,  dtt  11  aMit  167a.  —  «  D  n'a  pitt  seulè- 

tome  U,  page  3ii.  ment  daigné, di^•il,  dcAniâ^  dés  réjponses 

*  Elirait  dte  regbtres  des  réioliitions  aux  oondltidns  sotia  lesf|udhÀ  totre  ma- 
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Après  avoir  signé  le  traité  d'Heeswyk,  les  ambassadeurs 
anglais,  ne  se  bornant  point  à  unir  les  forces  de  leur  pays 
avec  celles  de  la  France  contre  la  république  aux  abois ,  cber- 
chèrent  à  détacber  le  ^  seul  et  faible  allié  qui  Teût  encore  se- 
courue. Us  prirent  congé  de  Louis  XIV  et  se  rendirent  à  An- 
vers. Là  ils  virent  le  comte  de  Monterey  et  lui  représentèrent 
le  danger  auquel  il  exposait  les  Pays-Bas  espagnols  en  assis- 
tant lies  Hollandais;  ils  le  menacèrent  de  la  guerre  s'il  conti- 
nuait à  les  défendre,  et  ils  rengagèrent  même  à  s'emparer, 
pour  le  compte  de  son  roi,  des  places  où  ses  t]X)upes  avaient 
été  admises  comme  auxiliaires.  L'bonneur  castillan  se  révolta 
à  cette  odieuse  ouverture,  et  le  fils  de  don  Louis  de  Haro  ré- 
pondit avec  une  fierté  indignée  :  «  Que  la  postérité  ne  repro- 
cherait jamais  au  roi  catholique  d'avoir  trahi  des  amis  qu'il 
avait  promis  de  secourir,  ni  à  la  nation  espagnole  d'avoir  suivi 
un  aussi  détestable  conseil  ^  » 

Cependant  le  stathouder  n'avait  pas  encore  perdu  tout  es- 
poir de  détacher  l'Angleterre  de  la  France.  Il  essaya  d'em- 
pêcher Charles  II  de  ratifier  le  traité  d'Heeswyk  en  lui  offrant 
toutes  les  satisfactions  qu'il  pouvait  désirer.  Lorsque  M.  Syl- 
vius  retourna  en  Angleterre ,  il  le  chargea  de  proposer  à  son 
roi  le  salut  du  pavillon  tel  qu'il  l'exigeait,  la  propdété  de  l'île 
de  Surinam ,  une  subvention  annuelle  de  cent  mille  livres  tour- 
nois pour  la  pêche  du  hareng,  quatre  millions  pour  les  frais 
de  la  guerre,  et  la  cession  de  l'Ecluse  comme  garantie  et  jus- 
qu'à l'accomplissement  des  autres  conditions,  s'il  consentait 
à  faire  une  paix  séparée  avec  les  Provinces  -  Unies  ^.  Mais 

jesté  et  le  roi  d'Angleterre  voulaient  bien  bln,*   (Correspondanof  d'Angleterre,  vo- 

lui  accorder  la   paix;  mais  il  a  envoyé  lume  CUI.) 

un    extrait  du  registre  des  dâibératioos  ^  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

des  Etats -Généraux,  par  lequel  il  traite  XX  «page  178. 

les  conditions   de  dures  et  d'insupporta-  '.  Dépèche  de  M.  Gcdbert  k  Louis  XIV, 
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Charles  II,  fidèle  à  ses  animosités  contre  la  Hollande  et  à  Tal- 
liance  française,  rejeta  ces  offres  et  ratifia  le  traité  d'Heeswyk. 
Il  ordonna  aux  députés  hollandais  qui  étaient  encore  à  Hamp- 
ton-court  et  qu'il  avait  gardés  comme  otages  de  M.  Sylvius,  de 
sortir  de  son  royaume ,  et  il  dit  à  M.  Colhert  «  qu'il  voyait  bien 
que  l'insolence  de  cette  république  n'était  pas  encore  abattue, 
et  qu'il  ne  fallait  plus  songer  qu'à  la  réduire  par  terre  et  par 
mer  à  la  dernière  extrémité  ^  *» 

Il  ne  restait  plus  qu'à  combattre.  Le  prince  d'Orange  fit 
afficher  sur  toutes  les  places  publiques  de  la  Hollande  les 
conditions  déshonorantes  proposées  par  les  deux  rois,  et  la 
république  retrouva  dans  le  désespoir  le  courage  que  lui  avait 
fait  perdre  la  rapidité  de  ses  désastres.  On  ouvrit  toutes  les 
écluses,  on  brisa  les  digues,  on  inonda  tout  ce  qui  pouvait 
être  inondé  encore,  et  l'on  s'apprêta  bravement  à  se  dé- 
fendre^. Cette  détermination  était  d'autant  plus  hardie,  au 
moment  où  elle  fut  prise,  que  les  troupes  de  terre  étaient 
peu  nombreuses  et  peu  résolues,  que  le  prince  d'Orange  man- 
quait même  de  boulets  et  n'avait  que  soixante  quintaux  de 
poudre. 

Heureusement  la  république  venait  d'échapper,  par  l'as- 
sistance inattendue  de  la  mer,  à  une  descente  qui  aurait 
achevé  de  la  perdre.  Ruyter,  n'ayant  que  quarante-sept  vais- 
seaux imparfaitement  équipés  et  approvisionnés,  douze  fré- 
gates et  une  vingtaine  de  brûlots ,  avait  reçu  l'ordre  de  ne  pas 
attaquer  les  flottes  combinées  d'Angleterre  et  de  France  qui, 
après  s'être  ravitaillées,  s'avançaient ,  fortes  de  cent  soixante 
voiles,  pour  opérer  le  débarquement  qu'avait  empêché  la  ba- 

du  8  août  1673.  (Correspondance  d'An-  '  Histoire  inédite  de  Wicquefort,  livre 

gleterre ,  yo\.  ClU,)  XXI,  page  3i. 

'  Même  dépêche. 
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taille  de  Solbaie.  L  amiral  hollandais  devait  surveiller  leurs 
mouvements,  et  il  se  posta  à  Garée.  Après  avoir  paru  à  la  vue 
de  Scheveningen ,  village  voisin  de  La  Haye,  les  deut  flottes 
combinées;  au  lieu  de  se  porter  sur  la  Zéknde,  que  couvrait 
Ruyter,  se  dirigèrent  vers  le  Texel,  dans  l'intention  de  dé^ 
barquer  leurs  troupes  sur  les  côtes  de  la  Hollande  septen- 
trionale et  de  combiner  les  opérations  de  larmée  navale  avec 
celles  de  l'armée  de  terre.  Le  i4  juillet  elles  attendirent  le 
flux  de  la  marée  pour  entrer  dans  le  Texel  ;  mais  un  vent  de 
nord-ouest  qui  venait  de  souffler  avec  force  avait  refoulé  et 
amoncelé  les  eaux  dans  la  mer  fermée  du  Zuyderfcée,  en  sorte 
que  ce  jour -là,  ce  qui  ne  se  voyait  jamais  à  une  pareille 
époque  de  Tannée,  le  reflux  dura  douze  hernies  au  lieu  de  six 
et  les  empêcha  de  pénétrer  dans  le  Zuydensée.  Ce  mouvement 
extraordinaire  des  eaux  annonçait  la  tempête.  Elle  se  déchaîna 
le  lendemain  avec  violence,  dura  plusieurs  jours,  dispersa 
les  deux  flottes,  qui,  battues  pAr  les  vents,  perdirent  ][dusieurs 
vaisseaux  de  guerre  et  de  charge,  renoncèrent  à  leur  entre- 
prise ,  et  rentrèrent  dans  les  ports  d'An^eterre  ^  sans  avoir 
même  pu  surprendre  les  navires  hollandais  qui  arrivaient 
chargés  des  richesses  des  Indes  orientales,  et  qui  tronvèrent 
un  refuge  à  Tembouchure  de  TEms  ^. 

Mais  ce  qui  contribua  plus  encore  que  la  tempête  à  sauver 
la  république  fut  le  ralentissement  des  cpérations  militaires 
causé  par  TaflBiiblissement  de  Tarmée  d'invssion.  On  éprouva 
alors  les  fâcheuses  conséquences  de  la  faute  qu'avait  consiéillée 
M.  de  Louvois  en  faisant  cfôcider  qu'on  garderait  un  si  grand 
nombre  de  places.  L'armée,  «  épuisée  par  plus  de  cinquante 

^  Batnage,   Annales,   Hc.    UMne    U.        '^ lÀafg^rA,  Himifû  JtAngleterté,  i.  Xll, 
pages  36a -363.  page  3a8. 

*  Vie  de  Jacques  II,  L  I,  p.  a5o-a5i. 
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gariiia(Mis  \  »  fut  hors  d*état  de  rien  entreprendre  de  sérieux. 
Turenne^  qui  était  entré  dans  Nim^ue  le  9  juillet,  s  empara 
encore  le  19  de  Crèrecœur,  et  le  22  de  BommeP;  mais  ce  fut 
fe  terme  de  ses  conquêtes.  Il  est  vrai  qu  après  la  prise  de  ces 
deux  dernières  places  on  menaça  la  Hollande  sur  une  ligne 
continue  depuis  la  mer  jusqu'à  la  Meuse,  par  Naarden  sur  le 
Zuyderiée,  Wœrdai  sur  le  vieux  Rliin,  Bomnael  sur  le  Wahal , 
et  Crèvecceur  sur  la  Meuse.  Placée  dans  ces  positions  avancées, 
famiée  eut  l'ordre  de  ne  phts  rien  entreprendre  ^,  et  elle 
attendit  Thiver,  pour  pénétrer,  à  Taide  des  ^bces,  jusqu'au 
centre  de  la  Hotiande.  Louis  XIV  partit  le  26  juillet  du  camp 
de  Boxtël,  traversa  les  Pays-Bas  espagnols  avec  une  forte  es- 
corte de  cavalerie,,  et  se  rendit  à  Saint-Germain,  où  il  arriva 
le  1^  août  au  soir.  Il  avait  ncmimé  le  maréchal  de  Turenne 
gouverneur  et  la  province  d'Utrecht,  et  Tavait  laissé  comme 
généralissime  de  ses  troupes^. 

Pendant  que  tout  cdla  se  passait ,  k  kaîne  contre  les  &ères 
de  Witt  ne  se  calmait  point,  malgré  les  Uessures  de  Tun  et  la 
flstdladae  de  l'autre.  Le  grand-pensionnaire,  que  son  intégrité 
aw*ait  dû  mettre  au-dessus  de  tout  soupçon,  et  qui,  pendant 
deux  années  consécutives,  avait  pressé  vainement  les  Ëtats^ 
Généraux  de  pomroir  à  la  défense  de  la  république ,  accusé , 
dans  des  libelless  de  concussion  et  de  trahison  ^  se  crut  obligé 
de  se  justifier  devant  les  États.  «  Quoique  j'aie  toujours  été  du 
sentiment,  leur  éerivit-il,  qu'on  ne  pouvait  mieux  détruire 
ces  sortes  de  calomnies  qu'en  les  méprisant  et  en  faisant  voir 
qu'on  Ur'y  est  pas  sensible,  cependant^  comme  il  y  a  cette  fois 

*  Histoire  de  Twrenne,  t.  1,  p.  46a.  (Agenda  de  Louis  XIV,   Œuvres,  I.  III, 

'  GÊEmvres,  de  Loaù   XIV,   tome   III,  page  a35.) 

P*8«^^^-  '   Œavrei  de   Louis  XIV,    lome   111  ^ 

'  «Je  ne  veux  plus  quon  fasse  rien.»  pages  a5o-a5i. 
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une  accusation  positive  d'avoir  détourné  les  deniers  consacrés 
aux  dépenses  secrètes,  j'ai  jugé  à  propos,  n'étant  pas  en  état 
de  paraître  en  personne  dans  l'assemblée  de  vos  nobles  et 
grandes  puissances,  à  cause  de  mes  blessures,  de  les  informer 
sincèrement  par  les  présentes  de  la  vérité  du  fait  ^  »  Il  n'eut 
pas  de  peine  à  se  justifier,  car  il  prouva  que  vu,  comme  il  le 
disait,  «  le  naturel  méfiant  de  la  nation  »  il  n'avait  voulu  se 
charger  du  maniement  d'aucuns  deniers  publics.  Dans  la  noble 
générosité  de  son  âme,  espérant  que  le  stathouder,  qui  se  di- 
sait encore  son  ami  afiPectionné,  lui  rendrait  publiquement 
justice,  comme  il  n'eût  pas  manqué  de  le  faire  envers  lui,  il 
invoqua  son  témoignage;  mais  le  prince  d'Orange  ne  répondit 
à  sa  lettre  que  dix  jours  après  l'avoir  reçue.  Calculant,  dans 
cette  tardive  réponse,  toutes  ses  paroles  avec  l'habileté  froide 
d'un  ambitieux,  il  laissa  le  grand-pensionnaire  sous  le  poids  de 
tous  les  reproches  qui  le  rendaient  l'objet  de  la  défiance  et  de 
l'animosité  populaires.  Il  dit  qi^^il  n'avait  aucune  connaissance 
du  fait  de  détournement  d'argent,  à  l'égard  duquel  le  grand- 
pensionnaire  ne  pouvait  pas  invoquer  de  meilleur  témoignage 
que  celui  des  députés  des  Etats.  Quant  à  l'insuffisance  des 
préparatifs  pour  la  défense  delà  république,  il  répondit  que, 
«  distrait  par  tant  d'affaires,  dans  ces  temps  malheureux,  il  ne 
lui  avait  pas  été  possible  de  s'engager  dans  la  recherche  des 
choses  passées,  et  de  savoir  ce  qui  manquait  à  l'armée  et  à 
qui  en  était  la  faute.  C'est  pourquoi,  ajouta-t-il  avec  des  éloges 
qui  dans  le  moment  semblaient  ironiques  ,*  vous  trouverez  bien 
mieux  la  justification  que  vous  attendez  de  moi  dans  les  actions 
de  prudence  que  vous  avez  faites  ^.  » 

*  Son  mémoire  aux  État»  est  dans  Bas-        neille  et  de  Jean  de  Witt ,  t.  II ,  p.  ii 57-463. 
nage  (Annales  des  Provinces-Unies ,  t.  II,  *    Basnage,    Annales,    etc.    tome   II, 

pages  agS-agG),  et  dans  THistoire  de  Cor-        pages  196-197. 
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De  son  côté ,  Ruy  ter,  instruit  des  accusations  dont  Corneille 
de  Witt  avait  été  lobjet  pendant  la  dernière  campagne  na- 
vale, le  justifia  publiquement  dans  une  lettre  qu'il  écrivit  aux 
États  de  Hollande  :  «Je  me  trouve  obligé,  leur  dit41,  pour 
mon  propre  honneur  et  pour  la  défense  de  la  vérité  et  de  la 
justice,  de  déclarer,  dans  la  sincérité  de  mon  cœur,  à  vos 
nobles  et  grandes  puissances,  que  le  ruard  de  Putten,  en 
qualité  de  député  et  de  commissaire  de  la  flotte,  a  vécu  avec 
moi  dans  une  union  vraiment  fraternelle  et  dans  une  amitié 
cordiale ,  sans  qu  il  y  ait  jamais  eu  entre  nous  la  moindre  mé- 
sintelligence; qu  il  a  toujours  marqué  une  grande  ardeur  den 
venir  aux  mains  avec  les  ennemis,  et  qu  il  n  a  jamais  moins  fait 
paraître  d*animosité  à  Tégard  des  Français  que  des  Anglais; 
que  ce  fut  lui  qui ,  au  conseil  de  guerre ,  proposa  d'attaquer 
Tennemi,  et  qu  il  appuya  sa  proposition  de  raisons  si  fortes, 
que  la  résolution  en  fut  prise  unanimement;  qu  il  fit  voir  pen- 
dant la  bataille  une  fermeté  extraordinaire,  et  se  montra  dis- 
posé le  lendemain  à  recommencer  le  combat,  que  n'accepta 
point  la  flotte  ennemie  ^  »  Ce  noble  personnage  suppliait  les 
États  «  de  désabuser  ceux  qui  étaient  prévenus  d'une  fausse 
opinion  sur  ce  sujet.  »  Mais,  loin  de  servir  le  ruard,  il  se  com- 
promit lui-même  auprès  d'un  peuple  passionné,  qui  ne  vou- 
lait pas  être  éclairé  sur  les  hommes  qu'il  détestait. 

Les  fougueux  partisans  du  stathouder  nourrissaient  contre 
le  grand-pensionnaire  et  contre  le  ruard  des  ressentiments  im- 
placables. Ces  ressentiments ,  provoqués  par  les  souvenirs  du 
passé,  étaient  entretenus  par  la  défiance  de  l'avenir.  M.  de 
Witt,  bien  que  discrédité,  conservait  encore  la  position  supé- 
rieure qui  faisait  de  lui  le  premier  personnage  civil  de  la  ré- 

*  Cette  lettre  est  du  à  août  Elle  est  en        pages  3oi  -Soa  ) ,  et  dans  THistoire  de 
entier  dans  Basnage  {Annales,  etc.  t  II,        C  et  de  J.  de  Witt.  t.  H,  p.  5oi-5o5. 
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publique.  Ses  amis,  dont  le  zèle  était  alors  refroidi  par  la 
frayeur,  dominaient  toujours  dans  rassemblée  des  États,  et 
occupaient  les  régences  des  villes.  On  craignait,  dans  le  parti 
du  stathouder,  que  les  vicissitudes  des  événements  et  Tin- 
constance  du  peuple,  si  fréquente  dans  les  pays  libres,  ne  le 
relevassent  après  l'avoir  abattu.  On  redoutait  tout  au  moins, 
entre  le  prince  d'Orange  et  lui,  un  arrangement  qui  aurait 
mis  l'inexpérience  du  stathouder  à  la  merci  de  l'habileté  du 
grand-pensionnaire,  et  qui  aurait  privé  ses  amis  des  emplois 
politiques  dans  lesquels  cette  réconciliation  aurait  maintenu 
ses  adversaires. 

Le  prince  d'Orange  avait  oflFert  en  effet  à  M.  de  Witt,  s'il 
voulait  s'unir  à  lui ,  de  lui  conserver  son  ancienne  autorité  et 
de  se  conduire  par  ses  conseils.  Mais  M.  de  Witt,  outre  la 
difficulté  qu'il  devait  trouver  à  devenir  le  second  dans  l'état 
après  avoir  été  si  longtemps  le  premier,  avait  compris  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  à  une  semblable  union.  Il  avait  ré- 
pondu avec  un  grand  bon  sens  et  une  noble  honnêteté  :  «  Les 
peuples  me  haïssent  sans  que  je  leur  en  aie  donné  aucun 
sujet.  Ces  sortes  de  haines  sont  ordinairement  les  plus  vio- 
lentes. Son  altesse  ne  retirerait  donc  pas  de  mes  services  tout 
l'avantage  qu'elle  en  pourrait  attendre.  Tout  ce  qui  passerait 
par  mes  mains  serait  suspect,  et,  quelque  précaution  que  je 
prisse,  on  me  rendrait  toujours  responsable  des  mauvais  suc- 
cès. Je  souhaite  de  tout  mon  cœur  que  les  desseins  du  prince 
réussissent  pour  le  bien  de  l'état,  mais  il  a  besoin  d'une  autre 
personne  que  moi  pour  le  seconder.  Quant  à  l'offre  de  me 
conserver  le  même  crédit  sous  le  stathoudérat,  c'est  la  chose 
du  monde  la  moins  capable  de  m'éblouir.  Je  n'en  ai  jamais 
désiré  que  pour  être  mieux  en  état  de  rendre  service  à  ma 
patrie;  c'est  là  l'unique  but  que  je  me  suis  toujours  proposé. 


^.  PARTIE  V,  SECTION  I.  59 

et  je  ne  souhaite  rien  pour  mon  avantage  particulier.  Je  serais 
indigne  de  la  confiance  que  mes  maîtres  ont  eue  en  moi^  si  je 
continuais  de  les  servir  par  un  principe  si  lâche  et  si  indigne 
d'un  hoimête  homme  K  » 

Il  refusa  donc,  et  il  résolut  même  de  se  démettre  de  sa 
charge  de  grand-pensionnaire.  Le  4  août,  se  trouvant  à  peu 
près  guéri  de  ses  blessures,  dont  la  plus  profonde  n'était  pas 
toutefois  entièrement  fermée,  encore  faible  et  pâle,  il  se  rendit 
au  sein  des  États  pour  accomplir  cette  grande  résolution ,  et 
leur  dit  : 

«  Très -nobles  et  très-puissants  seigneurs,  il  y  a  eu  dix- 
neuf  ans  le  3 o  du  mois  passé  que  j'ai  servi  dans  votre  as- 
semblée en  qualité  de  pensionnaire  de  Hollande  et  de  West- 
Prise.  Pendant  ce  temps-là  l'état  a  été  exposé  à  de  grandes 
guerres  et  à  d'autres  calamités  qui,  par  le  secours  de  Dieu, 
par  la  sagesse  de  vos  nobles  et  grandes  puissances,  comme 
aussi  par  leur  courage  et  leur  conduite,  ont  été  heureusement 
terminées  ou  surmontées.  Vos  nobles  et  grandes  puissances 
savent  très*bien  avec  quel  zèle  et  avec  quelle  étude  je  me  suis 
appliqué  depuis  plusieurs  années  à  détourner  les  occasions 
de  mésintelligence  et  de  rupture  que  nous  avons  maintenant 
avec  les  puissants  ennemis  de  cet  état.  Elles  n'ignorent  pas 
combien  de  fois  j'ai  pris  la  liberté  de  leur  représenter  les 
malheurs  qui  pourraient  arriver  si  l'on  n'apportait  pas  sé- 
rieusement et  de  bonne  heure  les  remèdes  nécessaires  au  mal 
dont  nous  étions  menacés;  mais  Dieu,  dans  les  décrets  de  sa 
sainte  bien  qu'incompréhensible  providence ,  a  permis  que 
les  affaires  aient  empiré  et  que  l'on  en  soit  venu  à  cette  guerre 
funeste,  quoique  l'état  en  général  et  la  province  de  Hollande 

'  Samson,  Histoire  de  Guillaume  III,        Camrille  et  de  Jean  de  Witt,  tome  U« 
tome  II,  pages  a85-a86.  —  Histoire  de       peges  A70-Â7a. 

8. 


60  SUCCESSION  DESPAGNE.  .^ 

en  particulier  aient  eu  assfez  de  temps  pour  s'y  préparer  et  se 
pourvoir  de  toutes  les  choses  nécessaires  à  une  vigoureuse  dé- 
fense. » 

Il  en  appela  alors  aux  registres  de  rassemblée  et  g\a  sou- 
venirs de  ses  membres  pour  attester  la  diligente  sollicitude 
avec  laquelle  il  avait  si  souvent  proposé  de  prendre  toutes  les 
mesures  que  réclamait  le  salut  de  la  république,  et,  après 
avoir  signalé  l'injuste  défiance  du  peuple  qui  lui  attribuait  les 
malheurs  publics,  quoiqu'il  fût,  disait-il,  «  un  simple  serviteur 
de  l'état  exécutant  les  ordres  de  ses  maîtres,  »  il  ajouta  :  ^  On 
se  déchaîne  si  furieusement  contre  moi,  que  je  ne  puis  juger 
autre  chose,  en  bonne  conscience,  sinon  que  mes  services  se- 
raient désormais  préjudiciables  à  Tétat ,  puisqu'il  suffirait  que 
j'eusse  été  employé  à  mettre  par  écrit  les  résolutions  de  vos 
grandes  et  noUes  puissances  pour  les  rendre  désagréables  au 
peuple,  qui  ne  les  exécuterait  pas  avec  autant  de  promptitude 
qu'il  le  feindrait  pour  le  bieaiei  l'utilité  de  la  patrie.  C'est 
pourquoi  j'ai  cru  que  ce  serait  faire  une  chose  très-avantageuse 
à  l'état  que  de  supplier  vos  nobles  et  grandes  puissances , 
comme  je  les  en  supplie  très -humblement,  qu'il  leur  plût 
d'avoir  la  bonté  de  me  dispenser  de  l'exercice  de  ma  charge  ^  » 

Sa  démission  fut  acceptée ,  quoique  le  collège  des  nobles  et 
les  députés  de  plusieurs  villes  ne  voulussent  pas  d'abord  y 
consentir,  et  on  l'appela,  selon  son  désir,  à  siéger  dans  le 
grand  conseil  ^;  mais  sa  renonciation  au  pouvoir  ne  désarma 
point  ses  ennemis.  De  plus  cruelles  épreuves  lui  étaient  en- 
core réservées.  Ceux  qui  voulaient  la  ruine  des  de  Witt,  ayant 

.,/  Histoire  de  Corneille  et  de  Jean  de  .  Provinces-Uniei/ lome  11^  pages  3o8-^9. 
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essayé  Yainement  d'y  parvenir  à  l'aide  de  l'assassinat ,  recou- 
rurent à  un  moyen  plus  odieux  encore  pour  la  consommer. 

Un  chirurgien -barbier»  nommé  Tichelaar,  que  Corneille 
de  Witt,  en  sa  qualité  de  ruard  de  Putten,  avait  fait  con- 
damner pour  crime,  l'accusa  d'avoir  comploté  la  mort  du 
prince  d'Orange.  Afin  de  donner  qi^elque  'fondement  à  une 
accusation  aussi  invraisemblable,  il  s'était  présenté  chez  le 
ruard,  avait  demandé  à  lui  parier  en  secret,  et  avait  offert  de 
s'ouvrir  à  lui  sur  une  affaire  importante.  Le  ruard,  connais- 
sant la  perversité  audacieuse  de  cet  homme,  avait  évité  le 
piège  qui  lui  était  tendu ,  et  avait  dit  à  Tichelaar  :  «  Si  vous 
avez  quelque  chose  d'utile  à  me  découvrir,  je  suis  prêt  à 
vous  entendre  et  à  vous  seconder;  mais,  si  cest  une  mauvaise 
affaire,  n'en  parlez  pas,  car  je  la  dénoncerais  tout  de  suite  à 
la  régence  ou  à  la  justice  ^  »  Tichelaar  l'avait  alors  quitté,  et 
s'étant  rendu  auprès  de  M.  d' Albrantsweert ,  maître  d'hôtel  du 
prince  d'Orange,  de  M.  de  Zuylestein,  son  oncle  naturel,  il 
avait  accusé  Corneille  de  Witt  d'avoir  voulu  le  corrompre 
pour  qu'il  tuât  le  stathouder.  La  cour  de  Hollande,  saisie  de 
cette  accusation ,  envoya  à  Dordrecht  son  procureur  fiscal  pour 
arrêter  Corneille  de  Witt  et  le  conduire  dans  les  prisons  de 
La  Haye.  Comme  les  citoyens  de  Dordrecht  ne  relevaient  que 
du  tribunal  de  la  ville,  il  fallut  soustraire  par  surprise  lé 
ruard  à  sa  juridiction  naturelle.  Le  dimanche  2  4  juillet,  à 
midi,  pendant  que  les  magistrats  et  la  plupart  des  habitants 
étaient  au  temple,  le  procureur  fiiscal  descendit  chez  Cor- 
neille de  Witt,  qui  le  suivit  sans  résistance  et  fut  transporté 
à  La  Haye.  Les  magistrats  de  Dordrecht  envoyèrent  des  dé- 
putés pour  le  réclamer  et  se  plaindre  de  la  violation  de  leurs 

'  Letire  de  Jean  de  Witt  à  Royler.  (  Basnage  »  AnnaUs^  etc.  t  II ,  p.  ,299*300.  ) 
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privilèges;  mais  la  cour  de  justice  de  Hollande  ne  fit  point 

droit  à  leur  requête. 

Après  avoir  reçu  la  déposition  du  dénonciateur,  qui,  con- 
formément à  la  loi,  demeura  prisonnier,  elle  interrogea  l'ac- 
cusé, qui  repoussa  avec  une  indignation  hautaine  le  soupçon 
d'un  crime  aussi  abominable  et  aussi  éloigné  de  lui.  Il  ajouta 
que,  s'il  avait  pu  imaginer  un  semblable  dessein,  il  avait  un 
bras  pour  l'exécuter,  sans  avoir  besoin  de  celui  de  Tichçlaar. 
Il  n'y  avait,  à  l'appui  de  l'accusation,  ni  preuves,  ni  témoins, 
ni  vraisemblance ,  et  il  était  impossible  d^admettre  qu'un  per- 
sonnage honnête  et  prudent  comme  le  ruard  eût  pu  concevoir 
l'idée  d'un  si  grand  attentat,  et  surtout  n'eût  pas  craint,  dans 
un  entretien  inattendu,  d'en  faire  la  confidence  et  d'en  pro- 
poser l'exécution  à  un  homme  noté  d'infamie  et  qui  était  son 
ennemi.  C'est  ce  que  ne  manquèrent  pas  de  soutenir  le  père, 
le  frère,  la  femme,  les  amis  du  prisonnier.  Ils  protestèrent 
contre  la  procédure  inique  qui  mettait  la  dénonciation  d'un 
repris  de  justice  en  balance  avec  la  parole  d'un  des  premiers 
citoyens  de  la  république.  Mais  la  cour  de  Hollande,  réduite 
alors  à  trois  juges,  les  autres  étant  absents  ou  s'étant  récusés, 
placée  sous  l'influence  de  la  haine  ou  de  la  frayeur,  persista 
dans  ses  poursuites.  A  défaut  de  preuves,  elle  espéra  forcer 
Corneille  de  Witt  à  se  reconnaître  lui-même  coupable,  et  elle 
décida  qu'il  serait  soumis  à  la  question  préparatoire. 

Le  18  du  mois  d'août,  le  geôlier  vint  lui  annoncer  qu'il 
avait  ordre  de  ne  rien  lui  donner  à  manger.  Le  lendemain  il 
fut  conduit  dans  la  salle  de  la  question.  L'exécuteur,  après  lui 
avoir  demandé  pardon ,  lui  fit  ôter  presque  tous  ses  vêtements 
et  serra  d'abord  fortement  ses  pieds  entre  deux  planches  ap- 
pelées les  hrodecjuins.  Les  juges  n'étaient  point  encore  arrivés, 
dans  la  crainte  sans  doute  de  se  trouver  en  face  du  ruard 
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ayant  qu  il  fût  vaincu  par  la  douleur.  Cette  première  épreuve 
de  la  torture  irrita  vivement  Corneille  de  Witt,  qui  menaça 
le  bourreau  de  le  frapper.  «Vous  vous  plaignez  déjà!  lui  dit 
celui-ci,  ce  n'est  rien  encore  :  vous  feriez  mieux  d'avouer.  »  En 
même  temps,  lui  ayant  attaché  un  poids  de  cinquante  livres 
à  chaque  orteil  avec  une  ficelle  pleine  de  nœuds ,  il  lui  tourna 
les  bras  en  arrière,  l'enleva  jusqu'à  ce  que  les  deux  poulies 
auxquelles  il  était  suspendu  se  fussent  rencontrées,  et  l'agita 
d'une  manière  terrible.  Les  juges  entrèrent  dans  ce  moment 
et  lui  dirent  :  «  Confessez  votre  crime.  »  Le  ruard ,  rassemblant 
toutes  ses  forces,  s'écria  :  «Quand  on  me  couperait  par  mor- 
ceaux, on  ne  me  fera  pas  avouer  une  chose  à  laquelle  je  n'ai  ja- 
mais pensé.  »  On  Tétendit  alors  sur  une  table,  et,  pendant 
qu'il  citait  ses  juges  devant  le  tribunal  de  Dieu,  on  lui  serra  la 
tête  entre  quatre  chevilles  de  fer;  mais  cet  homme  d'un  in- 
vincible courage  s'éleva  jusqu'au  bout,  par  l'énergie  de  la 
volonté  et  le  besoin  de  ne  pas  trahir  son  innocence,  au-des- 
sus des  angoisses  et  des  accablements  de  la  douleur.  Au  plus 
fort  de  la  torture,  bravant  ses  juges  anéantis,  il  se  mit  à  ré- 
citer fièrement  les  vers  d'Horace  : 

Justum  et  tenacem  propositi  virum., 
Non  civium  ardor  prava  jubentium, 

Non  vultus  instantis  tyranni 

Mente  quatit  solida  \ 

L'héroïque  patient  sortit  vainqueur  de  la  lutte.  Ses  juges , 
qui  n'avaient  pu  le  convaincre,  ni  par  les  faits  ni  par  ses 

'  Histoire  inédite  de  WioquelOTt,  livre  tome  Vil,  pages  385-388.  —  Hùtoire  de 
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aveux,  auraient  dû  proclamer  son  innocence.  Mais,  n'osant  pas 
commettre  un  excès  d'injustice  en  le  punissant  de  mort,  et  ne 
voulant  pas,  dans  l'aveuglement  de  leur  passion  ou  le  trouble 
de  leur  frayeur,  l'acquitter  entièrement,  ils  le  déclarèrent  a  dé- 
chu de  toutes  ses  charges  et  dignités,  e\  banni  à  perpétuité 
de  la  province  de  Hollande  et  de  West-Frise.  »  Cette  sentence 
livrait  aux  fureurs  du  peuple  le  ruard,  que  les  juges  ne  justi- 
fiaient pas  assez  s'ils  le  trouvaient  innocent  et  ne  punissaient 
pas  assez  s^ils  le  trouvaient  coupable.  Ce  peuple,  de  plus  en 
plus  égaré  dans  sa  haine ,  et  craignant  que  sa  victime  ne  lui 
échappât,  exerçait  depuis  le  16  août  une  surveillance  active 
sur  la  prison,  et  il  avait  menacé  tous  ceux  qui  demeuraient 
dans  le  voisinage  de  démolir  leurs  maisons  si  le  prisonnier 
s'évadait  par  leur  connivence. 

Le  matin  du  20  août,  après  que  la  sentence  eut  été  com- 
muniquée au  ruard  et  avant  qu'il  pût  sortir,  les  ennemis  des 
de  Witt,  voulant  frapper  les  deux  frères  du  même  coup,  eu- 
rent recours  à  une  perfidie  pour  attirer  le  grand -pension- 
naire dans  la  prison.  Sur  leur  invitation,  le  geôlier  envoya 
successivement  l'un  de  ses  aides  et  sa  servante  annoncer  à 
Jean  de  Witt  que  son  frère  allait  être  mis  en  liberté,  mais 
qu'il  désirait  auparavant  le  voir  et  l'entretenir.  La  fille  du 
grand-pensionnaire,  qui  était  tendrement  aimée  de  lui  et 
qu'agitaient  de  funestes  pressentiments,  le  conjura  de  ne  pas 
sortir.  L'un  de  ses  amis  chercha  à  l'en  détourner  aussi  en  lui 
faisant  craindre  un  piège;  mais  ni  les  conseils  de  cet  ami 
clairvoyant,  ni  les  prières  de  sa  fiUe,  qui  embrassait  ses  ge- 
noux en  pleurant,  n'eurent  le  pouvoir  de  l'arrêter.  La  vive  af- 
fection qui  l'unissait  à  son  frère  et  le  mépris  qu'il  avait  eu 
toute  sa  vie  pour  le  danger,  l'emportèrent  sur  la  prudence; 
et,  après  avoir  reçu  de  ses  enfants  un  tendre  et  dernier  em- 
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brassement,  il  partit.  Il  se  rendit  à  la  prison,  qui  n^était  pas 
éloignée  de  sa  demeure,  à  pied,  suivi  de  deux  secrétaires  et 
d'un  serviteur,  après  avoir  ordonné  qu  on  lui  envoyât  son  car- 
rosse pour  le  reprendre  et  pour  ramener  le  ruard ,  que  là  tor- 
ture avait  mis  hors  d'état  de  marcher. 

En  arrivant  à  la  prison ,  il  la  trouva  gardée  par  deux  cava- 
liers et  deilx  bourgeois  sous  les  armes.  Dès  que  le  ruard  le  vit 
entrer  dans  sa  chambre,  il  s'écria  :  «  Ahl  mon  frère,  que  venez- 
vous  faire  ici?  —  Quoi!  lui  dit  Jean  de  Witt,  ne  m'avez-vous 
pas  envoyé  chercher  ?  —  Non ,  répondit  le  ruard.  —  Alors ,  re- 
prit avec  calme  Jean  de  Witt ,  nous  sommes  perdus.  »  Les  deux 
frères  réunis  s'entretinrent  de  ce  qui  leur  restait  à  faire.  Jean  de 
Witt  envoya  l'un  de  ses  secrétaires  chercher  copie  de  la  sen- 
tence de  bannissement  contre  laquelle  le  ruard,  ne  voulant  pas 
adhérer  à  sa  condamnation,  s'était  déjà  pourvu  devaàt  le  grand 
conseiL  En  attendant  son  retour,  que  le  peuple  empêcha, 
Jean  de  Witt  pressa  son  frère  de  se  désister  d'un  appel  qui 
suspendait  sa  délivrance,  compromettait  sa  vie  et  ne  laissait 
aucun  espoir  de  faire  éclater  son  innocence  à  des  yeux  fer- 
més par  la  passion.  Corneille  de  Witt  persista  dans  sa  dan- 
gereuse résolution,  et  le  procureur  fiscal  vint  lui  signifier 
qu'il  avait  lui-même  soumis  la  sentence  à  la  ré^sion  du  grand 
conseil. 

Pendant  que  les  deux  frères  délibéraient  ainsi ,  Tichelaar, 
rendu  à  la  liberté ,  ameutait  contre  eux  le  peuplé  de  La  Haye. 
Par  le  conseil  de  ceux  qui  étaient  décidés  à  les  perdre,  il  par- 
courut les  rues  en  criant  que  le  ruard  allait  être  délivré;  que, 
s'il  n'avait  pas  avoué  son  crime,  c'est  qu'il  n'avait  subi  qu'un 
simulacre  de  torture;  que  les  juges,  malgré  leur  partialité 
envers  lui,  l'avaient  trouvé  tellement  coupable  ^  qu'ils  n'avaient 
pas  osé  l'absoudre.  Il  ajoutait  que  les  deu&  firères  étaient  en- 

SUGG.   D^ESPAGNE.    IV.  9 


66  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

semble  dans  la  prison ,  et  qu  il  fallait  se  débarrasser  enfin  de 
ces  deux  ennemis  du  prince  d*Orange  au  moment  où  ils  en 
sortiraient.  Le  peuple  soulevé  par  Tichelaar  poussa  le  cri  aux 
armes I  aux  armes!  et  se  porta  avec  fureur  autour  de  la  prison. 
Il  y  trouva  le  carrosse  de  Jean  de  Witt,  qu'il  renvoya  en  pro- 
férant des  vociférations  contre  le  traître  qu  on  voulait  ramener 
en  triomphe. 

Jean  de  Wi^t,  alarmé  de  ce  tumulte,  essaya  s*il  serait  en- 
core temps  pour  lui  de  se  retirer.  Il  se  fit  ouvrir  la  porte  de  la 
prison  ;  mais  les  bourgeois  qui  la  gardaient  lui  barrèrent  le 
passage,  et  le  peuple,  en  le  voyant,  cria  :  «  Tirez  sur  lui!  tirez 
sur  lui  !  »  La  porte  fut  aussitôt  refermée,  et  Jean  de  Witt,  de- 
venu prisonnier  à  son  tour,  retourna  auprès  de  son  frère. 

L'émotion  populaire  gagna  toute  la  ville ,  et  le  nombre  des 
furieux  s'augmentait  d'un  moment  à  l'autre.  Les  états  de  Hol- 
lande ,  qui  étaient  assemblés  ce  jour-là  pour  nommer  un  suc- 
cesseur au  grand-pensionnaire,  avertis  de  ce  tumulte,  délibé- 
rèrent sur  les  moyens  de  l'arrêter.  Ils  écrivirent  au  prince 
d'Orange,  qui  était  au  camp  devant  Alfen,  pour  lui  deman- 
der des  troupes  qu'il  n'envoya  point.  Ils  chargèrent  en  même 
temps  les  conseillers-députés  de  veiller  au  maintien  du  repos 
]^lé>lic  et  à  la  'sûreté  des  frères  de  Witt.  Les  conseillers-dé- 
putés prescrivirent  au  comte  de  Tilly  de  se  porter  vers  la  pri- 
son avec  les  trois  compagnies  de  cavalerie  qui  formaient  la  gar- 
nison de  La  Haye,  et  de  contenir  les  séditieux.  Ils  donnèrent 
malheureusement  le  même  ordre  aux  six  compagnies  bour- 
geoises ,  qui  étaient  animées  des  mêmes  sentiments  de  haine 
et  de  cruauté  que  le  peuple,  et  dont  la  présence  devait  aug- 
menter le  désordre  et  le  danger.  Celles-ci  occupèrent  les  di- 
verses avenues  de  la  prison ,  et  Tune  d'elles  se  rangea  devant 
la  porte, -tandis  que  le  comte  de  Tilly,  à  la  tête  de  ses  cava- 
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liers,  se  porta  sur  la  place,  en  face  d'elle,  la  sépara  des  antres 
compagnies ,  et  les  tint  toutes  en  échec  par  sa  courageuse  con- 
tenance. Il  ordonna  à  sa  troupe  d'avoir  toujours  Tarme  haute , 
sans  tirer  un  seul  coup,  à  moins  qu'elle  ne  fût  attaquée  parles 
bourgeois.  Ces  derniers,  de  leur  côté,  tinrent  les  mousquets 
posés  sur  la  fourchette,  prêts  à  faire  feu.  La  cavalerie  régu- 
lière et  la  ipilice  bourgeoise,  dont  l'une  voulait  sauver  les 
frères  de  Witt,  et  dont  l'autre  voulait  les  égorger,  demeurè- 
rent en  présence  pendant  quatre  heures ,  toujours  prêtes  à  en 
venir  aux  mains,  la  première  menacée,  la  seconde  excitée  par 
la  foule  bruyante  des  assassins  qui  s'agitaient  et  se  plissaient 
autour  d'elles. 

La  cruauté  du  peuple  devenait  plus  grande  de  moment  en 
moment.  Craignant  de  perdre  sa  proie,  il  voulut  s'assurer  que 
les  deux  frères  étaient  toujours  dans  la  prison.  Vers  onze 
heures  et  vers  midi,  des  officiers  et  quelques  bourgeois,  suivis 
d'une  trentaine  de  mutins,  montèrent  auprès  d'eux  et  consta- 
tèrent qu'ils  restaient  à  leur  merci-  Jean  de  Witt  leur  parla  de 
l'innocence  de  son  frère  et  de  la  sienne  avec  une  douceur  per- 
suasive qui  les  ébranla.  A  une  heure  le  procureur  fiscal,  Jean 
Ruisch,  vint  mettre  auprès  des  prisonniers  une  garde  de  quel- 
ques bourgeois  pour  veiller  à  la  sûreté  du  pensionnaire  et4lilk 
fuard,  en  les  engageant  à  prendre  patience  jusqu'à  ce  que  le 
tumulte  fût  apaisé.  Les  deux  frères  invitèrent  les  bourgeois  à 
se  mettre  à  table  avec  eux ,  après  quoi  le  ruard ,  que  la  tor- 
ture avait  brisé,  se  jeta  sur  son  lit  en  robe  de  chambre,  tandis 
que  le  grand-pensionnaire,  assis  près  de  lui ,  prit  la  Bible,  et 
lui  en  lut  quelques  chapitres. 

Cependant  la  foule  devenait  de  plus  en  plus  impatiente.  Sa 
fureur  se  tournait  contre  la  troupe  qui  l'empêchait  d'assouvir 
ses  ressentiments.  Les  bourgeois  eux-mêmes  s'exc^tfdent  les 
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uns  les  autres  à  tirer  sur  le  comte  de  Tilly,  dans  Tespoir  que 
ses  soldats  se  disperseraient  s'il  était  tué.  Le  comte,  qui 
voyait  une  lutte  sanglante  près  de  s'engager,  sortit  des  rangs, 
s'avança  seul  sur  le  front  de  la  compagnie  bourgeoise,  et  dit 
à  ses  officiers  :  «  Messieurs ,  si  vous  voulez  remplir  la  ville  de 
carnage,  vous  n'avez  qu'à  tirer  les  premiers;  mais  vous  pourrez 
bien  vous  en  repentir.  »  Les  bourgeois,  contenus  par  cette  fer- 
meté, répondirent  que  ce  n'était  pas  leur  intention,  et  l'enga- 
gèrent à  se  retirer  avec  sa  troupe.  Mais  il  refusa  de  le  faire, 
et  les  bourgeois,  voyant  qu'ils  ne  pouvaient  pas  l'y  con- 
traindre en  l'intimidant,  eurent  recours  à  un  autre  moyen. 

Quelques-uns  d'entre  eux  se  rendirent  auprès  des  conseil- 
lers-députés pour  leur  demander  de  rappeler  la  cavalerie.  Ils 
n'en  trouvèrent  que  deux  restés  à  leur  poste  ^  dans  ce  mo- 
ment de  trouble  et  de  péril.  Pendant  qu'ils  les  pressaient 
d'éloigner  les  uniques  défenseurs  des  de  Witt,  on  vint  an- 
noncer que  les  matelots  et  les  paysans  des  villages  voisins 
marchaient  sur  La  Haye  pour  la  piller.  Ce  bruit  servit  leurs 
desseins,  et  les  conseillers-députés,  craignant  de  s'exposer 
eux-mêmes  à  la  rage  du  peuple ,  firent  donner  à  M.  de  Tilly 
l'ordre  verbal  de  se  porter  avec  sa  troupe  aux  ponts-levis  de  la 
vflle  pour  en  empêcher  l'entrée.  Le  comte  de  Tilly,  fidèle  à 
son  devoir  jusqu'au  bout,  ne  voulut  pas  quitter  le  poste  qu'il 
occupait  sans  un  ordre  écrit.  Cet  ordre  fatal  fut  signé. 
Quand  il  le  reçut,  il  dit:  «J'obéirai,  mais  les  deux  frères  sont 
perdus.  » 

Cet  ordre  fut  en  efiet  leur  arrêt  de  mort.  Dès  que  la  cava- 
lerie eut  quitté,  vers  quatre  heures,  sa  position,  les  compa- 
gnies bourgeoises  qu'elle  avait  tenues  éloignées  de  la  prison , 
s'avancèrent,  ivres  de  bière,  d'eau-de-vie,  et  avides  de  sang. 

y  MM.  d'Asperen  et  de  Boschveld,  avec  le  secrétaire  des  États,  M.  Van  Beaumone. 
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La  compagnie  du  drapeau  bleu^  plus  ardente  que  les  autres, 
déboucha  la  première  et  se  plaça  devant  la  porte  de  la  prison , 
après  en  avoir  écarté  de  vive  force  la  compagnie  du  drapeau 
rouge,  qui  l'avait  gardée  jusqu'alors  et  qui  était  un  peu  plus 
modérée.  Elle  avait  à  sa  tète  l'échevin  Van  Bankhem ,  qui 
Fexcitait  hautement  au  meurtre  des  deuxprisonniers.Trouvant 
la  porte  fermée,  elle  fit  contre  elle  une  décharge  de  mous- 
queterie  qui  la  perça  sans  l'abattre;  alors  un  orfèvre  nommé 
Verhoef,  qui  s'était  fait  remarquer  depuis  le  matin  parmi  les 
plus  emportés,  alla  prendre  dans  le  voisinage  un  marteau  et 
une  hache  pour  la  forcer.  La  porte,  brisée  en  partie,  com- 
mençait à  céder  sous  les  coups  de  ces  furieux,  quand  le  geôlier 
efiPrayé  l'ouvrit  et  leur  livra  passage.  Les  assassins  montèrent 
en  foule  l'escalier  et  se  précipitèrent  dans  la  chambre  des  pri- 
sonniers. Le  ruard,  en  robe  de  chambre,  était  toujours  étendu 
sur  son  lit,  et  son  frère,  en  manteau  de  velours,  était  assis  au- 
près de  lui ,  lisant  la  sainte  Ecriture.  Verhœf ,  courant  au  lit 
du  ruard,  en  tira  les  rideaux  avec  violence  et  cria  :  «  Traître , 
prépare -toi,  tu  vas  mourir.»  Corneille  de  Witt  se  releva, 
les  mains  jointes  et  dans  l'attitude  d'un  homme  priant  Dieu. 
Au  même  moment,  l'un  de  ceux  qui  venaient  d'entrer  lança 
contre  lui  un  coup  de  crosse  de  fusil  qui  brisa  les  colonnes  du 
lit  et  qui  ne  l'atteignît  point.  Son  frère,  ayant  voulu  inter- 
céder pour  lui  y  reçut  à  la  tête  une  blessure  qui  le  couvrit  de 
sang.  Malgré  les  efibrts  des  bourgeois  à  la  garde  desquels  ils 
avaient  été  confiés  et  qui  s'étaient  laissé  toucher  par  leur 
malheur  et  leur  courage,  ils  furent  entraînés  hors  de  la 
chambre.  Sur  le  haut  de  l'escalier  ils  s'embrassèrent,  et, 
tandis  que  le  ruard  descendait  lentement,  appuyé  sur  son 
frère,  il  fut  frappé  par  derrière  avec  tant  de  violence,  qu'il 
roula  tous  les  degrés  jusqu'à  la  porte.  La  troupe  féroce  dé- 
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boucha  ainsi  dans  la  rue,  poussant  devant  elle  ses  deux  vic- 
times, le  ruard  tout  meurtri,  Jean  de  Witt  la  tête  nue  et  le 
visage  ensanglanté. 

Ceux  qui  les  attendaient  au  dehors  les  accueillirent  par 
des  cris  féroces.  Ils  voulaient  les  traîner  jusquà  Téchafaud, 
qui  n'était  pas  éloigné ,  mais  leur  rage  n'eut  pas  le  temps  d  at- 
tendre. Dès  que  le  ruard  sortit  de  la  prison,  il  fut  terrassé  par 
deux  coups  de  crosse  que  lui  portèrent  un  boucher  et  un  mar- 
chand de  vin;  il  reçut  aussitôt  une  balle  dans  les  reins,  et  la 
foule  sanguinaire  se  jeta  sur  lui  pour  l'achever.  Dans  le  même 
instant,  Jean  de  Witt  partageait  le  sort  de  son  frère.  Un  no- 
taire, nommé  Van  Zoelen,  lui  porta  le  premier  un  coup  de 
pique  dans  le  visage.  Quoique  aveuglé  par  le  sang,  Jean  de 
Witt  essaya  de  fuir  ;  mais  les  bourgeois  impitoyables  serrèrent 
leurs  rangs  et  le  traquèrent  comme  une  bête  fauve.  L'un  d'eux 
tira  sur  lui,  et,  son  mousquet  n'ayant  pas  fait  feu,  il  l'abattit 
d'un  coup  de  crosse.  Jean  de  Witt  qui ,  dans  ces  moments  ex- 
trêmes, n'avait  rien  perdu  de  la  fermeté  de  son  esprit  et  de  la 
constance  de  son  âme,  blessé,  meurtri,  mourant,  se  releva  sur 
ses  genoux ,  tendit  les  mains  vers  le  ciel ,  et  ouvrit  la  bouche 
pour  prier  Dieu,  quand  un  de  ses  assassins  le  renversa  sur  le 
dos,  lui  mit  le  pied  sur  la  gorge,  et  lui  tira  un  coup  de  pis- 
tolet dans  la  tête  en  criant  :  «  Voilà  l'édit  perpétuel  à  terre  I  » 

Après  les  avoir  massacrés,  ce  peuple  féroce  se  livra  aux 
derniers  excès  contre  leurs  cadavres.  Il  les  dépouilla  entière- 
ment, les  traîna  à  travers  les  rues  jusqu'à  l'échafaud,  et  là,  en 
présence  d'un  pasteur  protestant ,  le  sombre  et  violent  Simon 
Simonides,  qui  assistait  à  ces  horribles  scènes  et  qui  les  en- 
courageait, il  les  suspendit  par  les  pieds  avec  des  mèches 
de  mousquet  à  défaut  de  cordes,  dos  à  dos,  la  tête  en  bas,  les 
mutila  d'une  manière  révoltante ,  et  ne  les  abandonna  qu'après 


PARTIE  V,  SECTION  I.  71 

avoir  assouvi  sur  eux  toute  sa  rage  ^  La  triste  famille  des  de 
Witt,  les  ayant  fait  enlever  pendant  la  nuit  pour  leur  donner 
ia  sépulture,  eut  beaucoup  de  peine  à  les  reconnaître,  tant 
ûs  étaient  défigurés.  Leur  ^malheureux  père,  qui  avait  été  le 
chef  de  la  faction  de  Lowestein,  et  qui  avait  élevé  dans 
Tamour  d'une  liberté  austère  ces  deux  fils,  k  joie  et  la  gloire 
de  sa  vieillesse,  se  démit  de  sa  charge  à  la  cour  des  comptes ^^, 
pour  ne  rien  devoir  à  une  république  aussi  ingrate,  et  aller 
pleurer  en  sûreté  la  mort  cruelle  de  ses  fils  auxquels  il  sur- 
vécut peu  de  temps. 

Ainsi  périrent  ces  deux  hommes  d'un  mérite  supérieur  et 
d'une  haute  vertu.  Ils  étaient  dans  toute  la  force  de  l'âge, 
Jean  de  Witt  ayant  à  peine  atteint  sa  quarante-*  septième  an- 
née ,  et  le  ruard  sa  quarante-neuvième.  Doués  l'un  et  l'autre 
d*un  esprit  élevé,  d'une  âme  ferme,  d*un  rare  désintéresse- 
ment et  d'un  inflexible  courage ,  ils  aimaient  par-dessus  tout 
leur  patrie.  Corneille  de  Witt  avait  quelque  chose  d'altier 
dans  sa  simplicité,  de  dur  dans  son  énergie;  mais  il  portait 
le  dévouement  à  ses  devoirs  jusqu'au  sacrifice  de  lui-même ,  la 
patience  dans  les  maux  jusqu'au  mépris  de  la  douleur,  et  il 
avait  une  intrépidité  héroïque.  Jean  de  Witt  mettait  plus  de 
souplesse  dans  sa  force  et  d'aménité  dans  sa  vertu.  Sobre, 
simple,  intègre,  infatigable  au  travail,  il  avait,  dit  un  des  con- 
temporains qui  Tout  le  mieux  connu,  «  beaucoup  de  soin  de  sa 
santé  et  peu  de  sa  vie^,  »  ce  qui  lui  donnait  le  moyen  de  suffire 
k  tous  ses  devoirs  et  la  hardiesse  de  ne  rien  craindre.  Savant 
du  premier  ordre  et  politique  profond,  il  s'entretenait  avec 

'  Histoire  de  Corneille  et  de  Jean  de  Witt,  '  Basnage ,  Annales ,  etc.  t.  II,  page  517. 

tome  O,  pag;  5i6  à  539.  ^—  Basnage,  ^  Mol  de  sir  W.  Temple  sur  le  grand- 

Annales,  etc,  tome  II «  pag.  3ii  à3i6. —  penrionnaife  ,    quil    avait    intimement 

Cerisier,  Histoire  générale,  etc.  tome  VII,  connu  et  avec  lequel  il  avait  conclu *plu- 

pag.  391  à  Al 3.  sieurs  négociations  importantes. 
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Huyghens  des  plus  difficiles  problèmes  des  mathématiques  \ 
avec  Spinosa  des  plus  hautes  questions  de  la  métaphysique,  et 
il  luttait  en  Europe  d'habileté  avec  Lionne  et  d'influence  avec 
Louis  XIV.  Il  connaissait  à  merveille  les  divers  intérêts  des 
États f  qu'il  maniait  adroitement;  il  savait  traiter  avec  les 
hommes,  sur  lesquels  il  exerçait  l'ascendant  d'une  raison 
puissante,  d'une  sincérité  habile,  d'une  modération  soutenue, 
d'une  gravité  honnête.  Ferme  dans  ses  résolutions  sans  être 
jamais  blessant  dans  ses  manières  ou  emporté  dans  ses  pa- 
roles, réfléchi,  mais  insinuant,  il  avait  toujours  sur  les  autres 
l'avantage  que  donnent  des  avis  mûrement  médités  et  des  des- 
seins conçus  avec  prudence.  Grâce  à  ses  soins  diligents,  sa 
patrie,  parvenue  au  plus  haut  degré  de  prospérité  et  de  gran- 
deur, avait  été  longtemps  l'arbitre  des  négociations  et  la  do- 
minatrice des  mers.  Chef  modeste,  mais  obéi,  d'une  répu- 
blique de  provinces  et  de  villes,  il  concentrait  entre  ses  mains 
les  ressorts  compliqués  de  tant  de  pouvoirs  et  de  volontés 
sans  en  laisser  voir  l'imperfection  et  la  diversité.  Cet  homme 
habile  ne  s'était  perdu  en  quelque  sorte  que  par  trop  de  pré- 
voyance et  de  patriotisme,  et  il  avait  ruiné  ses  desseins  en 
voulant  mieux  en  assurer  la  longue  durée.  Au  lieu  de  rester 
l'allié  de  Louis  XIV,  dont  il  ne  pouvait  pas  contenir  l'ambi- 
tion, puisqu'il  ne  disposait  que  d'un  pays  faible  et  ne  ralliait 
contre  lui  que  des  princes  sans  accord  et  sans  résolution,  il 
avait  essayé  d'arrêter  ses  envahissements  et  de  limiter  sa  gran- 
deur. Il  n'avait  pas  vu  qu'il  s'exposait  aux  ressentiments  d*un 
ennemi  inexorable,  sans  se  procurer  des  alliés  sûrs.  Il  n'avait 
pas  suffisamment  compris  qu'il  précipitait  sa  patrie  dans  un 
péril  prochain  pour  la  préserver  d'un  danger  éloigné;  que,  si 
elle  n  était  pas  brisée  par  le  choc  de  la  redoutable  puissance 

'  Entre  autres  ouvrages,  il  akissé:  Elementa  linearam  curvarum.  Leyde. 
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qui  allait  fondre  sur  elle,  il  périrait  infailliblement  lui-même 
avec  son  parti,  et  que  le  stathoudérat ,  institution  des  temps 
de  crainte  et  de  guerre,  s'élèverait  de  nouveau  sur  les  ruines 
de  ses  propres  établissements.  Cest  ce  qui  arriva  d*une  ma- 
nière si  fatale  et  si  cruelle.  Ce  citoyen  pur  et  grand ,  et  son 
frère,  non  moins  admirable  que  lui,  rendus  responsables  des 
revers  publics,  tombèrent  victimes  de  l'ingratitude  d'un 
peuple  qu'ils  avaient  sagement  gouverné  ou  glorieusement 
défendu. 

Les  Etats  de  Hollande  indignés  écrivirent  au  prince  d'O- 
range pour  lui  donner  avis  de  «  cet  horrible  attentat,  qui  mé- 
ritait, lui  disaient-ils,  d'être  détesté  de  tout  le  monde  comme 
ils  le  détestaient  eux-mêmes  ^  »  Us  l'invitèrent  en  même  temps 
à  se  rendre  à  La  Haye  pour  y  arrêter  le  cours  de  si  sanglants 
désordres.  Le  soir  du  massacre,  au  moment  où  le  prince  se 
mettait  à  table ,  quelques-uns  de  ses  amis  accoururent  lui  an- 
noncer cette  nouvelle ,  qu'ils  supposaient  devoir  être  agréable 
à'  son  ambition.  En  l'apprenant,  il  pâlit  et  parut  s'indigner 
du  meurtre  du  grand-pensionnaire,  dont  il  fit  l'éloge  ^.  Le 
lendemain  il  se  rendit  à  La  Haye;  il  fut*  sollicité  par  les 
membres  des  Etats  de  punir  les  exécuteurs  du  massacre  et 
requis  par  les  bourgeois  en  corps  d'empêcher  les  poursuites 
contre  eux.  Trouvant  qu'il  faudrait  sévir  contre  trop  de  cou- 


Résolution  des  Etats  de  Hollande ,  du 
20  août  1673. 

*  Voici  ce  que  dit  Gouirille  à  ce  sujet: 
«  Je  commençai  par  (aire  convenir  le 
prince  d*Orange  de  ce  que  je  lui  avais 
dit,  que  difficilement  M.  de  Witt  pour- 
rait compatir  arec  lui;  mais  qu'il  de- 
vait prendre  patience  et  avoir  en  vue  de 
profiter  des  occasions  qui  pourraient  se 
présenter;  et   que  le  bruit  du   monde 

suce.   D*BSPAGNE.   lY. 


était ,  qu*en  ayant  trouvé  une ,  il  s*en  était 
servi.  Il  me  répondit  qu'il  pouvait  m*assu- 
rer  en  toute  vérité  qu'il  n'avait  donné  au- 
cun ordre  pour  le  faire  tuer mais 

qu'ayant  appris  sa  mort  sans  y  avoir  con- 
tribué ,  il  n'avait  pas  laissé  de  s'en  sentir 
un  peu  soulagé.  »  [Mémoirss  de  Gourville, 
page  481  du  tome  Ul  delà  collection  Pe- 
titot) 
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pabies,  qu'il  compromettrait  sa  récente  autorité  s'il  eu  faisait 
usage  contre  une  insurrection  accomplie,  et  qu'il  refroidirait 
les  partisans  du  stathoudérat  s'il  sacrifiait  ceux  d'entre  eux 
qui  s'étaient  laissé  emporter  à  une  exaltation  sanguinaire ,  il 
dit  que  la  sévérité  n'était  pas  de  saison  et  il  fit  amnistier  les 
auteurs  de  ce  grand  crime. 

Le  peuple  une  fois  déchatné  ne  s'arrêta  point  là.  Tous  les 
amis  des  de  Witt  furent  menacés  du  même  sort  qu'eux.  A 
Amsterdam ,  la  maison  de  Ruyter  fut  à  peine  sauvée  du  pil- 
lage, et  le  prince  d'Orange  se  vit  obligé  de  lui  donner  une 
sauvegarde  publique;  à  Bois-le -Duc,  on  accusa  le  bailli, 
M.  Fockaws,  d'avoir  voulu,  comme  le  ruard,  attenter  à  la 
vie  du  stathouder;  à  Rotterdam,  le  bourgmestre  Vander  Aa 
ne  se  déroba  à  la  fureur  du  peuple  que  par  la  fiiite.  M.  de 
Groot,  qu'on  aurait  certainement  tué  si  on  avait  pu  le  saisir, 
se  sauva  heureusement  d'abord  à  Anvers  et  plus  tard  à  Liège. 
Les  républicains  zélés  qui  avaient  jusqu'alors  pris  part  aux 
affaires  tombèrent  dans  la  consternation  et  restèrent  quelque 
temps  sous  la  terreur  de  l'assassinat. 

Les  meurtriers  des  de  Witt  ne  demeurèrent  pas  seulement 
impunis,  ils  ftirent  récompensés.  Van  Bankhem  devint  bailli 
de  La  Haye,  et  le  chef  des  meurtriers  obtint  la  première  ma- 
gistrature dans  la  ville  où  siégeaient  les  Etats-Généraux.  Ti- 
chelaar  fut  nommé  substitut  du  bailliage  de  Putten  et  reçut 
une  pension  de  la  république.  Borrebagh ,  un  des  quatre  as- 
sassins qui  s'étaient  jetés  sur  le  grand-pensionnaire  le  20  juin, 
fut  rétabli  dans  le  bureau  de  poste  qu'il  occupait  avant  son 

crime  et  son  évasion  ^ 

Les  amis  de  l'ordre,  de  la  justice,  de  la  liberté,  gémirent 

'  Cerisier,  tome  VII,  pag.  4i7-4aA.  — Basnâge»  tome  U,  pag.  5i7-33o.  —  SasMoa, 
tome  n,  pag.  ^ai-âtïB. 
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et  tremblèrent.  La  réaction  fut  complète  contre  eux.  Après 
avoir  menacé  des  vengeances  populaires  ceux  qui  marquaient 
le  plus  dans  le  parti  vaincu ,  on  les  déposséda  de  leurs  charges. 
Le  prince  d'Orange,  qui  avait  été  investi  du  pouvoir  militaire 
lorsqu'on  Tavait  créé  stathouder  et  qu  on  lui  avait  accordé  la 
nomination  des  officiers  de  terre  et  de  mer,  obtint  alors  le 
pouvoir  civil  et  fut  autorisé  à  déposer  les  magistrats  des  villes 
qui  ne  se  démettraient  pas  eux-mêmes.  Secondé  par  M.  Gas- 
pard Fagel ,  qui  avait  été  nommé  le  2  o  août  grand-pension* 
naire  de  Hollande  et  de  West-Frise  sur  sa  désignation ,  il  mit 
des  soutiens  ardents  du  stathoudérat  partout  où  se  trouvaient 
des  amis  de  Jean  de  Witt.  Il  devint  un  véritable  dictateur  de 
la  république. 

Heureusement  les  Provinces-Uàies,  en  l'investissant  d'une 
aussi  grande  autorité,  trouvèrent  en  lui  un  homme  supérieur 
dont  les  qualités  n'étaient  pas  au-dessous  de  leurs  périls.  Jean 
de  Witt  l'avait  fait  élever  avec  soin ,  afin  qu'il  pût  servir  di- 
gnement sa  patrie,  si  les  événements  ou  la  faveur  populaire  le 
donnaient  un  jour  pour  chef  à  la  république.  Quoique  à  peine 
âgé  de  vingt-<leux  ans,  il  était  instruit,  froid,  réfléchi,  péné* 
trant,  et  avait  une  maturité  de  jugement  qui  précédait  en  lui 
l'expérience.  Il  possédait  le  courage,  l'ambition  et  l'opiniâtreté 
cle  ses  ancêtres*  Profondément  dissimulé,  d'une  patience  à 
toute  épreuve,  incapable  de  fatigue  et  de  découragement, 
il  n'avait  besoin  ni  d'espérer  pour  entreprendre,  ni  de  réussir 
pour  persévérer.  Successeur  de  Guillaume  et  de  Maurice  de 
Nassau,  qui  avaient  fondé  l'indépendance  des  Provinces-Unies 
contre  l'Espagne,  il  devait  maintenant  la  rétablir  contre  la 
France.  11  accepta  cette  noble  et  difficile  tâche  avec  résolution. 

Pendant  que  ces  révolutions  s'accomplissaient  en  Hollande, 
que  se  passait-il  en  Europe  et  de  quel  œil  les  diverses  puis^ 


10. 


76  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

sâiices  voyaient-elles  les  succès  prodigieux  de  Louis  XIV  et  la 
ruine  imminente  de  la  république  des  Provinces- Unies?  A 
l'approche  de  l'invasion  française  et  dans  le  moment  de  leur 
plus  grande  détresse,  les  États-Généraux  avaient  invoqué  lès 
secours  de  tous  les  princes  qui  leur  étaient  unis  par  des  al- 
liances ou  qui  devaient  craindre  la  conquête  de  leur  territoire. 
Outre  l'assistance  qu'ils  avaient  obtenue  de  l'Espagne  en 
vertu  du  traité  du  17  décembre  1671,  l'électeur  de  Brande- 
bourg leur  avait  promis  la  sienne  par  le  traité  de  Cologne  sur 
la  Sprée,  du  26  avril  1672.  Mais  ce  prince,  sentant  qu'il  était 
trop  faible  pour  se  hasarder  tout  seul  contre  Louis  XIV,  avait 
conçu  le  dessein  de  former  avec  l'empereur,  le  roi  de  Dane- 
marck,  les  ducs  de  Lunebourg,  le  landgrave  de  Hesse,  et  tous 
les  princes  allemands  qu'alarmait  l'ambition  de  Louis  XIV, 
une  ligue  assez  puissante  pour  contenir  la  France  et  pour  le 
mettre  lui-même  à  l'abri  de  ses  ressentiments.  Il  fallait  que 
l'empereur  encourageât  la  formation  de  cette  ligue  en  y  en- 
trant le  premier,  et  qu'il  provoquât  les  armements  des  autres 
par  les  siens.  C'est  dans  l'intention  et  avec  l'espérance  d'ame- 
ner ce  résultat,  que  le  grand  électeur  avait  envoyé  à  Vienne 
son  beau-frère,  le  prince  Jean-Georges  d'Anlialt. 

Il  paraissait  d'autant  moins  facile  de  faire  adhérer  la  cour 
impériale  à  une  pareille  ligue,  qu'elle  s'était  engagée  de  la 
manière  la  plus  formelle,  par  le  traité  du  1"  novembre  1671, 
à  garder  la  neutralité  entre  la  France  et  la  Hollande.  Outre 
cet  engagement,  l'empereur  éprouvait  un  éloignement  naturel 
pour  les  Hollandais,  qui  avaient  acquis  leur  indépendance  par 
l'insurrection  et  qu'on  regardait  toujours  à  Vienne  comme  des 
rebelles  contre  la  maison  d'Autriche.  Il  paraissait  voir  sans 
déplaisir  la  guerre  qui  devait  les  châtier  par  la  main  même 
dont  le  puissant  appui  avait  tant  contribuée  les  élever.  D'ailleurs 
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le  cabinet  impérial  croyait  que  cette  guerre  serait  de.  «  longue 
durée ,  qu  elle  prendrait  au  moins  vingt-cinq  ou  trente  an- 
nées,  consumerait  les  meilleurs  moyens  de  la  France,  et  que 
pendant  ce  temps  la  maison  d'Autriche  pourrait  se  forti- 
fier et  se  rétablira  »  Toutefois  il  n'avait  pas  appris  sans  inquié- 
tude ^  le  traité  récent  que  la  Suède  venait  de  conclure  avec  la 
France  et  qui  semblait  menacer  l'empire  du  retour  des  luttes 
terminées  parla  paix  de  Munster,  dont  ce  traité  avait  pour  but 
apparent  la  stricte  observation  ^. 

L'arrivée  à  Vienne  du  prince  d'Anhalt  avait  agité  bien  plus 
vivement  la  cour  impériale.  Le  beau-frère  du  grand  électeur 
y  était  venu  au  moment  même  où  les  troupes  françaises  pé- 
nétraient dans  le  duché  de  Clèves  et  s'emparaient  des  places 
du  Rhin.  Il  avait  fait  considérer  à  l'empereur  les  dangers  de 
son  inaction.  11  l'avait  pressé  de  ne  pas  souffrir  que  l'électeur 
de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster  entreprissent  des  guerres 
au  mépris  des  constitutions  de  l'empire  et  de  sa  propre  auto- 
rité, et  que  les  troupes  françaises  violassent  le  territoire  ger- 
manique et  missent  garnison  dans  les  villes  allemandes.  Enfin 
il  l'avait  conjuré  de  songer  assez  à  sa  réputation  et  à  la  sûreté 
de  l'Allemagne  pour  entrer  dans  la  ligue  qui  se  préparait 
contre  la  France*.  Il  était  secondé  par  l'ambassadeur  d'Espagne, 
qui  présentait  le  passage  de  l'armée  de  Louis  XIV  à  travers  les 
Pays-Bas  comme  une  infraction  au  traité  des  Pyrénées  *,  et  par 

*  Dépêches  du  chevalier  de  Gremonville  *  Dépèche  du  chevalier  de  Gremon- 
à  Louis  XrV,  du  5  mai  et  du  3o  juin  1 67a .  ville  à  Louis  XIV ,  du  1  ^  septembre 
(Correspondance  J^ Autriche,  vol.  XLII.)  1673.  (Correspondance  d'Autriche,  volume 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  XLIII.  ) 

k  Louis  XIV,  du  13  mai  167a.  (Corres-  ^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

pondance  d'Autriche,  vol.  XLII.)  à  Louis  XIV,  du  5  mai  167a.  (Correspon- 

'  Voir  part.  IV,  sect.  11,   du  présent  dance  d'Autriche,  y ol.  XLU.) 
volume. 
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le  résident  de  Hcâlande^  qui  offrait  un  subside  annuel  pour  i  ar- 
mement de  six  mille  chevaux  et  de  six  mille  hommes  de  pied^ 
La  cour  de  Vienne,  que  son  extrême  faiblesse  et  ses  perpé- 
tuelles incertitudes  mettaient  hors  d'état  de  rien  refuser  à  per^ 
sonne  et  poitaient  à  s'engager  envers  tout  le  monde,  fut  très* 
émue  des  reproches  et  des  instances  du  prince  d'Anhalt.  Voici 
41  ce  qu'écrivit  à  ce  sujet  le  chevalier  de  Gremonville  : 

Extrait  On  délibère  ici  depuis  dix  jours  avec  autant  d^ostentation  que 

du  che^lier    d'cmpressement,  puisqu'il  ne  s'en  est  pas  passé  un  seul,  que  celui  de 
Gremonville    ^^  Pentecôte,  qu'il  n'y  ait  eu  le  matin  une  conférence  ou  conseil  en 
}  présence  de  l'empereur,  et  l'après-dînée  chez  le  prince  LoLkowitz, 

Vienne  ^^^  ^^^*  teaucoup  plus  le  malade  qu^il  ne  Test. 
i3  juin  167a.  Mais  enfin  on  résolut,  le  6  du  courant,  sur  le  prétexte  de  confir- 
mer la  tranquillité  dans  l'empire,  dTy  faire  avancer  tin  corps  de  quatre 
régiments  d'infanterie  et  autant  de  cavalerie, qui  ferait  en  tout  quittée 
mille  hommes,  non  pas  tant  sur  les  instances  et  prea^ntes  fliollicita^ 
tiens  de  M.  le  prince  d'Anhalt,  qu'au  sujet  des  griefs  dont  on  m'a  fait 
des  plaintes  et  que  je  rsqpporterai  ensuite  ;  il  y  a  eu  de  grandes  contes- 
tations dans  cette  délibéraûon ,  tant  en  la  substance  qu'en  la  ma* 
nière,  les  pius  passionnés  voulant  que  cette  union  de  forces  s'occupe 
à  obliger  MM.  l'électeiu:  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster  de  faire 
sortir  de  leur  état  les  troupes  étrangères  et  se  poste  en  lieu  où 
elle  puisse  empêcher  toute  sorte  de  nouveautés  dans  l'empire;  les 
autres,  plus  modérés  ou  plus  raisonnables,  auraient  voulu  seule- 
ment que  chacun,  pour  sa  quote-portion ,  tînt  ses  troupes  prêtes  aux 
frontières ,  et  particulièrement  l'empereur  les  siennes  vers  Egra , 
puisqu'on  ne  tarderait  guère  à  se  pouvoir  avancer  s'il  en  était  be- 
soin; mais  il  est  constant,  sire,  qu'après  avoir  résisté  quelques 
jours  à  vouloir  s'engager  à  rien ,  il  se  laissa  à  la  fin  séduire  à  la  per- 
suasion d'une  forte  cabale  composée  de  tout  le  reste  des  conseillers 

'   Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  k  Louis  XIV,  du   13  mai  167a.  (Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XLU.) 
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d'état,  et  je  peux  dire  animée  du  désir  universel  de  cette  cour,  hors 
du  prince  Lobkowitz,  de  M.  le  chancelier  et  du.  cdmte  de  Mour 
tecucuUi,  laquelle  a  pour  guides  le  comte  de  Schwartzemberg  et 
le  vice-chancelier  de  fempire ,  de  sorte  que  sa  majesté  impériale 
se  servit  du  père  Emmeric  pour  Taider  à  gagner  le  prince  -Lob- 
kowitz ,  auquel  il  écrivit  un  billet  en  lui  marquant  précisément  qu'il 
croyait  nécessaire  pour  sa  réputation,  ]a  sûreté  de  l'empire  et  la 
sienne  particulièrement,  de  prendre  quelque  résolution.  Mais  comme 
la  chose  devint  publique  et  que  ledit  prince  crut  que  tout  le  blâme 
tomberait  sur  lui  si  elle  ne  se  délibérait  pas,  il  consentit  à  joindre  un 
corps  de  quinse  mille  hommes  k  Tunion  qui  se  propose ,  se  réservant 
pourtant  de  la  manière  qu'il  doit  être  employé.  Ce  sont  les  termes  où 
l'on  en  est,  pendant  que  le  secret  dessein  de  la  cabale  va  à  prétendre 
de  laisser  consommer  dans  le  cours  de  cette  campagne  les  armées  de 
votre  majesté,  soit  par  le  fer  et  les  maladies  causées  par  les  fatigues 
et  le  renouvellement  de  la  guerre ,  pendant  qu'on  se  préparera  à 
faire  tout  d'un  coup  une  si  puissante  union  de  forces  qu'elle  puisse 
obliger  votre  majesté ,  non-seulement  à  quitter  tous  les  postes  et 
adhérences  dans  l'Allemagne,  mais  encore  d'accepter  la  paix  avec  les 
Hollandais  par  une  médiation  forcée ,  prétendant  pour  cela  que  les 
Espagnols  se  ménageront  en  donnant  seulement  quelques  secours 
auxdits  Hollandais  dans  leurs  besoins  plus  importants ,  et  ceux-ci  se 
tenant ,  tant  en  mer  qu'en  terre,  sur  la  meilleure  défensive ,  et  ne  ha- 
sardant rien,  s'il  se  peut,  pendant  que  du  côté  de  l'Allemagne  on 
travaillerait  à  mettre  soixante  mille  hommes  sur  pied  pour  commen- 
cer à  marcher  dans  le  mois  d'août,  et  prétendre  d'être  en  état  de  for- 
cer votre  majesté  à  ce  que  j'ai  rapporté  ci-dessus,  ou  de  prendre  les 
quartiers  d'hiver  sur  les  états  de  tous  les  princes  qui  ne  se  trouve- 
raient point  dans  ladite  union ,  spécifiant  ceux  de  Bavière ,  de  Co- 
logne et  de  Munster.  Voilà,  sire,  tout  ce  que  Ton  médite,  sans 
fiedre  peu  ou  point  de  réflexion  au  mal  qui  en  peut  arriver  ^. 

*   Correspondance  f  Autriche,  vol.  XLIl. 
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Le  chevalier  de  Gremonville  ajoutait,  dans  une  lettre  adres- 
sée à  M.  de  Pomponne  : 

Extrait  Vous  savez  mieux  que  moi  que  les  Allemands  sont  naturellement 

'du^cbev^CT  glorieux  et  méfiants;  on  se  reposait  ici,  après  le  traité  que  j'ai  signé, 
^^  ...     que  le  roi  ne  penserait  plus  à  TAUemagne  ;  on  se  plaint  vivement 
aumarqfflj»    qu'au  lieu  de  tourner  ses  coups  contre  les  Hollandais,  sa  majesté 
^^r  commence  à  tirer  le  canon  pour  réduire  les  plus  anciennes  places 
1 3  juin  1672.  dépendantes  de  Tempire  et  de  Tégiise,  sans  en  avoir  fait  dire  le 
moindre  mot,  ce  qui  sert  à  nos  envieux  pour  persuader  que  nous 
n'avons  que  du  mépris  pour  l'empereur  et  à  vouloir  causer  des  affronts 
à  sa  dignité  et  autorité  impériale,  car  c'est  là  comme  on  en  parle; 
mais  je  ne  doute  pas  que  vous  ne  m'aidiez  promptement  de  bons 
lénitifs  pour  pouvoir  modérer  cette  grande  chaleur  qui  les  excite,  et 
qui  me  semble  ne  devoir  pas  être  négligée,  si  sa  majesté  veut  en- 
tièrement demeiu*er  libre  dans  l'exécution  de  ses  beaux  desseins 
contre  la  Hollande  ^ 

Malgré  toutes  les  raisons  que  le  cabinet  impérial  semblait 
avoir  de  ne  pas  entrer  dans  les  vues  belliqueuses  du  grand 
électeur,  il  s'y  laissa  entraîner  à  la  suite  des  longues  délibé- 
rations dont  le  chevalier  de  Gremonville  rendait  compte  à  sa 
cour.  L'empereur  décida  d'armer  et  de  s'unir  étroitement  au 
grand  électeur  pour  veiller  à  la  sûreté  de  l'empire.  Le  comte 
de  MontecucuUi  fut  chargé  d'annoncer  au  prince  d'Anhalt  cette 
résolution,  que  le  chevalier  de  Gremonville  connut  à  moitié 
et  transmit  immédiatement  à  Louis  XIV  ^.  Le  prince  d'Anhalt 
retourna  très-satisfait  à  Berlin  '.  Là  il  conclut  tranquillement, 
hors  de  la  surveillance  incommode  du  chevalier  de  Gremon- 

*  Correspondance  d^Aatriche,  vol. 'KLU.        respondance  d^ Autriche,    volume   XLII.) 

*  Dépéché  du  chevalier   de  Gremon-  *  Même  dépêche, 
ville  à  Louis  XIV,  du  16  juin  167a.  [Cor- 
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ville ,  avec  le  baron  de  Goessen ,  ministre  d'Autriche  auprès  de 
Frédéric-Guillaume ,  un  traité  d'alliance  défensive  entre  l'em- 
pereur et  le  grand  électeur.  Par  ce  traité,  signé  le  23  juin,  l'em- 
pereur Léopold  et  l'électeur  Frédéric-Guillaume  renouvelaient 
tous  les  anciens^  traités  qui  les  unissaient  entre  eux,  garantis- 
saient ceux  d'Q^va,  de  Clèves,  des  Pyrénées,  d'Aix-la*Chapelle 
et  la  transaction. passée  entre  l'électeur  et  la  ville  de  Cologne; 
s'engageaient  à  maintenir  la  paix  de  Westphalie  et  la  paix  inté- 
rieure de  l'empire,  à  combattre  tous  ceux,  quels  qu'ils  fus- 
sent, qui  y  porteraient  atteinte,  et  à  tenir  des  armées  prêtes 
dans  ce  but  ;  à  faire  entrer  dans  cette  alliance ,  qui  durerait 
au  moins  ait,  ans,  tous  les  princes  dont  l'adhésion  était  dési- 
rable ,  l'empereur  devant  inviter  à  y  prendre  part  ceux  qui 
obéissaient  à  son  influence,  et  l'électeur  y  procure^ya  prompte 
accession  du  Danemarck  et  des  maisons  de  Bruniwick  et  de 
Hesse-Cassel.  Par  les  articles  secrets,  l'empereur  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  s'obligeaient  à  réunir  sans  délai  chacun 
douze  mille  hommes  avec  tous  les  équipages  nécessaires  pour 
entrer  en  campagne,  et  à  maintenir  le  statu  quo  re|jgieux  et 
politique  dans  l'empire  ^ 

C^  traité,  dont  le  but  apparent  était  de  protéger  l'Alle- 
magne ,  avait  pour  objet  réel  d'opérer  une  diversion  en  fa- 
veur des  Hollandais.  Il  violait  ouvertement  le  traité  de  no- 
vembre 1671,  par  lequel  l'empereur  Léopold  avait  promis 
à  Louis  XIV  de  rester  neutre.  Il  s'agissait  de  le  ratifier  après 
l'avoir  conclu.  C'est  pour  obtenir  promptement  cette  ratifica- 
tion que  le  prince  d'Anhalt  revint  à  Vienne,  où  il  arriva  le 
soir  du  9  juillet^. 

'  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VII,  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

I"  partie,  p.  201,  et  Correspondance  d*Au-  à  Louis  XIV,  du  la  juillet  1670.  {Corres- 
triche,  vol.  XLIV.  pondance  d'Autriche,  vol.  XLII.) 

suce.    D'ESPAGNE.    IV.  11 


'** 


82  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

Depuis  son  premier  voyage,  la  cour  impériale  avait  appris 
coup  surcoap  les  succès  rapides  et  complètement  inattendus 
de  Louis  XÏV,  la  prise  des  villes  du  Rhin,  le  passage  surpre* 
nant  de  ce  grand  ^euve ,  Tinvasion  de  la  Hollande ,  dont  les 
places  ne  se  défendaient  pas  et  qui  paraissaiLexposée  à  périr 
*  dans  une  seule  campagne.  Elle  en  avait  été  ^ppée  de  stu- 
^lll^peur  ^  Don  Emmanuel  de  Lira  écrivait  qtie  «le  roi  de  France 
avait  soumis  la  HoUcknde  en  moins  de  jours  que  les  États-Gé- 
néraux  n  avaient  employé  d'années  à  établir  Tupion  de  leurs 
provinces  ^.»  Le  prince  Lobkoî^itz  n  osait  plus  se  montrer; 
le  chancelier  Hocher  restait  muet  de  consternation  ;  le  comte 
de  Schwartzemherg  s  écriait  «  qu  il  Callait  aller  a$i-devant  du 
torrent  qui  menaçait  T Allemagne  et  lui  opposei^one  digue  ^,  » 
et  rambasâideur  d'Espagne  disait  tout  haut  dans  Tantichambre 
de  Temp^ur  «  que ,  si  Ton  ne  faisait  pas  promptement  un 
grand  efiFort,  il  croyait  voir  le  siège  devant  Vienne  avant  trois 
mois ,  à  moins  que  Ton  n  envoyât  offrir  à  Louis  XIV  d'être  roi 
des  Roi|i|^s  \  Il 

VeàSUÊfl^  avait  été  saisi  par  la  terreur  universelle.  Le 
chevalier^  Gremonville,  enivré  du  triomphe  des  armes 
françaises,  avait  su  cependant  contenir  sa  joie.  Il  avaif  mis 
toute  son  application  à  détourner  la  cour  de  Vienne  des  ré- 
solutions extrêmes  qu'il  la  croyait  sur  le  point  de  prendre,  et 
dont  il  avait  soigneusement  inistruit  Louis  XIV.  Celui-ci 
l'avait  chargé ,  par  une  lettre  écrite  d'Arnheim ,  le  2  5  juin ,  de 
dire  à  l'empereur  Léopold  qu'il  se  proposait  d'observer  fidèle- 
ment les  traités  de  Westphalie,  qu'il  respecterait  le  territoire 
de  l'empire  sur  lequel  il  avait  été  contraint  de  prendre  pas- 

'  Dépèche  du  chavaiîer  de  Gremonville  *  Même  dépêche. 

k  Louis  XIV,  do  3o  juin  167a.  (Corres-  ^  Ihid. 

pond€mced'Aatriche,yo\.  XLIL)  *  Ibid. 
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Mge,  et  n  occuperait  cpie  momentanément  les  places  aile- 
mandes,  dont  il  avait  été  obligé  de  s  emparer  parce  qti^elles 
avaient  des  garnisons  hollandaises. 


Extrait 
d^ane  lettre 

^   de 
Louis  XIV 


La  lettre  cjne  je  vofos  envoie,  lui  écrivait-îl,  vous  servira  de 
créance  lorsque  vous  la  refudrez  à  Tempereur  pour  lui  expliquer  la 
conduite  que  j*ai  tenue  depuis  que  j'ai  commencé  la  guerre  contre  jk^hêvauèi 
les  États;  mais,  parce  que  je  serais  fâché  qu*îl  pAt  attribuer  cette    GremonviUc. 
communication  à  quelque  réflexion  que  je  fisse  sur  les  nouvelles  que      au  camp 
vous  m'avee  données,  je  désire  que  vous  attribuiez  seulement  à  un  ^^j^i^'^ctT* 
effet  de  la  bonne  correspondance  que  je  suis  bien  aise  de  garder 
avec  rempereur  ta  part  que  je  lui  donne  par  vous  du  passage  que 
j'ai  été  nécessité  de  prendre  sur  quelques  terres  de  Tempiré ,  pour  y 
attaquer  les  Hollandais. 

Gomme  les  garnisons  que  j'ai  laissées  à  Tongres  et  à  Miaseyck 
avaient  causé  la  première  rumeur  qui  s'était  excitée  à  Vienne,  et 
que  même  on  y  supposait  des  lettres  de  plaintes  de  Télecteur  de 
Cologne,  comme  si  je  retenais  ces  places  contre  son  consentement, 
je  veux  bifen  vous  dire  que  l'usage  que  j'en  dois  faire,  pour  son  uti- 
lité autant  que  pour  la  mienne  particulière  diu'ant  cett^||^i|^i^  ,  est 
appuyé  sur  un  traité  que  nous  avons  signé  ensemble  ,M^'^ia^^  bien 
\oitt  que  ces  places  fassent  contre  son  gré  l'incommodhé  de  son 
pays,  efies  en  font  MlHfl^  &  sa  propre  satisfaction.  Vous  voyez  que 
cette  première  suppoimffik  ne  vous  sera  pas  (Ufficile  à  détruire.  Au 
cas  que  l'on  vous  en  ait  fait  bientôt  après  une  senîblable ,  en  m'attri- 
buant  peut-être  de  retenir  Rhinberg  contre  sa  volonté ,  vous  pouvez 
(aire  connaître  non-'seulement  que  je  n'y  exerce  aucune  autorité 
que  celle  de  la  garnison  telle  que  l'avaient  les  Hollandais,  mais  que, 
pour  donner  un  grand  témoignage  du  peu  d'avantage  que  je  pré* 
tends  tirer  des  places  de  mes  alliés,  j'ai  pris  la  résolution  de  re- 
mettre au  sieur  électeur  dé  Cologne  toute  fasaistance  que  j'amais 
pu  tirer  de  la  ville  de  Nuys,  à  cette  heure  que  le  recouvrement  de 
Rhinberg  la  faift  devenir  moins  nécessaire. 
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Quant  aux  places  de  Télecteur  de  Brandebourg,  sur  lesquelles 
on  affectera  sans  doute  des  sujets  de  plaintes,  ne  les  laissez  jamais 
considérer  comme  des  points  que  j'aurais  occupés  sur  un  prince  de 
l'empire ,  lorsque  je  m'en  suis  rendu  maître  sur  mes  ennemis.  J'ai 
pris  soin  de  faire  informer  toute  TAllemagne  des  offres  que  j*avais 
fait  faire  à  Berlin;  ou  ledit  sieur  électeur  a  voidu  attribuer  aux 
Hollandais  un  droit  de  garnison  dans  ces  places ,  par  la  longue  pos- 
session qu'ils  y  avaient  exercée ,  ou  il  les  en  a  voulu  favoriser  contre 
moi.  En  l'un  et  l'autre  cas,  on  ne  peut  douter  que  je^ne  les  possède 
aujouM'hui  à  im  titre  légitime,  puisque  si  les  Hollandais  y  en 
avaient  un,  j'y  suis  entré -en  leur  place,  et  que  j'ai  eu  justice  de  m'en 
saisir  siu*  l'électeur  même,  s'il  les  faisait  servir  contre  moi,  et  mes 
ennemis.  Mais  quelque  droit  que  j'y  aie,  je  n'y  exerce  que  celui  que 
j'ai  pris  sur  les  Hollandais,  et  en  attendant  ce  que  je  dois  attendre 
de  l'électeur  de  Brandebourgs  je  ne  touche,  en  façon  quelconque, 
à  son  autorité  dans  ses  états ,  et  j'ai  fait  rejeter  même  les  proposi- 
tions que  les  habitants  du  pays  de  Clèves  avaient  faites  de  se  mettre 
à  contribution.  Du  reste,  le  peu  que  je  me  suis  arrêté  sur  le  Rhin, 
tprès  en  avoir  chassé  les  Hollandais,  ne  justifiera  que  trop  combien 
mes  desseins  sont  peu  .tournés  vers  l'empire^  et  combien  ils  se 
portent  tous  contre  mes  ennemis  déclarés. 

Je  ne  veux  pas  croire  que  ni  l'empereur,  ni  aucun  prince  d'Alle- 
magne veuillent  devenir  de  ce  nombre ,  .WJMlGn^  les  premiers  les 
traités  de  Westphalie  et  la  paix  de  l'en^H^,  lorsque  j'ai  plus  à 
cœiu*  de  l'affermir;  que  si  toutefois  vous  découvriez  que  les  conseils 
dont  vous  m'avez  donné  avis  eussent  quelque  suite ,  vous  n'en  ferez 
pas  seulement  connaître  à  l'empereur  et  à  ses  ministres  le  peu  légi- 
time fondement ,  mais  vous  leur  ferez  aussi  envisager  à  quel  juste 
péril  s'exposeraient  ceux  qui  s'attireraient  une  rupture  avec  moi ,  et 
qui  me  mettraient  en  état  de  rallier  dans  l'empire  même  et  hors  de 
l'empire  toutes  les  puissances  que  la  garantie  du  traité  de  Munster 
engagerait  à  ma  défense. 

Je  puis  dire  que  ma  considération   seule,  surtout  dans  l'état 
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âuf[|uel  je  me  trouve  présentement,  serait  capable  d'arrêter  de  sem- 
blables dessQJns.  Ce  que  je  veux  de  vous  toutefois  est  que  vous 
fassiez  connaître  à  l'empereur  combien  je  désire  d'entretenir  fidèle- 
ment toutes  les  mesures  que  nous  avons  ensemble,  et  le  péril  qui 
serait  attaché  au  sujet  que  j'aurais  de  juger  qu'il  en  voulût  user  au- 
trement. C'est  ce  que  vous  pourrez  insinuer  de  même  à  ses  mi- 
nistres, particulièrement  au  prince  Lobkowitz  et  au  chancelier 
Hocher,  afin  qu'ils  ne  fassent  pas  d'une  guerre  particulière  de  la 
Hollande  un  trouble  qui  pourrait  envelopper  tout  l'empire. 

Vous  leur  pourrez  représenter  de  quel  mauvais  eflFet  pourrait 
être  le  ralliement  dont  on  parle  pour  le  mois  d'août,  et  aussi 
bien  que  les  troupes  que  l'on  voudrait  joindre  à  l'électeur  de^ 
Brandeboui^  et  aux  autres  princiss  de  la  ligue  qu'ils  agitent;  mais 
faites-le  de  manière  que  vous  les  touchiez  beaucoup  plus  par  la 
considération  de  leur  intérêt  que  par  le  mien,  tant  cette  médiation 
armée  qu'ils  proposent  serait  peu  capable  de  me  faire  quitter  les 
armes,  et  tant  elle  serait  propre  pour  rallumer  la  guerre  dans  leur 
pays. 

Ce  n'est  pas  que,  lorsque  vous  vous  acquitterez  des  ordres  que 
je  vous  donne,  il  ne  soit  peut-être  inutile  de  parler  des  secotu*s  que 
l'empire  pourrait  donner  à  la  Hollande.  Selon  ce  que  Jai  droit  de 
me  promettre  des  succès  qui  ont  suivi  mes  armes  jusqu'à  cette 
heure  et  de  ceux  qui  semblent  se  préparer  encore  à  les  accom- 
pagner, je  dois  croire  que  la  Hollande  sera  plus  tôt  en  état  de  rece- 
voir la  loi  que  je  lui  voudrai  donner  que  des  secours  du  dehors,  et 
que  J'état  auquel  je  Faurai  réduite  fera  fort  changer  les  sentiments 
de  hasarder  de  se  brouiller  avec  moi  pour  l'intérêt  d'une  répu- 
blique abattue.  J'attends,  par  le  retour  du  sieur  de  Groot,^  un  des 
députés  des  Etats  qui  m'avaient  été  envoyés  pour  savoir  de  moi  à 
quelles  conditions  je  voudrais  leur  donner  la  paix,  quelles  seront 
celles  qu'ils  auront  à  m'olfrir,  puisque  les  progrès  que  mes  armes 
font  chaque  jour  me  mettent  en  état  de  leur  imposer  presque  celles 
que  je  voudrais,    mais  sur  lesquelles  toutefois  je  voudrais  bien 
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écouter  autant  ma  propre  générosité  que  ce  que  je  puis  par  l'auto* 
rite  et  les  justes  droits  de  la  victoire  K 

Gomme  il  imjpirtait  extrêmement  à  Louis  XIV  de  main- 
tenir Tempereur  «ians  la  neutralité  qu'il  avait  promise ,  il  lui 
avait  adressé  en  même  temps  la  lettre  suivante,  destinée  à  le 
rassurer  sur  l'observation  des  traités  de  Westphalie  et  d'Aix- 
la-Chapelle. 

Lettre  Trè^haut ,  très-cxcçUent  et  très-puissant  prince ,  notre  très-cher 

Louis XIV     Bt  très^mé  bon  frère  et  cousin;  la  même  amitié  qui  nous  porte 


Tempereur  %^  entretenir  une  étroite  correspondance  avec  votre  majesté  dans  tout 
Léopold.      QQ  qui  peut. regarder  les  affaires  générales,  nous  ayant  convié  à  lui 
25  juin  1672^'  donner  part  de  la  guerre  que  nous  nous  trouvions  engagé  de  éé- 
*^'^jf^'  clarer  aux  Etats-Généraux  avant  que  nous  l'eussions  entreprise ,  nous 

oblige  airjourd'hui  à  rinformer  des  succès  qui  ont  suivi  Tobligatioa 
où  nous  nous  sommes  trouvé  de  Feisbreprèndre;  nous  le  faisotis 
d^autant  plus  volontiers  que,  demeiu*ant  toujours  ferme  dans  le 
Jiessein  de  conserver  le  repos  de  rempôore  et  les  traités  de  West- 
phalie^ qui  font  le  fondement  de  nos  liaisons,  nous  sommes  bien 
aise  de  faire  connaître  à  votre  majesté  que,  lors  même  que  nos 
armes  se  trouvent  plus  proches  des  frointières  de  T Allemagne,  nous 
n'avons  rien  plus  à  cœur  que  d'en  conserver  la  tranquillité  :  nous  les 
en  avons  détournées  aussitôt  que  nous  nmas  sommes  assuré  des 
places  que  les  Hollandais  y  occupaient,  et  tous  nos  efforts  ont  été 
portés  contre  les  Provinces-Unies.  Nous  ne  doutons  point  que  votre 
majesté  n'apprenne  avec  plaisir,  par  le  commandeur  de  Gremon ville, 
les  progrès  dont  ils  ont  été  accompagnés,  et  que  vous  ne  Técoudefl 
avec  même  satisfaction  lorsqu'il  vous  portera  les  témoignages*  de 
notre  amitié;  il  assurera  de  même  votre  majesté  de  notre  affection, 
poiu*  Taffernibsement  de  nos  liaisons ,  qui  s^èlendenli  non-seulement 
à  nos  intérêts  communs ,  mais  à  ceux  de  tout  l'empire,  dont  nous  cotir 

*  Correspondance  d'Autriche,  volume  XL'R. 
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9  de  notre  part,  k  rendre  toujours  le  repos  plus  ferme  et 
plus  durable;  et  nous  remettant  du  surplus  à  ce  que  nous  chargeons 
ledit  commandeur  de  dire  sur  ce  sujet  à  votre  majesté,  nous  ne 
ferons  la  présente  plus  longue.  Nous  prions  QÎKu,  très-haut,  très- 
excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très<i£dr  et  très-amé  bon 
firère  et  coiisin,  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  garde.  Ecrit  au 
camp,  près  d'Amheim,  le  26*  jour  de  juin  1672. 

Votre  bon  firère  et  cousin. 
Signé  LOUISE 

Le  chevalier  de  Gremonville,  immédiatement  après  avoir 
reçu  ces  deux  dépêches,  s'était  rendu  à  Taudience  de  Tempe- 
reur^  auquel  il  avait  remis  la  lettre  que  lui  écrivait  Louis  XIV. 
Il  lui  avait  parlé  conformément  aux  ordres  qui  lui  avaient  été 
donnés,  et  lui  avait  fait  envisager  le  hasard  où  les  princes 
qui  sollicitaient  des  armements  allaient  mettre  la  tranquil- 
lité de  l'empire,  que  voulait  conserver  le  roi  son  maître,  s*ils 
faisaient  la  moindre  démarche  <jui  l'obligeât  à  les  prévenir. 
L'empereur,  m^tre  de  ses  impressions  et  renouvelant  au  che- 
valier de  Gremonville  les  assurances  de  bonne  amitié  qu'il 
lui  avait  constamment  données,  lui  avait  dit  qu'il  persistait 
dans  le  dessein  de  cffl|dtinuer  les  liaisons  étroites  qui  l'unis- 
saient au  roi  très-clt^mn,  et  qu'il  ferait  examiner  l'afiFaire 
«  des  places  occupées  dépendantes  de  l'empire ,  avec  l'espoir 
qu'on  trouverait  quelque  tempérament  convenable  ^  »  Du 
reste,  avait  écrit  le  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV, 
«  l'empereur  me  témoigna  avoir  eu  grand  plaisir  d'^ij^endre 
que  votre  majesté  avançât  si  heureusement  ses  desseins, 
m'ayant  paru  qu'il  cherchât  de  montrer  assez  de  gaieté  et 

*  Corresp<mdance  JtAatriche,  vol.  XLJI.        à  Louis  XIV,  du  7  juillet  1672.  [Carres- 

*  Dépêche  du  cherdier  de  Gremonville        pondance  f  Autriche,  vol.  XLII.  ) 
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non  pas  d'être  dans  cet  abattement  où  les  ministres  étran- 
gers l'ont  remarqué  avoir  été  depuis  la  grande  nouvelle  de 
l'entrée  de  votre  majesté  dans  le  cœur  du  pays  hollandais  ^  » 

-  Malgré  les  asl$|j|raiices  données  au  chevalier  de  Gremon- 
ville,  l'empereur  Iccorda  sans  hésiter  au  prince  d'Anhalt  la 
ratification  du  traité  de  Berlin.  Cette  ratification  fut  donnée 
le  i3  juillet^,  et  le  lendemain  le  prince  d'Anhalt^,  après  être 
convenu  de  tout,  retourna  auprès  du  grand  électeur.  Frédéric-* 
Guillaume  avait  envoyé  des  courriers  aux  Hollandais ,  pour  les 
prévenir  qu'ils  seraient  bientôt  efficacement  secourus,  et  les 
avait  invités  à  ne  pas  3e  soumettre  aux  conditions  qui  leur 
étaient  proposées  par  le  roi  de  France,  parce  qu'avant  la  fin 
d'août  une  armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes  irait^éli- 
vrer  leur  territoire  de  l'invasion  ^. 

Mais  la  cour  impériale  poussa  la  duplicité  plus  loin.  Le 
baron  de  l'Isola  conclut,  le  2 5  juillet,  à  La  Haye,  entre  l'em- 
pereur  et  les  Etats -Généraux,  un  traité  qui  ne  laissait  plus 
aucune  incertitude  sur  les  projets  ultérieurs  de  l'alliance  aus- 
tro-brandebourgeoise,  et  qui  ne  la  réduisait  pas  à  la  simple 
protection  du  territoire  germanique.  Par  ce  traité,  les  troupes 
de  l'empereur  et  du  grand  électeur  devaient  se  rendre  sur  la 
frontière  de  Hollande,  s'y  réunir  à  uni^rmée  des  Etats  forte 
de  vingt  mille  hommes,  et  défendrftJwsProvinces- Unies.  La 
république  devait  payer  à  l'empereur  deux  cent  mille  rix- 
dales,  lorsque  ses  troupes  auraient  opéré  leur  jonction  avec 
celles  de  l'électeur  de  Brandebourg,  et  de  plus  lui  fournir  un 

*  DépôâMMii  chevalier  de Gremonville  à  Louis  XIV,  du  17  juillet  167a.  (Corres- 
à  Louis  XIV,  du  7  juillet  167a»  (Corres-  pondance d'Autriche,  vol.  XLII. ) 
pondance  d'Aatriche,  vol.  XLII.)  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  l.  VII,  à  Louis  XIV,  du  a8  juillet  1672.  (  Corres- 
\"  partie,  p.  202.  pondance d' Autriche ,  vol.  XLII.) 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 
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subside  mensuel  de  quarante-cinq  mille  rixdales  s'il  portait 
son  armée  à  vingt-quatre  mille  hommes  au*  lieu  de  douze 
mille,  subside  qui  serait  proportionnellement  moindre  si  les 
troupes  impériales  ne  s'élevaient  pas  jûsdaà  ce  nombre.  Le 
traité  de  La  Haye,  conclu  pour  dix  ans,  îttlerdisait  aux  États- 
Généraux  de  négocier  avec  Louis  XIV  sans  l'empereur  et  sans 
l'électeur  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ^  Quoiqu'il  ne  fût  pas  en- 
core sanctionné  par  l'empereur,  il  indiquait  de  la  part  du  ca- 
binet de  Vienne,  qui  avait  promis  de  le  ratifier  dans  un  mois, 
des  intentions  contraires  à  ses  engagements  avec  la  France , 
et  il  devait  puissamment  encourager  la  résistance  des  Pro- 
vinces-Unies. 

Le  chancelier  Hocher  fit  part  au  chevalier  de  Gremonville 
de  la  convention  signée  avec  l'électeur  de  Brandebourg  comme 
d'un  acte  purement  défensif^.  Déjà,  sur  les  bruits  qui  lui 
étaient  parvenus  de  tous  les  côtés  touchant  les  dispositions 
hostiles  de  l'électeur  de  Brandebourg  et  ses  engagements  avec 
les  Hollandais,  Louis  XIV  n'avait  pas  voulu  rester  plus  long- 
temps dans  l'incertitude;  il  avait  envoyé  le  ctomte  de  La  Vau- 
guyon  auprès  de  Frédéric-Guillaume,  pour  le  sommer  «  de 
s'expliquer  clairement  sur  l'état  (ians  lequel  il  désirait  de- 
meurer avec  lui  ^.  »  Le  comte  de  La  Vauguyon  ne  devait  lui 
faire  aucune  des  oflFres  avantageuses  qui  lui  avaient  été  pré- 
cédemment proposées,  et  dont  le  moment  semblait  passé  à 
Taltier  conquérant  ^.  Voici  à  quoi  se  bornaient  ces  instruc- 
tions impératives  : 

'  Du  Mont,  Corps  dipIonuUique ,  t.  VII ,  *  Instructions  de  Louis  XIV  au  comte  de 

P*  partie,  p.  3 08.  La  Vauguyon,  du  camp  de  Rhinberg,  le 

'  Dépêches  du  chevalier  de  Gremonville  7  juin  1672.  (Correspondance  de  Brande- 

à  Louis  XIV,  du  1  a  et  du  17  juillet  167a.  hourg ,  vol.  VIII.) 
(Correspondance  d'Aairiche,  y ol.XlJll.)  *  Ihid, 
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Extrait  Soît  ou'il  ait  à  traiter  avec  ledit  sieur  électeur  même ,  soit  qu'il- 

des  instructions        .  .      .      i  •       •  «i     i        i*  i  •  i 

de         soit  remis  à  des  comoussaires^  li  s  expliquera  que,  biea  que  les 
auoQBite      bruits  qui  sont  répandus  si  publiquement  dans  le  monde,  et  parti- 
deLaVanguyon  culièrement  dans  Jll^pire,  dussent  faire  croire  à  sa  majesté  que 
de^RWnbFrg,   ^^^^  sicur  électeuT  tondrait  entrer  dans  des  intérêts  ou  ménager 
7 juin  167a.    lui-même  des  liaisons  contraires  à  ceux  de  sa  majesté;  sadite  ma- 
jesté a  bien  voulu  donner  à  Tamitié  qu'elle  a  pour  ce  prince  de  ne 
point  ajouter  foi  à  ces  avis  quelle  ne  fût  instruite  par  lui-même  de 
ses  sentiments;  que  c'est  pour  ce  sujet  qu'elle  a  bien  voulu  lui  dé- 
pêcher ledit  sieur  comte  de  Là  Vauguyon ,  et  qu'elle  l'a  chargé  de 
lui  demander  une  déclaration  précise  de  ce  que  sa  majesté  doit  at- 
tendre de  lui  d)ans  la  conjoncture  présente,  soit  qu'il  lui  veuille 
donner  une  assurance  réelle  et  positive  de  demeurer  neutre,  soit 
qu'elle  doive  ajouter  quelque  foi  à  l'opinion  publique,  qui  le- veut 
fiaire  regarder  comme  uni  aux  ennemis  de  sa  majesté.  Bien  que  ledit 
sieur  comte  de  La  Vauguyon  puisse  témoigner  que  sa  majesté  ne  se 
promette  rien  de  tel  d'un  prince  qu'elle  a  si  fort  obligé  à  être  de 
ses  amis,  il  le  fera  toutefois  de  manière  qu'il  ne  diminue  rien  de 
l'indifférence  avec  laquelle  ledit  sieur  électeur  doit  croire  que  sa 
majesté  regarderaJe  parti  qu'il  pourrait  prendre. 

Après  que  ledit  sieur  de  La  Vauguyon  se  sera  oiivert  de  cette 
sorte ,  il  attendra  la  réponse  qui  lui-  sera  rendue  ;  soit  que  l'on  lui 
veuille  excuser  les  négociations  qui  ont  été  faites  avec  les  Etats  à  la 
cour  de  Berlin  et  à  La  Haye,  soit  qu'on  l'assure  que  l'électeur  est 
dans  le  sentiment  de  s'engager  à  une  neutralité  avec  sa  majesté  et  à 
renoncer  à  toutes  liaisons  qui  auraient  pu  lui  déplaire ,  il  se  char- 
gera seulement  d'en  porter  la  réponse  à  sa  majesté  ;  il  ne  recevra  ni 
ne  rejettera  aucune  justification  qui  lui  pourrait  être  faite  des  rai- 
sons qui  peuvent  avoir  porté  l'électeur  à  écouter  les  propositions  des 
Etats,  sous  prétexte  du  traité  défensif  qu'ils  ont  ensemble.  Il  n'en- 
trera de  même  en  aucune  discussion  des  motifs  que  ce  prince  au- 
rait  eus  de  rechercher  des  liaisons  réciproques  avec  des  princes  de 
l'empire  pour  la  sûreté  commune  de  leurs  états ,  et  surtout  il  évitera 
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de  se  laisser  ramener  aux  offres  et  aux  propositions  qui  ont  été 
faites  par  le  comte  de  Saint-^éran ,  et  auxquelles  peut-être  on  pour- 
rait à  cette  heure  être  bien  aise  de  revenir  à  Berlin.  Les  succès  des 
aitnes  du  roi  ont  trop  changé  la  face  des  affaires  de  ce  qu'elle  était 
alors.  Et  sans  que  ledit  comte  de  La  VanguyoA  ilisse  aucune  espé- 
ranee  de  l'agrément  que  sa  majesté  |>ourrait  donner  aux  propositions 
qui  lui  pourraient  être  faites ,  et  sans  aussi  qu'il  réponde  avec  me- 
naces ou  avec  des  marques  de  mécontentement  aux  sentiments  fa- 
vorables dont  on  pourrait  se  déclarer  pour  les  Hollandais  et  con- 
traires à  sa  majesté ,  il  se  renfermera,  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus  « 
au  seul  ordre  qu'il  a  de  rappcNrter  à  sa  majesté  ce  que  ledit  sieur 
électeur  lui  aura  dit  de  ses  sentiments  sur  l'explication  qu'elle  la- 
vait  chargé  de  lui  demander.  Que  si  l'on  liii  fait  des  plaintes  ou  re- 
montrances sur  l'occupation  des  places  du  duché  de  Clèves  par  les 
armes  de  sa  majesté ,  il  représentera  fortement  que  sa  majesté  s'en 
étant  rendue  maîtresse  avec  justice  sur  les  Hollandais  «  ledit  sieur 
électeur  ne  peut  trouver  étrange  qu'elle  y  exerce  la  même  autorité 
qu'il  y  sou£firait  k  une  puissance  étrangère  dans  l'empire  «  ou  en- 
nemie déclarée  de  sa  majesté. 

Ce  qu'il  pourra  répandre  dans  ces  conférences  comme  favorable 
à  l'empire  et  comme  fortement  imprimé  dans  l'esprit  de  sa  majesté 
est  la  résolution  ferme  où  elle  est  de  niaintenir  inviolable  la  paix 
d'Allemagne  et  les  traités  de  Westphalie  ;  mais  en  même  temps  qu'il 
s'expliquera  du  dessein  de  sa  majesté  de  satisfaire  aux  obligations 
qu'elle  a  contractées  par  lesdits  traités,  il  fera  entendre  qu'elle  iie 
prétend  pas  moins  que  Ton  satisfasse  à  toutes  celles  dont  l'empire 
en  général ,  et  chaque  prince  en  particulier»  lui  sont  redevables.  Pour 
cela,  comme  le  sieur  comte  de  La  Vauguyon  est  instruit  que  le  traité 
de  Munster  oblige  l'empereur,  les  électeurs  et  tous  princes  de 
Tempire  à  ne  pouvoir  donner  aucuns  secours,. directement  ni  indi- 
rectement ,  aux  ennemis  de  sa  majesté ,  il  fera  connaître  que  sa  ma- 
jesté  ne  regardera  pas  seulement  conune  infracteur  du  même  traité 
tout  prince  qui  assisterait  les  Etats-Généraux  dans  la  guerre  qu'elle 
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a  contre  eux,  mais  qu'elle  se  promettrait  encore  la  garantie  de 
toutes  les  parties  qui  ont  eu  part  à  la  paix  de  Westphalie  et  que  Ton 
appelle  du  mot  de  compaciscentes  en  Allemagne.  Ce  sera  assez  pour 
faire  entendre  à  BeiUn  que  sa  majesté  aurait  recours  et  se  promet- 
trait l'assistance  de  la  Suède  avec  laquelle  il  est  public  que  sa  ma- 
jesté vient  de  conclure  un  traité,  et  nulle  autre  vue  ne 'peut  être 
plus  embarrassante  dans  la  cour  de  Brandebourg. 

Aussitôt  que  le  sieur  comte  de  La  Vauguyon  aura  reçu  la  der- 
nière réponse  que  ]^on  aura  voulu  lui  faire  sur  ses  demandes ,  il  par- 
tira pour  en  venir  rendre  compte  à  sa  majesté;  mais,  dans  le  peu  de 
temps  quil  sera  à  Berlin,  il  s'appliquera  à  pénétrer,  autant  qu'il 
pourra,  quelles  sont  en  efiet  les  liaisons  de  l'électeur  et  ses  des- 


seins ^ 


Mais  r électeur,  qui  s  était  engagé  depuis  le  26  avril  à  secourir 
les  Hollandais  et  qui  ne  voulait  pas  en  convenir  encore,  amusa 
M.  de  La  Vauguyon.  Il  le  fit  partir  avec  des  espérances  vagues 
et  promit  d'envoyer  M.  Crockow  à  Louis  XIV  pour  lui  expli- 
quer ses  véritables  sentiments.  M.  Crockowr  n  ayant  pas  paru,  et 
l'électeur  réunissant  ses  troupes  ^ntre  Halberstadt  et  Lippstadt, 
Louis  XIV  renvoya  le  24  juillet  le  comte  de  La  Vauguyon  à 
Berlin,  avec  ordre  de  dire  à  l'électeur  0  qu'après  que  sa  ma- 
jesté avait  assez  confirmé  par  sa  conduite  les  assurances  qu'elle 
avait  données  à  tout  l'empire  que  les  États-Généraux  étaient  le 
seul  objet  de  ses  armes,  puisqu'elle  n'avait  touché  l'Allemagne 
qu'autant  qu'il  avait  été  nécessaire  pour  chasser  les  Hollandais 
des  places  qu'ils  y  avaient  occupées ,  et  toutes  ses  armées 
se  trouvant  aujourd'hui  renfermées  dans  les  Provinces-Unies, 
elle  ne  pouvait  regarder  les  armements  qui  se  formaient  sur 
ces  frontières  que  comme  favorables  aux. États-Généraux,  puis- 
qu'ils ne  pouvaient  être  prétextés  par  la  sûreté  de  l'empire  ; 

'   Correspondance  de  Brandebourg ,  vol.  VIII. 
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que  sa  majesté,  ayant  déjà  tenté  diverses  voies  pour  tirer  de 
lui  une  déclaration  expresse  de  neutralité,  voulait  lui  faire 
connaître  une  dernière  fois  que,  ne  pouvant  plus  attribuer  son 
silence  qu'à  un  dessein  formé  de  lui  nuire  ou  aux  princes  ses 
alliés ,  elle  ne  saurait  plus  souffrir  qu  il  assemblât  une  armée 
dans  leur  voisinage ,  à  moins  qu  il  ne  donnât  à  sa  majesté  de 
telles  assurances,  et  pour  elle  et  pour  lesdits  princes,  qu  elïe 
en  demeurât  pleinement  satisfaite  ^  » 

Le  comte  de  La  Vauguyon  arriva  le  3  août  à  Berlin.  Deux 
jours  après  il  eut  audience  dudit  électeur,  qui  le  reçut  au  lit , 
où  il  était  retenu  par  la  goutte.  Il  exécuta  froidement  ses  or- 
dres et  pressa  Frédéric-Guillaume  de  donner  à  son  maître  les 
explications  catégoriques  qu'il  lui  demandait.  Le  grand  élec- 
teur ne  reçut  pas  ces  sommations  impérieuses  sans  en  être 
courroucé,  €t  M.  de  La  Vauguyon  écrivit  à  M.  de  Pomponne  : 

M.  rélecteur  me  répondit,  avec  un  peu  d'émotion  et  de  chaleur       Extrait 

/.,•...  ,  1  11*  cl*une  dépêcher 

(que  j Ignorai  ou  être  causée  par  son  mal  ou  par  le  discours  que      ju  comte 
je  lui  venais  de  tenir),  qu'il  ne  s'attendait  pas  que  sa  majesté  lui  dût  ''^^^"^uw  " 
faire  un  si  mauvais  traitement  que  de  faire  démolir  ses  villes  et  de  Pomponne. 
chasser  sa  garnison  d*Emmerich  et  de  Gennep  ;  que  cela  l'avait  obligée       ^f^'*^* 

o  r^  ^  "7  •<>"*  1072. 

d'en  écrire  à  M«  de  Turenne,.  et  à  ne  pas  envoyer  M.  Crockow,  comme 
il  m'avait  dit  d'en  assurer  le  roi  ;  qu'à  son  égard  on  ne  devait  pas 
trouver  .étran^^e  qu'il  augmentât  ses  places  de  garnisons,  étant  obligé 
de  le  faire  pour  la  conservation  de  ses  états  et  de  l'empire.  Je  n'en- 
trai dans  toutes  ses  plaintes  qu'autant  qu'il  m'était  permis;  mais  je 
lui  dis,  comme  en  passant,  selon  mon  instruction,  qu'il  avait  pu  sa* 
voir  par  les  propositions  de  paix  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre 
ont  faites  au  prince  d'Orange,  que  sa  majesté  a  pu  en  quelque  cas 
se  porter  d'elle-même  à  remettre  après  la  paix  les  places  dont  elle  a 

^  Instructions  supplémentaires  de  Louis        de  Boxlel.  [Correspondance  de  Brandebourg, 
XIV  au  comte  de  La  Vauguyon ,  au  camp        yoI.  VIIL) 
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ehassé  les  Hollandais  <lans  Tempire  aux  princes  à  <|ai  elles  appar- 
tiennent de  droit;  et  pour  répandre  aux  justes  raisohs  qu'il  me  re- 
présenta avoir  de  remplir  ses  places,  j'ajoutai  qu'il  y  avait  difierence 
de  garnir  ses  places  pour  leur  sûreté  ou  de  former  un  corps  d'armée 
au  milieu  des  alliés  de  sa  majesté,  et  même  proche  de  ses  frontières; 
que  les  démarches  et  les  engagements  dans  lesquels  il  était  entré 
avec  les  Hollandais,  les  propositions  qu'il  avait  faites  à  plusieurs 
princes  de  l'empire,  et  le  mémoire  présenté  au  roi  de  Suède  par 
Brand,  son  envoyé,  passaient  les  véritables  précautions  qu'un  prince 
doit  apporter  quand  il  ne  songe  quà  conserver  ses  états;  qu'enfin, 
tout  ce  que  je  venais  de  lui  déclarer  des  intentions  de  sa  majesté 
lui  devait  suffire  pour  s'assiu^er  de  la  conservation  de  l'empire ,  et 
que,  s'il  voulait  persuader  n'avoir  aucun  mauvais  dessein,  il  devait 
donner  une  réponse  claire  el  positive  sur  laquelle  ie  roi  et  ses  alliés 
pussent  compter  sûrement*  Il  finit  là^dessus  l'audience ,  sans  me  ré- 
pondre autre  chose,  sinon  qu'il  assemblerait  son  conseil  pour  dé- 
cider de  toutes  mes  propositions;  je  le  quittai  en  lui  disant  que  je 
souhaitais ,  pour  l'amour  de  lui ,  que  les  réponses  furent  agréables 
au  roi,  puisque  la  chose  du  monde  qui  lui  pouvait  être  la  plus  avan- 
tageuse était  de  conserver  l'honneur  de  ses  bonnes  grâces,  l'exempt 
récent  montrant  assez  combien  il  est  périlleux  d'attirer  sa  colère.  Je 
le  trouvai  fort  radouci  en  me  retirant ,  tt  moi ,  dans  le  même  état 
pour  mon  caractère ,  m'en  tenant  toujours  à  demander  la  réponse 
positive  ^ 

Deux  jours  après,  les  ministres  du  grand  électeur,  le 
prince  d'Anhalt,  le  baron  de  Scbwerin  et  le  chancelier  de 
Poméranie  dirent  au  comte  de  La  Vauguyon  qu  on  ne  pou- 
vait pas  lui  donnçr  une  réponse  positive  avant  de  Tavoir 
communiquée  à  l'empereur,  sur  les  pas  duquel  on  voulait 
seulement  marcher,  et  qu'en  attendant,  son  altesse  électorale, 

'  Correspondance  de  Brandêboûrj ,  vd.  Vm. 
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dont  le  pays  était  ruiné,  ne  pouvait  trop  se  précautionner 
contre  Télecteur  de  Gcdogne,  qui  affectait  des  prétentions  sur 
Lippstadt  ^ 

Mais  Louis  XIV  ne  se  paya  point  de  ces»  défaites  et  de  ces 
dâais.  Il  voulut  se  mettre  en  règle  du  côté  de  Tempire,.  ras- 
surer tous  les  princes. allemands  sur  ses  desseins  ultérieurs»  et 
ôter  à  Télecteur  de  Brandebourg  et  à  Tempereur,  qui  invitaient 
ces  princes  à  armer  pour  la  sûreté  commune,  le  prétexte  qu  ils 
tiraient  de  l'occupation  des  places  du  duché  de  Clèves,  Il  or- 
donna dès  lors  à  M.  de  Gravel,  son  ministre  auprès  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  de  prévenir  oÉBciedlement  cette  assemblée  qu  il 
n  avait  aucune  intention  de  garder  ces  places ,  qu'il  les  remet- 
trait à  leurs  légitimes  possesseurs  après  la  conclusion  de  la 
paix  avec  la  Hollande,  et  qu'il  observerait  inviolablement  la 
paix  de  Munster  ^.  Il  chargea  le  chevalier  de  GremonviUe  et 
le  comte  de  La  Vauguyon  de  faire  la  même  communication  à 
l'empereur  et  à  l'électeur  de  Brandebourg  ^.  Il  ajouta  que  si, 
après  ces  assurances ,  on  persistait  à  armer  et  l'on  se  rappro- 
chait des  états  de  Tévêque  de  Munster  et  de  Télecteur  de  Co- 
logne, il  considérerait  cet  armement  et  ces  mouvements  de 
troupes  comme  des  actes  de  diversion  en  faveur  de  ses  en- 
nemis ,  d'agression  contre  ses  alliés ,  et  qu'il  enverrait  au  se- 
cours  de  ceux-ci  M.  de  Turenne,  avec  une  puissante  armée 
au  delà  du  Rhin.  Il  soutint  en  même  temps  que  dans  ce  cas 
ils  seraient  les  véritables  agresseurs,  et  qu  ils  auraient  à  se  re- 
procher d'avoir  attiré  la  guerre  sur  le  territoire  de  l'empire  ^. 

Mais  ces  considérations  ne  pouvaient  rien  contre  des  partis 

^  Correspondance  de  Brandebourg,  v.Vni.  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  de  Grave! ,  GramonvUle,  du  8  août  167a.   (Corres- 

du  8  août  167a.  (Correspondance  d'Allé-  pondance  d'Autriche,  vol.  XLHI.) 

magne,  vol.  CCLXXXI.  )  *  Ihid, 
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pris  et  dés  traités  signés.  L'électeur  de  Brandebourg  continua 
à  concentrer  ses  troupes  entre  Lippstadt  et  Halberstadt,  et 
l'empereur  à  réunir  les  siennes  à  Égra,  sur  l'extrême  frontière 
de  la  Bohême,  sous  les  ordres  du  comte  de  Montécuculli.  Le 
2  5  août  Frédéric -Guillaume  partit  de  Postdam  pour  aller 
prendre  le  commanderftent  de  son  armée,  qui  était  forte  de 
vingt-cinq  mille  hommes,  et  quatre  jours  après,  le  comte  de 
Montécuculli  se  mit  lui-même  en  marche  pour  opérer  sa  jonc- 
tion avec  le  grand  électeur  ^  Louis  XIV  ne  se  laissa  point 
surprendre;  il  avait  connu  le  traité  conclu  à  La  Haye  entre 
l'empereur  et  les  États-Généraux^;  il  prit  hardiment  son  parti. 
Ne  voulant  pas  laisser  écraser  ses  alliés,  l'évêque  de  Munster 
et  l'électeur  de  Cologne,  ni  souflFrir  que  les  troupes  brande- 
bourgeoises  et  autrichiennes  s'avançassent  victorieuses  vers 
la  Hollande,  il  prescrivit  à  Turenne  de  se  porter  au  delà  du 
Rhin  avec  un  corps  d'armée.  Il  adressa  en  même  temps  un 
mémoire  à  M.  de  Gravel  et  à  tous  ses  envoyés  auprès  des  divers 
princes,  pour  faire  connaître  à  la  diète  de  Ratisbonne,  ou  à 
chaque  prince  en  particulier,  les  motifs  de  cette  résolution. 

Extrait  Sa  majesté  apprend  que ,  contre  ce  qu'elle  devrait  si  justement 

de  attendre,  il  semble  qu'il  s'élève  quelques  mouvements  en  Allemagne, 

Louis  XIV     g^  ^g  jgg  troupes  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  d'autres  puis- 

M.  de  Gravel.  sances  fout  avancer  vers  la  Westphalie  soient  destinées  contre  sa 

saint^crmain.  n^aicsté  OU  coutre  ses  alliés. 

30  aoiit  1672.  o 

Après  avoir  satisfait  à  tout  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  affermir  le 
repos  de  l'Allemagne,  elle  a  jugé  de  sa  prudence  et  de  sa  grandeur 
tout  ensemble  de  pourvoir,  par  des  moyens  plus  forts,  à  ce  qui  est 
de  ses  intérêts  et  de  ceux  des  princes  qui  sont  unis  dans  une  même 

*  Histoire  de  Turenne,  tome  I,  p.  470.  tembre  167a.  {Correspondance  d'Autriche, 

'  Dépêches  du  chevalier  de  Gremon-        vol.  XLIII.  ) 
ville  à  Louis  XIV,  des  i3  août  et  2  sep-    • 
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querelle  avec  elle,  et  de  ceux  encore  qui,  étant  dans  son  alliance 
et  sous  la  même  sûreté  des  traités  de  Westphalie,  seraient  exposés 
aux  troubles  que  ledit  électeur  de  Brandeboiu^  tâche  d'exciter  en 
Allemagne. 

C'est  dans  cette  vue  que ,  pour  couvrir  en  même  temps  les  états 
de  rélecteur  de  Cologne  et  de  l'évéque  de  Munster,  aussi  bien  que 
des  autres  princes  voisins  et  de  ceux  qui  s'étendent  le  long  du  Rhin, 
sa  majesté  a  pris  la  résolution  de  faire  passer  au  delà  de  cette  rivière , 
sous  le  vicomte  de  Turenne ,  une  armée  considérable  avec  ordre  de 
se  tenir  dans  le  voisinage  des  états  de  Télecteur  de  Brandebourg,  et 
dans  la  seule  vue  de  s'opposer  k  ce  qu'il  voudrait  entreprendre  ou 
contre  sa  majesté,  ou  contre  ses  alliés,  même  pour  dissiper  l'armée 
qu'il  assemble  dans  ce  voisinage. 

C'est  ce  que  sa  majesté  veut  que  ses  ministres  au  dehors  fassent 
connaître  non-seulement  aux  princes  auprès  desquels  ils  sont  em- 
ployés, mais  qu'ils  déclarent  encore,  pour  donner  une  plus  grande 
ptfèuve  de  la  peine  avec  laquelle  sa  majesté  porte  ses  armes  dans 
râvipire,  lorsqu'elle  souhaiterait  davantage  que  le  repos  n'en  fut 
point  troublé,  qu'aussitôt  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  les 
princes  qui  se  joindraient  à  lui  retireraient  leiu^  troupes  de  la 
Westphalie  pour  les  faire  repasser  dans  leurs  états  .qui  seraient 
plus  éloignés  du  Rhin ,  elle  voudra  bien  aussi  faire  repasser  son  ar- 
mée en  deçà  de  cette  rivière,  pour  ne  l'occuper,  ainsi  qu'elle  a  fait 
jusqu'à  cette  heure,  que  contre  les  seuls  Hollandais. 

Sa  majesté  se  promet  desdits  princes  auxquels  ses  ministres  fe- 
ront connaître  ses  intentions,  qu'ils  ne  recevront  pas  le  prétexte  qui 
pourrait  être  allégué  par  ledit  électeur  de  Brandebourg,  de  la  ré- 
tention de  ses  places  du  duché  de  Clèves ,  puisque  les  assurances  si 
publiques  que  sa  majesté  a  pris  soin  d'en  faire  donner  à  tout  l'em- 
pire ont  été  des  preuves  assez  fortes  que  sa  majesté,  ayant  été  en 
droit  de  les  retirer  des  mains  de  ses  ennemis  durant  la  guerre ,  ne 
conserve  aucune  pensée  de  les  retenir  après  la  paix;  mais  sa  majesté 
désire  que  ses  ministres  déclarent  que,  dana  les  médiations  qui  lui 
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pourraient  être  offertes  pour  la  paix  aveo.les  Etats-Généraux,  elle  ue 
pourrait  aocepter  celle  d'aucun  prince  qui  serait  entré  dans  un  ar* 
mement  si  Intimement  suspect  à  sa  majesté. 

Les  susdits  ministres  auront  un  grand  champ  de  toucher  les 
princes  auxquels  sa  majesté  leur  ordonne  de  parler,  autant  par  leur 
propre  intérêt  que  par  celui  de  tout  Tempire;  ils  ne  leur  représen-* 
teront  pas  seulement  le  péril  de  toute  TAllemagne,  ils  leur  expose- 
ront encore  celui  qui  menacerait  leurs  propres  états  dans  ime  guerre 
qui  deviendrait  générale ,  et  travailleront  en  cette  sorte  à  les  en«- 
gager  avec  le  roi ,  qui  déaire  de  conserver  la  paix  et  la  tranquillité 
de  rAllem^gne  contre  ceux  qui  se  mettent  en  état  de  la  troubler  ^ 

Les  princes  allemands  étaient  dans  Tattente  et  dans  la 
crainte.  Ils  voyaient  avec  inquiétude,  et  même  avec  effroi,  la 
grandeur  menaçante  de  Louis  XIV.  L'opinion  allemande,  qui 
avait  été  si  longtemps  favorable  à  la  France  et  contraire  à 
TAutriche,  était  alors  devenue  favorable  à  l'Autriche  et  hc^ 
tile  à  la  France.  Elle  n'osa  cependant  pas  provoquer  enciflfe 
un  armement  général  contre  Louis  XIV.  Les  mesures  promptes 
que  ce  prince  adopta  empêchèrent  les  électeurs  de  Trêves ,  de 
Mayence ,  lé  Palatin  et  tous  ceux  qui  étaient  à  la  portée  de  ses 
armes  de  s'unir  à  l'empereur.  Eo  effet,  il  envoya  en  W^estphalie 
Turénne  avec  une  armée  peu  considérable ,  il  est  vrai ,  puis- 
qu'elle ne  s'éleva  pas  au  delà  de  seize  mille  hommes,  mais  com- 
mandée par  le  général  le  plus  capable  d'en  tirer  un  grand 
parti.  Quelque  temps  après  il  fit  partir  le  prince  de  Gondé 
pour  l'Alsace  avec  dix-sept  mille  hommes ,  afin  qu'il  défendit 
le  haut  Rhin,  tandis  que  Turenne  couvrirait  le  bas  Rhin.  Le 
duc  de  Duras,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Chamilly,  resta 
sur  la  Meuse  avec  un  corps  de  réserve,  et  le  duc  de  Luxem- 

^  Correspondance  i Allemagne',  vol.  GCXGI. 
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bourg,  posté  à  Utrecht,  garda  les  provinces  récemment  ton*- 
quises  avec  le  reste  de  Farmée  qu'avaient  aiSaiblie  de  ti'op  nom- 
breuses garnisons  et  que  Louis  XIV  recruta  par  de  nouvelles 
levées  ^ 

Tout  en  prenant  les  mesures  militaires  les  plus  propres  à 
déjouer  par  la  force  les  plans  de  l'électeur  de  Brandebourg  et 
de  l'empereur,  Louis  XIV  n'oubliait  rien  pour  décider  ces 
princes  à  y  renoncer  par  la  voie,  des  négociations.  Le  comt^  de 
La  Vauguyon  eut  avec  Frédéric-Guillaume  un  entretien  animé 
à  Postdam  avant  son  départ  pour  l'armée.  Il  continua  à  le 
presser  vivement  de  donner  à  son  maître  la  satisfaction  qu'il 
lui  demandait  et  il  le  menaça  de  ses  armes  s'il  la  refusait.  Voici 
ce  qu'il  écrivit  à  ce  sujet  à  M.  de  Pomponne  : 

M.  réiectem*,  qui  n'avait  point  son  coniseil  en  ce  lieu,  s'eieusa  de       Eitrait 

ij  •     1    •  •      t  «.Il      d*uiie  dépèche 

me  répondre  sur  ce  que  je  lui  venais  de  proposer,  et  mt  promit  de  le        de  m. 
fliire  aussitôt  qu'il  serait  arrivé  à  Halberstadt,  où  se  devait  rendre  son  ^^l^l^^]^'' 

M.  '  au  marquis 

conseil  :  là-dessus  il  se  leva ,  et  en  se  promenant  avec  moi  dans  son  ^®  Pomponoe. 
cabinet ,  il  me  dit  d'un  air  un  peu  courroucé ,  que  véritablement  il  avait  ^^^^^^t*' 
lieu  d'être  surpris  de  la  manière  dont  le  roi  le  traitait  ;  qu'il  trouvait 
assez  rude  qu'après  avoir  pris  ses  villes,  démoli  ses  places,  fait  sauter 
ses  châteaux ,  et  géhéralement  avoir  fait  de  ses  villes  des  villages ,  sa 
majesté  voulût  encore  l'empêcher  d'avoir  des  troupes  dans  ses  états; 
qu'il  ne  jugeait  que  trop  bien  par  là  que  le  roi  lui  voulait  faire  la 
guerre  et  qu'il  me  prenait  moi-même  à  témoin  s'il  n'avait  pas  sujet 
de  se  plaindre,  quoiqu'il  ne  l'eût  pas  encore  fait,  ce  qu'il  pourrait 
néanmoins  à  l'avenir. 

Je  lui  répondis  qu'informé  comme  j'étais  de  la  conduite  pctt  agréable 
qu'il  avait  tenue  envers  sa  majesté,  il  ne  gagnerait  pas  sa  cause  à  me 
faire  son  juge  ;  que  je  savais  très-bien  qu'il  n'avait  jamais  voulu  ré- 

'  Histoire  de  Turenne,  tome  I,  page  46a.-*-^CEii«raf  ibLèsii  IIV^  terne  ID,  page  3o3. 
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pondre  positivement  sur  la  neutralité  qu'on  lui  avait  proposée  tant 
de  fois  y  ni  accepter  les  grands  avantages  que  le  roi  lui  avait  offerts 
avant  que  de  commencer  la  guerre  contre  les  Hollandais.  Il  me  dit 
quil  y  avait  assez  répondu,  ayant  déclaré  plus  d'une  fois  à  M.  de 
Saint-Géran  que  le  roi  le  voulait  ruiner  et  ses  enfants  ;  que  nonobstant 
cela,  s'il  n'avait  toujours  eu  dessein  de  se  conserver  les  bonnes  grâces 
du  roi ,  il  aurait  pu  prêter  secours  aux  Hollandais  et  leur  donner  six 
mille  hommes  sans  s'incommoder.  Je  lui  répliquai  que  je  doutais  qu'il 
l'eût  pu  faire  sans  s'incommoder,  mais  que  les  intrigues  qu'il  avait 
pratiquées  dans  l'empire  contre  les  intérêts,  de  sa  majesté  faisaient 
assez  juger  que,  s'il  eût  osé  leur  donner  des  troupes,  il  n'y  aurait  pas 
manqué,  quoique  l'événement  ait  fait  voir  que  cela  ne  leur  aurait  guère 
servi ,  et  qu'enfin  sa  majesté  n'était  que  trop  disculpée  à  son  égard. 
Il  ajouta  que  le  roi  de  Suède  trouvait  même  étrange  qu'on  souffrît 
dans  l'empire  l'armement  de  l'évêque  de  Cologne  et  de  Munster,  ce 
qui  donnait  à  connaître  que  sa  majesté  ne  devait  pas  faire  un  grand 
fond  sur  celui  qu'il  en  prétendait.  Sur  cela  je  m'élevai  fortement  et 
lui  fis  bien  entendre,  que  le.  roi  de  Suède  connaissait  trop  bien  la 
puissance  du  roi  et  son  mérite  personnel  pour  lui  manquer  en  la 
moindre  chose ,  mais  qu'il  n'y  avait  que  ceux  qui  seraient  assez  té- 
méraires d'entreprendre  ou  de  soulever  quelqu'im  contre  ses  inté- 
rêts en  cette  conjoncture  qui  attireraient  dans  la  suite  la  risée  de 
tout  le  monde.  • 

En  même  temps  il  se  retourna  et  me  regarda  en  face  d'un  air 
tout  enflé;  puis,  s'étant  remis  à  se  promener  quelques  pas,  il  me  dit 
qu'il  faisait  bien  chaud  dans  ce  cabinet  et  me  demanda  si  je  voulais 
venir  dans  la  salle ,  où ,  après  s'être  un  peu  rafiraîchi ,  il  dit  au  comte 
de  Dohna  de  me  faire  voir  les  beautés  de  sa  maison ,  lequel  me  con- 
duisit dans  une  espèce  de  ménagerie;  j'y  trouvai  l'agrément  propor- 
tionné à  tout  le  reste. 

Le  comte  de  La  Vauguyon  se  rendit  de  Postdam  à  Hal- 

^  Correspondance  de  Brandehoary,  vol.  VIII. 
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berstadt,  où  il  arriva  deux  jour^  avant  l'électeur.  Là  il  eut  une 
conférence  avec  le  prince  d'Anhalt  et  le  baron  de  Scliwerin , 
qui  lui  dirent,  de  la  part  de  Frédéric-Guillaume,  «  que  l'inva- 
sion du  duché  de  Clèves  et  l'occupation  de  ses  places  avaient 
obligé  son  altesse  électorale  à  prendre  des  précautions  pour 
la  sûreté  de  l'empire;  qu'elle  renoncerait  à  ses  armements 
aussitôt  que  le  roi  aurait  mis  les  choses  dans  leur  premier 
état;  que  la  restitution  de  ses  places  à  la  paix  générale  se- 
rait bien  tardive,  et  que  le  roi,  qui  lui  avait  causé  des  pertes 
irréparables  en  les  démolissant,  devait  les  rendre  dès  à  pré- 
sent; qu'il  ne  pouvait  pas  ignorer,  ,du  reste,  que  ce  serait 
rompre  le  traité  de  Westphalie  que  d'entrer  avec  ses  troupes 
dans  l'empire  ^  »  M-  de  La  Vauguyon  fit  justement  observer 
à  sa  cour  que  de  semblables  paroles  annonçaient  que  toutes 
les  mesures  étaient  prises  pour  entrer  en  campagne ,  et  il  la 
prévint  de  plus  que  l'infaûterie  brandebourgeoise  marchait  du 
côté  de  Minden  ^. 

Quelques  jours  après,  les  ministres  de  l'électeur  communi- 
quèrent à  M.  de  La  Vauguyon  la  réponse  définitive  de  leur 
maître. 

Hs  me  firent,  écrivit  M.  de  La  Vauguyon  à  M.  de  Pomponne ,  en-       Extrait 
tendre  que  son  altesse  électorale  ayant  bien  examiné  sa  conduite     ""deiiT*^  * 
depuis  que  la  guerre  s'est  allumée  aux  Pays-Bas  et  dans  les  confins  ^®^*^*"^fg®° 
de  l'empire,  elle  n'y  a  rien  pu  trouver  qui  fût  contre  les  lois  fon-  dePomponne, 
damentales,  et  surtout  contre  la  paix  de  Munster;  c'est  poiu^quoi  ^^^Y^^\ 
elle  avait  été  bien  surprise  d'apprendre  la  proposition  ou  plutôt  la 
déclaration  que  je  lui  avais  faite  ces  jours  passés  au  nom  de  sa  ma- 
jesté ;  après  que  son  altesse  électorale  a  tant  de  fois  déclaré  qu'en 

'  Dépèche  du  comte  de  La  Vauguyon  à  M.  de  Pomponne ,  d*Halberstadt ,  le  a  sep- 
tembre 167a.  [Correspondance de  Brandehoarg,  vol.  VH!.) 
*  Ibid. 


102  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

considération  que  la  susdite  guerre  s'est  faite  et  même  commencée 
dans  les  terres  de  Tempire,  et  de  la  situation  de  ses  états  dans  le 
cercle  de  Westphalie,  ni  sa  majesté  impériale,  ni  son  altesse  élec^ 
torale  ne  poxu*raient  pas  se  dispenser  d'armer,  et  de  s'approcher 
des  pays  qui  avaient  besoin  de  protection,  et  que,  n'ayant  jamais 
rien  tant  désiré  que  de  pouvoir  continuer  dans  ime  bonne  amitié 
avec  le  roi ,  elle  n'aurait  jamais  pu  croire  qu'on  la  voulut  menacer 
d'une  puissante  armée  qu'on  lui  voulait  envoyer  au  devant.  Sa 
majesté  ayant  tant  de  fois  fait  des  assurances  à  l'assemblée  de  l'em- 
pire ,  et  en  tant  de  cours  de  princes ,  qu  elle  ne  cherchait  que  la  con- 
servation de  la  liberté  et  de  la  paix  de  l'Allemagne,  son  altesse 
avait  tout  sujet  d'être  étonnée  de  la  proposition  que  je  lui  avais 
faite ,  qui  ne  tend  qu'à  l'extrême  destruction  de  la  liberté  commune 
des  princes  et  au  renversement  de  la  paix;  et  trouvant  toutes  ses 
actions  justes  et  conformes  au  droit  qni  appartient  aux  princes  d'Al- 
lemagne, elle  n'hésite  point  de  les  soumettre  à  leur  jugement;  s^ 
promettant  cependant  que  sa  majesté  ne  voudra  pas  (outre  ce  qui 
s'est  déjà  fait  au  pays  de  Clèves)  avancer  plus  avant  en  ses  terres ,  ni 
la  menacer  de  ses  forces.  Si  néanmoins  le  roi  persistait  en  ce  dessein 
(ce  que  son  altesse  ne  se  peut  persuader,  ayant  bien  meilleure  opi- 
nion  de  la  justice  de  ses  intentions),  sadite  altesse  proteste  de  son 
innocence,  et  que  sa  majesté  ne  poiura  jamais  se  justifier  d'avoir  fait 
la  guerre  dans  l'empire  à  un  prince  qui  n'a  point  d'autre  visée  que 
la  protection  de  ses  sujets  et  la  conservation  de  la  paix ,  à  laquelle 
sa  majesté  ayant  tant  de  part ,  elle  espère  qu'elle  ne  la  voudra  pas 
renverser,  ni  l'empêcher  de  faire  ce  à  quoi  son  devoir  l'oblige,  et 
dont  un  prince  n'est  responsable  à  qui  que  ce  soit;  que  si,  au  reste, 
son  altesse  électorale  trouve  des  occasions  de  témoigner  la  passion 
qu'elle  a  pour  le  service  de  sa  noAJesté,  elle  se  peut  assurer  qu'elle 
n'y  veut  céder  à  personne ,  et  qu'elle  embrassera  toutes  les  occasions 
qui  s'en  présenteront  ^ . 

^  Correspondance  de  Brandebourg ,  vol.  VIII. 
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L'armée  brandebourgeoise  s'était  mise  en  mouvement,  mais 
sa  marche  était  très-lente  ;  elle  ne  faisait  qu  une  lieue  ou  une 
lieue  et  demie  par  jour  \  en  attendant  sans  doute  que  Tarmée 
autrichienne  se  fût  réunie  à  elle.  Celle-ci  s'avançait  plus  len- 
.tement  encore,  commandée  par  le  duc  de  Bourùonville  et  le 
comte  de  MontécucuUi.  Sans  avoir  fait  changer  de  résolution 
au  cabinet  de  Vienne,  Louis  XIV  était  parvenu  à  l'intimider. 
Le  chevalier  de  Gremonville  l'avait  parfaitement  secondé  par 
l'activité  de  ses  démarches,  l'adresse  et  la  hardiesse  de  ses 
paroles.  Il  avait  représenté  à  l'empereur  et  à  ses  ministres  les 
dangereuses  conséquences  des  mesures  auxquelles  ils  avaient 
consenti;  il  avait  dit,  surtout  au  prince  Lobkowitz,  qui  y 
avait  adhéré  à  contre-cœur,  que  l'électeur  de  Brandebourg, 
41  qu'il  tenait  pour  le  plus  fin  renard  de  l'empire,  »  entraîne- 
rait l'empereur  dans  une  guerre  terrible  ^.  Le  prince  Lob- 
kowitz «  lui  jura  que,  s'il  avait  vu  les  instructions  du  comte 
de  Montécuculli,  il  jugerait  lui-même  que  la  marche  des 
troupes  n'était  qu'une  simple  apparence,  et  que  si  l'électeur 
voulait  faire  quelque  nouveauté,  on  le  laisserait  agir  tout 
seul  ^.  » 

Mais  la  crainte  devint  plus  vive  lorsque  le  chevalier  de  Gre- 
monville fut  chargé  par  Louis  XIV  de  dire  à  l'empereur  «  que 
tes  mouvements  de  ses  troupes  et  des  troupes  de  l'électeur  de 
Brandebourg  l'obligeraient  d'aller,  avec  une  puissante  armée, 
au-devant  de  tout  ce  qui  serait  capable  de  s'ébranler  contre 
lui  et  ses  alliés,  et  de  porter  la  guerre  à  regret  en  Allemagne, 
et  qu'il  se  promettait  d'être  assisté  par  la  Suède  et  par  tous  les 

^  Dépêche  du  comte  de  La  Vauguyon  à  à  Louis  XIV,  du  a 8  juillet  167a.  (Corres- 

M.  de  Pomponne,  du  33  septembre  167a.  pondance  d'Autriche,  vol.  XLIIL) 
(  Correspondance    de    Brandebourg  ,    vo-  '  Dépêche  du  chevalier  de  Grononville 

lume  Vm.  )  à  Louis  XIV,  du  i  août  167a.   (Corres- 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  pondance  d^ Autriche,  v(d.  XLm.) 
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princes  qui  aflFectionneraientle  repos  de  Tempire^  Elle  fut  à  son 
comble  quand  il  reçut  un  peu  plus  tard  Tordre  d'annoncer  que 
M.  de  Turenne  passait  en  Allemagne  avec  une  puissante  armée^. 
L'empereur  répondit  au  chevalier  de  Gremonville  qu'il  avait 
été  obligé  d'armer  dans  l'intérêt  de  Tenipire,  mais  que  son  in-, 
tention  était  d'observer  religieusement  les  traités  qui  l'unis- 
saient au  toi  très-chrétien  ^.  Le  prince  Lobkowitz,  qui  s'oppo- 
sait à  la  ratification  du  traité  de  La  Haye  avec  les  Hollandais  ^, 
assura  d'abord  au  chevalier  de  Gremonville  que  les  troupes 
autrichiennes  ne  franchiraient  pas  la  frontière  de  la  Bohême, 
lui  demanda  ensuite  la  permission  de  les  laisser  pénétrer 
jusqu'à  cinquante  lieues  sur  Iç  territoire  de  l'empire,  de  peur 
que  l'électeur  de  Brandebourg  n'agit  «  comme  un  cheval 
échappé  ^  »  Mais  le  chevalier  de  Gremonville  menaça,  fit  en- 
trevoir la  guerre,  montra  en  perspective  les  Turcs  envahissant 
la  Pologne  et  l'Autriche.  Il  réclama  la  promesse  écrite  de  ne  pas 
employer  les  troupes  autrichiennes  contre  le  roi  ou  ses  al- 
liés ^.  On  lui  remit  une  lettre  de  l'empereur  à  Louis  XIV, 
lettre  qui  renouvelait  d'une  manière  vague  les  assurances 
d'amitié  et  de  paix^  ;  mais  il  ne  s'en  contenta  point,  et  le  prince 
Lobkowitz  lui  reprocha,  avec  un  visage  sérieux. qui  ne  lui 
était  pas  ordinaire,  de  ne  pas  être  satisfait  d'une  réponse 
vraiment  suffisante,  en  ajoutant  «qu'ils  n^étaient  pas  des 
écoliers  à  être  régentés;  qu'il  voulait  leur  lier  trop  étroite- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de        [Correspondance  d'Autriche»  volume  XLDI.) 
Gremonville,  du  8  août  167a.  (Corres-  *  Même  dépêche. 

pondance  d' Autriche ,  yo\,  l^UR.)  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

^  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  dé  à  Louis  XIV,  du  1 4 septembre  167a.  (Cbr- 

Gremonville,  du  a8  août  167a.   [Corres •  respondance  d'Autriche,  vol.  XLIII.) 

pondance d'Autriche,  vol.  XUIL]  '  Lettre     de    l'empereur    Léopold    à 

^  Jbid.  Louis  XIV,  du  5  septembre  167a.  [Cor- 

*  Dépêche  du  chevaUer  de    Greinon-  respondance  d'Autriche,  yo\.  XLDI. 
ville  à  Louis  XiV,  du  a  septembre  167a. 
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ment  les  mains,  et  empêcher  l'empereur  d'exercer  son  au- 
torité et  ses  obligations  envers  l'empire.  »  Le  chevalier  de 
Gremonville  lui  répondit,  avec  la  même  gravité,  «que  M.  de 
Turenne  était  un  grand  capitaine,  qui  les  traiterait  en  braves 
et  habiles  gens,  et  non  en  écoliers;  que  du  reste,  l'empereur 
pouvait  exercer  son  autorité  dans  l'empire,  ce  que  le  roi  son 
maître  verrait  avec  plaisir,  pourvu  que  ses  alliés  ne  fussent 
point  molestés,  et  que  les  traités  de  Westphalie  fussent  ob- 
servés, ce  qui  ne  serait  pas  si  l'on  se  mêlait  de  secourir  les 
Hollandais.  »  Alors  le  prince  Lobkowitz,  fidèle  à  son  carac-^ 
tère,  l'interrompit  en  lui  disant  «  puisque  nous  nous  trouvons 
seuls  entre  quatre  murs,  il  faut  nous  expliquer  à  cœur  ou- 
vert ^  »  Il  l'assura  que  l'empereur  et  son  cabinet  avaient  em- 
pêché l'électeur,  au  commencement  de  la  guerre,  de  se  dé- 
clarer en  faveur  des  Hollandais;  que  sa  àiajesté  impériale  ne 
s'était  pas  imaginé  que  le  roi  très -chrétien  occuperait  tout 
d'abord  les  places  de  l'électeur;  que  cet  incident  n'avait  pas 
permis  à  l'empereur  de  repousser  les  instances  du  prince 
d*Anhalt,  et  l'avait  obligé  de  consentir  à  une  union  destinée  à 
maintenir  les  prérogatives  de  l'empire.  Le  prince  Lobkowitz 
lui  protesta  que  l'empereur  ne  consentirait  jamais  à  la  déman- 
geaison que  l'électeur  et  les  princes  de  Brunswick  avaient, 
depuis  longtemps,  d'envahir  quelques  évêchés  catholiques,  et 
surtout  le  pays  de  Munster  avec  l'évêché  d'Hildesheim  «  aux- 
quels ils  faisaient  l'amour  depuis  tant  d'années  ^.  »  Le  che- 
valier de  Gremonville ,  en  rendant  compte  de  cette  conver- 
sation, ajouta  : 


Le  prince  Lobkowitz,  m'ayant  pris  la  main,  me  jura  avec  mille   a'uned^che 

du  chcvAiifir 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville        retpondance  d'Autriche,  volume  XLIII.  ;  j^ 

à  Louis  XIV,  du  i4  septembre  167a.  (Cor-  *  Même  dépêche.  Gremonville 

suce   D*BSPAGNE.    iv.  là 
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^  serments  que  tous  les  alliés  de  votre  majesté  ne  recevraient  pas  le 

moindre  préjudice ,  ce  qu'il  me  [»'ote»tait  en  sa  spécialité,  et  que*  sur 

i4  sept.  1673.  les  insinuations  que  j'avais  faites  des  secrets  desseins  de  Télecteur  de 

Brandebourg ,  il  avait  pour  cela  procuré  que  la  cavalerie  impériale 
s'avançât  promptement  pour  se  joindre  aux  troupes  de  l'électeur  pour 
le  retenir,  d'autant  que  le  comte  de  Montécuculli  avait  les  ordres 
de  ne  plus  le  quitter  et  de  commencer  à  lui  demander  ce  qu'il 
prétendait  faire ,  puis  que ,  s'il  continuait  dans  toutes  ses  intentions 
contre  Cologne  et  Munster,  il  dût  lui  faire  considérer  s'ils  avaient 
des  forces  pour  l'entreprendre  contre  l'opposition  que  la  France  y 
^ferait,  puis  que,  quand  même  ils  gagneraient  un  combat,  si  pour 
cela  même  ils  pouvaient  reprendre  des  places;  et  dans  le  conmience- 
ment  de  l'hiver  qu'on  ne  pourrait  faire  de  sièges ,  en  ce  que  l'empe- 
reur ne  pouvait  pas  permettre  qu'il  pût  venir  et  prendre  quartier 
dans  les  états  de  Cologne  et  Munster^  quand  de  leur  part  ils  offraient, 
comme  il  n'en  doutait  point,  de  rentrer  dans  leurs  convenances  sans 
enfreindre  leurs  obligations  envers  votre  majesté;  outre  que  les 
Turcs  dans  la  Pologne  les  obligeaient  réciproquement  à  leur  sûreté, 
afin,  dit-il,  de  commencer  à  faire  comprendre  à  l'électeur  qu'il  de- 
vait beaucoup  plus  espérer  aux  déclarations  volontaires  et  très-hoi^- 
nêtes  de  votre  majesté  de  lui  restituer  ses  places.  Mais  quand  je  lui 
objectai  qu'il  avait  renouvelé  ses  traités  avecles  Hollandais  et  reçu  trois 
cent  mille  écus ,  il  me  dit  que  nous  les  lui  laisserions  manger,  pourvu 
qu'il  en  demeurât  là,  en  me  répondant  que  l'électeur  ne  ferait  quoi 
que  ce  soit  au  monde  sans  l'avis  et  l'assistance  de  l'empereur,  qui  ne 
la  lui  accorderait  pas.  L'ayant  pressé  de  me  donner  sur  cela  un  écrit 
de  sa  majesté  impériale,  ou  au  moins  de  Itii,  prince  Lobkowitz,  en 
sa  spécialité ,  l'ayant  cajolé  que  votre  majesté  s'y  confierait  entière- 
ment, ce  fut  alors  qu'il  me  protesta  aimer  mieux  perdre  tout  son 
bien  et  sa  fortune  que  de  manquer  de  parole  envers  votre  majesté , 
laquelle  il  suppliait  de  le  compatir  dans  ces  sortes  de  démarches  dont 
elle  pourrait  tirer  avantage  contre  les  Hollandais,  m'ayant  allégué 
déjà  plusieurs  fois  la  raison  pourquoi  il  ne  pouvait  pas  donner  par 
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écrit  cette  déclaration  que  je  demandais»  ayant  scrupule  qu'oa  lui  pût 
un  jour  reprocher  qu'ils  eussent  trompé  l'électeur  et  tous  ceux  qui 
avaient  part  à  Tunion;  mais  qu  il  lui  semblait  que  votre  majesté  pouvait 
se  confier  entièrement  à  tous  nos  traités ,  à  la  lettre  de  Tempereur  et 
à  la  parole  que  le  chancelier  m'avait  donnée  en  me  la  rendant,  outre 
que  sa  majesté  impériale  me  le  reconfirmerait  de  sa  propre  bouche, 
si  je  l'en  voulais  rechercher,  m'ayant  expliqué  qu'il  m'avait  tant  de 
fois  averti  qu'ils  feraient  des  apparences  qui  ne  me  devaient  point 
inquiéter  sur  le  fondement  de  notre  secrète  intelligence  que  l'empe- 
reur n'altérerait  jamais,  et  que,  par  conséquent,  votre  majesté  n'a- 
vait qu*à  achever  de  prendre  Maêstricht ,  puisque  toutes  ses  troupes 
étaient  en  ce  quartier4à  et  ses  places  sur  le  Rhin  bien  gardées.  Elle 
pourrait  faire  dire  à  ses  alliés»  sur  l'assurance  que  l'empereur  lui 
donnait  qu'ils  ne  seraient  point  molestés,  qu'ils  dussent  se  tenir 
sur  leurs  gardes,  mais  qu'ils  n'appréhendassent  rieui  car  elle  les 
secoui^it  de  toutes  ses  forces  si  l'électeur  ^e  BAindebourg  pen- 
sait seulement  à  courir  sus,  croyant,  dit-il,  qu'il  était  de  la  plus 
grande  gloire  de  votre  majesté  que  le  seul  bruit  de  ses  armes  suffît 
pour  assiurer  ses  alliés,  sans  pourtant  leur  communiquer  en  au- 
cune manière  les  intentions  que  l'empereur  fait  donner  à  votre  ma- 
jesté ,  en  ce  que  ce  serait  ruiner  le  mystère  de  cette  nouvelle  intel- 
ligence ,  qui  n'était  proprement  sue  et  dirigée  que  de  l'empereur  et 
de  lui,  le  comte  Lamberg  et  le  chancelier  Hocher  n'ayant  le  secret 
que  superficiellement,  et  le  comte  de  Schwartzembei^  que  par 
soupçon  que  de  certaines  démarches  lui  pourraient  causer  ;  me  conju- 
rant pour  la  satisfaction  et  quiétude  de  l'empereur  et  la  sienne  par- 
ticulière, que  ce  secret  fût  soigneusement  caché,  non-seulement 
aux  princes  alliés  de  votre  majesté,  mais  encore  aux  électeurs  de 
Mayence  et  de  Bavière ,  et  surtout  à  MM.  les  princes  de  Wurtembei^ , 
lesquels  voudraient,  dit-il,  sans  doute ,  brouiller  la  même  intelli- 
gence pour  se  rendre  nécessaires  ^ 

^  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLIII. 

là. 
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Le  prince  Lobkowhz  conjurait  en  même  temps  le  chevalier 
de  Gremonville  d*empêcher  que  le  roi  son  maître  fît  passer  le 
Rhin  à  M.  de  Turenne,  parce  que  l'apparition  de  Tarmée  fran- 
çaise sur  le  territoire  de  Tempire  pourrait  amener  une  guerre 
qu  il  serait  impossible  d'éteindre  * .  Mais  Louis  XIV  ne  régla 
point  sa  conduite  d'après  les  confidences  du  prince  Lob- 
kowitz^;  il  ne  se  reposa  point  sur  les  intentions,  quelles 
qu'elles  fussent ,  d'un  cabinet  faible  et  incertain ,  qui  ne  savait 
ni  refuser,  ni  suivre  aucun  engagement,  et  qui,  après  avoir 
manqué  à  la  neutralité  promise  à  la  France,  se  proposait  de 
manquer  aux  obligations  contractées  envers  l'électeur  de 
Brandebourg ,  c'est-à-dire  de  tromper  par  pusillanimité  tout  le 
monde-  Il  persista  à  envoyer  le  maréchal  de  Turenne  au  delà 
du  Rhin;  mais  il  lui  donna  l'ordre  de  surveiller  les  mouve- 
ments des  troif^es  brandebourgeoises  et  impériales,  et  de  ne 
les  attaquer  qu'en  cas  d'agression  de  leur  part,  si  elles  en- 
traient dans  le  pays  de  Munster,  ou  dans  l'évêché  d'Hil- 
desheîm  ou  dans  la  Westphalie.  Il  lui  prescrivait  surtout 
de  les  empêcher  de  prendre  position  sur  le  Rhin  et  de 
passer  ce  fleuve  ^.  Afin  de  détourner  l'empire  d'un  armement 
général,  que  ses  adversaires  sollicitaient  auprès  de  la  diète 
de  Ratisbonne,  il  alla  plus  loin  à  Fégard  des  places  du  duché 
de  Clèves  qu'il  ne  l'avait  fait  encore.  Il  ne  se  borna  point  à 
en  promettre  la  restitution  à  la  paix,  il  offrit  de  les  déposer 
entre  les  mains  de  l'électeur  de  Bavière,  à  condition  que 
l'électeur  de  Brandebourg  se  retirerait  au  delà  du  Weser.  Il 
espéra  attirer  par  ce  moyen,  dans  une  ligue  destinée  à  assu- 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  (  Correspondance  JtAatriche,  vol.  XLUI.  ) 
à  Louis  XIV,  du   i4  septembre  167a.  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  maréchal  dfi 

(Correspondance  d'Autriche ,  vol.  XLIU. )  Turenne.  du  la  .septembre  167a.  (Œu- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  vres  de  Louis  XIV,  tome III,  p.  a53-a54.) 
Gremonville,  du    16    septembre   1673. 
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rer  le  repos  de  T Allemagne,  les  princes  les  plus  intéressés  à 
empêcher  qu  on  commençât  la  guerre  et  qaon  prit  des  quar- 
tiers  sur  leur  territoire.  Il  transmit  ses  intentions  au  cheva- 
lier de  Gremonville  S  et  il  envoya  en  toute  diligence  le  duc 
de  Vitry  à  l'électeur  de  Bavière,  le  marquis  de  Vaubrun  à 
l'électeur  de  Mayence  et  au  duc  de  Wurtemberg,  le  marquis 
de  Dangeau  aux  électeurs  de  Trêves  et  du  Palatinat ,  pour 
les  leur  communiquer,  tandis  que  M.  de  Verjus  s'y  confor- 
merait auprès  de  l'électeur  de  Cologne ,  de  la  maison  de 
Brunswick  et  de  l'évêque  de  Munster  ^.  Il  chargea  M.  de  Gra- 
vel  de  les  faire  connaître  d'une  manière  encore  plus  précise 
aux  députés  de  la  diète  de  Ratisbonne  : 

Dans  cette  conjoncture  d'affaires ,  écrivait-^il  à  ce  dernier,  si  imper-       Extrait 
tante  aujourd'hui  pour  TAllemagne ,  le  roi ,  dont  toutes  les  pensées   ^'  '"«^^c*»®»» 
ont  toujours  été  d'en  conserver  le  repos,  n'a  pu  apprendre  la  marche     ^""f  ^^^ 
des  troupos  de  l'empereur  qui  se  doivent  joindre  à  celles  de  l'éléc-  M.  de  Gravei. 
teur  de  BrandebouM[  sans  se  mettre  en  état  de  prociu-er  plus  vérita-  Saint -Germain^ 

^  A  A  21  sept.  1672. 

blement  à  l'empire  la  même  sûreté  poiu*  laquelle  ces  princes  témoi- 
gnent en  apparence  de  prendre  les  armes. 

C'est  ce  que  sa  majesté  a  fait  déjà  par  elle-même  en  faisant  avancer 
ses  armées  pour  couvrir  ses  alliés ,  et  c'est  à  quoi  elle  désire  que 
ledit  âieur  de  Gravel  dispose  les  esprits  des  députés  des  princes  de 
l'empire  assemblés  à  Ratisbonne. 

Soit  que  ces  troupe^  marchent  au  secours  des  Hollandais,  soit 
qu'elles  attaquent  l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster,  ainsi 
que  le  bruit  en  est  public,  soit  que,  dans  la  difficulté  de  subsister 
dans  les  terres  de  Brandebourg,  elles  prennent  des  quartiers  de 
force  chez  les  autres  princes  de  l'empire ,  les  traités  de  paix  de  West- 
]^htlie  sont  également  blessés. 

'  Lettres  de  Louis  XIV  au  dievalier  de        (Correspondance  d^Aatriche,  vol.    XLIIL) 
6remonyille,de5 16  et  a  7  septembre  1673.  *  Ihid. 
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L'<)btigâtion  que  Tempereur  et  Tempire  j  ont  contractée  de  ne 
pouvoir  secourir  les  ennemis  de  la  France  ne  peut  6ub$ister  avec  les 
assistances  qui  seraient  données  aux  Hollandais  ^  et  la  paix  serait  éga- 
lement violée,  soit  que  l'électeur  de  Cologne  et  Tévêque  de  Munster 
fussent  attaqués ,  ^oit  que  les  troupes  de  Tempereur  logeassent  chez 
les  princes  de  l'empire  contre  leur  gré. 

Pour  aller  au-devant  de  ces  maux ,  le  roi  juge  qu'il  est  de  la  pru- 
dence de  concerter  sans  perdre  de  temps  tous  les  moyens  de  s'op- 
poser par  la  raison  et  par  les  armes  contre  les  entreprises  qui  se 
forment  contre  la  tranquillité  publique. 

Pour  cela,  en  même  temps  que  sa  majesté  s'est  déclarée  si  expres- 
sément de  ses  intentions  sur  les  places  du  duché  de  Clèves ,  et 
qu'elle  s'explique  encore  que  les  armées  qu'elle  a  au  delà  du  Rhin 
repousseront  seulement  l'agression  qui  serait  faite  par  celles  de  l'em- 
pereur et  de  l'électeur  de  Braiiide}>quiig,  ou  4  sa  majesté  même,  ou  à 
ses.  alliés,  et  n'attaqueront  point  les  provinces,  sa  majesté  croit  que 
les  princes  de  l'empire  bien  iabentionnés  pour  son  repos  doivent 
£ûre  représeater  fortement  à  Vienne  et  à  Ratisbonne  les  périlleuses 
conséquences  d'un  armement  capable  d'attirer  la  guerre  dans  l'Ai* 
lemagne; 

Qu'ils  y  doivent  remontrer  que  la  paix  de  Westpbalîe  faisant  au- 
jourd'hui la  première  hok  et  la  plus  importante  de  l'empire,  on  ne 
doit  point  y  donner  atteinte  en  l'intéressant  dans  la  querelle  des 
Hollandais,  soit  en  leur  envoyant  des  secours,  soit  en  attaquant  les 
électeurs  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster; 

Qu'en  l'un  et  l'autre  cas  la  France  se  trouverait  obligée  de  porter 
la  guerre  en  Allemagne,  et  en  droit  de  denaander  1^  garantie  de 
Tempire  contre  les  princes  qui,  en  donnant  assÎBtaûce  à  ses  ennemis, 
auraient  contrevenu  directement  aux  traités  de  Westphalie  ; 

Que  ce  fondement  e  été  cdni  du  traité  qu'elle  a  conclu  cette 
année  avec  la  Suède,  et  qui  a  été  coipoiuniqué  par  cette  couronne 
dans  tout  l'empire  ?  que  cette  couronne  se  joignant  à  la  France 
comme  garante  de  la  même  paix  de  Westphalie  et  intéressée  à  son 
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observation  «  ce.  serait  atliuner  une  guerre  quil  importe  si  fort  à 
Tempire  de  {Mrévemr; 

Qu^enfin,  Tintérêt  généra}  et  particulier  de  TAUemagne  n'eat  pcmt 
de  hasarder  la  tranquillité  dont  elle  jouit  pour  Tlntérêt  dfi  la  HoU 
lande,  lorsque  le  roi^  s^expliq^ant  comme  il  cqntiDu^  d^  iaire  sur  les 
places  du  ducbé^  de  Clèves,  ne  fait  que  trop  connaître  combien  son 
intention  est  éloignée  de  vouloir  retenir  rien  de  ce  q^ilj  a  occupé. 

Mais,  parcQque  sa  majesté  veut  bien  apporter  toutes  les  facilités 
qui  dépendent  d^elle  pour  le  repos  de  TAllemagne  eA  ne  peut  trop 
faire  voir  la  sincérité  de  ses  intentions  touchant  les  places  du  du^ 
cbé  de  Oèves ,  comme  elle  juge  que  cet  article  sera  celui  que 
M.  rélecteur  de  Brandebourg  £ersi  valoir  davantage,  et  quil  vou- 
drait peut^tre  iaire  douter  de  Texéciution,  quoique  inviolable,  de  la 
parole  de  sa  majesté  pour  les  remettre  ^)rès  la  p^ix,  ^  nui^esté 
veut  bien,  en  cas  que  quelques  prmces  de  Tempirejérnoign^sent 
désirer  que  sa  majesté,  pour  le  bien  du  repos  de  l'empire ,  voulût 
donner  quelque  assurance  plus  précise  sur  ce  sujet,  que  ledit  sieur 
de  Gravel  témoigne  que  le  roi  serait  prêt  d'accepter  les  expédients 
qui  s'accorderaient  ensemble,  avec  sa  propre  sûreté  et  celle  dw- 
dit  empire. 

Outre  celui  qui  a  été  déjà  rendu  public,  de  s'obliger  générale- 
ment de  remettre  les  places  après  la  paix,  il  y  en  a. deux  auxquels  sa 
majesté  pourrait  donner  les  mains* 

Le  premier  searait  que,  M.  l'électeur  de  Brandebourg  s'obligeant 
présentement  de  ne  donner  aucim  secours  directement  ou  indirecte- 
ment aux  Hollandais,  et  de  ne  faire  aucun  tort  aux  alliés  de  sa  ma- 
jesté, sadite  majesté  s'obl:^erait,  en  ce  cas,  à  tout  l'empire,  de  re^ 
mettre  lesdites  places  audit  lecteur,  après  la  paix  conclue  avec  la 
Hollande,  et  consentirait  que  tout  l'empire  lui  demeurât  garant  de 
cette  parole  de  sa  majesté.. 

L'autre  serait  que,  pour  donner  une  plus  grande  marque  de  la  sin- 
cérité de  sa  majesté,  elle  consentirait,  moyennant  les  niemes  obli- 
gations dudit  électeur,  que  ces  places  fassent  consignées  présente- 
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ment  entre  les  mains  d'un-  prince  de  Tempire  dont  on  conviendrait , 
même  de  Télecteur  de  Bavière,  pour  être  remises  par  lui  entre 
celles  dudit  électeur  de  Brandebourg,  aussitôt  après  la  conclusion 
de  la  paix. 

Et  pourvu  que  ledit  électeur  voulût  présentement  renoncer  à 
toutes  ligues,  traités,  associations  quHl  pourrait  avoir  directement 
ou  indirectement  contre  sa  majesté  et  ses  alliés  ou  en  faveur  des 
Hollandais,  sa  majesté  voudrait  bien  obliger  lesdits  Hollandais, 
par  la  paix  qu'elle  conclurait  avec  eux,  à  lui  payer  un  million  de 
livres. 

Lé  roi  ne  s'explique  de  ces  pensées  audit  sieur  de  Gravel  que 
pour  le  mettre  en  état  de  donner  des  marques  plus  sincères  des  in- 
tentions de  sa  majesté  ;  il  ne  s'expliquera  pas  aussi  de  ces  tempéra- 
nients  dans  lesquels  sa  majesté  veut  bien  entrer,  qu'après  qu'il  lui 
aura  rendu  compté  de  l'effet  qu'auront  produit  les  o£Bres  de  remettre 
les  places  après  la  paix;  il  pourra  seulement,  en  témoignant  que  sa 
majesté  n'exclurait,  aucune  des  propositions  raisonnables  qui  pour- 
raient être  faites  sur  ce  sujet,  laisser  espérer  qu'elle  pourrait  en- 
tendre à  de  semblables  expédients,  qui  pourraieqt  lever  tous  les 
scrupules  de  ses  sincères  intentions  touchant  lesdites  places. 

Encore  qu'il  ait  été  dit  ci-dessus,  dans  la  présente  instruction, 
que  le  roi  n'attaquera  point  le  premier  les  troupes  de  M.  l'électeur 
de  Brandebourg,  ou  celles  qui  lui  seraient  jointes  tant  qu'il  se  con- 
tiendrait dans  les  pays  dudit  électeur,  et  n'entreront  point  dans 
ceux  des  alliés  de  sa  majesté,  ledit  sieur  de  Gravel  s'expliquera 
toutefois  que  si  ledit  électeur  s'approchait  tellement  du  Rhin  et  des 
places  que  les  armes  de  sa  majesté  y  occupent,  bien  qu'en  des  lieux 
qui  seraient  en  effet  dans  les  états  dudit  sieur  électeur,  mais  qui  pour- 
raient donner  une  jalousie  trop  raisonnable  et  telle  que  la  justice 
et  les  lois  de  la  guerre  ne  le  pourraient  permettre,  alors  sa  majesté 
regarderait  ledit  sieur  électeur  de  Brandeboui^  comme  agresseur, 
et  nul  prince  tant  soit  peu  équitable  ne  pourrait  douter  qu'it  n'eût 
donné  le  premier  l'occasion  à  une  rupture,  en  ce  qu'il  aurait  voulu 
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occuper  des  postes  trop  capables  d^incommoder  les  armées  de  sa 
majesté ,  et  dans  lesquels  nidle  raison  ne  pouvait  permettre  qu'on 
le  souffrit  ^ . 

Conformément  aux  ordres  qu'il  avait  reçus ,  le  maréchal  de 
Turenne  avait  passé  le  Rhin  le  lo  septembre,  et  s  était  pré- 
senté avec  toutes  ses  troupes  en  vue  d'Essen ,  pour  entrer  dans 
Je  pays  de  la  Marck  qui  appartenait  à  Télecteur  de  Brande- 
bourg. Celui-ci  avait  opéré  le  1 2 ,  dans  Tévêché  d'Hildesheim , 
la  jonction  de  son  armée,  forte  de  vingt-cinq  mille  hommes, 
avec  Tarmée  impériale ,  qui  se  composait  d'environ  douze 
mille  fantassins  et  quatre  mille  cavaliers  ^.  Les  forces  des 
alliés  étaient  beaucoup  plus  considérables  que  celles  de  Tu- 
renne,  même  unies  aux  troupes  de  Févêque  de  Munster  et  de 
rélecteur  de  Cologne.  Elles  s'avancèrent  dans  la  Thuringe, 
avec  l'intention  de  s'ouvrir  un  passage  à  travers  le  Palatinat 
jusqu'au  Rhin ,  pour  traverser  ce  fleuve  à  Coblentz  ^.  Afin  de 
s'opposer  à  leur  marche  et  de  leur  fermer  le  passage ,  Turenne 
remonta  le  Rhin,  à  travers  le  duché  de  Berg,  jusqu'à  Nassau 
sur  la  Lahn ,  et  les  empêcha  d'avancer.  Les  deux  armées  se 
replièrent  devant  lui  et  se  retirèrent  à  Friedberg,  où  elles  res- 
tèrent pendant  près  d'un  mois  dans  l'inaction^.  Cette  inaction 
venait  en  grande  partie  des  ordres  envoyés  aux  généraux  au- 
trichiens par  le  cabinet  de  Vienne. 

En  effet,  dès  que  la  nouvelle  de  la  jonction  des  troupes 
impériales  et  brandebourgeoises  était  parvenue  à  la  cour 
d'Autriche,  et  quelle  avait  appris  également  la  présence  du 
maréchal  de  Turenne  au  delà  du  Rhin,  la  crainte  l'avait 
saisie,  et  elle  était  tombée  plus  que  jamais  dans  ses  incerti- 

*  Correspond,  d'Allemagne,  vol.  CCXCI.  *  Histoire  de  Turenne,  p.  470. 

*  Histoire  de  Turenne,  p.  A6g.  *  Ibid. 
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tudes.  Il  avait  été  tenu  un  conseil  qui  avait  duré  depuis  huit 
heures  du  matin  jusqu'à  deux  heures  après  midi.  En  sortant 
de  ce  conseil,  le  chancelier  Hocher  ayant  aperçu  le  chevalier 
de  Gremon ville  dans  l'antichambre  de  l'empereur,  lui  avait 
dit  avec  efiusion  :  Che  hisù^nava  Jare  la  pMe^.  Dans  tin  dîner 
auquel  l'ambassadeur  de  France  avait  assisté  ce  jour-là  chez 
le  prince  Lobkowitz,  tous  les  ministres  de  l'empereur  l'avaient 
accablé  de  civilités,  et  avaient  bu  au  maintien  de  la  bonne 
amitié  entre  leurs  deux  souverains ^,  Le  prince  Lobkowitz, 
quelques  jours  après,  lui  avait  dit  de  ne  craindre  aucune  rup- 
ture, en  ajoutant  que  «  l'électeur  de  Brandebourg  faisait  le 
fanfaron,  prétendait  être  l'arbitre  des  aflfaires,  et  qu'il  fallait 
le  forcer  à  demander  son  accommodement  en  menaçant  de  le 
combattre^.  »  Il  lui  avait  confié  que  les  efiForts  des  Espagnols 
et  de  ses  envieux  étaient  grands  contre  lui,  prince  Lobkowitz, 
auprès  de  l'empereur;  mais  qu'il  avait  pris  les  devants  avec 
ce  prince,  «lequel  lui  avait  promis  de  le  maintenir,  pourvu 
qu'il  sortît  de  cette  afiaire  avec  réputation,  sans  causer  aucun 
préjudice  au  roi  très-chrétien,  qui  pouvait  agir  selon  toutes 
ses  convenances ,  sans  s'inquiéter  d'aucune  diversion  de  la  part 
de  sa  majesté  *.  » 

L'empereur  voulait  éviter  à  la  fois  de  compromettre  5a  ré- 
putation et  d'amener  une  rupture,  ce  qui  était  bien  difficile 
dans  la  position  où  il  s'était  placé.  En  effet,  s'il  craignait  pour 
la  rupture ,  il  s'arrêtait  dans  ses  démonstrations  en  exposant 
sa  dignité,  et  s'il  s'inquiétait  alors  pour  sa  dignité,  il  consen- 
tait à  des  mesures  qui  rengageaient  plus  avant  dans  la  rup- 

'  I  Qu  il  était  néœssaire  de  faire  la  paix.  >  '  Dépêche  du  chevalier  de  GrembnviUe 

Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville   k  à  Louis  XlVr  du  ft  oct^^re  i6']2,[CorrW' 

Louis  XIV,  du  a 6  septembre  167a.  (Cor-  pondance  d'Autriche,  vol.  XLIII.  ) 
respondanced'Aatriche^yol.XLnl,)  *  Ibid. 

'  Ibid. 
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ture.  Il  suivait  ainsi  alternativement  les  conseils  du  parti  es- 
pagnol, qui  le  poussait  à  la  guerre,  ou  ceux  du  parti  français, 
qui. lui  persuadait  d'être  fidèle  à  l'alliance  de  Louis  XTV  et 
de  conserver  la  paix.  Après  que  le  prince  Lobkx>witz  eut 
obtentu  de  Léqpold  qu  on  suspendit  la  marche  des  troupes  sur 
le  (Rhin,  dans  la  crainte  dune  collision  irrémédiable,  ses  ad- 
versaires trouvèrent  ioccasion  d'arracher  à  ce  faible  prince 
une  résolution  en  sens  contraire  et  bien  plus  décisive. 

Cette. occasion  leur  fut  fournie  par  la  marche  que  Turenne 
avait  faite  à  travers  l'empire,  pour  s'opposer  aux  mouvements 
des  troupes  alliées,  si. elles  s'avançaient  sur  le  Rhin,  Ils  dirent 
à  l'empereur  qu'il  ne  pouvait  pas  tolérer  une  telle  violaûon 
des  traités  de  Westphalie,  et  un  tel  mépris  de  son  autorité. 
Aussi,  le  chancelier  Hocher  eut-il  l'ordre  de  s'expliquer  caté- 
goriquement  à  ce  sujet  avec  le  chevalier  de  Gremonvilïe  :  il 
se  plaignit  vivement  à  loi  des*  hostilités  exercées  par  l'armée 
française  dans  le  pays  de  Hesse;  il  dit  qu'en  prenant  ainsi 
passage  sur  l'empire,  en  s'emparant  de  ses  places,  en  rava- 
geant son  territoire,  en  s'y  promenant  et  en  menaçant  d'y 
établir  ses  quartiers,  on  manquait  aux  traités  de  Westphalie 
et  aux  conventions  conclues  avec  l'empereur,  qu'on  forçait 
tous  les  princes  à  s'armer,  et  qu'on  alarmait  le  monde  en- 
tier^; il  demanda  en  même  temps  l'évacuation  du  territoire 
impérial,  et  le  dépôt  immédiat  des  places  occupées.  Le  che- 
valier de  Gremonvilïe  écrivit  à  sa  cour  qu'il  considérait  ce 
langage  comme  une  déclaration  d'hostilités  ^.  Il  ne  se  trom- 
pait pas,  car,  quelques  jours  après,  l'empereur  ratifia  (17  oc- 
tobre)  ^  le  traité  de  La  Haye,  conclu  depuis  trois  mois,  et 

*  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonvilïe  *  Même  dépêche, 

à  Louis  XIV,  du  6  octobre  167a.  (  Corres-  'Du  Mont,  Corps diplomatiqae,  tome  VII, 

pondance  d'Autriche ,  vol.  XLm.  )  I**  partie ,  page  a  1  o. 

i5. 
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auquel  les  représentations  du  prince  Lobkowitz  avaient  em- 
pêché jusque-là  de  donner  une  adhésion  définitive.  Ainsi ^ 
l'occupation  des  places  du  duché  de  Clèves  avait  amené  l'al- 
liance purement  allemande  de  l'empereur  avec  l'électeur  de 
Brandebourg,  et  la  présence  armée  du  maréchal  de  Turenne 
sur  la  rive  droite  du  Rhin  amena  une  alliance  bien  autre- 
ment grave  entre  l'empereur  et  la  république  des  Provinces* 
Unies. 

Le  chevalier  de  Gremonyille ,  sentant  le  danger  de  la  po- 
sition, adressa,  trois  jours  après  la  ratification  du  traité  de  La 
Haye,  qu'il  ne  connaissait  pas  encore,  la  lettre  suivante  à 
l'empereur  : 


u 


Lettre 
du  chevalier 

de 
Gremonville 

à 
Temperear 
Léopold. 

Vienne, 
3o  oct.  1672. 


.•s    ,..   .*      , 
»  ■»  ^      •    •  » 


Sire,  les  obligations  infinies  que  je  me  reconnais  envers  votre 
majesté,  et  tout  ce  qui  concourt  d'ailleurs  à  mon  zèle,  m'engagent 
à  n'épargner  ni  soins  ni  paroles  pour  maititenir  .  a  bonne  corres- 
pondance, la  sincère  amitié  et  l'accord  d'intention,  que  le  roi  mon 
maître  n'a  cessé  de  souhaiter  et  de  cidtiver  avec  confiance  auprès 
de  votre  majesté,  et  que  j'ai  toujours  tâché,  pour  ma  part,  de  pro- 
curer par  tous  les  efibrts  dont  je  suis  capable;  mais,  voyant  le  voi- 
sinage des  armées  rendre  chaque  jour  plus  imminente  la  chance 
d'incidents  qui  pourraient  troubler  gravement  cette  bonne  intelli- 
gence, je  me  permets,  par  ces  lignes  respectueuses,  de  mettre  de 
nouveau  et  très- humblement  aux  pieds  de  votre  majesté,  les  assu- 
rances que  j'ai  tant  de  fois  données  de  vive  voix,  soit  à  elle,  soit  à 
ses  ministres,  afin  qu'en  cas  de  malheur  elles  demeurent  en  té- 
moignage perpétuel  de  l'accomplissement  de  mon  devoir,  persuadé 
d'ailleurs  que  je  n'ai  négligé  aucune  des  obligations  que  ce  devoir 
m'imposait  pour  prévenir  de  pareils  résultats,  et  poxnr  conserver  in- 
tacts les  heureux  rapports  dont  la  durée  a  déjà  été  si  longue. 

Je  me  vois  d'autant  plus  forcé,  pour  ainsi  dire,  de  le  faire,  qu'ij 
me  semble  démêler-  parmi  les  plus  secrètes  intentions  de  vos  ma- 
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jestés  celle  de  demeurer  dans  le  même  état  de  confiance  réci- 
proque,, confiance  incompatible  avec  toute  espèce  de  différends  et 
de  ruptures,  et  qui  est  même  entièrement  unanime  dans  les  buts 
principaux  qu  elle  se  propose , .  ce  qui  m'excite  à  signaler  tous  les 
moyens  d'écarter  le  petit  nombre  de  difficultés  qui,  à  mon  sens,  en 
pmpêchent  Teffet;  car,  votre  majesté  assurant  d'ime  part  qu'elle  ne 
veut  autre  chose  que  préserver  l'empire  de  tout  dommage,  sans 
prendre  la  défense  des  ennemis  du  roi  mon  maître,  et  le  roi  mon 
maître  ayant,  de  son  côté,  fait  déclarer  à  plusieurs  reprises  qu'il  ne 
voulait  ni  léser  ledit  empire,  ni  y  susciter  aucune  innovation,  il  ne 
saurait  être  difficile  de  s'entendre  sur  la  niarche  à  suivre ,  si  votre  i^ 

majesté  daignait  me  faire  donner  quelques  éclaircissements  sur  ses 
intentions  impériales. 

U  est  constant  que  le  roi  très-chrétien  n*a  pas  fait  im  seul  pas 
dans  cette  guerre  qu'il  ne  l'ait  confidentiellement  annoncé  à  votre 
majesté,  qui  n'y  a  jamais  exprimé  son  opposition;  aussi,  ne  vois-je 
pas  que  les  ombrages  qu'on  a  conçus  puissent  maintenant  se  rappor- 
ter à  autre  chose  qu'aux  circonstances  survenues  depuis ,  c'est-à-dire 
k  l'entrée  de  l'armée  française  dans  l'empire,  aux  dommages  causés 
par  les  troupes  de  cette  armée,  et  qu'on -a  si  fort  exagérés,  enfin,  à 
l'occupation  de  certaines  places.  J'ai  déjà  plusieurs  fois  répondu  de 
vive  voix  sur  ces  trois  points;  qu'il  me  soit  donc  permis  de  rappe- 
ler seulement  aujourd'hui  que ,  quant  au  premier  des  trois ,  l'armée 
du  roi  mon  maître  n'est  entrée  dans  l'empire  qu'après  que  sa  ma- 
jesté s'y  est  vue  contrainte  par  les  règles  d'une  guerre  loyale  et  par 
l'approche  des  troupes  impériales^.  Elle  ne  s'y  serait  point  résolue  si 
votre  majesté  eût  bien  voulu,  comme  je  l'en  priais,  elle  ou  mes- 
sieiu*s  ses  ministres,  déclarer  quelle  était  son  intention  dans  ce 
mouvement ,  en  9e  servant  de  paroles  précises  et  non  de  termes  géné- 
raux susceptibles  de  diverses  interprétations ,  et  qm ,  rapprochés  de 
l'alliance  faite  avec  les  princes  dont  les  intérêts  et  les  obligations 
sont  tout  autres  que  ceux  de  votre  majesté,  ne  pouvaient  pas  per- 
mettre à  M.  de  Turenne  de  ne  pas  faire  ce  qui  était  convenable; 
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or^  si  le  motif  de  la  marche  de  soo  armée  a  été  tout  entier  le 
résultat  dune  nécessité  absolue,  il  s^en  suit  manifestement,  ce  c[ue 
je  déclare  ici,  qu'il  se  retirera  immédiatement  et  en  diligence  au 
delà  du  Rhin  dès  qu  il  aura  pu  s'entendre  avec  votre  majesté  sur 
le  reste. 

Quant  au  second  grief ,  c'est-à-^re  les  prétendus  ravages  commis 
par  les  troupes  du  roi,  bien  que  je  pusse  ne  les  r^arder  que  conotme 
de>  pures  suppositions  à  Taide  desquelles  on  se  donne  le  plaisir  d'at- 
tiser le  feu,  je  ne  laisse  pas  de  supplier  trè&-faumblement  votre  ma- 
jesté de  "daigner  ordonner  qu'on  me  remette  par  émt  le  relevé 
des  plaintes  et  réclamations  qui  y  sont  relatives,  afin  que  je  puisse 
procurer  les  indemnités  convenables.  Je  remarquerai  en  même 
temps  qu'on  passe  sous  silence  les  dévastations  et  même  les  vio- 
lences extrêmes  conmiises  par  l'armée  de  Brandebourg,  laquelle  ne 
respecte  pas,  même  encore  à  l'heure  qu'il  est,  les  choses  les  plus 
saintes. 

Quant  aux  places  appartenant  i  l'empire ,  particulièa^enfteot  celles 
du  duché  de  Glèves,  quoique  le  roi  mon  maître  puisse  à  bon  droit 
prétendre  qu'il  n'est  tenu  à  rien  sur  cet  article  )6nvers  l'éleveur  de 
Brandebourg,  tant  à  cause  de  sa  partialité  pour  les  Hollandais  que 
parce  qu'allés  ont  été  prises  sur  ces  derniers,  qui  sont  les  ennemis  du 
roi)  néanmoins  sa  majesté  demeurant  invariable  dans  sa  détermina- 
tion tant  de  fois  déclarée  de  ne  pas  les  retenir,  je  renouvelle  en  son 
nom  l'ofire  de  les  restituer  après  la  paix,  avec  les  garanties  et  sûre- 
tés que  la  haute  prudence  et  prévoyance  de  votre  majesté  croira  de- 
voir demander.  Si  pourtant,  malgré  tout  cela,  votre  majesté  ne  se 
trouvait  pas  encore  aussi  complètement  assurée  qu'il  lui  convien- 
drait, je  dois  la  supplier  de  daigner  me  le  faire  savoir  par  le  moindre 
mot,  car,  si  c'était  là  toute  la  difficulté,  je  me  flatterais  de  pouvoir 
ménager  un  ^Lpédient  propre  à  lui  complaire  et  à  lui  doiimer  satîs- 
£sLction;  enfin^  si  tous  les  efforts  de  mon  zèle  demeuraient  sans  ef- 
fet, je  supplierais  au  moins  la  bonté  infinie  de  votre  majesté  de  me 
savoir  gré  de  mes  intentions  sincères  et  d'agréer  tous  les  hommages 
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que  je  lui  dois  d'ailleurs.  Je  ne  cesserai  de  me  mettre  à- ses  pieds, 
avec  le  respect  le  plus  humble. 

Signé  Le  Chevalier  DE  GREMONVILLE  » . 

Il  en  écrivit  une  dans  le  même  sens  au  chancelier  Hocher, 
mais  en  des  termes  plus  hauts.  Il  la  finissait  en  disant  : 

Le  roi  mon  maître ,  qui  n'aspire  sincèrement  et  ne  travaille  qu'à       Extrait 

la  tranquillité  de  Tempire  »  fera  entendre  aux  princes  dudit  empire ,  ju  "chevalier 
en  particulier  et  en  général,  ce  qu'il  s'est  proposé  depuis  plus  de         ^^ 

trois  mois,  et  voudra  concerter  avec  eux  ce  qui  sera  le  plus  propre  à  an  chancelier 
assurer  cette  tranquillité ,  aui^moment  où  la  chrétienté  eémit  sous 

,  ^        ^  Vienne, 

les  attaques  formidables  du  Turc,  et  où,  dans  l'empire  même,  on  2/1  œt.  1672. 
fomente  des  jalousies  qui  peuvent  allumer  un  feu  inextinguible.,  le 
tout  poiu*  les  passions  et  intérêts  particuliers  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg. Dans  cet  état,,  toutefois,  je  n^e  console  en  pensant  que 
toutes  les  personnes  équitables  et  désintéressées  ne  pourront  qu'ad* 
mirer  et  louer  le  procédé  si  sage ,  si  généreux  et  si  juste  du  roi  mon 
maître,  et  je  ne  laisse  pas  d'espérer  que  la  prudence  de  votre  excel* 
lence  s'emploiera,  comme  elle  m'en  a  dernièrement  annonoé^rinten- 
tlon,  à  essayer  d'arranger  les  choses  en  la  façon  juste  et  convenable 
que  j'ai  indiquée,  afin  de  pouvoir  maintenir  l'étroite  union  établie 
entre  les  majestés  sacrées  des  rois  nos  maîtres.  Je  prie  votre  ex- 
cellence d'agréer  confidentiellement  ces  remontrances  que  je  lui 
adresse ,  et  qui  proviennent  d'un  véritable  zèle  ^« 

Mais  il  n'était  plus  temps,  et  le  chaticelier  Hocher  lui  ré- 
pondit.sèchement  au  nom  de  son  maître  : 

Illustrissime  seigneur,  j'ai  reçu  la  lettre  que  votre  excellence  m'a        l^^^^ 

du  chancelier 
'  Traduite  de ritaliea.  [Correspondance  *  Correspondance  d'Autriche, soLXUH,         Hocher 

d' Autriche.  yolXim.)  au  chevalier 
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de         adressée  dernièrement,  et  je  Tai  mise,  comme  je  le  devais,  sous  les 
„.  yeux  de  sa  majesté  impériale,  laquelle,  ayant  reçu  elle-même  de 

24oct.  1672.  votre  excellence  une  lettre  particulière,  a  daigné  m'ordonner  d'y 
répondre  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  qu'il  a  déjà  été  plusieurs  fois  ex- 
primé par  moi  à  votre  excellence  que  sa  susdite  majesté  attachait 
le  plus  grand  prix,  ce  qui  est  véritable,  à  la  paix  et  à  la  tranquillité 
publique,  et  qu'en  retomr  elle  souhaitait  que  sa  majesté  très-chré- 
tienne observât  la  paix  de  Westphalie ,  qu'elle  ne  fît  éprouver  ni  dom- 
mages, ni  molestations  à  aucun  des  états  ou  sujets  de  l'empire,  et 
n'empêchât  pas  la  garantie  et  le  maintien  de  la  paix  de  Clèves.  Si 
on  eût  eu  de  justes  égards  -pour  ces  demandes,  l'armée  du  roi  très- 
chrétien  ne  serait  pas  entrée  dans  Tempire  sans  l'assentiment  de 
l'empereur;  elle  n'aurait  pas  fait  essorer  des  pertes  aux  états  ou  su- 
jets dudit  empire;  elle  n'aurait  pas  saisi  les  places  de  l'électeur  de 
,  Brandeboinrg,  occupé  militairement,  fortifié  ou  démantelé  des  postes 
dépendants  de  l'empire;  enfin,  on  n'eût  pas  fait  entendre  des  paroles 
menaçantes  pour  le  cas  où  les  troupes  impériales  se  mettraient  en 
mouvement,  afin  de  protéger  l'empire  et  de  faire  respecter  le  traité 
de  Clèves.  Tout  se  home  donc  aujourd'hui  à  ce  que,  si  votre  excel- 
lence veut  offrir  une  satisfaction  sur  les  points  qui  précèdent  et  sur 
d'autc^igriefs  déjà  exprimés  de  vive  voix ,  elle  doit  le  déclarer  d^une 
manière  claire  et  précise  et  faire  connaître  ses  instructions,  si  elle  en 
a^  afin  que  sur  le  tout  sa  majesté  impériale  puisse  informer  ses  alliés, 
et  se  mettre  en  mesure  de  connaître  leurs  intentions.  Les  dispositions 
pacifiques  de  sadite  majesté  sont  d'ailleurs  attestées  surabondam- 
ment par  deux  lettres  qu'elle  a  adressées  à  sa  majesté  très-chré- 
tienne, et  qui  ont  été  remises  à  votre  excellence.  C'est  tout  ce  que 
j'ai  voulu  lui  dire  par  les  présentes ,  et  je  demeure  so&  très-humble 
et  très-obéissant  serviteur. 

Signé  HOCHER  K 

Après  cette  réponse  hautaine  et  menaçante,  Tambassadeur 

*  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLŒ. 
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de  France  refusa  fièrement  de  conférer  sur  ce  point  avec  lès 
ministres  de  l'empereur,  malgré  les  efiForts  du  nonce  aposto- 
lique, qui  essaya  vainement  de  s'entremettre.  Il  reçut  de  son 
souverain  Tordre  de  se  tenir  sur  la  réserve  et  d'attendre. 
Louis  XIV  lui  envoya  seulement  pouvoir  de  signer,  au  be- 
soin ,  un  traité  qui  engageât  l'empereur  à  n'assister  en  rien  les 
Hollandais,  et  le  roi  à  déposer  les  places  du  duché  de  Clèves 
entre  les  mains  de  l'électeur  de  Bavière.  Comme  il  se  refusait 
à  tout  autre  engagement,  et  que  l'empereur  ne  voulait  pas 
prendre  celui  auqud  il  désirait  le  soumettre,  la  guerre  s'ou- 
vrit sans  déclaration  et  sans  rupture. 

La  détermination  que  venait  d'adopter  le  cabinet  impérial 
donnait  pour  alliés  aux  I*rovinces-Unies  le  roi  d'Espagne , 
Tdecteur  de  Brandebourg,  l'empereur  d'Allemagne,  qui  al- 
laient exécuter  une  puissante  diversion  en  leur  faveur. 

L'armée  alliée,  qui  s'était  précédemment  avancée  en  West- 
phalie,  où  elle  avait  trouvé  entre  elle  et  les  Provinces-Unies 
le  maréchal  de  Turenne,  qu'il  aurait  fallu  battre  pour  péné- 
trer en  Hollande  et  joindre  le  prince  d'Orange,  se  mit  en 
mouvement  au  milieu  d'octobre.  Elle  traversa  là  PiWconie, 
et  se  dirigea  vers  le  Rhin  pour  le  passer  dans  les  électorats  de 
Trêves  ou  de  Mayence,  et  se  rendre  sur  la  Meuse.  L'électeur 
de  Brandebourg  fit  prévenir  le  prince  d'Orange  de  se  porter 
de  ce  c^té  avec  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour  s'unir 
à  lui ,  et  forcer  l'évacuation  des  Provinces-Unies  en  coupant 
la  ligne  d'ojpérations  des  troupes  françaises ,  qui  seraient  me- 
nacées sur  leurs  derrières.  Si  ce  plan  avait  réussi,  les  succès 
précédemment  obtenus  étaient  annulés,  et  la  république  des 
Provinces-Unies  aurait  été  délivrée  de  l'invasion.  Dès  lors  le 
maréchal  de  Turenne  devait  à  tout  prix  empêcher  l'armée  im- 
périale de  passer  le  Rhin  et  d  opérer  sa  jonction  avec  l'armée 

suce.  D*ESPAGNE.    IV.  l6 
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hollandaise.  C'est  ce  quil  entreprit  avec  une  habileté  con- 
sommée. 

Lorsque  le  grand  électeur,  auquel  s'était  réuni  le  duc  dtà 
Lorraine ,  établit  son  quartier  à  Gies^en  et  se  rapprocha  du 
Rhin ,  Turenne  repassa  ce  fleuve  à  Andemach,  et  il  en  garda 
la  rive  gauche  en  étendant  son  armée  dans  Télectorat  de 
Trêves,  dont  Tarchevéque  était  secrètement  favorable  aux 
alliés,  et  quil  mit  à  contribution.  L'armée  imipériale  essaya 
vainement  de  passer  le  Rhin  du  côté  de  Cloblentz.  Elle  se 
porta,  non  moins  inutilement^  vers  Mayence^  dont  Téletteur, 
décidé  par  crainte  à  garder  la  neutralité ,  refusa  de  lui  livrer 
le  pont  de  sa  capitale.  Rémontant  davantage  encore  lé  Rhin, 
elle  se  dirigea  à  marchés  forcées  au  côté  de  Strasbourg v  avec 
Tespoir  que  les  bourgeois  de  cette  ville  impériale»,  qui  n'ai-' 
tnait  pas  les  Fran^ais^  lui  accorderaient  le  passage.  Mais  le 
prince  de  Gondé  qui  gardait  le  haut  Rhin ,  averti  par  le  ma- 
réchal de  Turenne,  envoya  quelques  barques  chargées  d'ar- 
ti£ces  sous  le  pont  dé  Strasbourg^  et  le  £t  sauter. 

.  L'armée  impériale  revint  alors  sur  ses^  pas  et  parvint ,  le 
2  3  novembre,  à  franchir  le  Rhin  sur  un  pont  de  bateaux, 
vis-à-vis  de  Weissenau^  à  une  portée  de  canon  de  Mayence. 
Elle  entra  dans  l'électorat  de  Trêves  et  se  proposa  de  traver- 
ser ensuite  le  pays  de  Liège  pour  aller  se  réunir  au  prince 
d'Orange;  mais  l'infatigable  et  le  prévoyant  Turenn^  déjoua 
encore  son  plan.  Il  la  devança  en  se  portant  jusqu'à  Wittlich 
et  à  Prûm,  sur  les  confins  du  Luxembourg,  et  \\û  ferma  le 
passage.  Déjà  affaiblie  par  les  maladies  et  la  fatigue  de  mar- 
ches qui  duraient  depuis  près  de  deux  mois,  elle  ne  put  pas 
demeurer  dans  l'électorat  ruiné  de  Trêves ,  où  tout  lui  aurait 
manqué,  et  elle  se  décida  à  opérer  sa  retraite  et  à  repasser 
le  Rhin.  Après  avoir  ravagé  datts  ses  marches  et  contre^mar^ 
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ebcs  les  pays  de  Trêves^  de  Mayence,  du  Paktinat,  dont 
iea  électeurs  adressèrent  leurs  plaintes  à  Vienne  et  à  Ratisn 
bonne,  elle  passa  vers  le  milieu  de  décembre  sur  le  territoire 
de  Darmstadt,  et  se  disposa  à  aller  prendre  ses  quartiers  d'hi- 
ver dans  les  états  de  l'électeur  de  Cologne  et  de  Tévêque  de 
Munster.  Le  maréchal  de  Turenne ,  qui  Tavait  si  habilement 
tenue  en  échec  pendant  près  de  trois  mois;  qui»  par  ses  sa- 
vantes manoeuvres,  l'avait  empêchée  d'abord  de  se  jeter  en 
Westphalio  pour  y  accabler  les  alliés  de  la  France  ,•  puis  de 
passer  le  Rhin^  en  dernier  lieu  d'arriver  jusqu'à  la  Meuse;  qni 
l'avait  enfin  forcée  de  reprendre  le  chemin  de  l'Allemagne, 
la  suivit  dans  sa  retraite  malgré  la  rigueur  de  l'hiver,  pour 
s'opposer  à  ses.  nouveaux  desseins,  et  couvrir  le  territoire  me- 
nacé de  l'électeur  de  Cologne  et  de  Tévêque  de  Munster. 

Pendant  que  l'armée  av^^^^^^^^^^^^^^S^^^  ^^^^^  essayé 
de  s'ouvrir  un  passage  jusqu'aux  Provinces- Unies,  le  prince 
d'Orange,  aidé  par  cette  pi^issante  diversion ,  tentait  coup  sur 
coup  plusieurs-entreprises.  Afin  de  délivrer  la  ville  d'Ams- 
terdam du  voisinage  de  la  garnison  française  qui  occupait 
Naarden  sur  le  Zuyderzée,  il  avait  essayé  de  se  rendre  maître 
de  cette  ville;  mais  la  vigilance  du  duc  de  Luxembourg,  qui  y 
avait  jeté  du  renfort^  ne  le  lui  avait  pas  permis.  Il  s'était  alors 
porté  avec  douze  mille  hommes  devant  Woërden ,  pour  l'en- 
lever de  vive  force.  Le  duc  de  Luxembourg  ne  l'avait  pas  laissé 
s'établir  devant  cette  place.  Parti  d'Utrecht  avec  quelques  mil- 
liers d'hommes,  il  s'était  rendu,  à  travers  l'inondation  et  par 
des  digues  très-périUeuses  à  franchir  parce  qu'elles  étaient  fa- 
ciles à  garder,  jusqu'aux  lignes  du  prince  d'Orange;  il  les  avait 
impétueusement  attaquées,  intrépidement  forcées,  et  avait 
contraint  le  stathouder  à  lever  le  siège  avec  perte.  N'ayant 
pas  pu  entamer  les  conquêtes  des  Français  sur  le  territoire  de 

16. 
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la  république,  le  prince  d'Orange,  que  ses  revers  ne  décou- 
rageaient pas,  conçut  un  projet  beaucoup  plus  bardi  que  les 
deux  précédents.  Son  armée  s*étant  renforcée  par  des  levées 
qu 6n  lui  aiùena  d'Allemagne  et  de  Suisse,  et  par  les  prison- 
niers hollandais  que  M.  de  Louvois  avait  délivrés  moyennant 
rançon,  il  se  dirigea  vers  la  Meuse  pour  se  joindre  aux  troupes 
impériales  au  moment  où  elles  venaient  de  passer  le  Rhin.  Après 
avoir  laissé  sufiBsamment  de  monde  aux  avant-postes  hollan- 
dais, il  se  mit  en  route  avec  vingt- cinq  mille  hommes,  aûx- 
craels  se  réunirent  dix  mille  Espagnols  Commandés  par  le  comte 
de  Marsin,  et  força  le  duc  de  Duras  de  passer  précipitamment 
la  Meuse.  Mais  lorsque  Tarmée  austro-brandebourgeoise  se  fut 
retirée,  il  se  proposa  d'investir  Charieroi  sur  la  Sambre,  et, 
en  s'emparant  de  cette  ville,  qui  était  la  porte  par  laquelle  la 
France  communiquait  avec  ses  garnisons  de  la  Meuse  et  du 
Rhin,  de  lui  couper  toute  relation  avec  ses  conquêtes,  et  d'iso- 
ler celles-ci,  que  les  armées  impériales  Venaient  attaquer  par 
leurs  derrières.  Il  menaça  d'abord  Tongres,  dans  laquelle  se 
jeta  l'intrépide  comte  du  Montai,  qui  avait  reçu  l'ordre  d'en- 
trer dans  la  première  place  en  péril,  et  le  i5  décembre  il 
vint  mettre  le  siège  devant  Charieroi, 

La  nouvelle  de  cette  audacieuse  entreprise  jeta  le  trouble 
dans  la  cour  de  Saint-Germain.  Le  roi,  pour  lequel  la  conser- 
vation de  Charieroi  était  de  la  dernière  importance,  quitta 
Saint-Germain,  se  rendit  à  Compiègne,  fit  partir  les  troupes 
de  sa  maison,  ordonna  aux  garnisons  de  Flandre  de  se  con- 
centrer, rappela  le  prince  de  Condé  sur  la  Sarre ,  et  envoya 
Louvois  prendre,  avec  une  diligence  proportionnée  au  dan- 
ger, toutes  les  mesures  nécessaires  pour  réunir  une  armée,  à  la 
tête  de  laquelle  il  se  proposait  de  délivrer  la  place  assiégée  s'il 
en  était  temps.  Heureusement  Montai,  désespéré  d'avoir  été 
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trompé ,  avait  pris  avec  Itii  cent  quatre-vingts  cavaliers  d'élite 
auxquels  il  avait  donné  Técharpe  rouge  des  Espagnols,  et  moi- 
tié par  adresse,  moitié  de  vive  force,  avait  hardiment  tra- 
versé les  lignes  des  assiégeants,  et  était  entré  le  18  dans  la 
place.  Sa  présence ^  son  habileté,  son  courage,  avaient  ranimé 
la  garnison.  Le  feu  de  la  place, les  sorties  de  Montai,  la  gelée 
qui  devint  très-forte ,  et  la  négligence  des  Espagnols  qui  n  a- 
vaient  pas  envoyé  tous  les  équipages  de  siège  comme  ils  Ta- 
vaient  promis,  contraignirent  encore  le  prince  d'Orange  de 
renoncer  à  prendre  Charleroi.  Il  décampa  le  2  2 ,  mais,  avant 
de  retourner  en  Hollande,  il  fit  démolir  les  fortifications  de 
Bineh. 

La  retraite  de  l'armée  impériale  et  les  échecs  du  .prince 
d'Orange  devant  les  trois  places  qu'il  avait  voulu  prendre 
inspirèrent  aux  confédérés  un  mécontentement  mutuel.  Voici 
comment  on  racontait  leurs  projets  et  leurs  plaintes  dans  une 
lettre  écrite  de  Bruxelles  à  lord  Ariington  : 


Milord ,  je  crois  qu'il  faut  que  sa  majesté  sache  qu'aussitôt  que       Eitrait 
M.  le  comte  de  Marsin  fut  arrivé  à  Maëstricht,  M.  le  prince  d'O-       de  M... 
range  lui  dit  qu'il  avait  été  arrêté  entre  son  oncle  de  Brandehourg    a'TrfînSon 
et  lui  de  faire  joindre  les  deux  armées  vers  la  Moselle  :  sur  quoi     Bnueiies, 
Marsin  lui  répondit  qu'il  fallait  pour  cela  marcher  tout  aussitôt  au  »9j«nv>«''»673 
duc  de  Duras  pour  le  chasser  hors  du  chemin ,  ce  qui  fiit  exécuté  ; 
et  ainsi  l'on  marcha  jusqu'au  point  de  Linnich  sur  la  rivière  de  Roer , 
d'où  l'on  n  était  pas  à  deux  journées  de  l'armée  impériale;  mais 
Montécuculli  ne  put  jamais  être  persuadé  en  aucune  manière,  no- 
nobstant les  instances  que  lui  fit  M.- de  Brandeboui^,  et  quoique  le 
duc  de  Lorraine  le  priât  de  ne  le  point  considérer  comme  duc  de 
Lorraine ,  mais  comme  leur  guide  qui  entreprenait  de  les  faire  ren- 
contrer  avec  le  prince  d'Orange  dans  un  jour  et  demi. 

Le  prince,  trouvant  que  Montécuculli  lui  manquait  en  cette  oc- 
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Qffaion ,  Yonlait  attaqiier  Toogirea;  mw  U  comte  d?  Monterçy  déaira 
qu  on  allât  a^éger  CharL^roi  »  dba<]^  que  s'il  oa  arrivait  du  mauvaia 
auccès,  oqIa  tomberait  aur  lui  et  sur  Mar$in.  Jl  appreuda  que  Idoaterey 
a  accusé  Marsin  daj^  les  dépêches  qu  il  a  écrites  i  la  reiuo,  parce 
qu'il  prétead  qu'il  devait  se  loger  dès  la  première  uuit  daua  la  cou- 
tre&carpe ,  et  donner  ensuite  un  assaut  à  la  place ,  quoi  qu'il  en  pût 
arriver.  Marsin  répond  à  cela  qu'il  ne  Ta  pas  pu ,  l'ixifànterie  et  toutes 
les  autres  choses  nécessaires  que  M.  de  MoUterey  avait  promises  ué- 
tajit  point  arrivées  lorsqu'il  vint  devant  la  place ,  n*étant  même  venues 
qu'a|)rès  que  le  mauvais  temps  eut  rendu  le  dessein  impraticable. 
Cette  affaire ,  milord,  n  est  pas  encore  bien  édaircie ,  cette  cour 
observant  un  grand  silence  et  personne  n'osant  en  dire  un  seul 
mot.  Mais  je  connais  les  sentiments  intérieurs  du  comte  de  Mon- 
terey  par  le  moyen  du  duc  de  Villa-Hermosa ,  à  qui  seul  il  se 
découvre,  et  je  suis  aussi  coufident  de  toutes  les  pensées  de  Marsin. 
Le  dessein  de  la  jonction  du  due  d'Orange  #  du  duc  de  liorraine,  et 
des  impériaiistea  vers  la  Moaelte,  était  d^  renfermer  M.  de  Turenne 
aus^i  bien  que  M.  de  Dura^  du  QÔté  de  BouAi  Cologne  et  au^es 
lieux  circonvoisins ,  pendant  qu'ils  se  saisiraient  d'Aremberg,  Sta- 
velot^  Blankenheim  et  Bibrich,  qui  est  une  place  dan9  le  Luxembourg 
appartenant  au  roi  d'Espagne,  et  pourtant  enfermée  dans  le  territoire 
de  Trêves;  de  fortifier  tous  ces  postes  «  et  se  rendre  maître  de  tout 
le  paya  entre  Maëstricht  et  Trêves,  obligeant  par  jà  M.  de  Tu- 
renne  de  périr  dans  ses  quartiers,  et  exposant  toute  la  France  à  leurs 
courses,  le  prince  de  Gondé  n'ayant  par  deirière  eux,  i  Thionville, 
que  quatre  mille  hommes,  qui  ne  leur  pouvaient  pas  faûre  grand  mal. 
Ils  comptaient  que  les  deux  armées  pouvaient  monter  ensemble  à 
vingt-huit  ou  trente  mille  chevaux  et  vingt  mille  hommes  de  pied, 
et  ila  avaient  résolu  d^envoyer  huit  mille  chevaux  au  pillage  «  et  bru<- 
ler  les  laubourgs  de  Paris,  et  ils  croyaient  obliger  ainsi  le  roi  de 
fiedre  la  paix  à  telles  conditions  quila  eussent  voulu. 

Le  prince  d'Orange  s'est  beaucoup  emporté  contre  Montécucnlli , 
qui  n^a  jamais  répondu  autre  chose  ai  œ  n'est  qu'il  voulait  suivre 


PARTÎT  V,  SÊ^CTION  1.  157 

ki  règ^s  de  U  guerre  et  ieg  lois  du  traité;  ils  disent  <}u*au  moins  ib 
auraîeBt  dû  plrendi^e  leurs  quartiers  d'hiver  dans  f  Alsace,  là  Lor- 
raîiie,lt  pays  mèsrin  et  aux  environs  de  $trasboui^,  et  ils  attribuent 
téut  06  qui  est  airivé  de  mal  à  là  corruption  de  quelques  nutiistres  de 
Teni^ereur.  Maarsin  peste  aussi  publiquement  contre  les  impériaux, 
et  dit  que  ce  ne  sont  que  des  faquins.  Les  impériaiu  se  sont  retirés 
en  quartier  d'hiver  avec  trente-sept  mille  hommes  d'aussi  belles 
troupes  qu'on  en  puisse  voir;  le  comte  de  Chalai:,  qui  vient  de  ce 
quartier-là,  me  fa  ainsi  juré  le  lendemain  qu'il  est  retourné,  et  les 
lettres  du  duc  de  Boumonville  assurent  h  même  chose.  Le  dessein 
dont  j^ài  parié  éi-dèssUs  pourrait  bien  encore  être  ^xéctité  Tannée 
pMchainé,  et  VôtiS  potivéz ,  milord ,  en  donner  avis  au  toi  de  France 
si  votis  le  jugek .  à  propos.  Nous  sotnïnes  ici  possédés  dé  la  plus 
gt*aïidè  ignoràtee  dit  tnôtide  du  pôtiVôif*  de  la  Fï*ancè ,  et  otk  né 
dMfte  point  qu'on  né  là  puisto  obliger  à  fine  paix  désavantageuse. 
Le  prince  de  Bàdé  me  pria  hier  d'aveHar  M.  le  comté  de  Marsin 
qu'il  né  fait  pas  bien  de  pestét  comme  il  fait  contre  les  impériaux , 
principalement  en  présence  des  députés  des  Ëtats^  et  mènote  qu'il  ne 
devrait  pas  le  faire  qutod  mêikie  il  en  aurait  sujet,  m'assurant  au 
surplus  qu'il  me  ferait  voir  en  peu  de  jours  par  écrit  que  les  impé- 
riaux n'avaient  pu  faire  davai\tage  que  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  que 
Montécuculli  ne  devait  pas  aussi  agir  d'autre-  manière  au  lieu  où  il 
était,  le  traité  entre  les  États  et  l'empçreur  n'étant  point  ratifié  en 
ce  temps-là,  et  i^échange  n'ayant  été  fait  que  quelque  quinze  jours 
après;  qu^il  n'avait  pas  encore  reçu  les  deux  cent  mille  écûs,  quoi- 
que le  prince  d'Orange  eût  signé  des  rescriptions  pour  cela ,  parce 
que  léâ  dernières  courses  des  Français  avaient  mis  tous  les  mar- 
chands de  Hbllande  en  telle  appréhension,  que  personité  he  voulait 
avancer  d'argent,  coibmé  queliJues^tmS  avaieïil  pit>mis  au  bârbn  de 
l'bdia  de  le  faire  sûr  la^  ^g^atUre  dé  ce  prince. 

Ainsi  rien  b'avait  réussi  aux  confédérés.  Les  impériaux  n'é-^ 
taient  pas  panrénus  à  joindre  le  prince  d'Orange^  et  le  prince 
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d'Orange,  plus  entreprenant  qu- heureux,  n'avait  pu  ni  sur- 
prendre les  villes  occupées  par  les  Français  dans  les  Provinces- 
Unies,  ni  couper  la  ligne.de  communication  deleur^  garnisons 
avec  la  France.  Au  moment  où  les  impériaux  repassaient  le 
Rhin  et  où  le  stathouder  échouait  devant  Charleroi ,  le  duc  de 
Luxembourg  faillit,  à  l'aide  des  glaces,  porter  le  dernier  coup 
à  la  république  des  Provinces-Unies  et  compléter  l'invasion  de 
son  territoire  qu'avait  arrêtée  la  rupture  des  digues.  La  gelée 
s'étant  prononcée,  ce  général,  plein  d'^audace  et  d'habileté, 
attendit  que  la  glace  devînt  assez  forte  pour  porter  les  che- 
vaux, et  le 26  décembre,  l'ayant  trouvée  assez  solide,  il  partit 
avec  cinq  mille  hommes  d'élite  pour  se  porter  jusqu'à  La 
W  Haye ,  siège  du  gouvernement  des  Provinces-Unies ,  et  forcer 

les  États  à  se  soumettre  ou  à  se  disperser.  Ce  mouvement  jeta 
la  terreur  dans  la  Hollande,  qui,  dégarnie  de  troupes  dans  le 
moment,  était  gravement  exposée.  Heureusement  le  dégel  sauva 
de  nouveau  la  république,  que  l'inondation  avait,  six  mois  au- 
paravant, préservée  de  la  ruine.  Il  se  déclara  le  lendemain  du 
jour  où  le  duc  de  Luxembourg  s'était  mis  en  marche.  Malgré 
ce  contre-temps  qui  déconcertait  son  expédition  et  pouvait  le 
mettre  lui-même  en  péril,  le  duc  de  Luxembourg  s'avança 
jusqu'à  Bodegrave  et  Zwammerdam.  Mais  le  dégel  étant  de- 
venu de  plus  en  plus  prononcé ,  le  général  français ,  contre 
lequel  marchait  d'ailleurs  le  prince  d'Orange,  se  trouva  dans 
des  positions  très-hasardées  sur  des  digues  étroites  à  travers 
des  canaux  ou  au  milieu  des  inondations.  Il  eut  besoin  de 
toute  sa  hardiesse  et  de  toutes  ses  ressources  pour  opérer  sa 
retraite,  qu'il  accomplit  heureusement,  grâce  à  Timpéritie  ou 
à  la  lâcheté  de  ceux  qui  auraient  pu  si  facilement  lui  fermer 
le  chemin  vers  Utrecht.  Le  3i  décembre  il  rentra  dans  cette 
ville  après  une  expédition  de  six  jours.  «  Un  dégel  si  prompt, 
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dit  un  historien  des  Provinces -Unies,  fut  regardé  conim6 
une  faveur  du  ciel  pour  sauver  La  Haye  et  une  partie  •  de  la 
Hollande  ^  » 

L'invasion ,  qui  avait  été  poussée  si  avant  pendant  l'été ,  et 
qu'on  devait  terminer  durant  l'hiver  à  l'aide  des  glaces,  resta 
donc  inachevée-  Les  éléments,  qui  avaient  déjà  protégé  la  ré- 
publique, la  secoururent  de  nouveau.  D'ailleurs  le  duc  de 
Luxembourg,  eût-il  été  favorisé  par  la  durée  et  l'intensité 
du  froid,  n'aurait  pas  pu  se  rendre  maître  de  toute  la  Hol- 
lande, parce  qu'il  n'avait  pas  assez  de  monde  avec  lui.  L'ar- 
mée d'invasion,  déjà  affaiblie  par  la  faute  de  Louvois,  l'avait 
été  bien  davantage  par  la  diversion  qu'avaient  opérée  l'empe- 
reur et  l'électeur  de  Brandebourg.  Cette  diversion  avait  exigé 
la  formation  des  deux  grands  corps  destinés,  sous  Turenne 
et  sous  Condé ,  à  couvrir  la  Westphalie  et  l'Alsace  et  à  dé- 
fendre le  cours  du  Rhin. 

La  campagne,  jusque-là  heureuse  pour  les  Français,  sans 
avoir  amené  cependant  de  résultat  décisif,  n'était  pas  encore 
terminée  malgré  les  rigueurs,  de  l'hiver.  Il  s'agissait  de  sa- 
voir si  l'armée  impériale,  n'ayant  pas  pu  secourir  ses  pro- 
pres alliés,  ne  parviendrait  pas  à  écraser  les  alliés  de  la  France 
en  Allemagne.  C'est  dans  ce  but  qu'elle  avait  repassé  le  Rhin. 
L'électeur  de  Brandebourg,  le  duc  de  Lorraine,  le  duc  de 
Bournon ville  et  le  comte  de  MontécucuUi,  s'étaient  dirigés 
sur  la  Westphalie  pour  y  établir  leurs  quartiers  et  châtier 
l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster.  Ayant  craint 
de  mécontenter  le  landgrave  de  Hesse-Cassel  en  traversant 
ses  états,  ils  avaient  été  réduits  à  prendre  de  longs  détours 
et  des  chemins  difficiles,  où  ils  avaient  perdu  près  de  quatre 
mille  chevaux.  Arrivés  à  la  fin  de  décembre  sur  les  frontières 

*  Basnage,  tome  II,  page  355. 
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de  ia  W^phftlîe^  ils  se .  répaodireiït  sur  les  posaessiaud  des 
dèiui  érâques  dans  œ^  œrclQ,  les  ravagèrent»  et  las  auraient 
contraints  eux-mêmes  à  la  soumission,  si  le  maréchal  de  Tu-- 
renne  nétaït  pas  venu  à  leur  secours.  Aussi,  tandis  que  le 
marquis  de  Rennel ,  à  la  tête  des  principales  forces  de  Mûnsn 
'ter  et  de  Cologne  »  s'opposait  aux  impériaux,  le  maréchal  s  était 
porté  sur  Wcs^l  pour  entrer  en  Westphalie.  Il  pénétra  dans 
le  pays  de  la  Marck  et  raffermit  Févêque  de  Munster  prêt  à 
abandonner  Tallianee  du  roi  pour  délivrer  ses  propres  états 
de  Tinvasion. 

Mais  il  faillit  être  arrêté  dans  sa  marche  par  un  ordre  de 
Louis  XIV^  qui  aurait  donné  l'avantage  définitif  aux  impé- 
riaux. Cet  ordre  était  une  nouvelle  faute  de  Louvois.  Ce  mi- 
nistre, qui  ne  pouvait  supporter  les  succès  de  personne  et 
qui  nourrissait  une  absurde  jalousie  contre  les  généraux,  et 
surtout  contre  Turenne ,  persuada  à  Louis  XIV  que ,  ses  ar- 
mées ayant  empêché  l'ennemi  de  pénétrer  dans  les  Pays-Bas , 
il  eonvenait  de  leur  donner  du  repos.  11  avait  fait  mettre  en 
quartier  d'hiver  celles  d'Alsace  et  de  Lorraine,  et  il  prescrivit 
au  maréchal  de  Turenne  de  repasser  le  Rhin  pour  y  mettre 
leâ  siennes.  Une  retraite  aussi  intempestive  était  entièrement 
contraire  aux  vues  du  maréchal ,  qui  avait  écrit  «  qu  il  serait 
contre  le  service  du  roi  de  repasser  sitôt  le  Rhin;  que  depuis 
la  marche  des  troupes  impériales  vers  1*  Westphalie ,  Tévêque 
de  Munster  était  fort  découragé  ;  que  le  comte  de  MontécucuUi 
faisiait  tous^  ses  efforts  pour  l'engager  dans  les  intérêts  de  l'em- 
pereur; et  que,  si  Ton  n'empêchait  pas  les  armées  ennemies 
de  ravager  les  états  de  ce  prélat^  il  se  mettrait  infailliblement 
souisla  protection  de  l'empire  ^  » 

Malgré  ces  considérations  tourt:es-puissantes,  Louvois  lui 

*  Histoire  de  Turenne,  1 1,  p.  lx']ti. 
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av^  répondu  coup  sur  coup^  le  1 7  et  le  s  2  janvier,  «  qu  il  était 
A  craindre  que  le  Rhin  ne  vînt  à  geler  et  qu  il  ne  pût  plus  le 
repasser;  quil  risquerait  de  faire  périr  son  armée  dans  une 
saison  aussi  fâcheuse,  pour  pousser  peut^tre  Télecteur  de 
Brandebourg  dix  lieues  plus  loin  ;  que  le  roi ,  ne  voulait  point 
que  ses  troupes  tinssent  plus  longtemps  la  campagne ^  lui  or*^ 
donnidt  absolument  de  les  mettre  en  quartier  d'hiveri  et  qu  il 
s  attendait  d'apprendre  par  le  premier  courrier  qu  elles  s  y 
étaient  retirées  ^l»  Turenne  était  trop  habile  pour  compro- 
mettre les  résultats  de  la  campagne  par  une  obéissance  si  im- 
prudente. Il  continua  sa  marche,  qu  il  expliqua  directement.au 
roi  en  lui  écrivant  par  Tentremise  de  son  neveui  le  cardinal  de  ^, 

Bouillon.  Ce  prince,  qui* n'avait  besoin  que  d'être  éclairé,  ^P 

laissa  Turenne  maître  de  se  conduire  selon  les  circonstances 
«  dont  il  était  plus  à  portée,  dit-il,  déjuger  que  personne^.  » 

Turenne  s'avança  contre  l'armée  impériale.  Déjà  le  marquis 
de  Remiel  avait  fait  lever  aux  Brandebourgeois  le  siège  de  Werl 
avec  quelque  perte.  Le  grand  électeur  essaya  d'empêcher  la 
jonction  des  troupes  françaises  avec  celles  de  Munster  et  de 
Cologne.  Son  armée  montait  encore  à  vingt  mille  hommes,  et 
avait  trente  pièces  de  canon.  Il  était  d'ailleurs  suivi  des  troupes 
impériales  que  commandaient  les  ducs  de  Lorraine  et  de 
Bournon ville,  le  comte  de  Montécuculli  étant  resté  malade  à 
Paderborn,  d'où  il  retourna  bientôt  à  Vienne.  Il  se  porta,  le 
4  février,  devant  la  ville  de  Soestquil  assiégea.  Mais  le  5  Tu- 
renne opéra  sa  jonction,  attaqua  la  ville  d'Unna,  qui  se  rendit 
le  lendemain ,  s'empara  de  Hamm ,  de  Kamen,  d'Altena^  s'ap- 

*  Histoire  da  vicomte  de  Turenne,  par        Louis  XIV,  par  Bnizeti  de  la  Martinière , 
Ramsay,  tome  I ,  p.  AyA-  tome  III,  p.  490. 

•    '  SfigHnre  Jk  ia  tiê  H   du    règne   de 
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jpFOcha  de  Soest,  oflFrît  la  bataille  à  Tarmée  ennemie,  qui  la     ^P*^ 
rëfiisa,  et  lui  fit  lever  le  siège  de  Soest,  dans  laquelle  il  entra 
le  2  5  février. 

Après  avoir  contraint  Tarmée  ennemie  de  repasser  la  Lippe, 
Turenqe  ne  lui  laissa  aucun  relâche  ;  il  la  poursuivit ,  força 
les  passages  difficiles  quelle  gardait,,  s  empara  de  Ravens- 
berg,  d'Herford,  de  Bielfeld,  fit  investir  Minden  et  Lippstadt 
par  les  troupes  de  Munster  et  de  Cologne,  et  débusqua  les 
deux  armées  de  toutes  les  positions  qu  elles  occupaient.  Il  les 
obligea  de  quitter  la  Westphalie,  de  repasser  le  Weser  avec 
précipitation  et  de  se  réfugier  dans  Tévêché  d'Hildesheim. 
Devenu  plus  hardi  en  vieillissant  et  ne  voulant  s'arrêter  qu'a- 
près  avoir  atteint  son  but,  Turenne* continua  à  marcher  contre 
elles,  se  rendit  maître,  au  commencement  de  mars,  d'Hœx- 
ter  sur  le  Weser,  passa  ce  fleuve ,  poursuivit  les  deux  armées 
dans  l'èvêché  d'Hildesheim  et  les  força  de  se  séparer.  Ne  pou- 
vant pas  se  jeter  dans  le  pays  de  Brunswick,  dont  les  ducs 
de  Brunswick,  de  Lunebourg-Zell  et  de  Wolfenbûttel  défen- 
daient la  neutralité  à  la  tête  de  douze  mille  hommes,  l'armée 
impériale  se  retira  vers  la  fin  de  mars  dans  la  Franconie,  et 
l'armée  brandebourgeoise  dans  la  principauté  d'Halberstadt. 
Le  grand  électeur  repassa  l'Elbe  à  Magdebourg  et  se  rendit 
à  Berlin. 

Turenne ,  ayant  pleinement  exécuté  son  dessein ,  empêché 
les  deux  armées  d'abord  de  secourir  les  Provinces-Unies ,  en- 
suite d'écraser  les  alliés  de  la  France,  en  les  battant  et  les  dis- 
persant, revint  en  Westphalie,  et  il  s'établit  à  Soest.  Il  distri- 
bua ses  troupes  dans  le  comté  de  la  Marck  et  dans  tout  le 
pays  qui  appartenait  au  grand  électeur,  où  il  les  laissa  vivre 
à  discrétion  pour  les  refaire  après  de  si  longues  marches  et 
de  si  dures  fatigues.  En  même  temps  M.  de  Verjus ,  resserrant 
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lalliance  de  Louis  XIV  avec  l'électeur  de  Cologne ,  concluait 
le  5  avril,  à  Soest,  un  nouveau  traité  par  lequel  l'électeur 
s'engageait  derechef  à  pousser  la  guerre  aussi  activement  qu'il 
le  pourrait,  non -seulement  contre  les  États -Généraux,  mais 
contre  tous  ceux  qui  attaqueraient  le  roi.  Il  livrait  passage  aux 
troupes  françaises,  et  promettait  de  joindre  à  elles  trois  mille 
chevaux  et  huit  cents  dragons  qu'il  entretiendrait.  Il  devait 
leur  donner  des  quartiers  d'hiver  dans  les  places  de  West- 
phalie  et  d'Over-YsseL  H  renonçait  aux  dédommagements 
stipulés  par  le  traité  précédent,  et  devait  recevoir  cent  mille 
livres  comptant,  seize  mille  écus  de  subsides  mensuels ,  outre 
les  anciens ,  et  de  plus  vingt  mille  écus  comptant  pour  l'in- 
demniser de  l'occupation  de  Liège,  dont  il  ne  retirait  plus 
rien.  Louis  XIV  s'engageait  à  ne  retenir  aucune  des  places 
qu'il  avait  conquises  au  delà  du  Rhin,  et  il  garantissait  à  l'é- 
lecteur et  à  l'évêque  de  Munster  la  province  d'Over-Yssel 
ainsi  que  les  lieux  qui  devaient  leur  revenir  d'après  le  traité 
de  neutralité.  Il  restait  libre  de  conserver  dans  les  provinces 
d'Utrecht  et  de  Gueldre  toutes  les  places  qui  lui  convien- 
draient ^  Ce  traité  obligeait  encore  plus  étroitement  l'électeur 
de  Cologne  à  combattre  l'électeur  de  Brandebourg. 

Mais  Frédéric-Guillaume  était  vaincu  et  humilié;  ses  plans 
avaient  entièrement  échoué;  il  n'avait  plus  qu'une  armée  à 
moitié  détruite;  il  voyait  ses  villes  prises,  ses  pays  occupés, 
ravagés;  il.se  décida  dès  lors  à  demander  la  paix  par  l'entre* 
mise  du  duc  deNeubourg,  avec  lequel  Louis  XIV  avait  fait  peu 
de  temps  auparavant  un  traité  de  neutralité.  Il  obtint  des  con- 
ditions fort  avantageuses.  Louis  XIV  désirait  vivement  ie  ra- 
mener dans  son  alliance,  Par  un  traité  préliminaire,  conclu 

*  Traité  de  ligue  entre  le  roi  et  Télecteur  de  Cologne,  du  5  avril  1672.  —  Au  dé^ 
pôt  des  affaires  étrangères. 
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le  1  o  avril,  à  Sâint-Germain ,  entre  le  marquis  de  Pomponne,  ^ 
du  côté  de  la  France ,  et  M.  Stratmann ,  du  côté  de  Brande* 
bourg  ^  le  passé  fat  mis  en  oubli ,  et  l'électeur  s'obligea  à  vivre 
en  bonne  amitié  avec  le  roi  de  France,  le  roi  d'Angietcrire, 
l'électeur  de  Cologne  et  l'évêque  de  Munster;  k  ne  donner 
désormais  aucune  assistance  aux  États-Généraux ,  à  retirer  de 
leurs  villes  ses  garnisons,  à  tenir  son  armée  au  delà  du  Weser, 
se  réservant  toutefois  la  liberté  de  défendre  l'empire  s'il  était 
atta<pié^  mais  sans  considérer  comme  une  agression  l'envoi 
des  troupes  françaises  en  Allemagne  pour  résister  à  tout  prince 
qui  se  déclarerait  contre  le  roi  trè&-chrétien  ou  assisterait  ses 
ennemis  contrairement  au  traité  de  Munster.  De  son  côté, 
Louis  XIV  promettait  de  ne  rien  retenir  de  ce  que  ses  armes 
avaient  conquis  dans  l'empire ,  s'engageait  à  rendre  tout  ce 
iju'il  avait  pris  sur  le  grand  électeur  dans  le  duché  de  Clèves, 
la  principauté  de  Minden ,  les  comtés  de  la  Marck  et  de  Ra-  ^ 
vensberg,  sauf  les  places  de  Wesel,  de  Rées  et  le  fort  de  la  Lippe 
qu'il  lui  restituerait  après  la  paix  faite  avec  les  États-Géné- 
raux. Toutefois,  dans  ces  trois  places  mêmes,  il  devait  immé- 
diatement lui  redonner  les  droits  de  la  souveraineté,  et  faire 
cesser  partout  ailleurs  les  contributions  de  gueire  k  partir 
du  lo  avril- 
Louis  XIV  avait  envoyé  M.  Stratmann,  auquel  s'était  joint 
M.  de  Veijus,  auprès  de  l'électeur  pour  lui  faire  accepter  et 
ratifier  ce  traité.  L'électeur  y  consentit.  Frédéric-Guillaume 
renvoya  M.  Stratmann  avec  son  secrétaire  d'état  Meinders , 
chargé  de  ses  pleins  pouvoirs  pour  conclure.  Ils  trouvèrent 
Louis  XIV  au  camp  de  Vossem,  non  loin  de  Maastricht,  et  le 
secrétaire  d'état  Meinders  signa,  le  6  juin,  avec  M.  de  Pom- 
ponne, un  traité  définitif  conforme  au  traité  du  lo  avril. 

^  Au  dépôt  des  aiEEÛres  étrangères. 
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Outre  les  conditions  publiques,  ce  traité  en  avait^  de  secrètes 
plus  avantageuses  encore  pour  l'électeur.  Ces  conditions ,  qui 
prouvent  l'importance  que  Louis  XIV  mettait  à  le  gagner  et 
à  le  satisfaire,  étaient  comprises  dans  le  traité  patent  du 
lo  avril;  et,  sur  le  désir  de  l'électeur,  elles  furent  insérées 
dans  les  articles  secrets  du  traité  du  6  juin,  le  premier  ayant 
été  ainsi  annulé  dans  sa  forme.  Voici  ces  articles  secrets  : 

1. 

Parce  que  divers  princes  de  l'empire,  chez  qui  Tarmée  dudit  Articles  secrets 
sieur  électeur  et  celle  qui  lui  était  jointe  ont  logé,  se  sont  déjà   traité  de  paix 
plaints  à  la  diète,  de  Ratisbonne.  ou  ailleurs  de  la  ruine  de'  leurs 
états,  qu'ils  prétendraient  leur  être  réparée  par  son  altesse  électorale,       ,    ^^ 
sa  majesté  promet,  en  ce  cas,  de  s'entremettre  et  s'employer  par  de 

toutes  sortes  d!offices  pour  empêcher  que  ledit  électeur  ne  soit  in- 
quiété à  cette  occasion,  et  pour  faire  que  tout  ce  qui  est  arrivé  du-    gjjrteVs. 
rant  ces  derniers  mouvements  soit  oublié,  pour  le  repos  et  la  pacifi- 
cation de  l'empire. 

2. 

Sa  majesté,  pour  donner  plus  de  marques  audit  sieur  électeur  de 
l'affection  qu'elle  a  eue  ci-devant  pour  lui  et  qu'elle  conservera  à  Ta- 
venir,  veut  bien  lui  promettre  qu^elle  appuiera  les  prétentions  que 
ledit  électeur  a'  contre  lesdits  États-Généraux ,  et  s'opposera  à  celles 
que  lesdits  Etats-Généraux  pourraient  avoir  contre  lui  ;  qu'elle  con- 
tribuera aussi ,  par  les  offices  les  plus  efficaces ,  dans  le  traité  de  paix , 
pour  lui  faire  payer  les  subsides  dont  ils  lui  demeurent  redevables 
jusqu'à  présent. 

3. 

Comme  aussi  sa  majesté  s'engage  de  nouveau  de  maintenir  ledit 
électeur  dans  tous  les  droits  qu'il  possède  présentement,  ou  qui  pour- 
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raient  lui  appartenir  à  l'avenir  par  droit  de  succession  ou  héritage; 
tant  dans  Tempire,  conformément  aux  traités  de  Westphalie,  que 
dehors. 

4. 

Sa  majesté ,  pour  marquer  davantage  sa  bonne  volonté  pour  ledit 
sieur  électeur  de  Brandebourg ,  veut  bien  lui  accorder  ime  somme 
de  huit  cent  mille  livres,  dont  elle  loi  fera  payer  celle  de  trois  cent 
mille  livres  aussitôt  après  l'échange  des  ratifications  du  susdit  traité, 
et  durant  cinq  années  consécutives  celle  de  cent  mille  livres,  que  sa 
majesté  lui  fera  payer  par  chaque  an,  de  six  mois  en  six  mois,  dont 
le  premier  payement,  de  cinquante  mille  livres ,  écherra  au  i**  juil- 
let 1674,  et  continuera  en  cette  sorte  de  six  mois  en  six  mois, 
jusqu'à  l'entier  payement  de  cinq  cent  mille  livres. 

5. 

Il  a  été  pareillement  convenu  de  fournir  et  échanger  de  paurt  et 
d'autre  les  ratifications  des  susdits  articles  secrets  dans  le  terme  de 
trois  semaines  au  plus  tard. 

Fait  au  camp  de  Vossem,  le  6  juin  1678. 

(L.  S.)  Signé  ARNAULD.  (L.  S.)  Signé  Fr.  MEINDERS  '. 

Louis  XIV  venait  d'enlever  aux  Hollandais  leur  plus  puis- 
sant appui.  Il  avait  de  plus  fait,  quatre  mois  auparavant,  avec 
le  duc  de  Hanovre ,  un  traité  d'alliance  défensive  et  offensive 
par  lequel  ce  prince,  moyennant  trente  mille  écus  de  sub- 
sides mensuels,  outre  les  dix  mille  stipulés  par  le  traité  précé- 
dent de  neutralité,  s'engageait  à  réunir  une  armée  de  dix  mille 
hommes,  dont  la  moitié  de  la  levée  serait  payée  par  le  roi  et 
qui  serait  employée  dans  les  cercles  de  Saxe  et  de  Westphalie 

^  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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*i;..  ^^ontre  tous  ceux  qui  y  troubleraient  la  paix  de  Tempire  \  Dis- 
posant de  toute  cette  partie  de  TAllemagne  d'où  pouvaient 
venir  des  secours  aux  Provinces-Unies»  Louis  XIV  semblait 
maintenant  devoir  soumettre  cette  république  aux  conditions 
qu'il  voudrait  lui  imposer.  Ses  desseins  contré  elle  paraissaient 
sur  le  point  de  s'accomplir.  Réduite  à  l'assistance  indécise  de 
r Autriche,  aux  secours  impuissants  de  l'Espagne,  elle  ne  pou- 
vait pas  demeurer  plus  longtemps  ensevelie  sous  les  eaux  sans 
être  totalement  ruinée,  ni  a£Bronter  les  forces  considérables 
rassemblées  pour  l'attaquer  plus  vivement.  Ce  fut  sous  ces 
auspices  que  se  réunit  à  Cologne  un  congrès  où  la  France  et 
l'Angleterre  d'une  part,  et  les  États-Généraux  de  l'autre,  al- 
laient négocier  la  paix  sous  la  médiation  de  la  Suède. 

'  Traité  d^alliaoce  entre  Louis  XIV  et  le  duc  de  Hanorre,  du  lo  déœmbre  167a. 
—  Au  dépôt  des  affedres  étrangères. 


suce,  o'espagne.  IV.  18 
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SECTION  II. 

Médiation  des  Suédois  oCFerte  à  la  France ,  à  rAngleterre  el  aux  Provînœs-Unies; 
son  acceptation.  *«-  Gonférenoes  de  Cologne.  «-^  Conditions  proposées  par 
Louis  3UV  et  par  Cbarie^  II.  —  5i^  f *  prise  ^  Maëstricht  par  les  troupes 
françaises,  —  Efforts  4^9  médiateur^  suédois  pour  modérer  les  exigeqces  de 
Louis  XIV  et  de  Charles  II.  —  Succès  noiritimes  des  Hollandais.  —  Tenta- 
tives des  États-Généraux  pour  décider  le  n>I  di*Angleterre  à  conclure  une  paix 
particulière.  -^  Lutte  de  ce  prince  avec  son  parlement ,  qui  le  force  à  aban- 
douaçr  ses  projeta  de  ofLitioUcisuie.  -^-*  Traités  d'alliance  oiQknsive  du  3o  août 
1673  entre  Tempereur  Léopold,  la  reine  d'Espagne,  la  république  dçs  Pro- 
vinces-Uniçs  et  le  duc  de  Lorraine.  —  Négociations  de  Louis  XIV  à  Vienne  et 
'  à  Madrid ,  pour  empêcher  la  con&usion  de  cette  alliance.  —  Rupture  de  Fèm- 
pereur  avec  Louis  XIV,  et  renvoi  du  chevalier  de  GremonviHe  de  Vienne.  — 
Invasion  du  comte  de  Monterey  sur  le  territoire  français,  et  déclaration  de 
guerre  à  l'Espagne.  —  Désaccord  de.Charles  II  et  du  parlement  d'Angleterre 
sur  la  guerre  de  Hollande  et  l'alliance  française.  —  Puissance  du  parlement 
qui,  malgré  les  efforts  habiles  et  persévérants  de  Louis  XTV,  avait  obligé 
Charles  II  à  faire  la  paix  avec  les  Provinces -Unies.  — ^.Traité  du  9  février  1674 
entre  le   roi   d'Angleterre   et  les  Etats -Généraux.  —   OflBres  modérées  de 
Louis  XIV  à  Cologne.  —  Derniers  incidents  de  la  conférence.  —  Violation  du 
droit  des  gens  et  de  la  neutralité  de  Cologne  par  l'arrestation  du  prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  et  la  saisie  d'une  somme  d'argent  appartenant  à 
Louis  XIV  exécutées  au  nom  de  lempereur.  —  Rupture  de  la  conférence  et 
départ  des  plénipotentiaires  français,  le  16  avril  1674.  —  Traités  de  paix 
fuiire  Tévêque  de  Munster,  l'électeur  de  Cologne  d'une  part;  l'empereur  et  les 
Elàts-Généraux  de  l'autre.  —  Divers  traités  d'alliance  offensive  et  défensive  de 
Tempereur  avec  le  roi  de  Danemarck ,  les  princes  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourç,  les  électeurs  de  Trêves,  de  Mayence,  l'électeur  palatin.  —  Déclaration 
de  guerre  de  l'empire  à  la  France ,  par  la  diète  de  Ratisbonne ,  le  28  mai  1 674. 
—  Evacuation  des  Provinces-Unies  par  Louis  XIV,  qui  ne  garde  que  Grave  et 
Maëstricht.  —  Nouveau  caractère  de  la  guerre,  qui  se  poursuit  dès  lors  aux 
dépens  des  Espagnols. 

Les  Suédois  avaient  été  assez  embarrassés  de  leur  position 
pendant  le  cours  de  cette  longue  campagne.  Ils  avaient  des 
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engagements  contradictoires  avec  la  Hollande^  (][uiis  étaient 
obligés  de  secourir  si  elle  était  attaquée ^  et  avec  la  France, 
dont  ils  devaient  seconder  Tagression.  Dès  le  mois  de  mai 
1672  la  république  des  Province^Unies  avait  fait  présenter 
au  sénat  de  Suède  un  mémoire  pour  réclamer^  aux  termes  des 
traités  »  son  assistance  contre  les  rois  de  France  et  d  Angleterre  ^ . 
Le  sénat  s  était  contenté  d'écrire  à  Louis  XIV  pour  offrir  sa 
médiation  entre  lui  et  1^  Hollandais^.  Les  rapides  succès  de 
Tinyasion  française  avaient  inspiré  quelque  inquiétude  aux 
Suédois  ;  aussi  avaient-ils  exprimé ,  au  milieu  de  leurs  félicita- 
tions, la  crainte  que  ces  succès  n  allassent  trop  loin.  Ils  avaient 
manifesté  le  vœu  que  Louis  XIV  abaissât  les  Hollandais  sans 
détruire  leur  république.  Us  considéraient  la  ruine  des  Pro-  Wf 

vinced-^Unies  comme  devant  entraîner  celle  du  commerce  de 
tout  le  Nord  et  laisser  les  Anglais  maîtres  uniques  de  la  mer^. 
Sur  les  instances  de  la  France  et  afin  de  n'être  pas  réduite  à 
envoyer  une  armée  en  Allemagne,  la  régence  de  Suède  avait 
essayé  de  détourner  Tempereur  et  l'électeur  de  Brandebourg 
de  marcher  au  secours  des  Hollandais^.  Elle  avait  également 
tenté,  d'accord  avec  l'envoyé  de  Louis  XW,  de  former  à  Ratis- 
bonne  une  ligue  qui  maintînt  la  paix  dans  l'empire.  Enfin, 
de  plus  en  plus  alarmée  des  progrès  croissants  de  l'inva* 
sion  française ,  elle  avait  nettement  déclaré  à  M.  Courtitt  ipie 
la  destruction  de  la  Hollande  ne  saurait  convenir  à  ses  in- 
térêts ^ 

*  Dépêche  de  M.  Coortin  à  Louis  XIV,  du  29  juin  167a.  (Corr.  de  Suéde,  v.  XL.)  . 
du    18   mai    167a.   (  Correspondance  de  *  Dépêche  de  M.  Ck>urlin  à  Louis  XIV, 
Saède,yol.XL,)  du   i4  septembre  167a.  {Correspondance 

*  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne  à  de  Saède,yol.  XL.) 

Louis  XIV,  du  a4  mai  167a.  (Correspon-  '  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

dancede  Sttide,yo\.  XL.)  du  la  octobre  1673.  (Correspondance  de 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,        Suède,  vol.  XLI.) 

18. 
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Voulant  alors  se  soustraire  à  ses  engageièents ,  que  la  France 
la  sommait  de  remplir,  et  mettre  fin  à  une^  guerre  dont  les 
suites  pouvaient  lui  être  si  contraires,  la  régence  de  Suède  avait 
envoyé,  dès  le  mois  de  septembre,  le  comte  de  La  Gardie  en 
France,  le  baron  de  Sparre  et  M.  Ehrenstein  en  Angleterre  et 
en  Hollande  pour  ofiPrir  sa  médiation  aux  parties  belligérantes. 
La  France  et  l'Angleterre  l'avaient  acceptée,  et  le  comte  Tott ,  le 
baron  de  Sparre  et  M.  Ehrenstein  avaient  été  désignés  comme 
médiateurs.  Le  comte  Tott  fut  reçu  avec  beaucoup  de  distinction 
par  Louis  XIV,  qui  lui  fit  payer  une  avance  de  cent  mille  écus 
sur  le  deuxième  terme  du  subside  dû  à  la  Suède  pour  la  pre- 
mière année,  et  lui  communiqua  ses  prétentions ^  Non-seule- 
^m  ment  ce  prince  accepta  la  médiation  suédoise,  mais  il  agréa 

une  suspension  d'armes^  à  laquelle  les  Hollandais  ne  voulurent 
pas  consentir.  Cette  suspension  d'armes  n'aurait  rien  ôté  à  la 
France  des  avantages  qu'elle  avait  acquis  pendant  Tété ,  et  elle 
aurait  privé  la  Hollande  de  l'assistance  des  armées  impériale 
et  brandebourgeoise  qui  marchaient  alors  pour  la  secourir. 
De  longues  difficultés  s'élevèrent  sur  le  choix  du  lieu  où  se  réu- 
nirait le  congrès.  L'Angleterre  et  la  France  désignèrent  Dun- 
kerque,  que  refusèrent  les  Etats-Généraux,  qui  proposaient 
Aix-la-Chapelle,  Cologne,  Anvers,  Osnabrûck,  Hambourg, 
Brunswick.  Après  des  discussions  qui  durèrent  tout  l'hiver, 
on  convint  de  part  et  d'autre  de  choisir  d'abord  Aix-la-Cha- 
pelle et  ensuite  Cologne  ^.  Comme  il  y  avait  dans  cette  ville 
un  régiment  impérial,  ce  régiment  fut  rendu  troupe  neutre. 
Le  marquis  de  Grana,  qui  le  commandait,  quitta  Cologne,  et 
les  autres   officiers  prêtèrent  serment  aux  magistrats  de  la 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Même  dépêche, 

du  3  décembre  167a.  (  Correspondance  de  ^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

Saède,  vol.  XLI.)  dépôt,  pages  a68  à  278. 
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ville.  La  neutralité  de  Cologne  fut  étendue  à  cinq  lieues  de  cir- 
conférence de  ses  murailles  ^ 

Les  Hollandais,  effrayés  par  le  mauvais  succès  de  la  cam- 
pagne d'hiver,  par  leur  échec  devant  Naarden,  Woërden  et 
Charleroi,  par  la  défaite  et  la  soumission  de  Télecteur  de  Bran- 
debourg, la  ^retraite  de  l'armée  impériale,  l'attitude  de  nou- 
veau menaçante  de  la  France  et  de  l'Angleterre,  proposèrent 
à  leur  tour  une  suspension  d'armes  qui  fut  refusée.  La  guerre 
dut  continuer  pendant  les  négociations  de  Cologne,  où  les 
États-Généraux  envoyèrent  comme  plénipotentiaires  MM.  de 
Beverningk  et  Renswoode  pour  la  province  de  Hollande, 
M.  d'Odyk  pour  celle  de  Zélande,  M.  de  Haren  pour  celle  de 
Frise,  et  M.  Isbrandsz  pour  celle  de  Groningue.  Louis  XIV  ^ 

nomma,  pour -le  représentera  Cologne,  le  duc  de  Chaulnes, 
M.  Courtin,  remplacé  à  Stockholm  par  le  marquis  de  Feu- 
quières,  et  M.  Barillon;  Charles  II  désigna  le  comte  de  Sun- 
derland  et  MM.  Jenkins  et  Williamson  ^. 

Le  18  avril  Louis  XIV  donna  pour  instructions  à  ses  plé> 
nipotentiaîrcs  : 

De  limiter  la  négociation  à  l'affaire  de  Hollande  et  de  n'é- 
couter ni  les  réclamations  de  l'empire,  relativement  soit  à  la 
restitution  de  la  Lorraine,  soit  à  la  condition  indépendante  des 
dix  villes  de  la  préfecture  de  Haguenau  en  Alsace  soumises 
dans  ce  moment  à  un  arbitrage,  soit  aux  droits  des  feudataires 
des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et  Verdun;  ni  les  demandes  de 
l'Espagne,  touchant  les  dépendances  des  places  cédées.  Il  con- 
sentait toutefois  à  mettre  en  oubli  la  conduite  passée  de  l'em- 
pereur, pourvu  qu'il  retirât  ses  troupes  de  la  ville  de  Cologne, 
qui  était  maintenant  d'accord  avec  son  archevêque,  à  remettre 

*  Négociations  de  Cologne ,  manuscrit  dû  dépôt,  pages  3i8  à  3a5  el  343-343. 

*  Ibid.  page  37a. 
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rélecteur  de  Brandebourg  en  possessioR^^lite  places  de  Clèves  ^ 
enfin  à  pardonner  à  l'Espagne  même  Fattaque  de  Charleroi  et 
la  démolition  de  Binch ,  dont  il  avait  deDoiandé  pleine  répara- 
tion à  Madrid; 

D'attendre  les  propositions  que  feraient  les  Hollandais  ou 
les  médiateurs^  sans  en  faire  eux-^niêmes;  de  oe  consentira 
la  paix  que  moyennant  la  cession  du  pays  de  la  généralité  situé 
entre  la  Meuse  et  l'Escaut;  et,  si  ces  conditions  paraissaient  trop 
dures,  de  se  réduire  à  la  cession  de  Maëstriclit,  de  Wyk,  de  tout 
ce  que  les  Etats-Généraux  possédaient  outre  Meuse,  comme 
Grave  et  ses  dépendances ,  le  pays  de  Kuick ,  Bois-le-Duc  et  sa 
mairie,  le  fort  de  Crèvecœur,  le  fort  et  l'île  de  Bommel  ou  bien 
w  la  baronie  de  Breda  en  échange;  le  fort  de  Saint-'André,  l'île  de 

Woorne ,  la  ville  de  Nimègue ,  qu  à  la  rigueur  on  pourrait  raser, 
et  toute  la  partie  de  la  Gueldre  située  à  là  gauche  du  Wahal , 
après  toutefois  que  les  forts  de  Knotzembourg  et  de  Schenck, 
demeurés  sur  le  territoire  des  États,  auraient  été  démolis; 

De  ne  pas  rejeter  le  plan  conçu  par  les  médiateurs  suédois 
qui,  ne  croyant  pas  les  Etats-Généraux  disposés  à  lui  aban^ 
donner  le  pays  de  la  généralité,  de  peur  que  les  Provinces- 
Unies  ne  fussent  par  là  entièrement  séparées  des  Pays-Bas 
espagnols,  proposeraient  de  remettre  les  places  cédées  par  les 
Etats -Généraux  à  l'Espagne,  qui  donnerait  en  échange  des 
places  équivalentes  sur  la  frontière  de  France,  mais  d'exiger, 
avant  d'admettre  cet  échange ,  qu'on  désignât  les  places  qui 
seraient  cédées  par  les  Etats-Généraux; 

De  réduire  à  huit  millions  et  même  à  six,  dans  lesquels  se- 
raient compris  les  trois  dus  depuis  1 634  par  les  États-Géné- 
raux à  la  France,  les  vingt  millions  précédemment  demandés 
pour  les  frais  de  la  guerre  et  que  les  Hollandais  consentaient  à 
porter  alors  jusqu'à  douze; 
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D'exiger  le  manfnlmt  de  Berg-op-Zoom  pour  le  comte  d'Au- 
vergne, s*il  D entrait  point  dans  le  lot  du  roi; 

De  réserver  les  intérêts  des  alliés  de  la  France;  d  appuyer 
les  demandes  de  F  Angleterre;  de  seconder  les  prétentions  de 
l'électeur  de  Cologne  sur  une  partie  du  comté  de  Zutphen  ou 
de  la  province  d'OveivYssel ,  celles  de  l'évêque  de  Munster  sur 
Borkelo,  Lichtenvoorde,  Neede,  le  Westerwold,  le  fort  de 
Bortang,  Lingen,  Breewort,  Winterswyk,  Aalten,  Dink- 
peiio;  d'obtenir  pour  le  duc  de  Neubourg  la  libre  possession 
de  Ravestein  et  de  lui  assurer  une  satisfaction  en  argent  si  Ton 
ne  parvenait  pas  à  lui  faire  accorder  partie  de  la  Gueldre  ;  de 
revendiquer  les  places  de  Leer  et  d'Embden  pour  le  prince 
d'Ost-Frise;  d'employer  les  offices  de  la  France  en  faveur  de 
l'électeur  de  Brandebourg  pour  qu'il  reçût  des  Etats  l'argent 
qui  lui  était  dû  et  les  places  auxquelles  il  prétendait  ;  de  faire 
accorder  satisfaction  au  Danemarck^  pour  sa  sentence  arbi- 
trale de  1 660,  et  d'appuyer  les  réclamations  de  la  Suède  au 
sujet  du  traité  d'Elbing;  de  comprendre  le  Portugal  dans  le 
traité  comme  allié  delà  France  pour  les  afl'aires  delaCochin- 
cbine  déjà  réglées  par  le  traité  de  1 669,  et  de  rédiger  l'article 
relatif  aux  alliés  de  la  France  comme  l'avait  été  celui  de 
Munster,  ce  qui  donnait  à  Louis  XÎV  un  droit  de  garantie  et 
de  protectorat  à  leur  égard; 

Enfin,  de  réclamer  le  libre  exercice  de  la  religion  catholique 
dans  les  sept  Provinces^Unies ,  et  le  maintien  des  avantages 
que  cette  religion  avait  reçus  de  lui  dans  les  trois  provinces 
conquises  ^ 

De  son  côté,  l'Angleterre  demandait  : 

Entière  satisfaction  sur  le  pavillon  ; 

'  Instructions  de  Louis  XIV  à  ses  pléni-        Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  382 
potentiaires  à  Cologne.  (Négoemtiom  de        à  3i6.) 
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Une  redevance  annuelle  de  dix  mille  liwes  sterling  pour  la 
pêche  du  hareng  dans  les  mers  d'An^eterre,  et  de  deux.  n^iUe 
livres  sterling  pour  la  même  pêche  aux  mers  d'Ecosse  ; 

Un  règlement  avantageux  pour  le  commerce  aux  Indes 
orientales  ;  •  •  n 

Un  million  de  livres  sterling  pour  les  frais  de  la  guerre, 
ou  au  moins  six  cent  mille  livres ,  dont  le  tiers  comptant  et  le 
reste  par  annuités  de  cinquante  mille  livres  ; 

Le  rétablissement  du  stathoudérat  héréditaire  dans  la  fér 
mille  du  prince  d'Orange; 

La  remise  de  Flessingue  et  de  Ramekens  comme  garantie 
des  engagements  qui  seraient  pris,  ou  bien  la  cession  de 
Helvoetsluy s ,  Gorée  et  la  Brille  ^ 

Quoique  Louis  XIV  eût  un  peu  réduit  ses  exigences,  et 
qu'il  ne  demandât  même  pas  entièrement  ce  que  les  négocia* 
teurs  hollandais  s'étaient  résignés  à  lui  offirir  à  la  fin  de  juin 
1672  ,  au  moment  où  leur  patrie  était  à  moitié  conquise,  ses. 
prétentions  restaient  beaucoup  trop  hautes,  et  elles  étaient 
devenues  inadmissibles  depuis  l'élévation  du  prince  d'Orange 
au  stathoudérat.  D'ailleurs  la  république  des  Provinces-Ujaies 
ne  pouvait  pas  admettre  de  pareilles  conditions,  sous  p^ne 
d'adhérer  à  sa  propre  ruine.  Les  intérêts  à  régler  étaient  trop 
contraires,  trop  nombreux  et  trop  ardents  pour  que  ces  con- 
férences ne  fussent  pas  prématurées.  Il  fallait,  pour  arriver  à 
un  accommodement,  une  guerre  plus  longue  et  moie  épreuve 
plus  décisive  des  forces  respectives. 

Les  pourparlers  de  la  négociation  ne  commencèrent  que 
le  18  juin.  Le  6  les  plénipotentiaires  de  France  étaient 
entrés  les  premiers  dans  <]lologne ,  où  ils  avaient  été  suivis , 
le  8,  par  les  médiateurs  suédois,  le  comte  Tott,  le  baron  de 

'  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,pi^e6  3i7-3i8. 
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Sparre  et  M.  EhrensAteiii  ;  le  1 2  vpar  les  plénipotentiaires  d'An- 
gleterre et  de  Hollande,  et  le  2Q  ,  par  ceux  d'Espagne,  qui 
étaient  don  Emmanuel  de  Lira  et  MM.  Blondel  etd'Oudenhove. 
L'évêque  de  Strasbourg  et  le  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg 
vinrent,  peu  de  temps  après,  y  représenter  Téleeteur  dé  Co- 
logne et  Tévêque  de  Munster  ^  Les  conférences  ne  s'engagèrent 
avec  régidarité  que  le  a 7,  dans  le  couvent  des  Carmes,  où  tous 
les  membres  du  congrès  s'établirent  pour  être  plus  rappro- 
chés les  uns  des  autres  et  communiquer  aisément  entre  eux  ^. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  exprimèrent  le  désir  de 
connaître  la  cause  pour  laquelle  le  roi  de  France  avait  déclaré 
la  guerre  aux  Provinces-Unies,  et  demandèrent  à  quelles  con- 
ditions il  voulait  conclure  la  paix,  s'excusant  de  faire  eux- 
mênïes  les  premières  propositions ,  de  peur  de  s'exposer  au 
sort  des  frères  de  Witt.  Les  ambassadeurs  de  France  répon- 
dirent, d'une  manière  plus  assurée  que  satisfaisante,  que  les 
Hollandais  devaient  savoir  gré  au  -roi  leur  maître  de  son  si- 
lence. Ils^prétendirent  que,  s'il  avait  publié  tous  les  motifs 
qu'il  avait  de  leur  déclarer  la  guerre ,  il  n'aurait  peut-être  pas 
pu  de  longtemps  consentir  à  la  paix.  Ils  ajoutèrent  qu'ils 
avaient  ordre  d'entendre  les  propositions  desJSoUandais  et  non 
de  leur  en  faire,  et  que  tout  ce  qu'ils  pouvaient  offrir,  c'était 
de  laisser  les  ^choses  dans  l'état  où  la  guerre  les  avait  placées  ^. 

Les  Hollandais  ne  voulant  faire  aucune  ouverture,  et  les 
Français  offrant  de  maintenir  un  statu  quo  inacceptable ,  les 
médiateurs  suédois  s'entremirent  avec  toute  l'ardeur  d'un 
zèle  très-intéressé.  Leur  jeune  roi,  Charles  XI,  venait  depuis 
peu  d'être  déclaré  majeur.  Il  restait  fidèle  à  l'alliance  fran- 

^  Négociations  d»  Cologne ,  manuscrit  du  *  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

dépôt,  pages  3a3  à  33o  et  343  à  345,  et       dépôt,  p.  349 1  ^^o- 
Basnage,  Annales,  t.  U,  p.  453.  ^  lUd.  pages  34i,  34a. 
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çM8e\  mais  il  ne  consoitaîtpas  piuA  qnenk  régence  suédoiaer  à 
laisser  écraser  la  république  des  ProvinoesTUiûes.  Aussi  le<x)mte 
Tertt  dédara  que  laipaî»  né  pourrait  pas  S6:ritablir  suii  le  pied 
proposé',  et  se' montrai  surtout,  fort  mécanHiit  des  prétent^s 
de  TAngleterre.  D^acoord>  avec  les  autres-  médiateuns  suédois, 
il  annonça  que  le  rm  som  maître  ne*  souffiriirait  jamais  que  les 
Anglais  possédassent  des  places  euiZélande  ou  en  Hollande, 
patce  qu'elles  leur  dooneraient  k  domination!  absolue  de  la 
mer,  et  ruineraient  entièrement  la  Hollande,  à  Texôstence  de 
laquelle  la  Suède  se  trouvak  intéressée  par  la*  foi  des  traités 
et  lesi  li^ifs  du  commerce  ^. 

Le  comte  Tott  se^ rendît  an  commencement  de  juillet  auprès 
de  Louis*  XEV,  pour  lui  demander  iostam menti  de  rabattra 
quelque  chose  de&  conditicms  qu!il  avait  confiées  à  la  Suède^. 
Ilitrouva  ce  prince  dans  son  camp  devant  Maêstrieht.  Louis  XIV 
aV^it  tout  préparé  pendant  Thiver  pour  faine  k  siège  de  cette 
forte  place.  Tafidîs  quil  se  mettait  ea^  marche  avec  vingt  mille 
hommes  depied  et  douze  mille  chevaux,  aifiprinteni|ll de  lôySi» 
pour  aller  Hattaquer,  il  avait  envoyé  en  Hollande  %  prince 
de  Condé,  dont  les  opérations  furent  nulles  à  cause  du  peu  de 
forces  laissées  à  sa  disposition  et*des  obstacles  de  rinondation. 
li  avait  en  même  temps  donné  ordreaui maréchal  de  Tunenne, 
4i|ui  avait  toute  sa  confiance ,  de  se  porter  avec  son  armée  ra^ 
frai^ie  vers  Fulde  et  la  Wettéravie,  pour  s*opposer  aux  des- 
seins de  Tempereuv,  lequel  réunissait  trente  mille  hommes  en 
Bohême.  Ne  voulant  pas  paraitee  toujours  placé  sous  la  tutelle 
mîtitatre  des  grands  généraux  qui  avaient  jusque-^ là  com^ 
mandé  à  côté  de  Iwi,  il  se  présenta^  seul  devant  Maêstrieht. 


'  Dépêche,  de  M.  fiousseau  au.  marquis  *  Nidations  ds  Cologne,  manutcrit  du 

de  Pomponne,  du  4  (érrier  1673.  (Gm*-       dépôts  page  345. 
t-espondance  de  Suède,  yol.  XU.)  *  Ibid.  page  362. 
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Mais  il  avait  avec  ka  Vauban ,  et  k  présence  d!uii  liommede 
guerre  ausâi  incomparable  pour  l'attaque^  et  pour  la  ferûfica*- 
^km  des  places  suffisait  pour  dérober  à  Louis  XIV  la  ^oire  mi- 
iilKire  à  laquelle "ât- aspirait.  Il  fit  investir,  du  5  aa*6  juin,  la 
vilie  de  Maëstncht  sur  la  rive  gauche,  etie  faubourg  de  Wyk, 
sur  la  rive  droite  de  la  Meuse.  Ces  deux  places  avaient  une 
garnison  d'environ  huit  mille  hommes,  commandée  pari  un 
gmivenBÊ^m  intrépide  et  eeipérimenté  (Fanaux),  qui  avait  sou- 
tenu cinq  ou  six  sièges.  iLe  roi  parut  devant  Maêstricht  le  lo, 
fit  ouvrir  la  tranchée  du  17  au  18,  prendre  d'assaut  la  con* 
trescarpe  le  aA*  battre^ et  attaquer  ensuite  le  corps  de^la  place, 
et,  après  un  'siége  conduit  par  Vauban  avec  une  savante 
régularité  ^et  une.  vigueur  irrésistible,  força  la  garnison,  qui 
setaît  vaillamment  défendue  et  avait  essuyé  de  grandes  pertes, 
à  battre  la  ^amade  et>à  capituler  le  3o  juin  ^  Elle  sortit 
le  n  juillet  de  Maêstricht  et  de  Wyk,  où  Louis  XIV  cher^ 
cfaa,  par  des  travaux  rhabilement  entendus^  à  assurer  sa  do- 
mination, et  où  le  comte  Tott  le  trouva  dans  toute  Tivresse 
du  triomphe. 

(Le  médiiateur  suédois  eut  le  3  juillet  une  longue  conférence 
avec  M.  de" Pomponne.  Il  demanda^que  le  roi  derFrance^i^duisît 
seB»exigences;qu  il  n'insistât  point  «sur  la  cession  des  places 
de  Lillo,  de  Berg*op2kH)m ,  de  Willemstad,^  de  Steenbergen ,  quî 
commandaient  TEscaut  et  dominaient  la  Holknde;  qu il  dé- 
signât 'les  'places  espagnoles  propres  à  être  échangées  contre 
les  places  hollandaises  qui  lui  seraient  abandonnées;  quil 
consentit  enfin  à  une  suspension  ^dWmes«  M«^de  Pom^ponne^ 
après  avoir  pris  les  ordres  de  Louis  XW,  lui  répondit  que  le 
roi  ne  pouvait  renoncera  aucune 'de  ses  demandes,  et  que 
sans  Tagrément  du  roi  d'Angleterre  il  ne  saurait  accorder  une 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  III ,  pages  3o3  à  39 1 . 
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suspension  d'armes  ;  qu'ii  consentirait  volontiers  à  réchange 
proposé,  mais  qu'avant  de  savoir  ce  qu'il  pourrait  demander 
aux  Espagnols  il  avait  besoin  de  connaître  ce  que  voudraient 
lui  remettre  les  Hollandais.  Le  comte  H||jl^vit  le  lendeniain 
Louis  XIV,  qui  lui  confirma  ce  que  M.  de  Pomponne  lui  avait 
dit  en  son  nom  \  Il  repartit  pour  Cologne,  où  il  ftit  de  re. 
tour  le  7  juillet,  et  où,  pendant  son  absence,  ses  collègues, 
MM.  de  Sparre  et  Ëhrenstein,  avaient  fait,  aux  plénipoteur 
tiaires  français  des  propositions  si  différentes  des  leurs,  que 
ceux-ci  les  avaient  hautement  repoussées  ^. 

On  était  fort  loin  de  s*entendre;  le  désaccord  était  complet 
sur  tous  les  points.  Il  l'était  sur  les  cessions  territoriales  et  sur 
les  sommes  d'argent  exigées  par  Louis  XIV,  auxquelles  les 
Etats-Généraux  ne  voulaient  pas  se  résigner.  Il  Tétait  sur  la 
question  du  commerce ,  que  la  France  voulait  régler  après  la 
conclusion  de  la  paix  et  que  les  Hollandais  entendaient  régler 
avant,  parce  que,  le  commerce  étant  pour  eux  d'un  intérêt  vital, 
ils  craignaient  qu'on  n'employât  plus  tard  la  voie  des  ^armes 
pour  leur  imposer  à  cet  égard  des  conditions  ruineuses.  Il 
l'était  encore  plus  sur  le  libre  exercice  de  la  religion  catholi- 
que. Les  plénipotentiaires  hollandais  déclarèrent  qu'une  sem- 
blable tolérance  renverserait  les  fondements  mêmes  de  leur 
état,  et  que  la  république  des  Provinces-Unies,  plutôt  que  d'y 
consentir,  aimerait  mieux  livrer  dix  places  et  s'engager  dans 
une  guerre  perpétuelle.  Il  l'était  enfin  sur  les  demandes  des 
alliés,  puisque  les  États  repoussaient  celles  de  l'Angleterre  et 
plus  encore  celles  de  l'électeur  de  Cologne  et  dç  l'éyêque  de 
Munster,  qui  réclamaient  toutes  les  places  du  Rhin ,  de  l'Yssel 
et  la  province  entière  d'Over-Yssel. 

'  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  â5a  à  35A 
*  Ihid.  page  344* 
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Après  une  discussion  dans  laquelle  les  plénipotentiaires 
firançais  maintinrent  leurs  prétentions  et  soutinrent  leurs  alliés, 
les  médiateurs  suédois  déclarèrent  que  l'Angleterlre,  qui  avait 
empêché  la  Suèdl^occuper  les  deux  bords  du  Sund,  ne  de- 
vait, par  suite  du  même  principe,  posséder  aucun  port  sur  lés 
côtes  de  Hollande  et  de  Zélande ,  et  qu  ils  étaient  prêts  à  lui 
faire  accorder  toutes  les  autres  satisfactions  qu  elle  demandait. 
Quant  à  la  France,  ils  dirent  quils  croiraient  avoir  obtenu 
pour  elle  des  avantages  suffisants  sih  décidaient  les  États  à 
lui  abandonner  Maêstricht,  Grave,  Bois-le-Duc,  Breda,  le  fort 
de  Grèvecœur  et  le. comté  de  Meurs  ^  Mais  ces  concessions, 
dont  Louis  XIV  n'avait  aucun  dessein  de  se  contenter,  ne 
pouvaient  pas  même  être  arrachées  aux  États-Généraux,  £n 
effet,  le  parti  de  la  paix  dans  les  Provinces-Unies  tremblait 
devant  le  parti  de  la  guerre.  Il  aurait  bien  voulu  se  rapprocher 
de  Louis  XIV,  et  s*entendre  avec  lui  pour  reprendre  la  supé- 
riorité qu  il  avait  perdue  depuis  la  mort  dès  frères  de  Witt, 
Voici  quelles  étaient  vers  cette  époque  sa  position  et  ses 
vues: 

Il  y  a,  écrivait-on  d* Amsterdam,  deux  partis  en  Hollande,  celui       Extrait 

1  •  i»/N  1    •    1     «        •  Tfc    f  d'une  lettre 

du  pnnce  d  Orange  et  celui  de  1  ancien  gouvernement.  Frésentement  d'Amsterdam, 

celui  du  prince  d'Orange  domine  partout,  mais  particulièrement   seaoàt'iGiS. 

dans  les  provinces  de  Zélande ,  Frise  et  Groningae.  Dans  la  province 

de  Hollande  il  peut  beaucoup  au  sein  des  petites  villes  ;  mais  il  est 

moins  puissant  dans  lés  grandes,  telles  qu'Amsterdam  et  Rotterdam, 

ainsi  que  dans  les  villes  de  la  Nord-HoUande.  Le  parti  opprimé  n'est 

pas  à  mépriser,  puisqu'il  se  compose  de  tous  les  amis  de  feu  MM.  de 

Witt,  de  presque  toutes  les*  personnes  qui  depuis  plus  de  vingt  ans 

ont  occupé  les  principales  charges  de  l'état,  des  provinces  ou  des 

villes,  des  esprits  du  pays  les  plus  pacifiques,  et  de  ceux  qui  ont 

'  Négociations  de  Cologne ,in%nnscT\i  du  dépôt,  pages  355  k  567. 
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toujours  conservé  quelque  mclia&tiou,{)Ouria;Fraiiee plutôt  que  pour 
la  4lAaisoQ  d'Autriche.  Ce  parti  )peut  se  relever  de  :sa  <)hute  et'deracui 
abaissement,  s'il  a  quelque  espérance  d'être  appuyé  par'le)x>i;âl.jaê  * 
demanderait  pas  que  cet  appui  de  sa  majesté,  ^^céd&t  les  services 
par  lesquels  il  prétend  mériter  sa  protection,  mais  seulement  que  sa 
majesté  voulût  bien  donner,  sous  forme  purement  verbale,  à  une 
personne  eh  qui .  de  part  et  d'autre  on  pourrait  avoir  confiance ,  la 
promesse  d'appuyer  et  de  favoriser  Igçarti ,  si  de  son  côté  il  exécute 
les  promesses  qnil  aura  faites. -^ — Ge  qu'il  promet  de  faire  pour  fe 
roi  serait  de  conclure  un  traité  àe  paix  sansTinclusion  des  Espa^- 
gnols;  d'acco*rder  ce  traité  à  dés  conditions  telles  que  sa  majesté 
autah  lieu  d'en  êtrt  contente,  et  mêiiie  de  concerter  *  ces  cotiditiolis 
atec  elle;  de  lui  cottserver  Tentrée  '  nécessaire  dans  les  Provinxse»* 
Unies'pour ^pouvoir  passât,  ^on  ied  ^occurrences ,  au>8ecoiirs  de^seâ 
amis,  et,  après  la  paix  i  faite,  de  ^epvâidi^e'ies  anciennes -liaisons*  que 
les  Ëtats^Généraux  i  ont <  eues  )avec  la-  France  contre  <  l'Ëspagae . 

'Ce  que  ce  parti  demande,  c'est  t{u'en  ^ee - oas  le  roi  lui  donne  ^aki 
parole  de  l'appuyef  et  favoriser  plutôt  <{ue  celui  du  jprince.  d'Orange* 
et  que,  quand  le  roi  verra  le  parti  en  état  de  lui  faire  donner  satis^ 
faction ,  ou  mieux  encore  au  moment  même  où  cette  satisfaction  lui 
aura  été  donnée ,  sa  majesté  propose  que  tout  ce  qui  a  été  fait  et 
innové  dans  le  gouvcfrnement  au  prépidiçe  des  particuliers  et  des 
chaînes  et  offices  qu'ils  possédaient  lorsqwe  la  guerre  a  commencé, 
soit  regardé  comme  non  avenu  et^remis  en  l'état  où  toutes  choses  ie 
trouvaient  lors  de  l'ouverture  de  la  guerre.  Les  gens 'de  ce  parti 
croient  que  sa  majesté  peut 'faire  cette  proposition  avec  bienséance, 
en  alléguant  qu'elle  souhaite  de'fiivoriser  quelques  particuliers,  ses 
serviteurs, 'auxquels  la  guerres  été  préjudiciable.  -Us  se  font  fort  de 
faire  passer  cet  article  avantageux  pmir  eux^^nèmes,  si  une  fois  ils 
ont  assez  de  crédit  pour  faire  passer  ceux  qui  ne  seront  avantageux 
qu'au  roi.  Sa  majesté  pourrait  dWUeurs  ne  le  proposer  •  qu-aprè6 
qu'ils  lui  auraient  donné  ^tiéfactîon  en  ce  qui  la  toucherait,  lls'sei 
disent  assurés  de  pouvoir  faire  accorder  ce  point  par  les  provinces; 
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«nia.  ils  ajoufteot  que  pQMT;  beaucoup  de  nk^cHi»*  faddesi  à  deviner,, la 
propo3ition  n?en  i  doit  pas  vanîn  d^a^  leur  papti  Le  b^  de  cet  ariiûie>eii 
Uk  dimiuutioB  de;rautQrité:du  p»ac0)d'Oraage,  dont  ils»  veuieoi  bien 
pour  capitaine  génital  et:  pour  amiraU  ainsi  que  lont  été  sea  pré^ 
décesseurs,  mais  qaiis  refusent  pour  ^^oudeiv  charge  qui  avait 
été^abojyie  et  quil  avait  juré  de  n!aQfiepter  ja0iais.  Us  pourraient  bien 
même  condescendre  à  sou£Brir  qu'il  fût  stathouder  avec  de  plus 
grands  appointements  que  n*ën  avaient  ses  pères,  mais  ih  vou- 
diraient  retrancher  de  cette  chaîne*  lé  pouvoir  de  nommer  aux  ma» 
gîstratures. 

Ils  sont  persuadés  que ,  sHb  étaient  une  fois  '  assiu*és  de  la  parole 
du  roi  sur  ces  points  y^  leiu^  parti  abattu  reprendrait  cœur  eï  s'ac- 
croitrait,  et  même  qu'en  ce  cas;  M.  Valkemer,  tout -puissant  à 
Amsterdam,  se  joindrait  à  eu:i^.  avec  sai  faction*.  Us  croient  que 
Mt.Vaa  Beumngben  leur  DeviendrMt  aussi  ;,ila*  assument  qu il  y  a 
déjà  plusieurs  symptômes  de  ces.  retours  et  que  quelques  mesures 
sont  déj^  prises  pour  commencer.  II3  prétendeat  que ,  s!ils.  avaient  la 
parole  du  roi  sur  sa  protection ,  ce  qu'ils  tiendraient  secret  entre  les 
chefs  de  leur  parti ,  et  si ,  d'un  autre  côté ,  ils  pouvaient  dire  aux 
peuples ,  A  Ordonnez  à  vos  plénipotentiaires  d'offrir  telles  et  telles 
choses  à  la  France  et  à  ses  alliés,  et  soyez  sûrs  que  dans  ce  cas 
elle  consentira  à  vous  donner  la  paix ,  »  il  leur  sera  facile  d'amener 
les  grandes  villes  de  Hollande  à  conclure,  malgré  le  prince  d'Orange , 
qui  déjà  commence  à  y  être  soupçonné  dé  vouloir  traverser  ou  re- 
tarder un  accommodement,  pour  son  intérêt  particulier.  Amsterdam 
et  les  autres  grcuidës  villes* de  Hbllandë  souhaitant  la  paix,  selon  eux, 

• 

eUeay  entndnevaient  facilement  les  viUes  du  seoond  ordre ,  tant  pour 
le  poids  qu'elles  mettraient  dans  la  balances  que  parce  qu'en 'fermant 
leur  comptoir  eUea  mettisaÂtitfii  tout  le  Mwtsibors  d'état  de  soutenir  la 
gfierre,  et  une  fâisila  Hollande^  se  refitsant  è^  ooniinuerla  dépewe, 
les  trois  autres  provinces  seraient,  hongre  mal  gré,  obligées  de  se 
oonformer  à  sa  volonté.  Ainsi,  malg^  les  intrigues  de  TEspagiife  et 
ies  attachements  que  ié  prince  d'Orange  a  pris  avec  les  Espagnols, 
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qui  Tobsèdent  et  le  pos^dent  et  qui  le  poussent  à  des  délais  et  à  des 
chicanes  sur  la  satisfaction  à  donner  au  roi ,  ils  feraient ,  disent-ils , 
im  boa  traité  de  paix,, reprendraient  avec  la  France  les  anciennes 
liaisons  dont  les  Etats  se  sont  si. bien  trouvés  |>ar  le  passé,  et,  re- 
gardant le  roi  comme  le  restaurateur  de  leur  parti ,  qui  est  celui  de 
leur  république,  ils  ne  chercheraient  qu'à  complaire  à  sa  majesté^. 

Mais  le  moment  où  ce  parti  pourrait  se  relever  de  sa  chute 
profonde  et  reprendre  quelque  influence  sur  les  destinées  de 
la  république  était  encore  bien  éloigné.  Les  résolutions  des 
États- Généraux  dépendaient  alors  uniquement  du  prince 
d'Oratige  ;  or  celui-ci  ne  pouvait  pas  souscrire  à  la  perte  des 
places  dont  les  médiateurs  suédois  demandaient  la  cession  à 
Louis  XIV ,  et  dont  plusieurs  lui  appartenaient^.  Il  pouvait 
encore  moins  consentir  à  compromettre  son  autorité  naissante 
par  la  fin  Irop  prompte  de  la  guerre.  ' 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  auxquels  les  médiateurs 
suédois  firent  part  des  prétentions  de  la  France  et  de  leufs 
propres  vues,  comprirent  toute  Tinutilité  de  la  négociation. 
Sous  le  prétexte  d'aller  demander  de  nouveaux  ordres  aux 
États-Généraux,  MM.  de  Beverningk  et  de  Haren  partirent  le 
1 4  pour  La  Haye ,  où  les  accompagna  don  Emmanuel  de  Lira. 
Ils  laissèrent  MM.  d'Odyk  et  Isbrandsz  à  Cologne^,  où  la  né- 
gociation fut,  malgré  les  pourparlers  fort  inutiles  qui  conti- 
nuèrent ,  réellement  suspendue  durant  un  mois. 

Pendant  ce  temps  les  Hollandais  firent  encore  une  tentative 
à  Londres  pour  détacher  Charles  II  de  Tailiance  française. 
Dans  ce  but ,  don  Bërnardo  de  Salinas  se  rendit  auprès  du  roi 
d'Angleterre,  de  la  part  du  comte  de  Monterey,  et  avec  des 

^rrespondance  de  Holltmde,  vol  CXDL  ^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du        dépôt,  p.  368. 
dépôt,  p.  367. 
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lettres  du  prince  d'Orange.  Il  devait  inviter  Charles  II  à  con- 
clure une  paix  particulière  avec  les  États-Généraux.  Mais ,  tou- 
jours fidèle  à  ses  engagements,  le  roi  d'Angleterre  découragea 
fout  à  £stit  don  Bemardo  de  Salinas,  et  lui  dit  qu'il  ne  ferait 
jamais  de  paix  que  d'accord  avec  le  roi  de  France  K 

La  position  de  Charles  II  devenait  cependant  de  plus  en  plus 
grave.  Son  autorité  commençait  à  être  compromise  en  Angle- 
terre. De  ses  deux  projets ,  le  rétablissement  du  catholicisme  et 
la  ruine  de  la  Hollande,  il  avait  été  déjà  contraint  d'abandonner 
le  premier,  et  le  moment  n'était  pas  loin  où  il  serait  obligé  de 
renoncer  au  second.  Les  craintes  qu'il  avait  conçues  sur  les 
dispositions  du  pariement  l'avaient  conduit  à  l'ajourner  du 
mois  d'octobre  1672  au  mois  de  février  1673.  Il  avait  nommé 
l'audacieux  Clifibrd  lord  trésorier,  ce  qui  avait  vivement  mé- 
contenté le  comte  d'Arlington ,  qui  aspirait  à  la  possession  de 
cette  grande  charge^  et  il  avait  remplacé  le  trop  scrupuleux 
garde  des  sceaux  Bridgman  par  l'entreprenant  Ashley,  qu'il 
avait  fait  comte  de  Shaftesbury  et  chancelier  ^.  Ces  deux  mi- 
nistres lui  avaient  paru  capables  de  conduire,  selon  ses  inten- 
tions, tournées  en  ce  moment  à  la  fermeté,  ses  finances  et  son 
parlement.  Lorsque  celui-ci  se  rassembla,  en  février,  plusieurs 
des  régiments  que  commandait  le  comte  de  Schomberg,  pour 
opérer  bientôt  une  descente  en  Hollande,  étaient  à  Londres. 
Le  5  février  le  roi  ouvrit  la  session ,  la  couronne  sur  la  tête  et 
couvert  du  manteau  royal.  Il  demanda  un  subside  pour  con- 
tinuer la  guerre  contre  les  Hollandais,'  et,  s'expliquant  sur 
l'acte  de  tolérance  religieuse  qu'il  avait  donné,  le  a 5  mars 
1672  ,  de  sa  propre  autorité,  en  faveur  des  non-conformistes, 
et  qui  agitait  tout  le  parti  protestant,  il  dit  «qu'il  prendrait 

'  Dépéclie  de  M  Colbert  à  M.  de  Pom-        2a  juiSet  1673.  (Corr.  d'Angl  yoI.  CVII  ) 
ponne,  du  lo  juillet ,  et  à  Louis  XIV,  du  *  Lingard ,  tome  XU ,  page  3ao. 
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en  fort  mauvaise  part  la  moindre  contradiction  qu  il  rece- 
vrait sur  ce  qu  il  avait  fait,  et  quil  se  séparerait,  dans  ce  cas, 
d«  son  parlement  \  »  • 

Le  nouveau  chancelier  insista  plus  fortement  encore  que  ne 
l'avait  fait  le  roi  sur  la  guerre  de  Hollande.  Il  s'attacha  à  ex-^ 
citer  l'orgueil  et  l'intérêt  anglais  contre  cette  république  rivale, 
et  dit  :  «  Nous  sommes  les  seuls  qui,  comme  les  uniques  coîi- 
currents  des  Hollandais  en  trafic  et  en  forces  de  mer,  les 
avons  empêchés  de  parvenir  à  une  domination  aussi  étendue 
que  lé  fut  autrefois  celle  des  Romains.  Ils  se  confient  telle* 
ment  en  leurs  forces,  ils  ont  une  si  haute  opinion  de  leur 
puissance,  et  sont  possédés  d'une  ambition  si  démesurée ,  que, 
malgré  le  triste  état  où  ils  sont  réduits  et  le  danger  auquel 
ils  sont  exposés ,  ils  ont  fièrement  rejeté  un  traité  de  paix  et 
refusé  une  suspension  d'armes  qu'on  leur  offrait.  Us  ont  fait 
paraître  leur  orgueil  et  leur  haine  contre  xious,  avant  leur 
dernière  guerre  ;  mais  nous  ne  pouvions  pas  alors  si  bien 
faire  nos  alliances  que  nous  les  avons  faites  depuis.  Jugez 
vous-mêmes  si  nous  ne  devons  pas,  à  quelque  prix  que  ee 
soit ,  et  au  risque  de  tout  ce  qui  pourra  en  arriver,  ruiner  ce 
gouvernement.  Delenda  estCarthagOy  il  faut  détruire  Carthage. 
Cette  guerre  est  votre  guerre;  elle  est  juste;  le  roi  l'a  entre- 
prise pour  vos  intérêts,  et  il  attend  de  vous  un  secours  suffi- 
sant pour  la  soutenir.  Jusqu'à  présent  il  l'a  faite  à  ses  propres 
frais,  n'ayant  pas  voulu  vous  importuner  ni  charger  le  royaume 
jusqu'à  ce  que  la  nécessité  inévitable  l'y  contraignît.  Sa  mar- 
jesté  m'a  commandé  de  vous  dire  que,  si  vous  ne  la  secourez 
pas  au  plus  tôt  d'une  somme  considérable,  elle  ne  pourra  s'en 
servir  dans  cette  pressante  occasion.  Les  Etats-Généraux  n'au- 
raient jamais  méprisé  le  roi,  ou  refusé  de  lui  donner  Satis- 

'   Discours  de  ChaHes  II  dans  Rapin  Thoyras,  tome  X>  page  3i^. 
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faction  ;  ils  n  auraient  jamais  commencé  cette  guerre,  et  ne 
lauraientipoint  continuée  jusqu  à  aujourd'hui ,  s  ils  Savaient 
cm  que  sa  majesté  était  dans*  une  si  grande  disette  d- argent , 
quelle  était  obligée  de  souffrir  toutes  sortes  d  affronts  avec 
patience  ^  » 

'  tLe  parlement  accorda  un  million  deux  cent  soixante  mille 
livres  sterling  sans  aucune  hésitation  ^.  Quoique  cette  guerre 
ne  lui  convînt  pas,  il  y  avait  quelque  chose  qui  lui  contenait 
encore  moins  et  qui  lui  inspirait  une  défiance  plus  profonde , 
e était  la  tolérance  religieuse  regardée  comme  un  achiemine- 
nent  au  catholicisme.  Ne  voulant  pas  entreprendre  deux  luttes 
e»  même  temps,  et  résister  sur  deux  points  à  la  volonté  royale, 
le  parlement  condescendit  aux  demandes  de  Charles  II  pour 
la  guerre  de  Hollande,  et  s  éleva  contre  sa  déclaration  «  d'indul-- 
gence  pour  les  consciences  délicates  ^.  » 

L'alliance  avec  Louis  XIV,  le  projet  de  ruiner  une  répu- 
blique protestante,  le  catholicisme  du  duc  d'York,  la  cour 
cession  de  la  tolérance  aux  sectaires  pour  en  faire  jouir  les  ca- 
tholiques, parurent  des  preuves  évidentes-d'une  conspiration 
contre  la  religion  réformée,  et  fon  s'en  alarma  d'autant  plus 
que  le  roi  s'arrc^eait  le  pouvoir  de  dispenser  des  lois.  Les 
non  -  conformistes  protestants  renoncèrent  eux-mêmes  aux 
avantages  d'une  tolérance  illimitée,  pour  ne  paiâ  préparer  le 
triomphe  du  catholicisme,  et  beaucoup '  d'entre  eux  se  réu- 
nirent, dans  l'intérêt  de  la  foi  commune,  aux  anglicans. 
Aussi  la  chambre  basse,  après  une  discussion  fort  animée, 
décida,  à  une  majorité  de  cent  soixante-huit  voix  contre  cent 
seize,  tque  les  lois  pénales  en  matières  ecclésiastiques  ne 
pouvaient  être  suspendues  que  par  un  acte  de  parlement.  » 

^  Discours  du  lord  chaocdier  dans  Ba-  *  Lângard,  tome  XU,  page  3a 6. 

pin  Thoyras,  tome  X,  pages  3ia-3i5.  ^  Le  même,  tome  XII,  pages  3a7-3a8. 
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Cette  résolution  fut  portée  au  roi  dans  une  adresse.  Charles  II 
essaya  d'abord  de  maintenir  le  droit  qu  il  s'était  arrogé,  tout 
en  disant  qu'il  était  prêt  à  recevoir  leâ  conseils  du  paiiement , 
et  à  adopter  un  bill  qui  serait  destiné ,  comme  sa  déclaration , 
à  soulager  les  dissidents.  Mais  la  chambre  des  communes 
lui  fit  une  seconde  adresse  pour  l'obliger  à  s'expliquer  plus 
catégoriquement,  c'est-à-dire  à  se  désister  de  sa  déclaration. 
Charles  II  parut  d'abord  très-irrité  de  cette  insistance,  et  se 
montra  disposé  à  casser  le  parlement  plutôt  qu'à  lui  céder. 
11  se  plaignit  à  la  chambre  des  lords  des  empiétements  de  la 
chambre  des  communes^;  mais,  dans  cette  occasion  comme 
dans  toutes  les  autres,  sa  fermeté  ne  fut  pas  de  longue  durée. 

La  dissolution  du  parlement  entraînait  la  renonciation  au 
subside  voté  et  de  véritables  dangers  civib.  Charles  II,  qui 
n'aimait  pas  la  lutte,  et  auquel  M.  Colbert,  par  l'ordre  de 
Louis  XIV,  représenta  tous  les  inconvénients  qu'aurait  une 
rupture  avec  le  parlement,  céda,  et  le  17  mars  au  soir  il  an- 
nula sa  déclaration  en  présence  de  ses  ministres^.  Le  lende- 
main il  promit  aux  lords  et  aux  communes  «  que  ce  qui  avait 
été  fait  concernant  la  suspension  des  lois  pénales  ne  pourrait 
servir  d'exemple  ni  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir  ^.  » 

Ce  ne  fut  pas  tout.  Le  parti  protestant  poussa  plus  loin  sa 
victoire  ;  il  fit  passer  un  bill  qui  obligea ,  sous  peine  d'être 
exclu  de  toutes  les  charges  civiles  et  militaires,  de  prêter  ser- 
ment d'allégeance  et  de  suprématie,  c'est-à-dire  de  reconnaître 
le  roi  comme  souverain  seigneur  temporel  et  chef  de  l'église 
dans  ses  états;  de  communier  selon  le  rite  anglican,  et  de  se 

'  Lîngard,  tome  XII,  pages  33g-33g,  Louis  XIV,  du  ao  mars  1673.  (Corres' 

d*après  ies  journaux  de  la  chambre  des  pondaiwe  d'Angleterre,  y(A,CWL) 
communes  et  de  la  chambre  des  lords.  '  Réponse  de  Gbaries  II  au  parlement , 

'  Lettre  de  Louis  XTV  à  M.  Colbert,  du  du  18  mars.  (Correspondance  Jt Angleterre, 

1 3  mars ,  et  dépêche  de  M.  Colbert  à  vol.  CVI.  )  —  Lingard  »  t.  XII  »  p.  33a. 
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déclarer  contre  la  transsubstantiation  ^  Ce  test  on  épreuve,  au- 
quel tous  les  citoyens  furent  soumis ,  compléta  la  mesure  pré- 
cédente ,  et  mit  hors  du  droit  politique  et  civil,  en  Angleterre, 
lès  catholiques,  qui  tombèrent  dans  une  condition  plus  dure 
qu*auparavant.  Le  duc  d'York,  n  ayant  pas  voulu  prêter  le 
serment ,  se  démit  de  toutes  ses  charges ,  et  lord  ClifFord ,  pré- 
férant aussi  sa  nouvelle  croyance  à  son  ambition,  renonça  au 
bftton  de  trésorier^. 

Le  plan  de  Ghaiies  II  pour  rétablir  le  catholicisme  était 
reversé.  Il  était  probable  que  le  parlement,  enhardi  par  sa  vic- 
toire, s'opposerait,  dans  la  session  suivante,  aux  projets  du  roi 
contre  la  Hollande,  s  il  ne  les  réaUsait  pas  entièrement  pendant 
la  campagne  de  1673.  Celle  de  1672  n'avait  eu  aucun  résultat, 
par  suite  de  la  bataille  indécise  de  Solbaie,  en  juin,  et  des 
tempêtes  du  Texel,  en  juillet.  Charles  II  fit  alors  les  derniers 
eflPorts  pour  accomplir  ses  desseins  pendant  la  seule  année 
qui  lui  restait.  Il  réunit  à  Yarmouth,  sous  le  commandement 
du  comte  de  Schomberg,  une  armée  de  descente  composée 
d'environ  huit  mille  hommes.  Mais  il  fallait  battre  la  flotte  hol- 
landaise pour  jeter  cette  armée  en  Hollande  ou  en  Zélande  ^. 

Au  moment  où  Louis  XIV  marchait  sur  Maëstricht,  les 
flottes  combinées  d'An^eterre  et  de  France ,  ayant  quatre- 
vingt-dix  vaisseaux  de  ligne  et  d'autres  navires  de  moindre 
dimension,  s'avancèrent  vers  les  Provinces-Unies.  Le  prince 
Robert,  ayant  sous  lui  le  comte  d'Estréës,  avait  remplacé 
comme  amiral  général  le  duc  d'York ,  auquel  le  nouveau  ser- 
ment du  test  qu'il  avait  refusé  de  prêter  *  n'avait  pas  permis 
de  prendre  son  ancien  commandement.  La  flotte  hollandaise 

*  Lingard ,  tome  XH,  page  33&.  —  Basnage,  Annales ,  tome  U,  page  4i  i- 
^  Vie  de  Jacques II,  1 1 ,  p.  95&-!i55.  *  Lingard ,  tome  XII,  page  347-  —  Vie 

*  Lingard,  tome  XII,  pages  346-3&7.        de  Jacques  II,  tome  I,  page  355. 
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marcha  à  leur  rencontre;  elle  se  composait  d'environ  cent  voiles 
et  elle  était  sous  les  ordres  suprêmes  de  Ruyter,  auquel  le 
prince  d'Orange  avait  adjoint  Tromp,  après  avoir  réconcilié 
ces  deux  grands  hommes  de  mer.  Le  prince  d'Orange,  plein 
de  confiance  dans  l'habileté  et  la  valeur  de  Ruyter,  lui  aÊvtft 
mis  entre  les  mains  le  salut  de  la  république  et  lui  avait  éerit 
«  qu'il  n'y  aurait  point  de  postes  plus  dangereux  pour  les  lâ^ 
ches  que  les  ports  de  Hollande.  »  Ruyter,  animé  d^un  généreuï 
espoir,  avait  engagé  cette  lutte  inégale  en  disant:  «  Hus  notre 
flotte  est  faible  et  plus  j'espère  la  victoire,  par  la  confiance  que 
j'ai  au  bras  du  Tout-Puissant.  »  Il  se  présenta  à  l'ennemi,  qui 
fut  surpris  de  sa  hardiesse  et  qu'il  put  joindre  le  7  juin.  La 
bataille  dura  depuis  midi  jusqu'à  la  nuit.  Trotnp,  qui  était  à 
l'avant-garde ,  changea  quatre  fois  dé  vaisseau  et  aurait  suc- 
combé si  Ruyter,  vainqueur  sur  un  autre  point,  ne  l'avait  pas 
secouru.  La  nuit  sépara  seule  les  combattants ,  qui  s'attribuèrent 
des  deux  côtés  la  victoire,  comme  dans  les  actions  indécises. 
Sept  jours  après,  le  i4  juin,  la  bataille  recommença.  Les 
Hollandais ,  ayant  radoubé  ou  remplacé  dans  leurs  ports  les 
vaisseaux  qui  avaient  été  maltraités,  reprirent  la  mer  et  allè- 
rent attaquer  la  flotte  anglaise,  qu'ils  rencontrèrent  à  quatre 
heures  du  soir.  L'engagement  dura  encore  jusqu'à  la  nuit.  Les 
Hollandais  eurent  un  peu  d'avantage,  puisqu'ils  gardèrent  le 
champ  de  bataille  et  que  les  Aurais ,  manquant  de  vivres  et 
ayant  beaucoup  de  blessés,  firent  le  lendemain  voile  vers  la 
Tamise  ;  mais  ces  deux  combats  ne  terminèrent  point  la  cam- 
pagne. Les  flottes  combinées  d'Angleterre  et  de  France,  après 
s'être  réparées  et  avoir  pris  avec  elles  l'armée  de  débarquement 
de  Schomberg,  s'avancèrent  vers  les  côtes  des  Provinces-Unies, 
Ruyter,  chargé  de  protéger  sa  patrie  dans  cette  dernière  ren- 
contre, qui  devait  être  décisive,  reçut  les  plus  touchantes  et 
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les  plus  solennelles  recommandations  des  États-Génëraux,  qui 
confièrent  à  son  courage  et  à  sa  prudence  la  conduite  de  cette 
grande  affaire.  «Si  notre  armée  navale  était  battue,  lui  écri- 
vaient-ils, nous,  notre  postérité  et  peut-être  tous  les  chrétiens 
réÉwrmés,  serions  exposés  au  péril  de  rentrer  sous  la  tyrannie 
ptpale,  odieuse  en  elle-même  etdétestéepar  nos  ancêtres.  Nous 
serions  obligés  de  subir  le  joug  d'une  domination  étrangère  et 
nous  retomberions  dans  Tétat  le  plus  malheureux  où  Ton 
puisse  être  pour  le  corps  et  pour  Fâme.  •  Ruyter  les  remercia 
de  leur  confiance,  en  son  nom,  au  nom  de  ses  officiers,  de 
ses  soldats,  de  ses  matelots,  et  leur  répondit  «qu'ils  tâche- 
raient tous  de  prouver  par  leurs  actions  qu'ils  étaient  de  fidèles 
serviteurs  de  l'état,  véritablement  zélés  pour  le  service  dé  leur 
patrie,  et  disposés  à  maintenir. sa  liberté  ^  <» 

Ce  grand  homme,  digne  d'être  dépositaire  de  l'existence  de 
sa  patrie ,  sauva ,  pour  la  quatrième  fois ,  la  république  du 
côté  de  la  mer.  Les  flottes  anglaise  et  française  passèrent  en 
vue  des  côtes  hollandaises  dans  les  premiers  jours  d'août; 
Ruyter  les  empêcha  d'opérer  le  débarquement  et  de  s'emparer 
de  la  flotte  des  Indes  qui  arrivait  dans* ce  moment.  Enfin,  le 
a  1  août ,  il  engagea  avec  elles  une  troisième  bataille  qui  dura 
depuis  la  pointe  du  jour  jusqu'à  la  nuit.  Pendant,  toute  cette 
journée  les  églises  de  k  côte ,  d'où  l'on  entendait  le  bruit  du 
canon ,  furent  remplies  d'une  population  émue  qui  attendait 
en  priant,  et  dans  la  plus  extrême  anxiété,  l'issue  d'un  combat 
d'où  dépendait  le  salut  de  la  république^.  Enfin,  à  sept  heures 
dn  soir,  le  prince  Robert,  dont  la  flotte  avait  été  percée  plu- 
sieurs fois  et  fort  maltraitée ,  donna  le  signal  de  la  retraite.  Il 
ramena  l'armée  de  débarquement  à  Yarmouth  et  les  Anglais, 

'  Basnage,  tome  D,  pages  &ia  à  à^o, 
*  Le  même,  tome II, page  âa3. 
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dit  un  historien,  «  perdirent  l'envie  de  faire  la  descente  sur  les 
côtes  de  Hollande  ^  » 

Après  avoir  été  aussi  heureusement  délivrés  du  plus  grand 
péril  qu'ils  pussent  alors  courir,  les  États-Généraux  et  le  prince 
d'Orange  remercièrent  Ruyter  «de  sa  prudence,  de  son  cou*- 
rage,  de  sa  sagesse,  de  sa  valeur,  de  sa  honne  conduite  ptr 
laquelle  il  avait  plu  à  Dieu  de  donner  la  victoire  à  l'état  *•  » 
Ces  succès  rassurants,  la  vaine  tentative  que  le  prince  de  Gondé 
fit  successivement  sur  Muiden  et  sur  Bois-le-Duc,  dont  rinon*- 
dation  et  le  petit  nombre  de  ses  troupes  ne  lui  permirent  pas 
de  se  rendre  maître,  et  qui  arrêtèrent  ainsi  les  progrès  de 
l'armée  française  par  terre,  comme  l'habileté  de  Ruyter  avait 
empêché  l'invasion  anglaise  par  mer;  la  pensée  que  le  roi 
d'Angleterre  serait  bientôt  forcé  par  son  parlement  de  conclure 
la  paix  avec  eux  ;  l'espoir  d'une  alliance  plus  étroite  et  tout  à 
fait  offensive  avec  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne ,  n'avaient  pas 
disposé  les  Etats -Généraux  à  accueillir  favorablement  les  pro- 
positions que  MM.  de  Beverningk  et  de  Haren  avaient  appor- 
tées de  Goiogne  et  avaient  soumises  à  leurs  délibérations. 

Aussi  les  Etats-Généraux  avaient  pris,  même  avant  la  ba- 
taille du  2  1  août,  des  déterminations  dans  lesquelles  cet  événe- 
ment décisif  les  confirma  encore  davantage.  Us  avaient  renvoyé 
à  Goiogne  MM.  de  Beverningk  et  de  Haren  avec  des  condi- 
tions bien  différentes  de  celles  qu'on  voulait  leur  imposer. 
Les  deux  plénipotentiaires  hollandais,  de  retour  à  la  conférence 
le  i4  août,  après  un  mois  d'absence,  offrirent,  pour  obtenir 
la  paix  du  roi  de  France,  la  ville  de  Maëstricht,  le  comté  de 
Zutphen  et  la  ville  de  Hulst  avec  les  forts  qui  en  dépendaient, 
tout  en  exigeant  que  Louis  XIV  les  abandonnât  au  roi  d'Es- 

'  Histoire  de  la  Hollande,  par  de  La  Neuville (Baillet),  livre  XV,  chap.  VI. 
^  Basnage ,  tome  II ,  page  &a3. 
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pagne ,  en  échange  de  quelques  places  qui  lui  seraient  cédées 
du  côté  de  l'Artois.  Leur  réponse  aux  demandes  de  l'Angle- 
terre et  des  autres  alliés  de  la  France  fut  moins  accommodante 
encore  au  fond  et  tout  à  fait  hautaine  dans  la  forme.  Ils  dirent 
que  les  États-Généraux  satisferaient  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne au  sujet  du  pavillon,  conformément  au  traité  de  Breda 
et  de  la  manière  qui  lui  serait  le  plus  agréable  ;  mais  ils  ajou- 
tèrent fièrement  qu'ils  ne  donneraient  rien  pour  la  confirma- 
tion du  droit  de  pêche,  dont  ils  étaient  en  possession  depuis 
deux  cents  ans,  en  vertu  d'un  traité  passé  entre  l'An^eterre  et 
la  maison  de  Bourgogne;  qu'ils  avaient  pleinement  exécuté  le 
traité  de  Breda  à  l'égard  de  Surinam;  que,  loin  de  payer  les 
frais  de  la  guerre  aux  Anglais,  qui  les  avaient  attaqués  sans 
motifs,  ils  avaient  à  les  réclamer  d'eux  pour  les  avoir  obligés 
de  se  défendre;  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  aucun  besoin 
de  s'entremettre  entre  les  États-Généraux  et  le  prince  d'O- 
range, dont  l'étroite  union  rendait  superflue  toute  intervention 
étrangère;  qu'ils  n'accorderaient  aucune  place  aux  Anglais 
comme  garantie  de  l'observation  du  traité  qui  serait  conclu , 
puisque  ce  serait  plutôt  aux  États-Généraux  à  chercher  des 
sûretés  contre  eux,  qui  avaient  rompu  quatre  traités.  Leurs 
offres  pour  l'électeur  de  Cologne  et  Tévêque  de  Munster  furent 
moindres  encore.  Ils  proposèrent  seulement  de  restituer  Rhin- 
berg  au  premier,  et  dirent  qu'ils  ne  céderaient  rien  au  second, 
de  peur  qu'après  avoir  enfreint  deux  traités  il  ne  fût  tenté 
d'en  rompre  encore  un  troisième  ^ 

Lorsque  le  1 5  août  les  médiateurs  suédois  communiquèrent 
ces  propositions  des  États  aux  ambassadeurs  de  France  et  d'An- 
^eterre,  ils  les  trouvèrent  extrêmement  surpris  de  la  hauteur 
du  langage  et  de  l'exiguïté  des  offres.  Les  ambassadeurs  de 

^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  463-4^3,  et  pagei  471  à  473. 
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FraBcetrépondirent  qtie  ces.offif^  étaÎAntt  tellemeat  aui-deasous 
de  ce  que  le  roi  prétendait  i^ux  sa  satisfaction^  qu'ils  ne  sau«- 
raient  ieft  accepter;  et  quant  à  l'échange,  pour  lequel  dâiUeii» 
don  Emmanuel  de  Lira  a  ayalt^aucun  pouvoir,  il&  persistè^oot 
à  dire:  qu'avant  d'en  pwler  il  fallait  coavenir  deft  {daœs  que 
céderaient  les  États-GénéraixaLK 

Les  médiateurs  mirent  tout  enfOâuvre^aupnèfl  deâ  plénipotenr 
tiaire&  hollandais  pour  qu'ila  accordassent  davantage,  et  auprès 
des  plénipotentiaires  français  4  aixisLquadkis  pléaipotentiaiises 
alliés,  pour  qu'ils; modérassent  un  ipeu{4eiia35  prétentions.  Ils 
menacèrent  les  première  d'intervei^r  HuAitaireinent  contre  eux 
s'ils  ne  faisaientpasplus  deconcessions^  et  ils  conjurèrent  les 
seconds  de  s'ouvrir  entièrement  \  ki  leux  .  et  detlesi  chaîner  :de 
conditions  plus  raisonnables  9  afin  que^  jsi  les'^Élals^GénérauiL 
les  refusaient,  leur  makre,  qui  était  prêt  à  passer  tea*  Pômérante 
avec  seize  mille  hommes^  pût  s  engager  f  sans  légèreté  et  ^luis 
regret  dans  une  guerre  aussi  dangereuse  pour dui ,  aussi  étran- 
gère et  même  aussi  contraimrà  ses  intérêts  ^. 

Après  plusieurs  jours  de;  pourparlers,  lest 4mbassadi&i»es 
d'Angleterre  commencèrent  à  céder;  ilsicn  avaient  i^ud'oixke 
de  leur  roi.  Charles  U  était  déjà: pressé  dans  sa  propre. comr 
de  se  réconcilier  avec  les  .  Hollandais ,  et  il  craigixait  avec 
raison  que  le  parlementa  ne  le  forçât,  bientôt  à,  terminer  la 
guerre,  comme  il  l'avait  contraint  de  renoncer  àilartoléranœ 
religieuse.  U  voulait  tout  au  moins  éprouver  (piil savait  offert 
des  conditions  raisonnables,  et  que,  si  la.paix.n'étail;pasifaite>, 
il  fallait  en  rejeter  la  faute  surie&Hx^landais^  qui*  neiea -avaient 
pas  acceptées.  U  éofivit  donc  ài  ses {démpoteaitiaiDeâ  ^de  <ne ifi»h 
exiger  les  places  maritimes -qu'il  avait  demandéesrEn  même 

^  Négociations  de  CoZojfne^  manuscrit  du  dépôt,  pages  à'ji-à'jà' 
*  Ibid.  pages  A74  à  476. 
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temps  que  ceux-ci  conMÉuniquaient  les  QOUTelles' dispositions 
de  leur  maître  aux  plénipotentiaires  de  Framee^  M.  Golbert  en 
iiâtttruisait  Louis  XIV,'eniui  feisant  connaître  la  i^tiiation  de 
jJlusien  plus  difficile  où  se  trouvait  placé  fe  roi  de  la  Grande-* 
Bretagne;  qui  rengageait  à  se  désister  de  qudques-unes  de  ses 
exigences  afin*  de  faciliter  la  paix  ^ 

**Louis  XIV  condescendit  au  vœu  de  ia'^Suéde  et  de  rAn- 
gteterre:  il  crut  avoir  beaucoup  fait  en  réduisant  ses  préten- 
tions à  Maëstrîclit  et  aux  quartiers  d outre-mer,  à  Grave,  au 
pays  de  Kifiiik  et  à  ses  dépendances;  à  Bois-le-Duc,  ses  forts 
et'sa  mairie;  au  fart  de  Crèvecoôur  avec  une  «heure  de^ays 
aieûtour;  à  TÔe  et  ati  fort  de  Saint- André;  à  Ttle  de  Woorne; 
à' la  ville  et  à  Ift  baronve  de  Breda;  à  toute  la  partie  de  la 
Goeldre  comprise  entre  le  Wahalet  la  Meuse^  à  Texception 
dé'Nimègue,  qui  resterait *aux:  Hollandais  avec  une  ^dOT[ii-heure 
de  pays  alentour  ;  enfin  à  la  ville  et  au  comté  de  Meurs.  Il  ne 
36  départait  en  rien  des 'conditions  relatives  aucotomefcé,  à 
la  religion,  aux  frais  de  la  guerre  et  aux  satisfactions  de  ses 
lààiésK 

^Ges' nouvelles  propositions,  quoique  un  peu  différentes  des 
précédentes,  puisque  Louis  XIV < ne  ]ievendiquait<  plus  Lillo, 
BergK)p-Zoom,  VillemStad,  Steenbergen,  m'étaient  toutefois  pas 
amez  modérées.  Elles  arrivèfrent  le  19  à  Cologne  et  fuirent 
communiquées  le  20  aux  plénipotentiaires  aurais  et  aux  mé^ 
diateiB's  suédois,  qui  ^doutèrent  également  de  leur  efficacité. 
Les  mécËateurs  déclarèrent  que  la  paix  était  impossible  si  le 
roi  insistait  pouravoit  Breda  et -Boie^eMDuc,  pour  rentrer  dans 

^  N^ôàatiom  de ^hkftpmi^ mimwcrit du  ^  lUgaoiationi  de  Cologne,  mimuserit  du 

dépôt,  pages  ^76  à  477;  et  dépèche  de  dépôt,    pages    48i  -ASa;    et    lettre   de 

M.  Golbert  à  Louis  XIV.  du  10  aoûtr673.  liôttîs-XIV  à  Goibert,  du  18  août  1678. 

{Correspondance  d^ Angleterre ,  vol.  GVI.)  (Correspondance  d* Angleterre,  vol.  GVII.) 
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les  frais  de  la  guerre^  et  surtout  pour  rétablir  le  culte  catho- 
lique dans  les  Provinces-Unies  ^ 

La  bataille  navale  du  2 1  août  ne  devait  pas  disposer  les 
États-Généraux  à  de  plus  grandes  condescendances.  Aussi  le 
2  4  au  soir  le  comte  Tott  vint-il  dire  aux  plénipotentiaires  fran- 
çais qu  il  avait  trouvé  les  plénipotentiaires  hollandais  si  fieffé 
qu'il  n'avait  pas  cru  devoir  leur  communiquer  les  nouvelles 
propositions  du  roi.  Il  ajouta  que  les  Provinces-Unies  ne  pou- 
vant souffi:ir  à  aucun  prix  que  la  France  s'établît  sur  leurs 
frontières,  il  fallait  uniquement  songer  à  un' échange;  que 
M.  de  Beverningk  offrait  de  faire  céder  par  les  Espagnols 
Cambrai,  Saint-Omer  et  Aire,  et  que  lui  comte  Tott  croirait 
le  roi  satisfait  si  l'on  parvenait  à  obtenir  de  plus  pour  lui 
Ypres  et  le  fort  de  Link.  Mais  les  ambassadeurs  français  refu- 
sèrent, comme  précédemment,  de  négocier  l'échange  avant 
d'avoir  fixé  ce  qui  devait  en  être  l'objet^. 

On  était  extrêmement  loin  de  s'entendre,  et  la  négociation 
était  sur  le  point  d'être  rompue.  Le  comte  Toit  multiplia  ses 
démarches  et  ses  efforts  pour  amener  les  parties  à  des  termes^ 
qui  les  rapprochassent.  Il  vit  et  pressa  M.  de  Beverningk ,  qui 
lui  dit  que  les  Etats-Généraux  ne  céderaient  jamais,  ni  au  roi 
de  France ,  ni  à  l'Espagne ,  Breda  et  Bois-le-Duc  ;  que  tout  ce 
qu'on  pourrait  faire  serait  de  donner  Maêstricht,  le  pays  d'outre- 
Meuse,  Grave,  le  pays  de  Kuick,  et  une  partie  de  la  mairie  de 
Bois-le-Duc,  sans  faire  mention  de  Hulst  et  du  comté  de  Zut- 
phen;  que  le  prince  d'Orange,  chaque  jour  plus  puissant,  et 
tout  à  fait  contraire  à  un  arrangement,  se  montrait  fort  irrité 
de  la  confiscation  de  la  principauté  d'Orange  ordonnée  par 
]e  roi,  et  que,  si  l'on  ne  faisait  pas  immédiatement  la  paix^  les 

'  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  48a  à  487* 
*  Ihid.  pages  489  à  493. 
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États-Généraux  ne  seraient  plus  maîtres  de  la  conclure  sans 
k  participation  des  nouveaux  alliés  avec  lesquels  ils  allaient 
prendre  des  engagements  ^ 

En  eflfet,  avant  de  contracter  avec  l'empereur,  le  roi  d'Es- 
pagne et  le  duc  de  Lorraine  une  alliance  défensive  et  offensive 
qiti  était  déjà  à  peu  près  convenue,  les  États-Généraux  pres^ 
crivirent  à  leurs  plénipotentiaires  à  Cologne  de  demander  l'ul- 
timatum de  la  France,  de  l'Angleterre  et  de  leurs  alliés. 
M.  de  Beyerningk  s'acquitta  le  i*"'  septembre  des  ordres  qu'il 
avait  reçus  de  ses  maîtres*  D^accord  avec  ses  collègues,,  il 
signifia,  le  4  septembre,  aux  médiateurs  suédois  que  le  i5 
ils  ne  pourraient  plus  traiter  que  du  consentement  de  l'empe- 
reur et  du  roi  catholique.  M^  de  Beverningk,  qui  appartenait 
à  la  haute  bourgeoisie  républicaine,  quoiqu'il  se  fut  rallié 
dans  la  dernière  révolution  au  prince  d'Orange ^  conjura  le 
comte  Tott^  les  larmes  aux  yeux,  d'obtenir  quelque  adoucis- 
sement sur  les  conditions  proposées,  et  protesta  qu'il  hasar- 
derait sa  vie  pour  sauver  son  pays  de  la  ruine  dans  laquelle 
voulait  le  précipiter  le  parti  de  la  guerre,  si  l'on  consentait 
à  lui  en  donner  les  moyens  ^. 

Les  médiateurs  suédois  s'adressèrent  alors  aux  plénipoten-^ 
tiaires  français  et  aurais.  Les  premiers  persistèrent  dans  leurs 
précédentes  demandes  territoriales;  mais  ils  offrirent  de  con- 
venir à  l'amiable  du  règlement  pour  le  commerce  après  la 
publication  de  là  paix,  de  réduire  à  six  les  huit  millions  pour 
les  frais  de  la  guerre ,  et  de  se  relâcher  même  sur  la  clause 
du  rétablissement  de  la  reUgion  catholique  daiois  les  Provinces- 
Unies.  Les  seconds  n'avaient  rien  à  céder  de  plus.  M.  de  Be- 
verningk déclara  alors  sous  serment  aux  médiateurs  que  les 

*  Négociations  de  Coloijne,  manuscrit  du  dépôt,  p^g^  497  à  499. 
'  Ibid,  pages  5ao  à  527. 
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Ëftsts  ne^eéderatent  jamais^Bcas^e-Diic^iBreda  et  Crèveccenr} 
etque,  si  le  roi^de  F^imicepe»*sistah'à  >lescde^  laipakl 

était  impossible  ^ 

Les  médiateuvsv  «mbairatfôés  de  ees  détôccords  msurmon* 
tables  V  et  &on.  mrans  efira|^s  d'une  itrptttipe  ^d^  ia  négociAtîni 
qui  obligerait^  li  Suéde  à  iutetTemr  comme  partie  belligém  nv^ 
firent  encore  un  ^eflPoii:)  auprès  des  Hofianeidms  et*  de  Louisr  XiY. 
Ik  écriviientv^le  lo  septembre;  aux  ambassadeur»  des^  Étafs^ 
Généraux  (pc»ir  les  ien^ger  à  supplier  >ie^  ÉUfts,')?|^iiSôt  que 
d'exposeï^ lieur  pays  et  le  reste'  de  la  chrétieïité  aux  bastofds 
d'une loDgueret  san^ifiteguerre, de  céder Maêst^^  Gravev 
Hulst,  leSaside  Gaud/^  la) moitié  de^  ia:^  maitie  de  Bois4e4i)iit^ 
et  luae  soumie  d'argent i au  roi  d'Espagne ^ 'qui  remtBttiaitt  'im 
éqmyalent  tertitOTial  au,  toi  ^éé  France;  '■  de  ^donner  à  Mn^e^ 
terre  Me  de*  Surinam,'  de  lui  payer  six  cent  mille  Ihnw 
sterling,  de  «secbai^rdes^  sommes 'dues  par^  la  Grande^Bre-^ 
ta^e  auj  prince  d'<0rangev*et  de  lui  ax^^rder  ies  satisfaotionfir 
qu'elle  réclamait  itoudiant  lepavill^ni  et  de^  commeircev  Ik  pnn 
mirent  d'employer  toas^  ^  leurs  bfiBK^es  pour  ^re  idésister  ijes 
deux  rois  de  leurs  autres  prétentiouB.  Hs^^écrivirenfr>en  même 
temps  à.Louis  XÏV,)ipoUi»tee«wg 

de  irenonoer,  dans  Kntérêtide'dai  paix,:  ^aux^  villes  et  forts^de 
Saint-Andoré,  de  Woome/et  à  tepairtie  deila  Gueldre  «^ 
entre  le  Wahal  et  la  Meuse  ^. 

;.  Louis  XIV  (se  décida  enfin  à  désigiaer  l'équlydent  qu^ilcoiH 
sentait  à  recevoir  de  ^Espagne  en  échange  de  c^  qui  serait  cédé 
par  les  Uolkndais.  Il  ^chargea  sesp  ambassad^eun^  derdemanfder 
que  les  HolUndais  lut)d<mnaS9ent  Ma^lsritoM'fl^^  d^pen* 
danoea,  etJ  lui  fissent  reraeitte  de  * plu&  par  ^  ies^  £a|piagn%ds 

^  Négociations  de  Cologne,  matmsetili  do  ^'ffégoeiatiûni'êB  €(9/dgiiflr;  mitmiMrrft  du 

dépôt,  pages  637  à  53a.  dépôt,  pages  533  a  535. 
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Mre,  SainlrOmftr,. Cambrai  et  le  Gaiii))ré3iai.ies'châbell6iiiQs 
d)l^pre»v  de  Gassel,'  deBailleul,  e«  esii^aoal  ^oni  raaèti  le  fort 
êisiÀok  et  lai  ville  de  Condé.; Il  proposa^  suivant  que  les  Es^ 
ffignols  ou}le8  Hollandais  raÊimeraient  mieux,  de  prendi^e^  h 
kapiaoeide^^hâteJUlefiiesjd'Ypresi.de  Cassel  et  de  Bailleul,  on 
Im^FrandberCûiDiAé.,  ov  le  Lmxembom^ ,  ou  biea  là  ville  ide 
Graireij  le  |>aya^  Klaîok.  et  la-mmtié  de  la  mairiede  Bois4e-- 
Jhtc.  EaSn.i  sii loa  ne^  voulait  pas  lui  ;  donner: Maëstnciit ,  il 
demandait  en  échange  le  xomté  de^Namur  et  Mons.  Il  se  re^ 
làoha  sur.le  eûmmerce  etiacrcdigion,  etrréduisit  lea.huit  ma* 
lions  àJ8]x^ 

Gea  ccH»litions<  étaieni:  bien .  autrement  r  acoeptables  que 
celles  :  qui  avaieût  létét  jusque-^à  offertes,  par  Lobîs  XIV,  et 
bien  ii^neures  à  c^ea  quil  :avait  n^sées  i  eai  juin  1^67 1 . 
Néanmoins  elles  n  étaient  paa^enowe  descendues/^  au  niveau» 
des  exigences  hollandaises  ;  elles  étaient  «à  la  fois  trop  élevées 
et  trop  tardives;  £ni>e£Bst  la  sitoationri  était  dhangée*^  et  la  né- 
gociation allait  se  compliquer'  par  Tintervention  de  nouveaux 
acteurs.  Les  Hollbnda^ ,  rassurés  du  côté  de  la  mer  par  lés 
trois  batailles  navales  qu*ils  avaient  livrées  ^n  juin  et  en  août, 
venaient  de  conclure  une  aliràbb^'bffensive  avec  l'empereur, 
le  roi  d'Espagne  et  lé  duc  de  Lorraine.  Il  est  nécessaire  de  re- 
prendre de  plus  haut  ce  grave  événement ,  qui  transporta 
bientôt  le  théâtre  de  la  guerre  sur  un  autre  territoire  que  celui 
des  Provinces-Unies,  retarda  la  paix  de  plusieurs  années,  et 
la  fit  conclure  en  dernier  lieu,  nqn  plus  aux  dépens  des 
Hollandais,  mais  des  EspagpoU. 

La  régence  d'Espagne  Avait  cpin.pns  tOiut&ia  portée  de  Fin- 
vemon.  des  PromnceserUnies.  Elle,  ne  mettait  pas  .en  doute 
T impossibilité  de  conserver  les  Pays-^Bas,  si  la  Hollande  était  con- 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  536  à  SSg. 
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ifaise  par  la  France,  et  elle  était  disposée,  dans  ce  cas,  à  les 
cédler  moyennant  un  échange  ^  Aussi  avait-elle  vu  avec  eflBroi 
les  progrès  de  Louis  XIV  en  juin  1672.  Outre  les  secours 
qu  elle  avait  donnés  aux  Hollandais,  elle  avait  accordé  quatre 
cent  mille  écus  à  Tempereur  pour  qu'il  joignît  ses  troupes  à 
celles  de  Télecteur  de  Brandebourg  et  qu  il  opérât  une  diver- 
sion en  leur  faveur.  Les  négociations  de  M.  de  Groot  l'avaient 
extrêmement  alarmée  ;  leur  rupture  lui  avait  inspiré  une  joie 
très-vive  et  avait  ranimé  sa  confiance.  Tout  l'orgueil  espagnol 
avait  reparu ,  à  mesure  que  les  projets  de  Louis  XIV  avaient 
rencontré  des  obstacles  dans  l'inondation  de  la  Hollande  et 
dans  les  résolutions  belliqueuses  de  l'électeur  de  Brandebourg 
et  de  l'empereur  Léopold.  Les  sentiments  hostiles  contre  les 
Français  éclataient  par  des  meurtres,  et  M.  de  Villars  faisait 
«connaître  ainsi  sa  situation  à  Madrid. 

Extrait  Nous  sommçs  ici  dans  une  guerre  perpétuelle;  la  haine  que  les 

du  marquis    Espagnols  out  pour  les  Français  et  les  Portugais  les  oblige  d'entre- 
au^maraSs    prendre  souvent  contre  nos  domestiques  ;  nous  sommes  voisins  avec  les 
de  Pomponne.  Portugais  et  nos  maisons  en  bonne  intelligence.  Les  Espagnols  m'ont 
17  août"  6*7 j.  assassiné  quelques  valets.  J'ai  ordonné  à  mes  gens  de  vivre  paisible- 
ment et  de  bien  se  défendre  ;  j*ai  la  conscience  plus  tendre  que  ces 
Portugais.  L'ambassadeur  a  trente  laquais,  les  meilleurs  soldats  qu'il 
ait  pu  trouver  à  Lisbonne,  armés  de  toute  sorte  d'armes,  et  quand  les 
Espagnols  ont  tué  ou  fait  quelque  insulte  à  sa  famille,  il  envoie  en 
parti  douze  ou  quinze  valets  avec  ordre  de  tuer  cinq  ou  six  Espa- 
gnols, suivant  l'injure  qu'on  lui  a  faite  :  cela  est  obéi  sans  y  manquer, 
et  ces  ordres  se  donnent  très-fréquemment.  Quelquefois  même ,  pour 
me  témoigner  leur  bonne  volonté ,  si  mes  gens  ont  eu  quelques  ren- 
contres avec  des  inconnus,  ils  font  la  même  chose  et  me  rendent 

^  Dépèche  du  marquis  de  Villars  à  Louis  XIV,  du  30  juillet  167a.  (  Correspondance 
d'Espagne,  vol.  LXI.) 
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Gompte,  ou  à  mes  gens,,  qu'ils  ont  tué  deiu  ou .  quatre  Espagnbk 
pour  Tamour  de  moi.  Ainsi  «  bien  que  Ton  pût  éviter  ce  désordre,  de 
mon  côté  j'y  contribue;  mais  il  est  ausai  familier  d'assassiner  ici  que 

de  se  désaltérer  lorsqu'on  a  soif,  et  il  n'y  a  jamais  de  châtiment  ^ 
.  -     •  '.  .  '  ■  ■         .   • 

Le  commerce  français  était  exposé  aux  pUis  sanglantes  aya^ 
nies  dans  les  ports  d'Ëspagme.  A  Cadix,  par  ordre  du  duc  de 
Veraguas,  un  navire  français  de  Saint-Malo  ^  nommé  le  Catalan, 
avait  été  canon  né,  pillé,  et  son  capitaine  avait  été  noyé  avec 
dix-neuf  hommes  de  son  équipage,  sans  qu'on  pût  obtenir  de 
réparation  ^.  Loin  d'admettre  les  griefs  de  la  France,  les  Eîspa- 
gnols  s'étaient  plaints  de  la  marche  de  ses  troupes  dans  le 
Limbourg  et  dés  dégâts  qu'ils  leur  imputaient  d'avoir  commis  ^. 
Vers  la  fin  de  Tannée  1672 ,  voulant  seconder  les  mouvements 
militaires  de  l'empereur  et  de  l'électeur  de  Brandebourg,  ils 
avaient  envoyé  le  duc  de  Sessa^  bientôt  remplacé  par  le  duc 
de  Saint-Germain  *,  avec  quelques  troupes  en  Catalogne.  Le 
comte  de  Monterey,  ne  se  bornant  plus  à  être  l'auxiliaire  des 
Hollandais  dans  la  défense  de  leur  territoire ,  s'était  basardé  à 
prendre  l'offensive  en  suivant  le  prince  d'Orange  devant  Char^ 
leroi  et  devant  Binch.  En  appreiumtxette  infraction  aux  traités, 
Louis  XIV  en  avait  demandé  réparation  avant  même  la  levée 
du  siège  de  Ghaiieroi,  et  il  avait  écrit  au  maripiis  de  Villars  : 

■^        .  •  •  •  ■     , 

Je  reçus  hier  la  nouvelle  que  les  troupes  d'Espagne,  jointes  à  celles 
du  prince  d'Orange,  avaient  mis  le  siège  devant  Ghailerôi ,  et  j'ai  pu 
voir  avec  une  surprise  d'autant  plus  juste  une  contravention  si  ma- 


*  Correspondance  d'Espagne,  vol.  LVI. 

'  Dépêche  du  consul  de  France  à  Cadix 
au  marquis  de  Villan ,  du  1 6  octobre  1 67a , 
et  dépèches  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  des  19  et  3o  octobre  167a. 
{Correspondance  d'Espagne ,  vol.  LXf.) 
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Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  marquis 

'  Dépèche  du   marquis  de  Villars  à 
Louis XIV,  du  3o  octobre  1672.  (Corres-  ^f^^^^^'^^' 
pQj^dancê  i Espagne,  vol.  LJU.) 

*  Dépèche  du  marquis  de  Villars  au 
marquis  de  Pomponne,  du  a 3  novembre 
167a.  (Corresp.  d'Espagne,  vol.  LXI.) 
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oiferte  aux  traités  des  Pyrénées  et  d*Âix4a-GhapeUe ,  que  je  les  ai 
plus  religieusement  obaervés.  Depuis  que  je  me  suis  trouvé  obligé 
de  commencer  ia  guerre  contre  les  Etat^^énéraux,  le  gouyerneur 
dea  Pays^as  pour  le  roi  catholique  s^est  déclaré  ouvertement  en 
leur  faveur,  j^ai  vu  des  garnisons  espagnoles  dans  les  plus  considé- 
rables de  leurs  places,  et  toutes  les  troupes  de  Flandre  sont  passées 
publiquement  au  secoors  de  mes  ennemis.  Quelque  mauvaise  volonté 
qijke  ces  asaistancea  puissent  marquer  contre  moi  v  j'ai  bien  voulu  les 
regarder  conune  permisea  tant  que  j'ai  pu  les  croire  conformes  à 
Fesprit  de^  traités,  et  je  n  ai  point  voulu  me  plaindre  des  armes 
d'JËspagne  tant  qu'elles  se  aont  renfermées,  selon  ce  même  esprit, 
dans  les  bornes  de  simples  armes  aiù^iliaires.  Ma  religioQ  même  a 
été  telle  pour  l'observation ^ des  traités  de  paix,  que  je  l'ai  préférée 
au  juste  ressentiment  que  j'avais  pu  concevoir  dé  l'entrée  du  comte 
de  Marsin,  Joint  au  prince  d'Orange,  dans  les  états  du  prince  de 
Liège  mon  aUié,  et  de  Tattaque  du  château  de  Tongres,  qui  était 
défendu  par  mes  armes.  Mais  aujourd'hui  qu'en  portant  celles  d'Es- 
pagne contre  une  place  qui  m'a  été  cédée  par  le  traité  d^Aix4a-Gha- 
pelle,  le  gouvernement  des  Pays-Bas  ne  craint  pas  de  blesser  à  la 
vue  de  toute  TEurope  la  paix  que  j'ai  avec  le  roi  son  maître^  je  me 
trouve  en  état  de  ne  plus  dissimuler  une  infraction  manifeste  et  de 
faire  valoir  la  foi  des  traités  qu'il  a  $i  publiquement  violés.  Mais 
parce  que,  dans  la  bonne  intelligence  qu<8  j'ai  toujours  eu  soin  d'en- 
tretenir avec  la  reine  catholique,  je  suis  encore  bien  aise  de  con* 
tinuer  à  justifier  devant  tout  le  monde  quelle  a  toujours  été  et 
quelle  est  encore  la  justice  de  mes  intentions,  je  désire  que  vous 
puissiez  tirer  une  connaissance  précise  des  sentiments  '  de  la  reine 
d'Espagne  dans  cette  renccmtre.  Pour  cela^  je  veux  que  vous  preniez 
une  audience  de  cette  princesse  ;  que  vous  lui  exposiez ,  d'im  côté , 
l'article  du  traité  des  Pyrénées  que  je  vous  envoie  confirmé  par  celui 
d'Aix-la-Chapelle;  que  vous  lui  fassiei  voir,  de  l'autre,  les  troupes 
.  d'Espagne  attachées  au  siège  d'une  de  mes  places  ;  que  vous  lui 
fassiez  connaître  que ,  si  cet  article  a  autorisé  les  secours  qu'elle  a  pu 
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doimer  à  mes  ennemis  dans  leur  pays,  il  lui  a  ôté  toute  liberté  de 
lus  leur  continuer,  lorsqu'ils  entreraient  dans  mes  terres  «  et  qu'au- 
tant que  je  me  suis  tenu  étroitement  dans  les  règles  qui  m*étaient 
prescrites  par  les  traités,  autant  le  comte  de  Monterey  les  a  violées, 
ou  de  son  chef  ou  par  les  ordres  de  la  reine,  en  faisant  voir  les  dra- 
peau]^ d'Espagne  dans  mes  états.  Sans  mêler  aucune  plainte  ditns 
cette  simple  exposition  de  ce  qui  s'est  passé  k  l'égard  des  traitéa  4e 
la  part  de  la  France  et  de  l'Espagne,  témoignes  seulement  à  celte 
princesse  Tm^dre  que  je  vous  ai  donné  de  savoir  ses  intentîona  sur  la 
conduite  du  comte  de  Monterey,  et  laisses«-lui.le  soin  ou  df  me  sa- 
tisfaire en  la  réparant,  ou  de  m'ouvrir  le  chemin  k  la  satisAbotion 
légitime  que  je  m'en  pourrai  faire  moi-même t  et  dont  les  suites, 
toutes  grandes  et  toutes  justes  qu'elles  pourmient  être ,  auraient  sans 
doute  l'approbation  de  toute  l'Europe. 

^rfaHit  presses  la  réponse  que  vous  aures  demandée  k  la  reine 
catholique ,  autant  sur  ce  que  vous  lui  aurez  dit  dans  votre  audience 
que  sur  le  mémoire  que  vous  pourrez  Imto  donner,  selon  la  coutume 
i|ui  s'observe  en  cette  cour,  au  marquis  de  La  Fuente,  votre  commis^ 
saire,  ou  tel  autre  du  conseil  que  vous  jugeriez  :  j'ai  voulu  vous  en* 
voyer  ledit  mémoire  tout  dressé,  ainsi  vous  n'aurez  qu'à  le  faire  re- 
mettre dans  la  forme  ordinaire  et  le  donner  en  votre  nom. 

Vous  aurez  aussi  à  donner  communication  de  toute  cette  afiaire 
à  fambassadieur  d'Angleterre,  et,  comme  il  avait  déjà  les  ordres  du 
roi  ME  maître  pour  ^ir  conjointement  avec  vous  sur  tout  ce  qui 
pouvait  regarder  nos  liaisens  communias  contre  la  Hollande,  vous 
Uii  ferez  connaître  qu'il  peut  encore  faire  voir  an  cette  rencontre  la 
nouvelle  obligation  du  roi  son  maître  de  me  garantir  le  traité  d'Aiz- 
laXbapelle  ^i  des  Pyrénées  contre  uue  infraction  si  manifeste.  U 
peut  prévenir  avec  toute  sûreté  les  ordres  qu'il  en  recevra  et  assuré^ 
ment  plus  parlieuliem  du  roi  son  maître  «  à  qui  je  doune  part  de 
cette  afiaire^ 

^  Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXI. 
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»i  Dès  que  le  marquis  de  Villars  reçut  la  lettre  de  Louis  XIV, 
il  demanda  audience  à  la  reine  d'Espagne  et  lui  présenta^  le 
mémoire  suivant  qui  y  était  annexé ,  et  dont  il  remit  une  co- 
pié âù  marquis  de  La  Fuente. 

Mémoire  Le.marquis  de  Villars,  ambassadeur  extraordinaire  de  France,  re*- 

par  ic^mM^iuis  présente ,  par  ordre  du  roi  son  maître ,  à  votre  majesté ,  que  les  troupes 
de  vaiars     cPEf^pagûe ,  jointes  à  celles  du  prince  d*Orange ,  ont  mis  le  siège  de- 
là reine      y|int  Charferoi,  ce  qui  est  une  contravention  manifeste  du  troisième 
article  des  traités  de  paix  des  Pyrénées  et  d'Aix-la-Chapelle,  rien 
n*étbnt  plus  opposé  au  maintien  desdits  traités  que  ce  qui  se  fait  en 
Fiàndre  par  ordre  du  comte  de  Monterey.  Le  susdit  article,  qui  règle 
Tttsage  des  armes  auxiliaires  que  la  France  et  TEspagne  peuvent 
employer  en  faveur  de  leurs  alliés ,  les  renferme  tellement  dans  le 
pays  desdits  alliés,  qu'il  leur  ôte  toute  liberté  d'agir  avec  eux  dans 
les  terres  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  deux  couronnes. 
'    La  sincérité  avec  laquelle  le  roi  son  maître  s'attache  à  l'observa- 
tion de  sa  parole  et  de  ses  traités  l'a  retenu  étroitement  dans  les 
'  bornes  dudit  article  depuis  qu'il  s'est  vu  obligé  de  déclarer  la  guerre 
à  la  Hollande,  quelque  assistance  publique  que  l'Espagne  ait  donnée 
à  ses  ennemis,  soit  en  défendant  leurs  places,  soit  en  attaquant  celles 
que  les  armes  de  France  occupaient,  soit  en  portant  la  guerre  dans 
les  pays  des  alliés  de  sa  majesté,  qui  a  préféré  la  conservation  des 
traités  à  l'avantage  qu'elle  aiu*ait  trouvé  à  repousser  ces  assistances 
ou  à  s'en  ressentir;  mais  si  elle  a  bien  voulu  dissimuler,  pour  le  bien 
de  la  paix,  des  secours  si  déclarés  pour  les  Etato-Généraux,  et  laisser 
agir  le  comte  de  Monterey  dans  toute  la  liberté  qu'il  pouvait  pré- 
tendre lui  être  acquise  par  les  traités,  elle  ne  peut  plus  regarder 
que  comme  une  infraction  manifeste  de  la  paix  les  armes  qu'il  a 
jointes  à  celles  desdits  Etats  pour  l'attaque  d'une  de  ses  places. 
Le  roi  son  maître  aurait  sujet  de  croire  qu'une  telle  contraven- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à  M.  de  Pomponue,  du  â  janvier  1673.  (  Corres- 
pondance d'Espagne,  volume  LXII.  ) 
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lion  à  Tamitié  et  à  la  bonne  intelligence  qu'il  a  toujours  pris  soin 
d'entretenir  avec  votre  majesté  n  aurait  point  été  autorisée  de  ses 
ordres;  mais  pour  en  avoir  une  connaissance  plus  assurée,  ledit 
marquis  de  Villars  a  eu  ordre  de  demanderas  au  nom  du  roi  son 
maître,  à  votre  majesté  quelles  ont  été  ses  intentions  sur  ce  sujet, 
afin  que  sa  majesté  règle  ses  résolutions  sur  |[a  réponse  qu'il  se 
promet  que  votre  majesté  voudra  bien  ne  pas  différer  à  lui  faire 
rendre;  mais,  quelles  quesoient  celles  qu'il  se  verra  ol^ligé  de  prendre, 
soit  pour  continuer,  soit  pour  altérer  la  bonne  intelligence,  elles  se- 
ront accompagnées  de  tant  de  justice  qu'il  n'aura  pas  moins  de  droit 
de  s'en  promettre  un  succès  heureux  que  de  se  tenir  assuré  de  l'ap- 
probation générale  qu'elles  recevront  de  toute  l'Euro jpe. 

Signé  LE  MARQUIS  DE  VILLARS^ 

M.  Godolphin,  qui  avait  reçu  du  roi  Chaiies  II  Tordre  de 
joindre  ses  plaintes  à  celles  du  marquis  de  Villars ,  annonça 
dans  un  mémoire  remis  à  la  reine  catholique  que ,  garant  du 
traité  d'Aix-la-Chapelle ,  son  souverain  serait  obligé  de  secou- 
rir la  France  attaquée,  tout  comme  il  aurait  secouru  TEspagne 
si  l'agression  était  venue  de  la  France  ^.  La  régente  d'Espagne 
avait  été  assez  embarrassée  ;  elle  avait  attendu,  pour  répondre 
aux  mémoires  des  deux  cours,  l'issue  du  siège  de  Gbarleroi. 
Enfin  i  ayant  appris  que  la  tentative  du  prince  d'Orange  n'a- 
vait pas  réussi ,  elle  s'était  décidée  à  désavouer  le  comte  de 
Monterey,  et  avait  cru  tout  terminer  en  disant  qu'il  avait  agi 
sans  ordre.  Le  comte  de  Pegnaranda  avait  remis  à  M.  Godol- 
phin,  le  18  janvier^,  et  le  marqub  de  La  Fuente^  à  M.  de 

]  Correspondance  d'Espagne,  voL  LXI.  M«  Godolphin,  du  18  janvier  1673.  (Cor 

*  Mémoire  remis  par  M.  Godolphin  à  la  respondance  d'Espagnç,  vol.  LXU.) 
reine  d^Espagne  ;  janvier  1673.   (Corres-  *  Dépèche  de  M.  de  Villars  à  Louis  XIV, 

pondance  d'Espagne,  vol.  LXU.)  du  ao  janvier  1673.  (Correspondance  d'Es- 

^  Office  du  comte  de  Pegnaranda   à  pagne,  yoLUUl.) 
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Villdrs,  le  19,  une  réponse  dans  laquelle  était  déaavouée  la 
conduite  du  comte  de  Monterey.  Le  marquis  de  La  Fuente 
assurait,  en  outre,  que  «les  ordres  antérieurs  et  itératifs  de 
sa  majesté  catholique  avaient  été  combinés  dans  le  but  de 
maintenir  înviolablement  la  bonne  correspondance  avec  le 
roi  très-chrétien  ;  et  d'exécuter  fidèlement  les  dispositions  des 
traités  de  paix,  sa  majesté  catholique  ayant  toujours  Tinten- 
tion  et  la  volonté  de  rendre  inébranlable  Famitié  qui  unissait 
les  deux  couronnes  \  »  Mais  Louis  XIV,  auquel  M.  de  Villars 
transmit  les  réponses  du  cabinet  espagnol,  ne  se  contenta  point 
d'un  simple  désaveu;  il  écrivit  donc  à  M  «de  Villars  : 

Extrait  j^  g^î^  Ijign  éloicfiié  de  croire  ce  désaveu  suffisant,  et  mon  deà- 

dunelettre  ,  ,  . 

de  sein  est  de  m'en  servir  seulement  pour  demander  à  la  reine  d'Es- 
au  marquis  pi^^  uno  satisSetction  ooDvenable.  Cest  ce  qui  fait  que  je  veux  que 
^  ^  ^'  vous  témoigniez  à  ladite  reine  que  j'ai  été  bien  aise  de  voir,  par  la 
13  fév.  1673/  réponse  qui  vous  a  été  remise,  qu'elle  avait  désapprouvé  une  con- 
duite si  contraire  aux  sentiments  qu'elle  a  toujours  fait  paraître  de 
vouloir  fÎEÛre  religieusement  observer  la  paix  que  nous  avons  en- 
semble; que,  plus  je  me  suis  ass\u*é  de  la  sincérité  de  ses  intentions 
siu:  ce  sujet,  plus  je  suis  persuadé  qu^elIe  voudra  bien  en  donner 
une  marque  publique;  qu'ainsi  je  m'attends  au  procès  et  au  châti- 
ment qu'elle  ordonnera  qui  soit  fait  dudit  comte,  et  qui,  en  cette 
sorte,  convaincra  toute  l'Europe  que  son  dessein  n*a  poitrt  été  de 
troubler  sa  tranquillité;  que  je  me  promets  encore  que,  pour  prou- 
ver davantage  combien  elle^a  été  mal  satisfaite  de  Fentreprise  dudit 
comte,  de  la  ruine  q[u  il  a  portée  dans  quelques-unes  de  nues  terrea, 
de  la  prise  et  de  la  démolition  qu'il  a  fait  faire  de  Binît^h ,  elle  vou- 
dra bien  donner  ordre  aux  dépenses  nécessaires  pour  faire  rétablir 
cette  place ,  et  pourvoir  au  dédommagement  des  perteà  et  dom- 
mages que  les  troupes  d'Espagne  ont  causés  à  mes  sujets  ^. 

*  Dépêche  de  M.  de  Villars  à  Louis  XIV,  du  ao  janvier  1673.  [Corrttp.  JTEip.  v.  LXII.) 
'  Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXII. 
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Louis  XIV  avait  eti  même  temps  fait  confisquer  en  France 
ies  biens  de  tous  les  Espagnols  qui  servaient  dans  les  troupes 
auxiliaires  envoyées  au  secours  des  Hollandais.  Mais  la  reine 
d'Espagne ,  un  peu  revenue  de  la  crainte  que  lui  avaient  d'abord 
inspirée  la  tentative  sur  Charleroi  et  son  mauvais  succès  ;  sol- 
licitée de  ne  pas  désavouer  le  comte  de  Monterey,  par  le  cardi- 
nal d'Aragon,  son  oncle,  le  comte  d'Ayala,son  beau-père,  Ta- 
mirante  de  Gastille,  son  alliée  tou$  trois  membres  du  conseil 
d'état;  pressée  par  iambassadeur  de  Hollande,  qui  déclara  aux 
membres  de  la  régence  qu'un  désaveu  du  comte  de  Monterey 
serait  l'abandon  et  la  ruine  des  Provinces-Unies,  auxquelles 
il  ne  resterait  plus  qu'à  se  soumettre  aux  armes  de  Louis  XTV; 
irritée  des  confiscations  dont  les  sujets  espagnols  venaient 
d'être  l'objet  en  France,  changea  de  sentiment,  et  soutint 
que  le  siège  de  Charleroi  n  était  point  une  contravention  aux 
traités  ^  Aussi  la  réparation  qu'exigeait  Louis  XIV  parut-elle 
une  ofiènse,  et  le  marquis  de  La  Fuente  répondit-il:,  au:  nom 
de  sa  souveraine  : 

m 

Ayant  mis  dans  les  royales  mains  de  sa  majesté  Toffice  (jue  vot^e        ooice 
excellence  m'avoit  passé ,  pour  établir  que  faction  du  comte  de  Mon-  jg'^^a'p'j'ïente 
terevi  et  les  autres  désordres  commis  dans  les  domaines  dé  sa  ma-     «»  marqui» 
jesté  très-chrétienne  par  les  troupes  espagnoles,  constituaient  une      Madrid 
infraction  à  la  paix,  par  laquelle  on  était  autorisé  à  demander  comme    "^^  ^^7 3 
satis&ction  que  .le  procès  fAt  fait  au  comte  de  Monterey  et  qu'on 
le  fit  punir,  sa  majesté  m*a  ordonné  de  dire  à  Totre  excellence  que, 
n'ayant  pas  accoutumé  d'en  venir  aux  démonstrations  que  vous  sol- 
licitez à  l'égard  de  perscmnes  de  la  condition'  et  de  la  dignité  dudit 
comté ,  à  moins  de  faute  très^;raye  ;  ce  dernier  n'ayant  en  rien  con- 
trevenu aux  ordres  formels  partout  donnés  pour  l'inviolable  obser- 

*    Dépêche  du  marquis  de   Villars  à  Louis  XIV,  du  i'^  mars  iSyS.  {Correspon- 
dance d'Espagne,  vd.  LXU.) 
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vaace  des  conditions  de  la  paix,  que  sa  majesté  est  résolue  à  main- 
tenir constamment^  et  qu  elle  maintiendra  en  effet  tant  qu  on  ne 
l'obligera  pas  au  contraire;  ledit  comte  ne  s'étant  nidlemeat  écarté 
de  ce  que  déclare  manifestement  Taiticle  3  du  traité  des  Pyrénées, 
et  Tobservation  fidèle  de  ce  traité  faisant  tomber  la  supposition  sur 
laquelle  la  demande  était  fondée ,  sa  majesté  juge  que  sa  majesté 
très-chrétienne  se  déclarera  satisfaite  ^ 

Mais  la  cour  de  France  ne  s'en  tint  point  là,  et  Louis  XIV 
fit  remettre  à  la  régente  un  troisième  mémoire,-  dans  lequel 
il  persista  à  considérer  le  siège  de  Charleroi  et  la  démolition 
de  Binch  comme  de  véritables  infractions  au  traité  des  Pyré- 
nées ^.  En  même  temps  le  roi  d'Angleterre  retira  à  l'Espagne 
la  garantie  qu'il  lui  avait  donnée  du  traité  d*Aix-la-Châ- 
peîlé,^  par  la  déclaration  suivante  accordée  aux  instances  de 
Louis  XIV. 

Déclaration    .     Ciharles  sccoud,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  la  Grande-Bretagne, 

Charicsii     France  et  Irlande,  défenseiu:  de  la  foi,  etc.  à  tous  ceux  qui  ces 

Londres,      présentes  verront ,  salut.  Sur  ce  qui  nous  a  été  représenté  par  Tam- 

17  avni  1673.  bassadeur  du  roi  très-chrétien  résidant  en  notre  cour,  ainsi  que  par 

notre  ambassadeur  qui  réside  en  celle  du  roi  Catholique ,  que  les 
instances  qui  y  ont  été  faites  pour  une  juste  et  entièrie  réparation  et 
satisfaction  sur  Tattaque  de  Charleroi,  faite  par  les  troupes  espa- 
gnoles sous  le  commandement  du  comte  de  Monterey,  n'ont  pas 
eu  TefFet  que  nous  en  avions  souhaité,  et  quau  contraire  la  reine 
régente  d'Espagne  a  prétendu  que  ladite  attaque  n'est  pas  une  cour 
travention  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ;  et  ledit  ambassadeur  du  roi 
très-chrétien  nous  ayant  requis  de  nous  expliquer  là-dessus  comme 
garant  dudit  traité  de  paix  :  A  ces  causes ,  nous  nous  tenons  obligé 

'  Traduit  deTespagnoi.  (Correspondance        Villars,  et  mémoire  y  annexé,  du  9  avril 
d'JEspa^e,  vol.  LXII.)  ^673.  {Corresp.  d^Eipagne,  vol.  LXII.) 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
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de  déclarer,  comme  par  ces  présentes  nous  déclarons ,  que  Tattaque 
de  Charleroi ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus ,  a  été  une  infraction  ma* 
nifeste  du  quatrième  article  du  traité  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  ^ 
et  que,  jusqu'à  ce  que  le  roi  catholique  ait  donné  une  pleine  répa- 
ration et  satisfaction  pour  ladite  infraction ,  nous  nous  tiendrons 
déchargé ,  envers  ledit  roi ,  des  effets  de  notre  garantie ,  à  laquelle 
nous  étions  engagé ,  seidement  en  cas  que  les  états  de  sa  majesté 
catholique  fussent  attaqués  par  les  armées  de  France  ;  et  nous  décla- 
rons en  outre  que,  de  quelque  manière  que  s'en  puisse  ressentir 
le  roi  très-chrétien  pour  en  tirer  réparation  et  satisfaction,  nous  ne 
le  jugerons  ni  le  réputerons  en  aucune  façon  être  une  violation  du 
quatrième  article  dudit  traité  d'Aix-la-Chapelle,  ni  du  second  article 
de  notre  dernier  traité  de  ligue  offensive  contre  les  Etats-Généraux , 
entre  nous  et  ledit  roi  très-chrétien,  par  lequel  il  s'est  derechef 
obligé  à  maintenir  inviolable  la  paix  avec  sa  majesté  catholique;  pour 
conserver  laquelle  entre  deux  couronnes  dont  l'amitié  et  alliance 
nous  est  si  chère,  et  pour  le  bien  commun  de  la  chrétienté  nous 
continuerons  à  faire,  en  toutes  occasions^  nos  derniers  efforts.  — 
)Scrit  à  White-Hall,  ce  ly'jour  d'avril  1678. 

{ L,  S.  )  Signé  CHARLES  R. 

Par  le  commandement  de  sa  majesté , 

Signé  Arlington^ 

Conformément  à  cette  déclaration,  Tamba^adeur  du  roi 
d'Angleterre  à  Madrid  signifia  à  la  reine  catholique  la  déter- 
mination de  son  souverain  : 

Miadame ,  Guillaume  Godolphin ,  ambassadeur  de  la  Grande-Bre-      ^^T 
tagne ,  expose  qu'ayant  porté  à  la  connaissance  du  roi  son  maître  la         v^  , . 
déclaration  faite  par  votre  majesté  qu'il  .n'a  été  fait  aucune  infraction  à 

la  reioe 
d^Espagnc. 
^  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CVL 

suce.    D^BSPAGNE.    IV.  sS 
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Madrid,  à>  la  paix  d*Aix-^la-dfaapelle9  par  le  fieiit  de  ses  troupes  devant  Charle- 
roi,  il  a  reçu  ordre  de  représenter  de  nouveau  que,  bien  que  sa 
majesté  britannique ^se  t<Mit  le  cas  et  toute  Testime  qu'eUe  doit  de 
son  alliance  et  de  son  amitié  avec  votre  majesté,  elle  ne  peut  poui^ 
tant  concevoir  que  ladite  attaque  de  Cfaarleroi  et  la  prise  et  démo«- 
lition»  de  Bincfa  soient  autre  chose  qu'une  manifeste  violation  de 
l'article  4  du.  traité  précité  dont  elle  est  garant;  en  conséquence  le 
susdit  ambassadeur  déclare  que  jusqu'à  ce  que  votre  majesté  donn^ 
satisfaction  au  roi  très^hrétien  sur  cette  infiraction  à  la  paix,  le  roi 
son  maître  se  regarde  conmie  libre  et  dégagé  de  l'obligation  de 
fetire  éprouver  à  votre  majesté  les  effets  de  la  garantie  dudit  traité, 
puisqu'il  ne  s'y  était  engagé  que  pour  le  cas  où  votre  majesté  serait 
attaquée  ^ 

La  régence  espagnole  protesta  une  dernière  Sois  contre 
cette  interprétation  du  traité  d'Aixi4a-Chapeile  par  lorgai» 
dti  marquis  de  La  Fuente  ^,  qui  mourut  très^peu  de  temps 
après  ^.  Cette  affaire  demeura  pendante  ^  Louis  XIV  n*étant 
pas  fâché  d'avoir  un  motif  fondé  de  déclarer  la  guerre  aux 
Espagnols  lorsqu'il  le  jugerait  conforme  à  ses  convenances 
et  utile  à  ses  projets.  L'aigreur  fut  très-grande  de  part  et 
d'autre  et  Ton  semblait  s'apprêter  également  à  une  rupture. 
Louis  XIV  donna  l'ordre  aux  femmes  espagnoles  de  la  reine 
de  quitter  la  France  ^.  Il  défendit  aux  vaisseaux  de  Brouage 
de  porter  en  Espagne  le  sel  de  sa  consommation  annuelle, 
qu  elle  dut  venir  prendre  sur  ses  propres  navires  '.  La  régence 

*  Treidmi de VespeLgnol,  (Correspondance  lè*] 3. (Correspond.  d'Espagne,  vol.  LXII.) 
d! Espagne,  vd.  LXII.)  ^  Lettre  du  marquis  de  Pomponne  au 

*  Office  du  marquis  de  La  Fuente  au  marquis  de  Villars,  du  la  mars  1678. 
marquis  de  Villars,  du  ao  mai  1673.  (Cor-  (Correspondance  f  Espagne,  vol.  LXIL) 
respondance  d'Espagne,  vol.  LXII.)  *  Lettre  du  marquis  de  Pomponne  au 

^  Le  1 5  ou  le  16  juin.  —  Dépêche  du        marquis  de  Villars,  du  9  avril  1673.  (Cor- 
marquis  de  Villars  à  Louis  XIV,  du  a  1  juin        respondance  iEspagne,  voL  LXII.) 
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de  Madrid  se  plaignit  amèrement  de  ces  procédés ,  des  confis- 
cations exercées  en  France  contre  les  sujets  espagnols  qui 
avaient  servi  devant  Charleroi  et  Binch  ^  Elle  maltraita  les 
commerçants  firançais  ^;  elle  mit  en  mer,  sous  le  duc  de  Vera- 
guas ,  dix-sept  navires ,  et  chargea  un  banquier,  nommé  Cor-* 
tisso  y  qui  reçut  en  récompense  le  titre  de  marquis ,  de  faire 
remettre  cinq  cent  mille  piastres  en  Allemagne  pour  Tem- 
pereur,  et  trois  cent  mille  en  Flandre  pour  le  comte  de 
Monterey  ^. 

L'ambassadeur  de  l'empereur  et  celui  des  Provinces-Unies 
pressaient  la  reine  d'Espagne  de  ne  pas  différer  plus  long- 
temps la  guerre  contre  la  France*.  Celle-ci  promit  de  donner 
des  secours  plus  considérables  à  la  Hollande,  dût-elle  attirer 
la  guerre  en  Flandre  et  en  perdre  la  meilleure  partie  ^-  Le 
comte  de  Petting  communiqua ,  par  ordre  dé  la  cour  de 
Vienne,  au  conseil  d'état  d'Espagne,  un  mémoire  dans  lequel 
il  soutint  que  la  régence,  ne  s'étant  point  déclarée  lorsque  les 
troupes  confédérées  approchaient  du  Rhin ,  «  avait  été  cause  de 
leur  retraite  et  de  leur  mauvais  succès  ^.  »  H  y  conviait  de 
nouveau  la-  reine  d'Espagne  «  de  se  déclarer  avant  que  les 
Hollandais  se  vissent  obligés  à  conclure  une  paix  honteuse 
pour  eux  et  dangereuse  pour  la  Flandre  ^.  »  L'accommodement 


^  Office  remis  au  marquis  de  Villars 
par  ordre  de  la  reine  d'Espagne,  le  a3  fé- 
vrier 1 673 ,  et  mémoire  donné  à  Louis  XIV 
par  ie  comte  Molina,  le  i3  mars  1673. 
(Correipondance  ^Espagne,  vol.  LXII.) 

'  Dépèche  du  marqnis  de  Viliars  à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  1673.  (Cwm- 
pondance  Jt Espagne,  vol.  LXII.). 

'  Dépèche  du  marquis  de  Villars  au 
marquis  de  Pomponne,  du  i**  février 
1673.  (Corresp.  d'Espagne,  \o\,LXU..) 


*  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XrV,  le  39  mars  lè'ji,  {Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

^  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  1  a  avril  1 673.  (Correspon- 
dance d^  Espagne ,  vol.  LXII.) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  a 6  avril  1673.  [Correspon- 
dance d^ Espagne,  vol.  LXÎI.) 

'  Ibid. 
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forcé  de  Télecteur  de  Brandebourg  et  le  siège  de  Maëstricht 
firent  sentir  davantage  encore  à  la  régeifte  espagnole  la  néces- 
sité de  secourir  les  Hollandais ,  de  peur  quils  ne  fléchissent 
sous  la  mauvaise  fortune  et  qu'ils  ne  traitassent.  Elle  engagea 
les  États-GénérauiL  «  à  ne  signer  aucun  traité  jusqu'au  mois 
de  septembre ,  leur  assurant  qu'à  cette  époque  les  troupes  de 
l'empereur,  fortifiées  dé  celles  de  plusieurs  autres  princes, 
viendraient  se  poster  sur  le  Rhin;  que  l'Espagne  fournirait 
pour  ce  dessein  un  million  d'or  à  l'empereur  et  qu'elle  agirait 
avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pourrait  désirer  d'elle  ^  » 

En  attendant,  elle  envoyait  à  l'empereur  deux  cent  mille 
écus  fournis  par  la  ville  de  Madrid  ^  et  deux  cent  mille  autres 
au  comte  de  Monterey  ^.  Pour  avoir  de  l'argent  elle  se  décidait 
à  vendre,  en  Italie,  la  survivance  de  toutes  les  charges  de  ma* 
gistrature,  espérant  en  tirer  un  million  d'or  à  Naples,  cinq 
cent  mille  écus  en  Sicile ,  deux  cent  mille  en  Sardaigne ,  sept 
ou  huit  cent  mille  dans  le  Milanab  *• 

La  prise  de  Maëstricht  irrita  les  Espagnols  au  dernier  point^. 
On  tint  en  deux  jours  à  Madrid  trois  conseils  extraordinaires?: 
on  y  résolut  d'abord  de  charger  le  président  de  la  hacienda 
(des  finances)  de  trouver  diligemment  un  fonds  de  quatre 
millions^.  On  aurait  rompu  sur-le-<îhamp,  sans  l'opposition  du 


'  Dépêche  du  marqais  de  Villars  à 
Louis  XrV,  du  ai  juin  1678.  (Correspon- 
dance d'Espagne,  voL  LXII.) 

'  Dépèche  du  marquis  de  Villars,  au 
marquis  de  Pomponne,  du  5  juillet  1673. 
(Correspondance  d'Espagne,  vol  LXU.) 

'  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
Louis  XIV,  du  1 9  juillet  1673.  (Cbrrvjpon- 
dance  d'Espagne,  vol.  LXII.) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Villars  an 
marquis  de  Pomponne,  du  5  juillet  1678. 


(Correspondance  d'Espagne ,  volume  LXIL) 
*  Dépèche  du  marquis  de  Villars   à 
Louis  XIV,  du  19  juillet  1673.  (Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 

'  Dépèche  du  marquia  de  Villars  à 
Louis. XIV,  du  19  juillet  1673.  (Correspon- 
dance d'Espagne,  yd-lXIL.) 

^  Dépèche  du  marquis  de  Villars  i 
Loub  XIV,  du  a  août  1673.  (Correspon- 
dance d'Espagne,  vol.  LXII.) 
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comte  de  Pegnaranda,  qui  dit  «quil  se  résoudrait  Yolontiers 
à  ia  guerre,  pourvu  qu'on  lui  montrât,  comme  il  i;%vaiti  de- 
mandé tant  de  fois,  de  largent,  des  troupes  et  des  che& 
capables  d'entreprendre  quelque  chose  avec  apparence  de 
succès^  »  Mais  on  laissa  éclater  les  dispositions  ]  es  plus  ouver- 
tement hostiles  ;  on  multiplia  les  mesures  odieuses  et  attenta- 
toires au  droit  des  gens;  on  jeta  dans  un  cachot  Tavocat  ou 
agent  de  la  nation  française  à  Madrid,  nommé:  Juan  de  la 
Borde,  sans  vouloir  le  rendre  à  lambassadeur  qui  le  rédamait, 
ni  même  lui  dire  de  quoi  on  Taccusait^;  on  arrêta  Tun  des 
valets  de  pied  du  marquis  de  Villars,  et  Talcade  dun  vUlage 
voisin  de  Madrid  mit  les  fers  au  cou ,  aux  pieds  et  aux  mains 
de  trois  de  ses  domesftiques  qui  étaient  allés  y  chercher  du 
fojurrage  pour  leur  maître ^  Depuis  la  mort  du  marquis  delà 
Fuente,  on  ne  nomma  point  de  commissaire  pour  le  rempla- 
cer auprès  du  marquis  de  Villars,  dopt  toutes  les  demandes 
furent  repoussées  ^.  «  Par  toutes  ces  choses ,  écrivait  l'ambassa- 
deur de  France  à  Louis  XIV,  il  semble  qu'ils  cherchent  à  irri- 
ter votre  majesté  pour  la  faire  déclarer,  et  je  les  vois  en  hu- 
meur de  secourir  les  Hollandais  et  les  iUlemands  de  toutes 
leurs  forces;  cest  au  moins  ainsi  que  les  ministres  en  parlent 
eux-mêmes^.  » 

Mais  ces  démonstrations  du  cabinet  de  Madrid  ne  suffisaient 
pas  au  cabinet  impérial ,  qui  voulait  engager  complètement 
TEspagne  dans  la  guerre.  S'étant  décidé  à  combattre  Louis  XIV 

'  Dépèche  du  marquis  de  ViHars  à  Louis  XIV,  du  16  août  1673.  (Corrvjpon- 

Louis  XIV,  du  a  août  i6^3.  (Correspon-  dance  tEspagm,  vol.  LXII.) 

danoe  tEspagrm ,yA.lXll.)  *  Dépêché  du  mai^  de  ViHars  à 

'  Dépèche  du  marquis  de  Viilars  i  Louis  XIV,  du  19  juifiet  iGyS.  (Corns- 

Louis  XIV,  du  19  juillet  iSyS.  (Coms-  pondance  ^Espagne,  vd.  LXII.) 

pondance  d^ Espagne,  vol.  LXII.)  '  Ibid. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Villars  à 
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d»«8Jl^iii*érét  de  rAtiemagne,  il  croyait  que  TËspagne  devait, 
à|flKi8»  foetfe  raiswi^le  faire  dans  Tiiitérêt  de  la  Flandre.  Depuis 
^  note  hisiutaine  d^^ 4  octobre  167^  ^  et  la  marche  des  troupes 
irijpérialès  yers  le  Rhin ,  4e  chevalier  de  Grémonville ,  d  après 
Fôrdre  naéiiie  du  'roi,  s'était  tenu  sur  la  plus  grande  réserve 
à  la  éotor  de  Vienne.  Le  prince  Lobkowitz,  qui  penchait  au- 
tant qn*  il  Tosait  pour  les  résolutions  pacifiques,  faisait  timide- 
nient  entendre  à  l'empereur  des  avis  seibblables  à  ceux  que 
lé»fedtote  de^  Pegtfaranda  donnait  avec  ^plus  de  hardiesse  à  la 
reine  d'Espagne.  11  regrettait  amèrement  cette  guerre  sans 
rttptûf^e;  et  il  aurait  voulu  y  mettre  up  terme^  Il  avait  assuré 
fttti  '^hevaHer  de  Gremonvilie  que  le  comte  de  Montécuculli 
n-entrepreàdrait  rifen*.  Et  en  eflFet ,  le  ^néral  autrichien  avait 
pltiftôt  paralysé  que  secoildé  les  iiiouvem«nits  de  Tarmée  bran- 
d^bourgëoise^pendant  cette  campagne.  Les  ministres  de  l'em- 
pereur a^aieut  faitqùelques  avances  à  Tambasysadeurde  France 
véars  la  fin  de  l'année*  1*67  2V* a*  moment  où  les  troupes  con- 
férées éwierit  '<ybl<gées  de  repasser  le  Rhin,  après  avoir 
éêiloué  danfs  leur  projet  de  jonction  avec  le  prince  d'Orange. 
Lé*  chevalier»  de  Gremonvilie  les  avait  iroidement  accueillies.  La 
Ébilrde  Vienne  voulait  que  Louis  XiV  se  dessaisît  des  places  de 
l'empire,  qu'il  restituât  la  Lorraine,  et  qu'il  s'engageât  à  mainte- 
nir dans  leur  liberté  et  dans  leurs  privilèges  les  dix  villes  impé- 
riales d'Alsace  et  les  vassaux  des  trois  évêchés  de  Toul,  Metz  et 
Verdun.  Le  thevalier  de  GremonvUle  répondit  que  ses  pouvoirs 
se  bornaient  à  rendre  les  places  de  l'empire,  en  les  mettant  en 
dépôt  entre  les  mains  de  l'électeur  de  Bavière,  et  â  maintenir 
la  bonne  intelligence  entre  l'empereur  et  le  roi  son  maître. 
Il  garda  pendant  tout  l'hiver  cette  attitude  imperturbable. 

'  Voir  plus  haut,  p.  iig.  vUle  à  Louis  XIV,  dû  aS  octobre  167a. 

^  Dépèche  du  chevalier  de  Gremon-        {Corpespondanœ  d^ Autriche,  vol.  XLIII.) 
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Au  printemps,  après  que  les  troupes  impérifdeft^  SO:  furent. sé- 
parées de  celles  de  Télectçur  de  Brandebourg»^  que  ofit  électeur 
eut  traité  directement^  le  ie>  avrils  avee  Louis  XJN^i  «t  que 
l'empereur  eut  agréé ,  le  19  du^méme  mms^  les  ooafôreiibes  de 
Cologne,  le  cabinet  de  Vienne:  parufr.  désirer  la^repriaedes 
négociations  abandonnées.  Sur  l'invitation  du  prince:  Lob^ 
kovritz,  le  nonce  du  pape,  dont  lentremise  n avait  pas  été 
précédemment  heureuse,  s'adressa,  le  24,  au  chevaîiei?  de 
Gremon ville  pour  l'engager  à  les  renouer.  L'ambassadeur  de 
France  y  consei;itît,  à  condition  que  le  chancelier  Hocber  lui 
ferait  les  premières  ouvertures.  Mais,  mçdgré  l'entremise  du 
nonce  et  de  l'ambassadeur  de  Venise-,  durant  tout  le,  moi?  de 
mai  le  ^chancelier  Hocher  ne  lui  parla  jamais  de  rien^  quoi^ 
qu'il  le  rencontrât  fort  souvent  ^  Contre  l'avis  du  p^incei  Lobh 
kowitz,  le  comte  de .  Sch wartzep^berg  avait  fait  ^décider  par 
le  conseil  impérial  de  former  une  puissante  armée^  comme  le 
seul  moyen  de  forcer  k  France  à  conclure 'une  paix  générale 
dans  rassemblée  de  Cologne.  L'empereur  était  tous  les  jours 
renfermé  avec  son  premier  ministre  et  avec  le  comte  de  Monté- 
c^cullî,  pour  la  formation  d'une  armée  dé  trente  mille  hotomes 
qui  se  réunissait  à  Égra.  Le  prince  Lobkowitz  cherchait  néaiï- 
moins  à  entretenir  le  chevalier  de  Grçmonvilîe  dans  sa  sécu- 
rite;  car  celuirçi  lui  ayant  dit  qu'on  assurait  que  les  trente 
mille  hommes  devaient  se  mettre  cette,  fois  en  campagne  deux 
mois  plus  tôt,  il  le  regarda  fixement  et  lui  répondit  :  «  Si  cela 
s'exécutait  ainsi.  Us  feraient  une  folie  deux  mpis  p}us  tôt  que 
l'année  passée  ^.  » 

Ces  préparatifs  niilitaires  obligèrent  Loms  XIV,;  au  moment 
où  il  mettait  le  siège  devant  Maêstricht,  à  prendre  des  précaur 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremon-        {Correspondance  d'Autriche,  wolumeXLV.) 
tille  k  Louis   XIV.   du   î4  mai   167S.  '  Ij^d. 


IM 
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tions  coEtre  les  projets  qu'il  devait  supposer  à  l'empereur.  H 
presciivit^douc  au  maréchal  de  Turenne  de  s  avancer  eu  Alie^ 
magne  pour  observer  larmée  impériale,  et  l'empêcher  au  ht-^ 
soin  de  marcher  sur  le  Rhin  et  de  le  franchir.  En  même  temps, 
pour  rassureÉ*  TÂllemagne  sur  ses  intentions  et  subordoniœr 
ses  mouvements  à  ceux  de  l'empereur^  il  envoya  à  M.  de  Gra^ 
vel  la  dédaration  suivante ,  avec  ordre  de  la  communiquer  à 
la  diète  : 


Extrait  Les  déclarations  si  publiques  que  j'ai  faites  dans  tout  Tempire,  que, 

de         dans  robligratioû  où  le  m'étais  trouvé  de  faire  passer  mes  armes  en 
Lo  *  XIV  o  j  r 

^l  Allemagne  contre  les  armées  qui  s'étaient  confédérées  en  faveur  des 

M.  de  Grave!.  HoUaudlBiis,  je  u'avais  aucun  dessein  d'étendre  mes  conquêtes  dans 
a  a  nuliTe-ja.  l'empire,  viennent  d'être  assez  confirmées  par  le  traité  que  j'ai  conclu 
avec  l'électeur  de  Brandeboui^,  par  lequel  j'ai  bien  voulu  le  remettre 
dans  la  possession  de  ses  états.  Mais,  parce  qu'en  même  temps  que 
j'ai  assuré  le  repos  de  l'empire  du  côté  de  ce  prince,  je  vois  qu'il  peut 
être  encore  troublé  par  l'empereur,  et  que  j'apprends  que  ses  troupes, 
qui  ont  trouvé  opposition  pour  s'établir  dans  le  cercle  de  Franconie« 
feraient  dessein  d'y  retoiu*ner  après  avoir  été  quelque  temps  eç 
Bohême  poiu*  s'avancer  ensuite  vers  le  Rhin,  la  même  raison  que  j*ai 
eue  ci-devant  d'aller  au-devant  des  armées  confédérées  m'oblige  à 
veiller  aux  mouvements  de  celles  de  l'empereur,  et  à  empêcher  qu*il 
ne  puisse  une  seconde  fois  marcher  au  secoiurs  des  Hollandais.  G*est 
ce  qui  m'a  porté  à  donner  ordre  au  vicomte  de  Turenne  de  faire 
avancer  l'armée  dont  il  a  le  commandement,  partie  vers  l'abbaye  de 
Fulde,  partie  vers  la  Wettéravie,  à  cette  heure  que ,  par  l'accommode^ 
ment  de  l'électeur  de  Brandebourg,  elle  nest  plus  occupée  dans  ses 
états.  Mais,  parce  que  dans  ces  mouvements  que  je  me  trouve  obligé 
de  faire  je  désire  toujours  que  l'empire  connaisse  que  je  me  porte 
à  regret  à  tenir  mes  troupes  en  Allemagne,  je  désire  que  vous  témoi- 
gniez en  mon  nom  à  la  diète,  et  les  raisons  qui  m'obligent  à  n^ç 
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précautictnner  contre  tout  ce  que  Tempereur  pourrait  entreprendre 
en  faveur  de  mes  ennemis  et  Tintent^on  où  je  suis  toujours  de  retirer 
n^on  armée  de  Tempire,  sitôt  que  ces  mêmes  raisqns  seraient  cessées. 
Vous  pourrez  même  faire  voir  qu'elle  aura  un  ordre  particulier  de 
donner  assistance  aux  princes  qui  en  auraient  besoin  contre  les  pas- 
sages et  les  quartiers  que  les  troupes  de  l'empereur  voudraient 
prendra  chez  eux,  et  qu'enfin  mes  armes  n'avaient  pour  objet  que  le 
bien^t  la  tranquillité  publique.  Pour  cela  vous  ferez  connaître  que 
je  demande  seidement  que  l'empereur  déclare  par  écrit  qu'il  ne 
donnera  point  de  secours  aux  États-Généraux  contre  moi  et  contre 
mes  alliés,  ainsi  que  je  suis  en  droit  de  le  prétendre  par  les  traités 
de  Westphalie,  et  qu'il  consentira  que  tout  l'empire  me  demeure 
garant  de  sa  parole  ;  que  je  donnerai  la  mienne  en  même  temps  de 
retirer  mon  armée  de  l'empire,  et  qu'ainsi  nous  pourrons  l'un  et 
l'autre  contribuer  en  peu  de  temps  au  repos  de  l'Allemagne  ;  cette 
proposition  s'accorde  de  telle  sorte  avec  les  intérêts  de  tous  les 
princes  qui  ont  leurs  députés  à  Ratisbonne,  que  l'on  doit  croir/e 
qu'elle  sera  reçue  avec  applaudissement  de  la  diète ,  et  qu'au  moins 
elle  rendra  l'empereur  seul  responsable  des  désordres  dont  la  guerre 
pourrait  être  suivie  s'il  refusait  un  moyen  si  facile  de  donner  la  paix. 
C'est  ce  que  vous  aurez  soin  de  faire  connaître  à  la  diète  par  vos 
mémoires,  et  aux  députés  en  particidier  par  vos  discours;  l'exemple 
même  de  la  sincérité  avec  laquelle  je  retire  mes  troupes,  des  états 
de  Brandeboui^  devra  être  une  grande  assurance  de  la  fidélité  avec 
laquelle  j'exécuterai  ma  promesse  de  les  retirer  de  l'empire,  lorsque 
l'empereur  ne  me  donnera  plus  de  sujet  de  les  y  retenir,  et,  soit  qu'il 
accepte  cette  proposition,  soit  qu'il  la  refiise,  j'aurai  également  jus- 
tifié à  tout  l'empire  le  désir  que  j'ai  de  travailler  à  son  repos  ^ 

Une  copie  de  cette  déclaration  fut  adressée  au  chevalier  de 
Gremonville  pour  qu'il  parlât  à  Vienne  dans  le  même  sens 

'  Correspondance  d'Allemagne,  vol.  CCXCV. 

suce.   D*£SPAGNE.    IV.  a  4 
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cpe  Ml  de  Gravai' à  Ratbkoene^.  Aa  moment  où  Fo^eomiat 
à  k  cour  'impériale  Tordre  jfibnné  au  maréchal  de  Ttrrennc 
et  la  déclaration. farte  à  la  diète,  on  décida  que  Tempereur 
irait  visiter  son  armée  de  BoKéme.  Cette  armée  dévai't  être 
commandée  par  le  comte  de  MontécucuUi,  et  Ton  supposait 
qu  elle  pourrait  se  mettre  en  mouvement  dans  les  premiers 
jours  de  juillet^.  On  espérait  que  Télecteur  de  BrandebQfirg, 
contraint  de  traiter  avec  Louis  XIV,  s'unirait  de  nouveau  à 
l'empereur  dçs,  qjft'il  e»  trouverait  Toccaj^iQU  favorable^.  Vjenr 
trée  du. maréchal  de  Tureane  dans  la  vallée,  du.  Mein»,  et  la 
déqJiwatioo.  fcite  pwr  U)pis  XIV  à  la. diète,.furent  considérée» 
comwi^  un«  attentat,  et  con^ne  un^  manifeste  ocmix»  Tempire  et 
son  chef ;^^  (hij  publia  que  Louis  XIV  voulait  CQitc|uérir  FAile-» 
ioagne  et  mtêki  le  desad»  de  se  îaim  empereur ^  Louis  XIV, 
averti  de  Y  effet  dangereux  produit  par  les  mesures  militaifes 
que  la  prudence  Pavait  obligé  de  prendre,  tint  à  prouver  la 
sincérité  de  ses  intentions  à  Tégard  de  Tempîre.  Afin  de  feci- 
liter  davantage  encore  l'évacuation  du  territoire  allemand,  iî 
oflfirit  à  la  diète  d'en  retirer  ses  troupes,  sur  la  promesse  de 
l'empereur  que  son  armée  ne  marcherait  ni  contre  lui,  ni 
contre  ses  alliés,  ni  en  faveur  de  ses  ennemis,  ou  bien  sur  ren- 
gagement pris  par  les  princes  ayant  des  députés  à  la  diète, 
de  s'opposer  à  l'empereur  s'il  sortait  de  ses.  états  héréditaires 
pour  pénétrer  en  Allemagne,  et  s'il  voulait  passer  le  Rhin'. 


Dépécl^ç,  de  M^  jde  Po^ppime  au  (^ 
valier  de  Grémonville,  du  a  a  mai  1673. 
(Correspondance  et  Autriche,  vd.  XLV.) 

*  Dépêche  du  ch«yalier  de  Grenoimlle 
à  Louis  XJV,  du  1*  juJD  1673.  (Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XLV.  ) 

Dépêches  du  chevalier  de  Gremon* 
viJle  à  I^iiis  XIV,  des  a4  mai  et  i"  juin 


1673.  (Carre^iond,  d'Autriche,  vol.  XLV^ 
*  Dépèche  du  chevalier  de  Grémonville 
à  Louis  XIV,  du  8  juin  16'ji.  (Correspond 
dmiM  dl^AMtritke,  vol.  XLV.  ) 

^  Lettre  49  Leui^  XIV.  191  chevalier  de 
Grémonville,  du  8  juin  1673.  (Correspon- 
dance d'Autriche,  vol.  XLV.  ) 
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li'»  terminait  en  disant  :  «Je  ne  puis  ouvrir,  tant  à  Tégard  ée 
VûmfereurqvLk  celui  de  la  diète,  des  moyens  plu»  prompts 
et*  plus  £acÂles  pour  la  «tranquillité  publique  ;  et  les  esprits  tant 
soit  peu  équitables  jugeront  sans  doute  qu'après  que  j'ai  re«- 
mis  à  i/électevir  de  i^ndebourg  ce  que  javais  oorâipé  de  ses 
états  -et  que  jofire  de  ne  plus  demeurer  armé  dans  lenipîpe, 
lempereur  pourrait  être  seul  accise  d'en  vouloir  nourrir,  le 
tcouble  s'il  refusait  des  conditions  si  -équitables  ^  »  Enfin  il  se 
relâcha  jusqu'à  se  contenter  de  la  garantie  que  lui  donneraient 
qpaelques  princes  de  l'empiEe,  de  repousser  les  attaques  de 
l'enoipeireiir^. 

Mais  l'empereur  était  loin  de  vouloir  accorder  la  parole  pu- 
blique ou  même  secrète  que  Louis  XIV  exigeait  pour  évacuer 
L'Allemagne.  Ses  ministres  .prétendirent  qu'une  pareille  de- 
mande était  injurieuse  pour  le  chef  de  l'empire;  y  condes- 
cendre eû.t  été  délivrer  à  la  vérité  î Allemagne  de  la  guerre , 
mais  aussi  .abandonner  les  Provinces-Unies  et  même  les  Pays- 
Bas  espagnols  à  l'ambition  du  roi  de  France,  qui  aurait  pu  les 
écraser  et  s'en  rendre  maître  tout  à  son  aise.  Or  le  cabinet  im- 
périal étant  décidé  à  ne  point  laisser  accabler  les  Hollandais  et 
à  jue  pas  souffrir  que  la  frontière  de  la  France  înt  rapprochée 
de  l'Allemagne  par  des  conquêtes  trop  étendues,  l'empereur 
donna  deuxaudiem:es  aiu  pensionnaire  d'Amsterdam^  ^ui  avait 
été  ^avoyé  exJtraordinairement  à  Vienne  ;  lui  promit  de  secou- 
rir les  Provinces-Unies  si  elles  ne  se  bâtaient  pas  de  conclure 
un  arrangement  particulier  à  Cologne ,  et  le  fit  repartir  pour 
la  £k>llande  le  lendemain  de  sa  seconde  audience»  afin  qu'il 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de  *  Lettre  de  Louis  XIV  au  chevalier  de 

Graaioiiville,  4u  8  juin  167a.  (Comi-  GreiMMiville^du  i9juiii  i673./CSBriyipoii> 
ponianee  d^ Autriche,  vd.  XLV.)  diuve  JtAiÊitichê,  vcL  ZLV.) 

a4. 
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allât  y  régler  les  conditions  d'une  alliance  offensive  avec  les 
Etats-Généraux  ^ .  Assuré  de  la  coopération  militaire  du  duc  de 
Saxe,  comptant,  dans  un  avenir  peu  éloigné,  sur  celle  de  ré- 
lecteur de  Brandebourg,  ayant  obtenu  de  l'électeur  de  Trêves 
la  cession  de  Gpblentz  et  d'Ehrenbreitsteîn  pour  s'ouvrir  un 
passage  dans  les  Pays-Bas,  l'empereur,  dont  le  général  comte 
MontécucuUi  devait  être  bientôt  à  la  tête  de  quarante  mille 
hommes,  fit  une  dernière  tentative  pour  rétablir  solidement 
la  paix.  Dans  ce  but  il  désira  rendre  cette  paix  générale  en 
y  comprenant  non-seulement  l'Allemagne,  mais  l'Espagne,  la 
Lorraine,  les  villes  d'Alsace,  les  Provinces-Unies  dé  Hollande, 
et  en  prescrivant  les  conditions  d'après  lesquelles  il  fallait  la 
conclure. 

En  effet,  lorsque  le  chevalier  de  Gremon ville  prit  audience* 
de  Léopold  pour  s'acquitter  auprès  de  lui  des  ordres  de 
son  souverain,  relativement  à  l'entrée  des  troupes  françaises 
en  Allemagne  et  aux  conditions  de  leur  sortie,  ce  prince  lui 
dit  qu'il  avait  toujours  la  même  passion  de  maintenir  lé  bon 
accord  avec  le  roi  très-chrétien,  mais  qu'il  était  obligé  de 
prendre  des  sûretés  et  qu'il  avait  des  devoirs  à  remplir  envers 
sa  maison  et  envers  l'empire.  Il  lui  affirma  qu'il  désirait  vi- 
vement établir  une  paix  durable  et  le  renvoya  au  chancelier 
Hocher  qui  lui  ferait  connaître  ses  intentions.  Ge  ministre 
revit  le  chevalier  de  Gremonville ,  avec  lequel  il  renoua  les  né- 
gociations depuis  longtemps  interrompues.  Après  s'être  plaint 
des  dégâts  commis  par  les  troupes  françaises  sur  le  territoire 
de  r Allemagne,  où  le  roi  agissait  autant  en  maître  que  dans 
ses  propres  états,  il  lui  demanda  si  Louis  XIV  avait  l'inten- 
tion et  si  lui  avait  le  «  pouvoir  de  traiter  d'un  accommodement 

^  Dépêches  du  chevalier  de  Gremonrille  à  Louis  XIV,  du  3o  juid  et  du  7  juil- 
let 1673.  [Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLV) 


PARTIE  V.  SECTION  II.  189 

qui  donnât  le  repos  universel,  et  auquel  Tempereur  apporte- 
rait toutes  sortes  de  facilités  ^  »  Le  chevalier  de  Gremonville 
lui  ayant  répondu  que  ce  pouvoir  était  entre  ses  mains ,  la  né- 
gociation s'engagea  et  se  suivit,  avec  quelques  intermittences 
à  cause  des  accès  de  goutté  du  chancelier  Hocher,  à  la  fin  de 
juin  et  pendant  tout  le  nlois  de  juillet. 

Cette  fois  les  conditions  exigées  par  la  cour  de  Vienne 
étaient  catégoriques  et  impérieuses.  Le  chancelier  Hocher  les 
insinua  d*ahord  et  les  développa  ensuite  nettement  au  che^ 
valier  de  Gremonville.  Il  demanda  qu^  Tarmée  française  éva-r 
cuât  immédiatement  F  Allemagne;  que  les  places  appartenant 
à  des  princes  de  l'empire  leur  fussent  rendues ,  et  qu'on  ac- 
cordât des  dédommagements  à  ceux  doiit  le  territoire  avait  été 
foulé;  que  la  Lorraine  fût  restituée;  que  les  privilèges  des  dix 
villes  impériales  d'Alsace  et  des  feudataires  des  trois  Évêchés 
fussent  garantis  ;  que  l'Espagne  fût  rassurée  sur  la  stricte  ob- 
servation des  traités  des  Pyrénées  et  d'Aix-la-Chapelle;  que 
Louis  XIV,  après  avoir  humilié  les  Provinces-Unies,  ne  cher- 
chât point  à  les  anéantir  et  ne  leur  imposât  point  une  paix 
ruineuse;  enfin  qu'il  y  eût  un  armistice  général^.  De  pareilles 
conditions  n'auraient  pu  être  dictées ,  comme  le  faisait  observer 
Louis  XIV,  qu'après  plusieurs  batailles  gagnées;  elles  étaient 
inacceptables.  Aussi  le  chevalier  de  Gremonville ,  qui  avait 
ordre  de  borner  la  négociation  aux  affaires  d'Allemagne ,  ré- 
pondit  que  le  terfitôire  de  l'empire  serait  évacué  dès  que  le 
roi  aurait  lieu  d'être  rassuré  sur  la  marche  des  troupes  impé- 
riales; que  la  restitution  faite  à  l'électeur  de  Brandebourg  des 
places  qui  lui  avaient  été  enlevées  pendant  la  guerre  garantis- 

^  Dépêche  dn  chevalier  de  GremoBYille  *  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville 

à  Louis  XIV,  du  i5  juin  1673.  (Corret-  à  Louis  XIV,  du  17  juillet  1673.  (Corres- 
pondance d'Autriche,  vol.  XLV.)  /Kwufaoïc»  t Autriche,  vol.  XLV.  ) 
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s^  I  exactitude  ;  afvee  kqnelle  ieâ  autres  sessatient  itenduea  à  d» 
paix.;  iquen  fait  de  dédommagemc^àts  â  falkit'dea  réfiiai^ 
réciproques ,  et^ue  les  prÎBces  seiaiesit  d'a^oœ.  satisfiaifts  de 
ne  pas  (revoir  les^  troupes  françaisefii  ^ur  leur)1)ei!nÉoir6;>que^ 
roi  ne  pouvaitt  paa  adinetti^e  de  médiaJaMi  sar  l-ailisiBe  deiiw-*^ 
raine  3  et  rendrait  de  luinménae  justice  auK  pcinocB  de  cette 
maison  dès  qu'ils  snen  neiuetliiaieDt  àiui;(qiie  le;  (H£Kreiid  re- 
latif au^  villes  d'Alsaice  était. amtttiîsri  un  arbitrage ::6t  swait 
ré^  par  rceMe  voie  ;  que  Jies  lirailé»  des  Pyréuée»  <et  d'i^kii^^kn 
CJbapdyb  avaiec^t  été  vidés  paor  les  espagnols  aeuk  y  et  qiœ  •  le 
m  lf^tlvait.o]eûervésr}au^delà>de;S(es^obiigaÉi^^  pns^ulil  ^a^ 
vait  pa&  déclaré  ia  guerreiaœif  Espagnols  peur  le  siégeile  Gkarr 
kroi  ret  la  démolitieiii  de^Biach  ;  enfin  f^uHl  amaâl  propœé  deux 
aljtemjrïttives  aux  JHoUandais ,  tibut  )Vacco9ttBftod£iiifint  ae  néfjtM 
ciait  à  Cologne,  et  ^ m.  armû^ce  généiral  îles  encatiuragesuit 
indéfiniment  à  n  en  aci^ter  aucuae^. 

Il  étaik  f0ut  aiussi  împossdUe  de  a  e&tendi»  à  Vienne aur^ 
paiiCslles  coudiiious  que  de  mettffeid'accord  à  Cologne  (tâoU 
dwtérèts  coiadrairœ.  U  n  était  pas  plus  idonn^  à  rinierYentiou) 
menaçante  de  ^empereur  iqulà  Jk  médiaiâc»  zélée  et^oondh- 
liante  de  la  Suède  de  rétablir  la  paj&  génénde.  Cependant 
hwk^  XIV^  persuadé  quon  voulMt  le  troiaperà  Vienne  pour 
le  mieux  attaquer,  chargea  lefohevalier^eîGrecaoswiUee^îaimii^ 
sep  le  taph  de  son  côté  ^  eu  prcd^mgeani.  la  dtscussàon  aur  ias/ 
condi;tioâQs  aoceptable^r  en  mnvo^antapféa)}'id0ption«de  Galles^ 
cille&amen  des  auties.r  fi^9ws  laisser 'eiKâre<piiliies^.^^ 
lignent  t  e»  un  mot  à  jtirê!n«r))a  u^^gocwtiML  «&;  lcfigiieii7v^i£oï 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonvilie  de  Gremon ville,  des  27  juillet  et  la  août 
à  {iQuia  XIV,  du  17  juillet  167,3.  {Carres-  iftjâ.  lfC9rr9^ni.  ^fÀtUriche,  wl.  XLV 
pondante  d^Aatriciifi,  voL  XLV.)  et.XLVI-) 

*  Lettres  de  Lotiis  XIV  m  cbfmriiftr 
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è&  gffgner  du  tempsf  et  de*  retarder  la  marche  et  ^attaque  des 
ftrmpes  impériales:  C*est  ce  que  fit  avec  sa  dextérité  accoutn- 
niée  le  chevalier  de  Gremon ville  dtirant  tout  Tété. 

Toutefois,  pendant  qu'on  négociait  sans  croire  (Taucun  côté 
au  succès  de  la  négociation,  on  ne  ralentissait  pas  les  prépara- 
tîÊ  militaires.  Personne  ne  voulait  rompre,  mais  personne  ne 
voulait  être  surpris.  Aussi  Louis  XIV,  qui  avait  eu  connais- 
sance de  Tarrangement  au  moyen  duquel  Télecteur  de  Trêves 
livrait  à  Tcmpereur  les  passages  du  Rhin ,  prit  son  parti  avec 
beaucoup  de  lésoLution,  etleJQur  loémede.  la  capitulation 
de  Maëstrichi  il  écrivit  au.  chevalier  de  Gremonville  : 


Extrait 
d*une  lettre 

de 

Louis  XIV 

au  chevalier 

de 
Gremonville. 

Au  camp 


juillet  1673. 


Je  vouft  écris  cette*  lettre-  daas  le  traups  ^"après  la  treizième  irait 
de  trandiée  je  puis  me  dire  de  ce  matin'  maître*  de  Maëstricht. 
Deux  portm^  en»  sent  consignées'  entre  lee^  mains  de  mes  troupas  ; 
les  otages  des  assiégés  sont  dans  mon  camp,  et  je  leur  ai  accordé 
par  grèce ,  juscp'a]N?è8*9demain  matin ,  letemps  qu'ils  m'ont  demandé 
pour  se  mettre'  en  état  de  sortir,  de  disposer  leur  biftmre  et  le  ^^  Maëstricht 

'^  ^^  ^^  i^iuillet  J67Î 

traseport  deleoiebinsiés.  Je  laisse  aux  nouvelles  publiques  à  vous 
dire  avec  quelle  extrôme  Ttgueur  mes  troupes  ont. emporté  lesde^ 
hors:  des  emmnis*  etf  les  ont  réduits  en  n  peu  de  temps  à  Be.pmi- 
¥oir  plus-  dispiter  la;:jdaoe^  bien  quik  y  aient  encore  présentement 
qvitre  miUe  bomraes  de  piodiet  près  de  mitte  chevaux.  La  vue 
que  j'ai  ^  dana  1- expédition  de  ce  courrier  que  jevousienvoie,  est  de 
vous  mettre  en:  état  de  faire  voir:  à  Vienne^  ainsi  que  je  vous  ai 
donné  Tordre  de  le  faire  jusquà  cette  beuve,  que  je  suis  toujours 
daensie  desBein>de  dcmner  i«  paix  à  i'empire ,  pourvu  que  rèmpereur 
ait  les  m&mes  sentiments  et  qu'il  veuille  me  donner  les  sûretés 
que  vous^faii/arvei* demandées? en  mon  nomi  Mais  par  ce  que  je  vois 
par  vos  dernières' lettres  «  et  par  tous"  les  avis  qui.  m'en*  viennent 
d'iMemagne,  cpi'il  fiût  toujours) état  dessertir  bientôt  de  la  Bohème 
awec'une  armée  de*  trente  miUe  hommeSi  et  qu'il  travaille  par  ses 
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ministres,  dans  toutes  le$  cours  de  Tempire,  même  dans  l'assemblée 
du  cercle  de  la. basse  Saxe,  à  faire  une  puissante  jo^ction  contre 
moi,  j'ai  jugé  me  devoir  mettre  en  état  de  m'opposer  à  tout  ce 
qu'il  pourrait  entreprendre.  C'est  dans  ce  dessein  qu'après  avoir 
donné  quelques  jours  aux  ordres  que  je  veux  laisser  à  Maêstricht ,  j'ai 
pris  la  résolution  de  m'avancer  avec  douze  mille  hommes  de  pied 
et  dix  mille  chevaux  sur  la  Moselle,  tandis  que  je  laisserai  le 
^oin  à  mon  cousin  le  prince  de  Condé,  que  je  fortifie  de  sept  mille 
chevaux  de  mon  armée  ,^  de  veiller  à  la  conservation  des  conquêtes 
que  j'ai  faites  sur  les  Hollandais,  et  que  j'assurerai  mes  places  de 
Flandre  par  un  autre  corps  du  poste  que  je  prendrai  sur  la  Moselle. 
J'aurai  un  pont  à  Andernach  et  un  à  Philipsbourg,  prêt  à  me  porter 
où  le  besoin  m'appellerait,  soit  pour  soutenir  le  vicomte  de  -Tu- 
renne  contre  l'armée  qui  pourrait  s'avancer-  contre  lui^  soit  pour 
empêcher  que  le  duc  de  Lorraine,  ainsi  que  l'on  le  publie,  ne  pût 
tenter  un  passage  en  Alsace  pour  faire  une  diversion  sur  ies  fron- 
tières de  Lorraine  ou  de  Bourgogne. 

Vous  ppurrez  vous  expliquer  de  la  résolution  que  j'ai  prise  de 
cette  mardhe  et  des  raiçons  qui  me  l'ont  fait  prendre;  mais,  parœ 
que  les  événements  ne  font  rien  changer  à  ma  conduite,  je  trouve 
bon  que  vous  témoigniez  encore  à  Vienne  que  je  demeure  dans  les 
mêmes  sentiments  que  j'ai  toujours  fait  paraître  de  vouloir  la  tran- 
quillité de  l'empire;  que  je  serai  toujours  disposé  à  rentrer  dans 
ma  première  intelligence  avec  l'empereur  et  à  retirer  mes  troupes 
en  deçà  du  Rhin,  avec  les  mêmes  conditions  que  je  vous  ai  fait  con- 
naître ci-devant,  et  dont  j'ai  donné  l'ordre  au  sieur  de  Gravel  de  s'ex- 
pliquer dans  la  diète.  Je  voudrai  bien,  en* cette  sorte,  joindre  aux 
sincères  intentions  que  j'ai  fait  paraître  pour  la  tranquillité  de  l'Al- 
lemagne, ce  nouveau  témoignage  de  ma  modération,  puisque  ie 
succès  si  grand  et  si  considérable  de  la  prise  de  Maêstricht  ne 
change  rien  aux  facilités  que  j'ai  voulu  jusqu'ici  contribuer  à  la 
paix.  Je  dois  croire  que  l'empereur  et  ses  ministres  se  mettront  en 
état  de  profiter  de  ces  dispositions,  dans  un  temps  où  je  me  trouve 
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libre  d'appuyer  avec  mon  armée  tout  ce  que  j'aurais  conunandé  au 
vicomte  de  Turemie  d'exécuter  avec  celle  que  j||f^  mise  sous  son 
commandement.  Du  reste,  je  n  ai  pas  besoin  de  nouvelles  raisons 
sur,  les  plaintes  qui  vous  seront  peut-être  faites  de  cette  nouvelle 
marche  de  mon  armée  dans  Tempire;  vous  voyez  qu'elles  sont  les 
mêmes  qui  ni'ont  obligé  d'y  faire  avancer  le  vicomte  de  Turenne , 
et  que  les  moyens  sont  aussi  les  mêmes  pour  redonner  la  paix  et  la 
tranquillité  à  l'Allemagne  K 

En  effet,  après  avoir  pourvu  à  la  conservation  de  Maëstricht, 
Louis  XIV  envoya  quelques  troupes  de  plus  au  maréchal  de 
Turenne,  appela  en  Brabant,  pour  y  faire  face  aux  Espagnols , 
lé  prince  de  Condé,  qui  laissa  le  duc  de  Luxembourg  dans  les 
provinces  conquises,  et  fit  partir  de  forts  détachements  de  son 
armée  pour  se  poster  dans  Télectorat  de  Trêves.  Il  se  rendit 
en  Lorraine,  où  il  fortfiia  Nancy,  et  il  marcha  en  avant  vers  le 
Rbin,  afin  de  s  assurer  de  toute  la  rive  gauche  de  ce  fleuve^. 
Il  fit  avertir  l'électeur  de  Mayence  et  Téjpcteur  palatin  qu'il  ne 
toucherait  pas  à  leur  territoire,  à  moins  que  l'empereur  ne 
l'y  obligeât  par  ses  mouvements.  Ces  précautions  offensives 
n*étaient  pas  propres  à  diminuer  les  difiBcultés  de  la  négocia- 
tion, qui  se  poursuivit  jusqu'au  commencement  d'août,  entre 
le  chancelier  Hocher  et  le  chevalier  de  Gremonville ,  sans  véri- 
table intention  de  l'avancer  ni  d'une  part  iii  de  l'autre.  Le 
28  juillet,  le  pensionnaire  d'Amsterdam  étant  revenu  à  Vienne, 
et  ayant  sans  doute  assuré  que  les  Etats-Généraux  étaient 
prêts  à  prendre  avec  Tempereur  et  avec  le  roi  d'Espagne  les 
engagements  désirés  par  le  cabinet  autrichien ,  Léopold  partit 
le  à  août  pour  Egra.  Le  chevalier  de  Gremonville  en  fnt  sur- 

'  Correspondance  d'Autriche,  vol.  XLV. 
-    *  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  III,  p.  SgG  à  Agi. 
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pris>:  Thabîleté  avec  laquelle  «il  avait  conduit  la  négocia^dn^ 
dans  lesdermèMf  conférences ,  où  sans  s^engager  il  avait  dmmé 
au-  chancelier  Hocher  Tespérancp  de  tont  csonclùré*  à  la  salâs^ 
faction  du  cabinet  impérial,  Itri  avait  fait  croire  que  ce  voyagé 
ne  serait  pas  exécuté.  H  le  regardait  comme  fort  dangereux, 
et  il  écrivit  à  sa  cour: 

Extrait  Le  prince  Lobkowitz  m'ayànt  demandé  si  je  ne  lui  ordonn^oiÉia 

d'une  dépêche  »,  ,  •ii«t  «i  i 

du  chevalier    Tien  pouT  Lgra  me  donna  occasion  de  lui  dire  que,  si  le  passage  du 

Grem<»niJe    R^îcou  avait  autrefois  décidé  de  l'empire  de  Rome,  je  croyais  aussi 

}  que  cette  cavalcade  de  l'empereur  pourrait  produire  cpeiqyae  chos^ 

7  août  .673.    d'extraordinaire,   m'imaginant  que  votre  majesté  pourrait  prendre 

cela  pour  une  déclaration  de  guerre.  lime  repartit,  assez  haut  pour 
qu'on  l'entendît,  que  l'empereur  ne  tarderait  guère  à  revenir,  et  puis 
ajouta  tout  bas,  en  nous  écartant  un  peu,  que  j^sdlàsse  voir  le  chan-* 
ceJier  Hocher,  pour  lui  parler  fièrement,  et  en  cette  manière  que  je^dfe. 
mandasse  une  audience  à  Korneubouig,  où  l'empereur  serait  le  même 
soir,  puisque  avec  cela  il  m'assurait  que  je- pourrais  encore  empêcher 
le  voyage,  et  d'obtenir  ffli^'on  réduirait  par  écrit<  cen^e  nous  avions 
établi  le  chancelier  Hocher  et  moi,  me  cajolant  que  j'avais  fait. des 
merveilles  et  qiue  votre  majesté  triompherait  en  toutes  manières; 
puis  me  demanda  en  raillant  où  était  Egra,  me  montrant  le, bout  de 
son  épée,  laquelle,  dit-il,  y  allait  faire  de  grands  exploits,  en  me 
priant  encore  une  fois  de  faire  comme  il  me  conseillait,  mais  surtout 
de  ne  le  pas  mentionner. 

J'avoue  très-respectueusement,  sire,  que  ce  procédé  me  causa  de 
l'embarras,  car,  si  j'avais  su  que  l'empereur  eût  pu  penser  à  conti- 
nuer son  voyage ,  j'aurais  engagé  le  chancelier  dans  notre  conférence 
à  le  détruire ,  ou  montré  de  ne  vouloir  plus  rien  faire.  Je  pris  donc 
le  parti  de  lui  envoyer  demander  à  le  voir;  il  me  fit  faire  réponse 
(|Ue  son  prompt  départ  et  tant  d'expéditions  qu'il  avait  à  signer 
l'obligeaient  à  me  prier  de  l'excuser,  maia^'il  serait  bientôt  de  retour; 
de  sorte  que  je  me  résolus  d'écrire  un  petit  billet  au  grand  cham- 
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jbellan  pour  le  prier  de  me  procurer  audience,  «ur  le  prétexte  vque 
îe*  ne  savais  pas  ce  que  je  pourrais  devenir  après  ^Ldépart  de  sa  ma- 
^téi impériale ,  d'autant  plus  que  M.  le  chanDelt»  s'en  allait  aussi, 
MHS  m'a  voir  rien  dit^ur  tout  ce  qui  s'était  passé  dans  notre  dernière 
conférenee,  Parmi  tout  cela  je  ne  pu6  voir  que  M.  le  nonce  et  M.  l'am- 
bassadeur de  Venise,  qui  demeurèrent  à  la  F^a^orite  jusquesiau  soir. 

Je  fiis  reprocher  au  dernier  que  le  chancelier  eut  mal  satisfait  aux 
pflDfoles  qu'il  m'avait  données  de  sa  part.  Il  voulut  me  persuadier  qu'il 
n'<y  avait  rien  de  gâté,  le  voyage  ne  s'étant  pu  rétracter  pour  sauver 
les  .apparences.  Mais  je  lui  fis  considérer  l'hétéroclite  procédé  dont 
^n  usait, *et  que,  tpensant  au  moins  avoir  un  projet  par  écrit  des 
conditions  «stipulées ,  on  s'en  allait  sans  même  me  faire  savoir  4 
qui  je  pourrais  m'adresser.  ^avançai  cela  exprès,  afin  que  je  pusse 
dine  un  jour  qu'il  n'avait  tenu  qu'à  eUxque  l'accommodement  ne 
se  lut  achevé  sur  les  pressantes  recherches  quil  m'en  avait  faites  de 
leur  part;  'sur  quoi,  il  ne  me  put  célêr  son  chagrin  qu'on  lui  eût 
manqué  en  cette  manière,  et  que  pas  un  ministre  l'eût  remercié  de 
son  interposition,  qu'il  n'avait  entreprise  qu'avec  bien  des  prières 
qu'ils  lui  avaient  faites,  appréhendant  ce  qui^ui  est  arrivé. 

Cependant  M.  le  nonce  rit  de  tout  son  cœur  d'avoir  l'ambassadeur 
de  Venise  pour  camarade,  et  qu'on  en  ait  si  vilainement  manqué 
comme  avec  lui  l'année  passée ,  m'ayant  dit  en  ce  rencontre  que 
l'empereur  était  un  innocent ,  l'impératrice  une  emportée  avec  quel- 
que  chose  de  pis,  et  tous  les  ministres  esclaves  de  l'ambassadeur 
d*Espagne. 

L'ambassadeur  de  Venise  m'a  dit  avoir  su  de  très-bonne  part  que 
Je  chancelier  Hocher  avait  supplié  l'empereur  très-instamment  de  le 
faire'demeurer  ici,  puisque  sa  majesté  impériale' ne  trouvait  pas  à  pro- 
pos que  j'allasse  à  Egra.  Mais  l'ambassadeur  d'EspagUe  n'y  a  jamais 
voulu  consentir,  par  la  peur  qu'il  a  eue  que  l'on  me  fît  quelque  chose 
sans  lui.  Le  père  Emerick  m'a  reconfirmé  cette  même  instance  du 
chancelier  Hocher,  et  que  quelqu'un ,  sans  me  le  nommer,  qui  est 
encore  très-assurément  le  même  ambassadeur  d'Espagne ,  s'était  op- 

25. 
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posé  à  ce  qu'on  me  laissât  par  écrit  le  projet,  croyant  par  là  rendre 
le  voyage  de  Teiapéreur  plusr  glorieux ,  la  paix  se  faisant  quand  son 
armée  serait  en  état  de  marcher  dans  Tempire  et  d'agir;  ayant  été 
flatté,  dit-il,  quil  remporterait  Téloge  qu'on  donna  à  Céàar-Auguste 
quand  il  fit  fermer  le  temple  de  Janus.  Je  fis  examiner  audit^  père 
Émerick  l'intérêt  particulier  qu'il  y  avait  en  tout  cela  au  hasard  de  la 
réputation  de  l'empereur,  qui  pourrait  revenir  avec  quelque  confusion 
au  lieu  d'aller  chercher  un  triomphe ,  ainsi  qu'on  l'en  flattait,  celui 
de  l'impératrice  douairière  étant  d'avoir  remporté  cette  résolution , 
afin  de  s'en  procurer  le  mariage  de  madame  l'archiduchesse,  sa 
fiUe ,  avec  le  roi  d'Espagne ,  et  le  gouvernement  à  vie  de  l'état  de 
Milan,  celui  de  l'ambassadeur  d'Espagne,  l'expectative  du  même 
gouvernement,  et  pour  se  rétablir  à  Madrid  par  cette  démarche;  ce- 
lui du  comte  de  Montécuculli ,  pour  s'acquérir  la  dignité  de  prince 
et  l'honneur  d'avoir  procuré  la  paix;  car  ce  sont  eux  trois- qui  ont 
fait  résoudre  non-seulement  le  voyage,  mais  de  l'avancer  de  trois 
jours  ^ 

L'empereur  emmcaia  avec  lui  en  Bohême  le  chancelier 
Hocher,  et  désigna  pour  continuer  la  négociation  commencée 
le  comte  de  Sînzendorf ,  grand  maître  de  la  maisonde  Timpéra- 
trice  douairière.  Ce  nouveau  commissaire  impérial  écrivît  le 
7  août  au  chevalier  de  Gremon ville,  pour  lui  donner  avis  de 
la  mission  dont  il  était  chargé,  et  s'aboucha  le  8  avec  lui. 
Lef  1 Q  il  lui  remit  un  mémoire  dans  lequel  se  trouvaient 
énumérés  tous  les  points  exigés  par  l'empereur  comme  bases 
essentielles  de  la  négociation  ^  Enfin ,  le  i5,  il  reçut  d'Égra 
le  projet  suivant,  qu'il  fit  communiquer  le  même  jour  au 
chevalier  de  Gremon ville  par  l'ambassadeur  de  Venise,  qui 

s'était  entremis  dans  cette  négociation  : 

I». 

*  Correspondance  d'Autriche ,  Yol.XhVl.        du  i G  août  1673;  en  italien.  (Correspon- 

•  Mémoire  du  comte  de  Sinzendorf ,        dance  d'AutrichB,  vol.  XLVI.  ) 
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n  convient  de  diviser  le  traité  pour  laccord  universel  en  trois        Projet 

de  traité 
pOmtS  :  '  ^  entre 

ni»  ^  n  •  '■       Louis  XIV 

1  ®  L  empereur  et  i  empire  ; 


et 

2i*>  Le  roi  catholicpie ;  ^LéTw ' 

3®^  Les  Etats  confédérés  de  Hollande.  Vienne. 

En  ce  qui  touche  Tempereur  :  -  *^  *®^*  '^^3 

1^  Le  roi  très-chrétien  rappellera  sans  délai  toutes  ses  troupes 
hors  du  territoire  de  Tempire,  et  le  contenu  des  traités  de  Munster 
sera  désonnais  pleinement  et  religieusement  ohservé  ; 

2^  De  la  part  de  sa  majesté  trè»-chrétienne  il  y  aura  restitution 
de  toutes  les  places  situées  dans  Tempire  aux  mains  qui  les  possé- 
daient avant  la  rupture  avec  la  Hollande,  sauf  les  droits  des  tiers 
et  le  préjudice  de  qui  que  ce  soit; 

y  ^  On  s'entendra  pour  que  le  roi  très-chrétien  compense  les  dom- 
mages causés  dans  Tempire  par  des  marches  continuelles  durant 
la  guerre  de  Hollande  ; 

A^  A  l'avenir  les  états  de  Tempire  ne  seront  plus  molestés  par 
des  marches,  quartiers  ou  invasions  contraires  à  la  teneur  de  la  sus- 
dite paix  de  Munster,  sauf  certains  cas  de  |^  convention  ci-après  ; 

5^  On  laissera  lihre  comrs  à  l'arbitrage  commencé  relativement 
aux  dix  villes  d'Alsace.  On  fera  en  sorte  que  dans  le  terme  de  six 
mois  il  en  vienne  à  ime  conclusion ,  et  on  se  conformera  à  ses  dé- 
cisions sans  en  venir  aux  armes  et  sans  autre  empêchement;. 

6°  U  en  sera  de  même  pour  le  différend  relatif  aux  vassaux  des 
évêchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun; 

7®  Sa  majesté  très-chrétienne  restituera  la  Lorraine  de  la  manière 
qui  sera  convenue  entre  l'empereur  et  elle ,  dans  le  délai  de  trois 
mois ,  sauf  les  droits  appartenant  à  l'empire.  Si  l'ajustement  n'était 
point  terminé  dans  ce  délai,  la  Lorraine  sera  restituée ,  sans  plus 
de  retard,  en  l'état  où  elle  se  trouvait  lors  de  la  dernière  déposses- 
sion, le  duc  et  ses  héritiers  devant  se  contenter  de  cette  restitution, 
et  entremettre  le  mode  à  l'arbitrage  des  électeurs  de  Mayence  et  de 
Bavière,  et  du  duc  de  Zelt. 


198  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

En  ce  qui  touche  le  roi  catholicpie  : 

.  1  ^  Les  points  en  litige  entre  les  deux  couronnes  seront  rasMnàs 
à  la  paix  et  au  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  sans  qu  ii  soit  gardé  ressenti- 
ment ni  de  l'affaire  de  Charleroi,  ni  de  tout  autre  isujet  de  plaintes  ou 
prétentions  de  la  part  de  la  France.  On  se  contentera  que  rempereur 
entre  dans  la  garantie  de  la  susdite  paix,  «et  les  difficultés  relatives 
aux  dépendances  seront  remises  au  jugeiaent  d'arbitres  choisis  du 
eonsei/tement  des  deux  parties,  chacune  .d'elles  devant  ^sausofriite 
sans  prise  d'armes  et  sans  autre  viaienee  à  la  décii^oniacbUr^yb  pi^ 
citée;  • 

3^  On  n'ajustera  aussi  que  par  arbitrage  les  réclamations  rolalivas 
aux  dommages  que  l'Espagne  peut  vouloir  faire  oompeaser  par  ilia 
roi  très-chrétien,  pour  passages,  -séjours  et.marches  devtarobpes  peA* 
dant  k  présente  guerre  de  Hollande. 

tËn.ce  qui  regarde  les  Etats  confédérés  de  Hollande  : 

1^  L'intention  de  sa  majesté  impériale  étant  d'^lAenir  une  ipaâ 
publique  et  universelle,  sa  majesté  tcès^hrétienne  promettra  de 
faire  le  plus  > tôt  possible  la  paix  avec  iés  États  conlédérés  des  Pjxk 
vinces^Unies  à  de  justes  et  raisonnaMes  condiûans^,  iet,  à  cette  fia, 
elle  acceptera  pour  médiateirrs  la  couronne  de  Suède,  l'électeur  de 
Mayence,  celui  de  Bavière  et  le  duc  de  Zell.Susi  majesté  très^hré- 
tienne  promettra,  en  outre,  de  disposer  l'Angletenve  et  ses  autres 
alliés,  actuellement  en  guerre  contre  lesdits  États,  à  consentir  :à 
ladite  paix,  en  cessant  aussi  pour  leur  compte  tout«  hostilité;  de 
Sun  côté,  sa  majesté  impériale  fera  toutes  ses  diligences  dans  le  même 
but,  déclarant  qu'elle  n'assistera  pas  à  l'avenir  les  ËtatSyfi'ils  refusent 
de  raisonnables  conditions  d'accommodement,  de  même  que,  par 
contre,  «adite  majesté  se  réserVe  de  les  assister  et  -secourir  si  on  les 
assujettissait  à  des  conditions  trop  dures.  Sur  ce  pied,  on  donnera 
les^mains  d'un  commun  accord  à  un  armiiMice  général; 

2^  Poiur  mieux  consolider  cette  paix  entre  la  couronne  de  France 
et  les  Etats  confédérés,  sa  majesté  trèe^hré tienne  consent  que,  no- 
nobstant toute  plainte  à  ce  contraire,  l'empereur,  le  roi  catholique, 
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i- empire,  les  états  généraux  et  particuliers  et  tous'lés  princes  chré^ 
tstnsv  conjointemeDLt  ouséparément,  s'obligent  àgarantir  ladite  paix  ^ 

Lorsque  Louis  XIV  eut  connaissance  de  ce  qui  s  était  passé 
à  Vienne,  du  départ  du  chancelier  Hocher,  de  la  désignation 
du  comte  de  Sinzendorf  pour  le  remplacer,  et  des  conditions 
qu  on  voulait  lui  imposer,  il  en  inféra  qu'on  n  avait  aucun  vé- 
ritable dessein  de  conclure  la  négociation^^  et  il  écrivit  au  chevalier 
dé  Gremonville:  v^ 

Les  points  que  le  comte  de  Sinzendorf  vous  avait  communiqués       Extrait 
depuis  le  départ  de  l'empereur  m'avaient  fait  connaître  que  l'on    ^'««e  '«tire 
cherchait  seulement  les  moyens  de  vous  amuser;  mais  le  projet  de     Louis  xiv 

.    I        VI  «11  1  •        iiTi  >         au  chevalier 

traité  qu  il  vous  a  remis ,  après  le  retour  de  son  courrier  d.  Egra ,  ne  m  a  de 

que  trop  fait  voir  que  l'on  n'a  aucun  dessein  à  Vienne  de  finir  cette  "■^"^°"^*  ® 
affaire  avec  vous.  La  demande  qui  est  portée  dans  le  second  article,  de  27  août  1673 
remettre  aux  Hollandais  les  places  qu'ils  possédaient  dans  l'enipire 
avant  la  guerre ,  le  dédommagement  des  passages  et  des  quartiers  de 
mes  troupes  en  Allemagne,  Farticiede  la  Lorraine,  le  dédommagement 
des  Espagnols ,  enfin  Iç  projet  entier,  sont  toutes  conditions  que  l'em- 
pereur pourrait  demander  à  peine  après  le  gain  de  hien  des  batailles , 
et  après  que  ses  armes  auraient  été  accompagnées  d'autant  de  succès 
et  d'autant  de  gloire  que  les  miennes  le  sont  présentement. 

Mais ,  pour  combattre  la  cour  de  Vienne  par  ses  mêmes  armes,  et 
pour  lui  rendre  artifice  pour  artifice,  quelque  déraisonnable  que  soit 
le  traké  qu'on  vous  a  proposé ,  mon  intention  n'est  pas  que  vous  rom- 
piez la  négociation.  Vous  ave£  vu,  par  les  précédentes  instructions 
que  je  vous  ai  données,  à  quels  points  précisément  je  vous  avais  or- 
donné de  la  renfermer  ;  c'est  à  quoi  vous  vous  attacherez  exactement. 
Sur  tous  les  autres ,  dans  lesquels  vous  savez  que  je  ne  puis  entrer, 

^  Traduit  de  ritalien.  (.Coiymftonianoe  Gremonville,  du  37  août  1673.  (Corres- 
éC Autriche,  yd.  XLVI.)  pçmdance  d'Autriche,  vol.  XLVI.). 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  dievalier  de 
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vous  pourrez  détromper  les  ministres  de  Tempereur,  le  nonce  et 
Tambassadeur  de  Venise ,  que  j'y  puisse  donner  les  mains ,  mais  de 
manière  toutefois  que  la  négociation  subsiste  toujours  en  quelque 
sorte ,  et  qu'il  ne  paraisse  pas  que  j'aie  fermé  les  ouvertures  à  la  paix, 
toutes  les  fois  que  l'empereur  voudrait  y  entrer  à  dès  conditions  rai- 
sonnables ^ 

» 

Mais  il  devenait  même  difficile  d'opposer  arft^ce  à  artifice, 
ce  à  quoi  le  chevalier  de  Gremon ville  était  parfaitement  propre. 
Le  comte  de  Sinzendorf ,  chargé  de  continuer  la  négociation , 
n'avait  même  pas  d'abord  les  pleins  pouvoirs  nécessaires  piour 
la  conclure,  et  lorsqu'il  les  reçut,  vers  la  fin  d'août,  ils  étaient 
tellement  limités  qu'il  n'avait  la  faculté  de  rien  accorder  au 
chevalier  de  Gremonville  au  delà  des  termes  fixés  dans  le  pro- 
jet, ni  de  rien  accepter  que  ad  référendum.  Il  se  refusa  même  à 
l'échange  préalable  des  pleins  pouvoirs,  tant  les  siens  étaient 
défectueux,  et  il  exigea  le  renouvellement  de  ceux  de  Fam- 
bassadeur  de  France^.  Le  chevalier  de  Gremonville  n'en  per- 
sista pas  moins  à  conférer  imperturbablement  avec  le  comte 
de  Sinzendorf ,  afin  de  ne  pas  paraître  renoncer  à  la  négo- 
ciation. Il  voulut  laisser  au  cabinet  de  Vienne  le  tort  de  h 
rompre  ^. 

Ce  cabinet  avait  pris  ses  résolutions  définitives.  Pendant 
que  le  comte  de  Sinzendorf  et  le  chevaher  de  Gremonville 
conféraient  inutilement  à  Vienne,  échangeaient  encore  des 
projets  et  des  contre-projets^,  l'empereur  avait  fait  sortir  se^ 

'  Correspondance  d'A  atriche ,  vol.  XLVI.  timbre,  par  le  comte  de  Sinaendorf  au  che- 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonville  valier  de  Gremonville.  —  Contre-projet  de 

à  Louis  XIV,  du  3  septembre  1673.  {Cor-  traité  entre  le  roi  très<hrétien  et  Vensperéwr 

respondance  d'Autriche,  vol.  XLVI.  )  Léopold,  remis,  le  7  septembre,  au  comte 

Ibid,  de  Sinzendorf  par  le  chevalier  de  Gremon- 

'  Projet  da  conditions  de  paix  à  proposer  ville.  [Corresp.  d'Autriche,  vol.  XLVI.) 

au  roi  très^krétien,  en  latin,  remis,  le  3  sep- 
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troupes  de  Bobème  pour  pénétrer  dans  Tempirei  etwil  avwif 
chargé  k prince  évêque d-Eichstaedt  decommuniquer&la  diète 
de  Ratisbbnne  la  déclaration  suivante  ^  qui  était  un  ^exposé  de 
Ses  desseins  et  un  manifeste  contre  la  Frânde: 

Messieurs,  Ton  ne  doute  pas  que  vous  ne  songiez. encore. à  ce  qui  Déclaration 
vous  a  été  représenté  de  la  part  de  sa  majesté  impériale  par  son  prin-  {empereur 
cipal  commissaire,  M.  b  prince  d'Eichstaedt,  touchant  le  danger  aut  I3  jj^^ 
quel  la  nation  aUemande  et  Tempire  .est  exposé  et  dont  il,  est  menacé  ^^  Rat^sbonne. 
toujours  de  |Jus  en  plus. par  les  étrangens ,  et  de  ce  qu'il  vous  a  fait  ^  «0**7 
savoir  touchant  les  conclusions  et  résultats  qui  ont  été  pris  ià-d^ssus 
en  cette  a$semblée;  comme  aussi  de  tout  ce  qu'il  vousa  fait  idire 
plusieurs  fois  et  principalement  sur  les  derniers  mémoriaux  qui  ont 
été  donnés  eu  cette  diète  par  le  plénipotentiaire;  de  France  :  comme 
lesdits  états  savent  de  plus  v  et  qu'on  ne  peut  pas  aussi  nier^vec  com* 
bien  de  soins  et  de  désirs  paternels  sadite  majesté  impériale  a  toujours 
t^çhé  depuis  qu'elle  a  pris  les  rênes  de  l'état,  en  suivait  l'exemple 
de  feu  son  père  l'empereur  Ferdittand  III,  de  très^^orieuse  mémoire , 
de  conserver  une  bonne  et  ferme  paix  dans  l'empire;  que,*  se  conten- 
tant de  ce  qu'elle  a  reçu  de  Dieu  par  une  élection  commune  et  par 
Un  juste  héritage ,  elle  n'a  jamais  cherché  d'étendre  les  bornes  de  ses 
états  d'un  pouce;  que,  si  par  hasard  quelques  différends  se  sont 
élevés,  elle  a  fait  tout  son  possible  pour  les  ajuster  à  Tamiable;  elle 
souhaiterait  aussi  que  tout  le  monde  eût  eu  des  intentions  aussi  pa- 
cifiques que  les  siennes ,  ce  qui  n'aurait  pas  réduit  à  ime  tdUe  misère 
et  extrémité  Tempire  et  ses  voisins,  comme  ils  le  sont  à  présent,  et 
elle  n'aurait  pas  aussi  été  obligée  d'envoyer  ime  bonne  partie  de  ses 
troupes  dans  Fempire  poiu  y  protéger  les  fidèles  électeurs  ^  princes  et 
états ,  et  pour  en  repousser  toutes  sortes  d'injustices  que  l'oo;  exerce 
à  cette  heure,  en  faisant  de  tous  côtés  de  trèfr-grands  apprêts  de  guerre , 
et  les  troupes  de  Tennemi  étant  déjà  dans  le  territoire  dudit  empire. 

Comme  sa  majesté  impériale  n'a  point  eu  d'autre  raison  qui  l'ait 
obligée  à  prendre  une  telle  résolution  que  celle  de  détourner  de  sa 
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patrie  tom  les  troables,  toutes  les  entreprises  et  tons  les  eflfofts  de 
ses  ennemift,  et  d'y  tumserver  iaviolabiraiettt  la  trascpnlUté  pu<^ 
Uique ,  elle  a  cctmmandé  de  faire  savoir  à  cette  assemblée ,  outre 
ce  qui  a  été  déjà  ici  représenté  de  sa  part,  les  moti&  et  les  raisoiis 
qui  Tont  contrainte  de  faire  cette  expédition ,  et  premièrement  : 

1  ^  La  couronme  de  France ,  même  dès  le  commencement  de  la 
guerre  contre  les  Hollandais,  a  fait  entrer,  sans  le  conyentement  de 
Temperetlr  et  de  l^empire,  une  grande  partie  de  ses  troimes  dans 
les  terres  dtidit  empire ,  d'où  elle  a  attaqué  pms  ap#ès  les  Etats-Gé- 
néraux ;  qu'elle  a  occupé  par  force  beaucoup  de  lieux  qui  apparte- 
naient audit  empila;  qu'elle  en  a  fait  démolir  une  partie,  et  en  a  fait 
fortifier  d'autres  ;  qu'elle  y  a  passé  et  repassé  selon  son  bon  plaisir, 
ce  qui  n^esl  point  du  tout  permis  à  la(i^e  couronne  de  France  par 
les  traités  de  Westphalie,  et  où,  au  contraire,  il  est  défendu  d*y 
faire  seulement  des  levées  et  des  revues  de  troupes  sans  le  consen- 
tement de  l'empereur. 

'  2^  Sans  avoir  égard  à  tout  cela,  il  y  a  même  encore  aujourd'hui  une 
très^ande  partie  de  troupes  françsises^dans  le  territoire  de  l'empire 
qui  y  prennent  des  tpiartiers  selon  qu'if  leur  plaît ,  y  oppriment  beau- 
coup d'états  avec  leurs  sujets  en  faisant  de  ftirieuses  exactions ,  et 
font  enfin,  tantôt  k  l'un,  tantôt  k  l'autre,  des  dommages  insuppor- 
tables, ainsi  qu'entre  autres  cetni  de  Strasbourg  l'ont  assez  fait  voir 
en  cette  assemblée  par  les  mémoriaux  qu'ils  ont  présentés  touchant 
leur  pont  du  Rhin,  qui  a  été  brûlé. 

3^  MM.  les  électeurs,  princes  et  Etats  se  souviendront  aussi ,  s'il 
leur  plaît,  du  mémorial  qui  a  été  ici  présenté  de  la  part  de  M.  l'élec- 
teur de  Trêves,  le  19^  juillet,  qui  fait  assez  voir  de  quelle  manière 
lesdites  troupes  françaises  sont  entrées  dans  ledit  archevêché,  et 
qu'outre  les  dommages  qu'elles  y  ont  feits ,  et  qui  s'étendent  à  plu- 
sieurs ceuftaines  de  mille  florins,  de  quelle  manière  elles  y  ont  vécu , 
en  prenant,  pillant  tout  ce  qu'elles  ont  rencontré,  et  en  menaçant 
même  de  bnller  et  de  mettre  tout  à  feu,  sans  pourtant  qu'on  leur 
en  ait  donné  le  moindre  sujet ,  ce  qui  a  aussi  obligé  tedit  électeur 
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d!avoiir  recours  à  sa  majesté  impériale  et  à  tout  Tempire ,  et  de  les 
supplier  de  le  vouloir  délivrer  au  plus  tôt  de  ces  hostilités ,  et  de  lui 
vouloir  accorder  uu  prompt  et  efficace  secours  et  leur  garantiie. 

4^  Il  est  aussi  assex  constant  et  public  de  quelle  manière  et  com-* 
iHto  cruellement  Tarmée  française  a  agi,  il  y  a  quelques  tàoiwi  dans 
les  Pays-Bas  ci^oliqués^  non^eulement  contre  la  teneur  du  traité 
qui  a  été  fait  k  Ai](4a>-ChapeUe ,  mais  aussi  contre  celui  de  MùÉyster; 

.5®  En  conduisant,  il  y  a  un  an,  par  et  dans  Tempire^  une  très- 
puisSante  ariliiée  sans  le  consentement  de  sa  majesté  impériale  «  en 
y  occupant  beaucoup,  de  places  situées  dans  le  duché  de  Cièves^  à 
savoir»  Wesel,  Rées,  Orsoy;  en  y  emportant  de  force  Eiaimeridi  et 
Gennep  ^  en  fortifiant  beaucoup  de  forteresses  dans  les  états  de  Co^ 
logné  et  de  Liège ,  en  y  fusant  démolir  d'autres  ^  sans  vouloir  les 
restituer  à  ceux  auxquels  elles  appartenaient  de  droit ,  et  en  se  con« 
tentant  de  se  reoiettre  là*<dessus  à  de  certains  traités  que  Ton  pré- 
tend n  être  pas  préjudiciables  à  remjnre. 

6®  U  ay  a  point  aussi  de  raison  suffisante  qui  puisse  défendre  ce 
qui  a  été  entrepris  de  la  part  àe  M.  Télecteur  de  Cologne  et  de 
M.  Tévêque  de  Munster  contre  les  Hollandais  «  sans  ledit  consente^ 
ment  de  Tempereur,  le  dernier  des  deux  ayant  osé ,  même  contre  la 
teneur  du  traité  de  Gèves^  fait  en  Tan  i666,  déclarer  la  guerre 
ouvertement  atlxdits  Etata^énéraux,  en  méprisant  jusqu'ainjourd'hui 
tout  ce  qui  lui  a  été  représenté  dé  la  part  de  Tempereur  en  différentes 
occasions ,  et  contre  ce  qu'il  en  avait  fait  e^rer  ;  puisqu'il  n'eet  pas 
permis  à  aucun  état  de  i'em^nre ,  ni  même  à  Tempereur,  en  vue  des 
traités  de  Westpbalie,  de  faire  une  gueire  offensive  contre  aucune 
puissance  toangère. 

7^  La  couronne  de  France  (sans  avoir  égard,  ^'elle  avait  même 
prcunis  d'être  garante  dudit  traité  de  Clèves)  n'a^  point  laissé  de  leur 
fournir  tout  le  secours  et  tous  les  moyens  qui  leur  étaient  nécessaires 
pour  poursuivre  cette  injuste  guerre  contre  les  HoUandais  ;  quoi- 
qu'ils aient  asses  reconnu  eux-mêmiQS  qu'ils  n'avaient  aucune  raison 
qui  pût  justifier  cette  procédure,  et  qu'ils  aient  aussi  jugé  trés^équi- 

a6. 
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table,  en  vue  du  traité  qui  avait  été  fait  avec  sa  majesté  impériale, 
r^n  1671,  le  1^  de  novembre,  qu'elle  cherchait  toutes  les  sûretés 
nécessetires  pour  garantir  ladite  paix  de  Clèves  ;  une  des  principales 
eonditioBf^  en  étant  que  ce  qu'ib  avaient  déclaré  touchant  les  Hol- 
landais n'dterait  rien  de  la  vigueur  dudit  trûté,  ni  de  la  garantie, 
laquelle  avait  été  accordée  de  la  part  de  l'empereur  sur  la  très- 
humbie  prière  qu'en  avait  faite  M.  l'évêque  de  Munster. 

8^^  Et  comme  sa  majesté  impériale,  conjointement  avec  M.  l'élec- 
teur de  Brandeboui^,  voulait  les  obliger  à  observer  lesdits  traités  de 
Westphalie  et  de  Clèves,  la  couronne  de  France  est  venue  tout 
aussitôt  à  leur  secours ,  et  a  non-seulement  empêché  l'exéciition  des 
justes  intentions  de  sa  majesté  impériale,  mais  a  encore  exercé  toute 
sorte  d'injustice  et  d'hostilité  dans  les  états  de  M.  l'électeur  de  Bran- 
debourg ,  tant  au  delà  qu'en  deçà  du  Rhin. 

.9^  Ensuite  de  quoi  l'on  a  encore  osé  proposer  de  la  part  de  ladite 
couronne  de  France  à  sa  majesté  impériale,  et  on  a  voulu  l'obliger 
par  les  mémoriaux  qui  ont  été  présentés  de  sa  part  à  Ratisbonne 
dans  la  diète  générale  de  l'empire,  de  se  déclarer  et  de  lui  donner 
une  assiu*ance  non-seulement  de  ne  point  secourir  les  Hollandais , 
mais  aussi  de  ne  rien  entreprendre  contre  les  alliés  de  ladite  cou- 
ronne de  France,  et  qu'autant  qu'elle  n'aurait  point  obtenu  les  sû- 
retés qu'elle  demandait  de  la  part  de  l'empereur,  elle  ne  retirerait 
jamais  ses  troupes  des  terres  de  l'empire.  Quoique  l'on  ne  puisse 
pas  prétendre  avec  raison  de  sa  majesté  impériale  qu'elle  a  révoqué 
sa  parole  et  l'obligation  où  elle  est  entrée  en  se  rendant  garante , 
ian  1 666,  de'  ladite  paix  de  Clèves ,  et  qu'elle  renonce  à  une  chose 
qui  lui  est  permise  en  considération  des  traités  de  Westphalie, 
qui  a  été  même  approuvée  par  sa  majesté  très-chrétienne  dans  ledit 
tr.aité  de  l'an  1 67 1 ,  et  que  sa  majesté  impériale  s'est  réservée  expres- 
sément. ^ 

»  10°  Elle  n'a  pas  trouvé  moins  étrange  qu'on  l'ait  menacée  qu'en 
cas  qu'elle  ne  voulût  pas  se  déclarer  (ainsi  qu'on  le  demandait)  ou 
qu'elle  voulût  faire  avancer  (ses  troupes  au  delà  d'Ëgra,  que  ladite 
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couronne  ferait  entrer  dans  ses  terres  héréditaires  trente  mille 
hommes ,  et  qu'ils  étaient  déjà  en  marche  à  cette  hn-là. 

1 1  ®  Il  est  aussi  assez  public  et  connu  aux  états  de  Tempire  avec 
combien  de  soin  ladite  couronne  s'est  efforcée  avec  ses  adhérents 
de  détourner  plusieurs  électeurs,  princes  et  états  de  sa  majesté  im- 
périale et  de  les  induire  à  prendre  les  armes  et  à  s'opposer  conjoin- 
tement avec  toutes  leurs  forces  à  leur  suprême  chef,  qui  leur  a  été 
donné  de  la  main  de  Dieu. 

1 2^  Ainsi  que  le  fait  assez  voir  le  vœu  qui  a  été  donné  de  la  part 
de  Tévêché  d'Hildesheim  dans  l'assemblée  circulaire  de  la  basse 
Saxe  qui  s'est  tenue  à  Brunswick,  aussi  bien  que  les  propositions 
que  le  sieur  Verjus,  envoyé  de  France,  y  a  faites  à  plusieurs  états, 
qui  font  assez  connaître  les  conseils  et  les  grands  desseins  que  l'on 
avait  formés  contre  sa  majesté  impériale. 
.  i3®  La  déclaration  que  l'on  a  demandée  et  obtenue  de  l'Angle- 
terre ,  comme  si  la  couronne  d'Espagne  avait  rompu  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle  dans  l'action  de  Charieroi  (  ce  qui  n'est  pourtant  point  ) ,  est 
une  marque-  assez  évidente  que  la  France  a  résolu  d'attaquer  de- 
rechef cette  couronne-là  avec  le  cercle  de  Bourgogne  appartenant  à 

l'empire. 

1  i?  L'oflBre  que  la  France  fait  de  retirer  ses  troupes  de  Tenipire 
dès  aussitôt  que  sa  majesté  impériale  se  sera  déclarée  de  ne  point 
assister  les  Hollandais,  n'est  pas  d'une  nature  que  l'on  y  puisse 
trouver  de  la  sûreté,  que  toutes  ces  contraventions  en  puissent  être 
réparées,  et  que  l'on  en  puisse  retirer  une  juste  satisfaction;  prin- 
cipalement puisque  lesdites  contraventions  se  sont  faites  devant  que 
sa  majesté  impériale  ait  ùÀt  aucune  alliance  pour  le  maintien  des 
traités  de  Westphalie  et  de  Clèves  avec  les  Etats-Généraux ,  outre 
qu'elle  s'est  réservé  expressément  dans  le  traité  de  l'an  1671,  avec 
le  consentement  même  de  la  couronne  de  France^  de  s'allier  pour 
1^  conservation  de  la  paix  de  Westphalie  avec  toutes  sortes  de  poten- 
tats, de  républiques  et  même  avec  les  états  de  l'empire,  n'étant 
point  du  tout  défendu  à  un  empereur,  ni  par  la  capitulation,  ni  par 


206  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

le*  oonsnitutions  de  Tempire,  de  se  servir  de  tous  Ictt  secourt  et  de 
tous  les  moye&s  par  lesquels  il  puisse  mainteiiir  sOd  autorité  «t  dé* 
livrer  les  états  de  Tempire  qui  sont  opprimés. 

Cest  pourquoi  sa  majesté  impériale  ne  doute  en  aucune  fiiç<Mi 
que  MM.  les  électeurs^  princes  et  états  de  Tempire^  ne  recontiaîs* 
sent  non-^5eulement  Ses  sentiments  et  son  intention  pacifique  dans 
son  procédé  4  dans  ses  actions  et  dans  tout  ce  qu'il  leur  fait  proposer 
en  cette  assemblée  touchant  le  point  de  la  médiation  ^  de  l'armistioe 
et  de  la  paix  générale  ;  mais  qu'ils  ne  voient  aussi  assez  que  Ton  ne 
veut  point  recevoir  de  Tautre  côté  de  médiation  qui  a  été  approuvée 
par  un  conclasum  de  Tempire  ^  que  Ton  ne  veut  point  accepter  les 
justes  conditions  qui  sont  offertes  de  la  part  des  Etats^ïénéraux; 
et  enfin  que  Ton  ne  veut  plus  redonner  à  la  chrétienté  une  pak  qui 
soit  ferme  et  universelle.  Sa  majesté  impériale  se  promet  de  plus 
qu'ils  <^onBidéreront  bien  et  comme  de  sincères  compatriotes,  le 
danger  et  la  désolation  dont  l'empire  est  menacé}  qu'ils  joindront 
toutes  leurs  forces  aux  troupes  qui  sont  déjà  en  marche  pour  Vetk 
délivrer  ;  qu'ils  emploieront  tous  les  conseils  et  tous  les  moyens  qui 
pourront  dépendre  d'eux  pour  une  défenseuniversdie;  qu'ils  s'uniront 
tous  pour  ce  sujet-là,  et  enfin  qu'ils  exécuteront  tout  ce  qui  est  com« 
pris  dans  ledit  conclasum  de  l'empire ,  et  ce  que  la  conservation  du 
saint-empire  )  la  liberté  de  la  nation  allemande  et  la  prospérité  de 
chaque  état  en  particulier  requerra.  Voici,  messieon,  tout  ce  que 
M.  le  principal  commissaire ,  son  altesse  d'Eichstœdt ,  a  cru  devoir  faire 
savoir  à  vos  excellences,  par  un  ordre  exprès  de  sa  majesté  impé^ 
riale,  auxquelles  elle  demeure  cependant  toujours  très»«afiectionnée. 

Signé  à  Ratisbonne,  le  a 8  août  1673^. 

Deux  jours  après  la  communication  àt  ce  manifeste  à  la 
diète,  des  engagements  solennels  avaient  été  pris  à  La  Haye 
entre  les  États-Généraux,  l'empereur  Léopold,  fe  roî  d'Espagne 

^  Cormpondanee  d'Allemagne,  vol.  GGXCVI. 
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et  le  duc  de  Lorraine.  Le  3o  août  il  avait  été  conclu  trois 
tfaités  qui  devaient  rendre  la  guerre  plus  générale,  plus  vive, 
et  ajouter  des  difficultés  nouvelles  à  la  conclusion  future  de  la 
paix.  Le  premier  de  ces  traitésr  entre  lempereur  et  1^  États^ 
Généraux,  fut  signé  d  un  côté  par  M.  de  Camprichtet  de  lautre 
par  MM.  Van  Beuninghen  et  FageL  On  y  stipula  que  l'empe- 
reur, voulant  s  opposer  aux  hostilités  commises  dans  Tempire 
par  le  roi  de  France,  veiller  à  Texécution  des  traités  de  West- 
l^batie,  de  Clèves  et  d'AixJa-diapelle,  et  accélérer  la  conclusion 
de  la  paix,  entrerait  en  campagne  avec  une  armée  de  trente 
mille  hommes,  prête  à  Égra  depuis  le  16  août,  et  fournie  de 
toutes  les  munitions  et  de  toute  Tartillerie  nécessaires;  mar- 
cherait sur  lé  Rhin;  recevrait,  à  partir  du  i""*^  août,  quarante- 
cinq  mille  rixdales  par  mois  des  États-Généraux,  qui  lui  comp- 
twaient  cent  mille  écus  d  avance,  et  qui  porteraient,  de  leur 
côté,  leur  armée  jusqu'à  vingt  mille  hommes  K 

Le  second  traité  était  conclu  entre  le  roi  d'Espagne  et  les 
Etats-Généraux^  et  fut  signé  d'un  côté  par  don  Emmanuel  de 
Lira,  et  de  l'autre  par  les  mêmes  plénipotentiaires  hollandais, 
auxqueb  furent  adjoints  MM.  Jean  de  Mauregnault,  Isbrandsz 
Van  Viersen  et  Schako  Gockinga.  Le  renouvellement  des  pré- 
cédentes alliances,  la  promesse  de  se  secourir  mutuellement  au 
moyen  d  abord  de  huit  mille  hommes,  et,  si  la  guerre  durait, 
de  toutes  ses  forces;  la  garantie  réciproque  des  possessions  res* 
pectives  et  des  différents  traités  conclus  avec  les  autres  princes 
et  états  ;  l'engagement  de  ne  faire  ni  paix  ni  trêve  que  d'un 
commun  accord>4taient  spécifiés  dans  ce  traité.  Mais,  outre  ces 
stipulations  générales,  il  y  en  avait  de  plus  particulières.  L'Es- 
pagne promettait  d'entrer  avec  l'empereur  en  guerre  ouverte 
contre  la  France,  si  la  paix  ne  se  concluait  pas  à  Cologne,  et 

'  Du  Montf  Corps  diphmatiifue ,  tome  VII,  i"  partie,  p.  aÂa. 
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de  faire  rendre  aux  Etats-Généraux  toutes  les  places  qui  leur 
avaient  été  prises  pendant  cette  guerre,  tandis  que  les  États^ 
Généraux  garantissaient  à  TEspagne  les  possessions  que  lui 
assurait  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  Ils  s'engageaient  de  plus 
à  rétablir  cette  puissance  dans  les  limites  fixées  par  le  traité 
des  Pyrénées,  à  moins  quil  nen  fût  ordonné  autrement 
pour  le  bien  de  la  paix,  et  à  lui  céder  la  ville  de  Maëstricht 
et  le  comté  de  Vroonhoven  avec  toutes  ses  dépendances  danç 
le  pays  d'outre  Meuse.  Par  un  article  séparé ,  les  États*Génér 
raux  consentaient  à  ce  que  le  roi  catholique,  avant  de  déclarer 
la  guerre  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  s'entremît  auprès  de 
lui  pour  lui  offrir  la  paix  en  leur  nom ,  en  le  satisfaisant^  sur 
l'article  du  payillon  et  çn  lui  accordant  la  somme  de  huit 
cent  mille  écus  K 

Indépendammçnt  de  ces  deux  traités,  dont  le  premier  devait 
durer  dix  ans  et  le  second  vingt-cinq,  l'empereur,  le  roi  d'Es- 
pagne et  les  États-Généraux  avaient  conclu  le  même  jour,  en 
lui  donnant  la  date  du  i®' juillet^,  avec  le  baron  de  Serin- 
champs,  envoyé  du  duc  de  Lorraine,  un  traité  d'alliance  of- 
fensive par  lequel  ils  s'engageaient  è  former  mutuellement  un 
corps  de  dix-huit  mille  hommes,  qui  serait  placé  sous  le  com- 
mandement de  ce  prince  ;  ils  s'engageaient  en  outre  à  lui  four- 
nir des  subsides,  à  ne  pas  traiter  sans  sa  participation ,  et  à  le 
faire  rentrer  dans  ses  états  à  la  paix^. 

Pendant  que  cette  coalition  se  tramait  et  se  concluait  à  La 
Haye ,  et  que  le  comte  de  MontécucuUi  s'avançait  à  la  tête  de 
l'armée  impériale  vers  le  haut  Palatinat,  Louis  XIV  prenait  les 
mesures  les  plus  propres  à  déjouer  les  plans  de  ses  ennemis. 

'  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VII,  i**  partie,  page  a4o. 
^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  5 18  et  619. 
Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VII,  i"*  partie,  pages  a35-^36. 
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Il  prescrivait  au  maréchal  de  Turenne*  de  se  porter  au-devant 
du  comte  de  MontécucuUi  pour  lui  fermer  le  passage  vers  le 
Rhin.  Il  faisait  investir,  le  26  août,  Trêves,  dont  Félecteur 
lui  était  hostile,  et  qui,  vigoureusement  attaquée,  se  rendit 
bientôt ^  n  alla  lui-même  en  Alsace  pour  s'assurer  des  six  villes 
libres  de  la  préfecture  de  Haguenau,  et  fit  entrer,  le  28  août, 
ses  troupes  dans  Colmar  et  dans  Schelestatt ,  les  deux  princi- 
pales d'entre  elles,  dont  les  fortifications  furent  rasées^.  Par 
son  ordre,  M.  de  Louvois  écrivît  de  Brisach  à  M.  de  Gravel, 
d'.expliquer  à  la  diète  de  Ratisbonne  la  nécessité  où  il  s'était 
trouvé  de  prendre,  dans  Télectorat  de  Trêves  et  en  Alsace, 
ces  mesures  contre  «  sa  propre  inclination  et  pour  la  sûreté 
de  ses  états ^.  »  M.  de  Louvois  chargeait  M.  de  Gravel  d'em- 
pêcher la  diète  d'adopter  quelque  conclusnm  favorable  à  lem-- 
pereur,  auquel  les  princes  de  l'empire  devaient  attribuer  les 
mouvements  militaires  qui  se  passaiept  sur  le  territoire  alle- 
mand. Il  termina  sa  lettre  en  ces  termes  : 

Tant  que  sa  majesté  a  pu  espérer  que  Tempereiu*  se  laisserait       Extrait 
dissuader  de  sacrifier  le  repos  de  l'empire  aux  intérêts  des  HoUan-     du  marquis 
dais,  sa  majesté  n'a  rien  voulu  faire  qui  pût  causer  aucune  nou-      ^    ^"^^" 
veauté  en  Allemagne,  et  s'est  contentée,  en  demeurant  en  Lorraine,    M.  de  Gravel. 
de  fortifier  assez  l'armée  de  M.  de  Turenne  pour  qu'il  lût  en  état  de  3,  ^oût  1673. 
pousser- partout  l'armée  impériale;  elle  lui  a  même  ordonné  de  vivre 
avec  une  si  grande  discipline,  que  les  états  de  l'empire  chez  les- 
tpxeh  elle  serait  en  fussent  le  moins  incommodés  que  faire  se  pour- 
rait; mais  sa  majesté  ayant  appris  que  les  ratifications  des  traités  de 
La  Haye  ont  été  échangées  à  Vienne,  auparavant  que  Tempereur  en 


^  Attaquée  le  5i  août,  eDe  ouvrit  ses 
portes  le  8  sept.  (Œuvres  de  Louis  XIV, 
tome  in,  page  399.] 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  m,  4oo-4oi. 


'  Lettre  de  M.  de  Louvois  à  M.  de 
.Gravel, du  3i  août  1678.  (Corresfmdance 
d'Allemagne ,  vol.  CCXCVI.) 


suce.   D'ESPAGNE.    IV. 


»7 


210  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

âôit  parti,  et  quei  pour  les  exécuter^  reoipereur  mai^chait  à  E|^ 
avec  ttmtes  ses  trotipea«  sa  majesté  n'a  pas  jugé  qull  fi&t  de  sa  pni« 
dence  d'att^dra  plus  lotl^^taxips  à  prévenir  es  qu  elle  savait  des  UMit' 
vaises  intentions  de  ses  ennemis^  et,  pour  cela,  elle  ^6$t  vue  obligea 
de  Êdre  marcher  des  troupes  à  Trêves,  qui,  s'ils  l'avaient  investie 
vingt-quatre  heures  plus  tard,  y  auraient  trouvé  deux  mille  hommes 
que  les  Espagnols  avaient  fait  partir  de  Luxembourg  pour  s'y  jeter; 
et  elle  a  en  m^me  temps  été  obligée  de  marcher  du  côté  d'Alsace, 
pour  ôter  à  Colmar  et  à  Schelestatt  les  moyens  d'exécuter  le  concert 
que  ces  deux  villes  avaient  pris  avec  Tempereur  de  recevoir  garnison 
du  duc  de  Lorraine.  Vous  aurez  appris  par  M.  de  Pomponne  ce  que 
sa  majesté  désire  que.  vous  déclariez  à  la  diète  à  f  égard  de  ladite 
ville  de  Trèfves,  éf  yons  sàurei:  encore  par  lui  la  manière  dont  sa 
majesté  désirer  que  vous  paiiies  sur  Colmar  et  Schelestatt,  desquelles 
sa  majesté  a  jtigé  à  propos  de  faire  raser  les  fortifications,  afin 
qu'elles  ne  fussent  plus  en  état  d^être  occupées  par  des  forces  eniM^ 
mies,  et  que  sa  majesté  put,  sans  préjudioier  au  bien  de  son  état^ 
les  laisser  jouir  des  privilèges  qu'elles  pr^ndent  leur  appartenir, 
moyennant  quoi  sa  majesté  a  mis  ses  affaires  en  état  que  le  duc  de 
Lorraine  n'oserait  entrer  en  France  par  la  Franche-Comté,  et  qu'elle 
est  maîtresse  de  Trêves  jusqu'à  ce  que  la  paix  se  fasse ,  ou  qœ 
quelque  prince  de  l'empire  neutre  veuille  se  charger  de  le  garder. 
Elle  peut ,  malgré  lea  efforts  de  tous  ses  ennemis  joints  ensemble , 
soutenir  les  conquêtes  qu'elle  a  £adtes  sur  les  Hollandais,  et,  du  mo- 
ment que  l'empereur  voudra  bien  se  confonner  aux  traités  de  West- 
phalie,  ou  les  princes  de  l'empire  l'y  obliger,  sa  majesté,  faisant 
sortir  ses  troupes  de  Trêves, et  des  autres  lieux  de  l'empire  que  Ion 
sera  obligé  d'occuper  par  raison  de  guerre,  remettra  toujours  toutes 
choses  avec  plaisir  en  l'état  qu'elles  doivent  être  à  cet  égards 

M.  de  Gravel  agit  habilement  auprès  de  la  diète  de  Ratis- 
botine.  Il  s  opposa  aux  réàof utîon»  que  soHîcitaît  Tempereur 

*  Correspondance  d'Allemagne,  roi.  CCXCVI. 
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cUqs  Tintérét  de  rAUemagne  envahie  »  et  que  provoquait 
Télecteur  de*  Trêves  par  la  vivacité  de  $es  plaintes.  Appuyé 
4ur  la  Suède»  secondé  par  les  députés  des  électeurs  de  Ba- 
vière, de  Cologne,  des  ducs  de  Neubourg  et  de  Hanovre, 
n'étant  contrarié  ni  par  ceux  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
qui  S'abstenait  d'intervenir  depuis  9on  dernier  traité,  ni  par 
ceux  de  l'électeur  palatin  et  de  l'électeur  de  Mayence,  qui 
né  Tosaîent  pas ,  de  peur  d'attirer,  comme  Télecteur  de  Trêves , 
Tarmée  française  sur  leur  territoire,  M.  de  Gravel  empêcha 
la  diète  d'ordonner  la  jonction  des  troupes  de  l'empire  à 
celles  de  l'empereur.  Il  écrivit  qi^elque  temps  après  à  M.  de 
Pomponne  : 

Cette  prompte  jonction  est  demeurée  un  point  indécis,  et  les       ^i^ît». 
collèges  de  la  diète   ont  commencé  à  délibérer  siu*  d'autres  ma-  de 

tière$.  Je  ne  pense  pas  qu il  se  reprenne  sitôt,  et  que,  quand  bien  à 


M.  de 


même  on  le  remettrait  sur  le  tapis,  il  se  fasse  là-dessus  un  conclusum,     p^J^L^ 
selon  rintention  de  Télecteur  de  Trêves  et  des  impériaux,  qui  poussent    Ratùbonne, 
ce  prince  à  tenir  une  conduite,  à  Tégard  de  sa  majesté,  qu'il  voit  *^^^*     "^ 
bien  lui  être  désavantageuse,  et  avoir  mis  son  archevêché  dans  le 
fâcheux  état  où  il  se  trouve  ^ 

L'empereur  venait  de  conclure  son  alliance  ofiensîve  avec  les 
États-Généraux  des  Provinces-Unies,  et  ses  troupes  étaient  en 
marche  pour  se  rendre  sur  les  bords  du  Rbin.  Il  cherchait  une 
occasion  de  rompre  tout  à  fait  avec  la  France  et  d'entrer  ouver- 
tement en  guerre.  Il  la  trouva  dans  un  contre-projet  de  traité 
envoyé  par  Louis  XIV  au  chevalier  de  Gremonville ,  et  où  ses 
impérieuses  demandes  étaient  rejetées^  ainsi  que  dans  la  pré- 

'  Correspondance  d'Allemagne,  volume        •/ r^mperrarZ^poU.  Vienne ,  7  septembre 
CCXCVI.  1 673.  (  Correspondance  t Autriche ,  volume 

'  Contre-projet  de  traité  entre  Lomis  XIV       XLVI.  ) 
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sence  du  maréchal  de  Turenne  en  Pranconie,  dans  Tinvasion 
de  Télectorat  de  Trêves,  et  dans  Foccupation  militaire  des  dix 
villes  d'Alsace.  Aussi  le  i3  septembre  adressa-t-il  de  Kolin  en 
Bohême,  au  chevalier  de  Gremonville,  une  déclaration  dans 
laquelle,  il  rappelait,  à  son  avantage,  tout  ce  qu  il  avait  tenté 

pour  rétablir  la  paix  en  Europe ,  et  qu'il'  terminait  ainsi  : 

«... 
Extrait  Comme  sa  majesté  impériale  a  toujours  et  ouvertement  tenu  à 

la  dédw-ation  *^^  désir  primitif  de  ménager  une  paix  solide  et  imiverselle  ;  comme, 
„    ^®  en  sus  de  ce  qui  précède,  la  déclaration  dernière,  contenue  dans  la 

1  empereur  *       * 

Léopold      lettre  de  M.  l'envoyé  en  date  du  7  de  ce  mois;  et  immédiatement 

au  Ciievalier 

de  transmise  à  Prague ,  ne  fait  preuve  d'aucune  intention  d'en  venir  à 

une  paix  universelle,  honorable  et  solide,  ladite  déclaration  récla- 
] 3 sept.  1*673.  mant  de  sa  majesté,  dans  les  affaires  de  l'empire,  des  innovations 

préjudiciables,  ce  (jui  démontre  surabondamment  l'absence  de  toute 
disposition  à  faire  une  paix  juste,  durable  et  générale;  comme,  pour 
donner  à  cette  présomption  tous  les  cai*actères  de  l'évidence ,  le  roi 
très-chrétien  a  porté  ses  armes  au  cœur  de  l'empire,  occupe,  con- 
trairement aux  conditions  de  la  paix  de  Westphalie ,  plusieurs  postes 
dudit  empire ,  entre  autres  Selingenstadt ,  Aschaffenbouirg  et  la  ville  de 
Friedberg;  comme  il  a  agi  hostilement  dans  l'électorat  de  Trêves; 
comme  il  oblige  aujourd'hui  par  les  mêmes  moyens  les  villes  impé- 
riales de  Colmar  et  de  Schelestatt  à  recevoir  une  garnison  française 
et  à  déposer  les  armes,  d'où  il  suit  très-clairement  qu'on  a  imputé 
bien  à  tort  au  conseiller  intime  et  chancelier  aulique ,  le  sieur  Jean- 
Paul  baron  Hocher,  d'avoir  transigé  avec  le  sieur  chevalier  de  Gremon- 
ville sur  chacun  des  points  relatifs  à  l'affaire  de  la  paix,  tandis  que 
là  déclaration  annexée  dudit  chevalier  ne  fait  évidemment  presque 
aucune  des  concessions  qui  étaient  attendues  ;  par  tous  ces  motifs , 
sa  susdite  majesté  impériale  ne  doute  pas  que  l'univers  chrétien 
tout  entier  ne  reconnaisse  que  rien  de  ce  qui  pouvait  rétablir  une 
concorde  véritable ,  solide  et  universelle ,  n'a  été  omis  de  sa  part  ; 
elle  manifeste  encore  une  fois  au  monde  son  intention  pacifique; 
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elle,  s'afilige.  de  ce  qu'une  paix  générale,  solide,  et  durable  n'est  pas 
encore  conplu^;,  elle  donnem  autafili  qu^'il  s^ra  en  elle  i  à  Cologne , 
tpus  ses  soins ,et  tous  se^,efIoIt9  àla fa^*e  conclure  le pli^s tôt  passible, 
désirant  seulement  qu'il  plaise  aussi  au  roi  très-chrétien  d'accorder 
enfin  cette  paix  à  l'empire  et.fiumjQnde  chrétien,  et  protestant  que , 
si  d'heiu*eux  résultats  n'ont  pas  çncore  été  obtenus  jusqu'ici ,  il  ne 
faut  pas  s^en  prendre  à  elle  ^  dont  le  vœu  le  plus  cher  est  que  la 
tranquillité  publique  soit  fondée  sur  des  bases  raisonnables,  justes 
et  solides.  CTest  ce  qu  elle  a  daigné  ordonner  de  faire  savoir  par  les 
présentes  à  M.  Tenvoyé  pour  qu*il  n*^en  ignore;  au  demeurant  elle 
rasstu*e  de  nouveau  de  sa' bienveillance  impériale.  Donné  à  Kolin, 
en  Bohême,  sdus  le  sceau  secret  de  sa  majesté,  le  treizième  jom*  de 
septembre  1673  k 

Le  1 6  septembre ,  le  comte  de  Sinzendorf,  par  l'ordre  de 
1  empereur,  transmit  cette  déclaration  au  chevalier  de  Gremon^ 
ville,  et  lui  envoya  ses  passe-poMs*.  Le  même  jour  le  nonce 
apostoliqtte  et  l'ambassadeur  de  Venise,  remplissant  un  office 
^é  le  comte  de  Sinzendorf  aurait  sans  doute  trouvé  pénible, 
vinrent  prévenir,  de  sa  part,  le  chevalier  de  Gremonville  qu'il 
eût  à  <|uittet Vienne  immédiatement,  parce  que  1  empereur,  qui 
devait  y  rentrer  dans  tw>is  jours,  tie  voulait  pas  l'y  retrouver^. 
Le  chevalier  leur  répondit  tque  $on  désir  aurait  été  d'at- 
tendre les  ordres  du  roi  son  maître  avant  4e  partir,  mais  que 
son  souverain  lui  ayant  toujours  prescrit  d'obéir  aux  volontés 
de  l'empeireur  comme  aux  siennes  propres,  et  sa  majesté  im- 
périale lui  faisant  parvenir  l'ordre  de  s'éloigner,  il  se  mettrait 

volontiers  en  route  pour  aller  rendre  compte  au  roi  qui  l'avait 

»■■■••■      *•  •     1   ■ ,    • 

^  .Traduit,  du   latia.    (Cêrrupondance  [Coirretpondance  d'AiUrichê,   vol.  XLViJ 

d^ Autriche,  rcLXLYl-)    ^  '  Dépêche  du  chevalier  de  Greiqonyill^ 

'  Dépèche  du  chevalier  de  Gremonville  à  Louis  XIV,  du  16  septembre  1673.  (Cor- 

à  Louis  XIV,  du   16  septembre  1673.  rmponiBmce  d^A^triehe,  yoh^Yl,)  ,. 
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gardé  dan^  ce  poste  pendant  neuf  années  €onséQUfiv€s,  *  a 
cause  du  zèle  qu  il  lui  ayait  reconnu  pour  le  maintien  de  f  an- 
cienne union  et  de  la  bonne  intelligence  entre  les  deux  cou- 
ronnes ^  » 

Il  se  rendit  en  effet  à  Nussdorf ,  à  une  lieue  de  Vienne, 
pour  y  attendre  perfdant  quelques  jours  ses  équipages;  et  «si 
personne  n  avait  rien  à  prétendre  de  lui'.  »  Là  vinrent  le  trou- 
ver le  nonce  apostolique,  Tambassadeur  de  Venise,  et  le  père 
Emeriçk,  confesseur  de  Femperçur,  qui  lui  insinuèrent  de  re- 
prendre la  négociation^*  Le  chevalier  de  Greœonville  y  con- 
sentait ,  mais  leroper^ur  lui  fit  dpnner  par  le  baron  Kx)p»,  gou- 
verneur devienne,  l'ordre  écrit,  que  lui  porta  un  lieuteoaiU 
des  gardes ,  de  s'éloigner  sur-le-champ  ^.  Le  chevalier  de  Gre- 
mon ville  se  mit  auwitôt  en  route  et  se  rendit  par  Lintz,  Pas- 
sau,  Ratisbonnet  Munich^  auprès  de  hoim  XIV,  Ce>piij»ce 
témoigna  toute  «a  i»atis£actijoiQ  k  cet  halnie  mioi^tret  qui  était 
commandeur  de  Malte  «  et  auqucd  il  avait  accordé  c[udk[«« 
terop^  auparavant  l'abbaye  de  Liret  en  Normandie,  de  vin^ 
mille  livres  de  rente,  pour  h  récompenser  de  ses  services ^ 
Après  neuf  années  des  plus  diffîcjies<^t  des, plus  importantes 
négociations ,  pendant  lesquelles  le  chevalier  de  GremoQviUe 


^  Lettre  du  nonce  apostolique  k  M.  le 
conite  de  Sinzendorf,  traduite  de  ritaHen. 
(  Correspondance  d'4i^richc,  vol.  XI«VI«) 

'  Dépêche  du  chevalier  de  GremonvîOe 
à  Louis  XIV,  du  a 3  septembre  1673.  (  Cor- 
nspondaneê  d^ Autriche,  vol.  XLVI.) 

'  Ibid. 

*  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonviile 
à  Louis  XIV,  écrite  de  Passau ,  le  7  oc- 
tobre 1673.  [Corrtipondance  d'Autrietie, 
Tol.  XLVL  ) 

^  Dépêche  du  chevalier  de  Gremonviile 
à  Louis  XIV,  écrite  et  Passav,  le  7  ««•> 


tobre  1673,  et  lettre  du  chevalier  de  Gre- 
monviile à  M.  de  Pomponne,  écrite  de 
J\ali9bonp«|  le  )9  octobre  i6j%  (Conmir 
pondance  d! Autriche,  vol.  XLVI.) 

*  Le  i3  avril  1670  M.  de  Lionne  écri- 
vait à  M.  de  Bonty,  «anolievèE|me  da  Totb- 
louae  et  »mba»gfidwr .  i^  E^pi^ife  ;  •  I^ 
roi  donna,  il  y  a  trois  jours,  à  M.  le  com- 
mandeur de  Gremonviile ,  Tabbayede  Lire , 
•îtuée  «1  Normandie,  de  vingt inSb  livres 
dé  rente.  »  (  CorresponioMoe  tEtpagM, 
vol.  LVIII.  ) 
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aivait  déployé  waa  «ctivité  ^^  [M^évoyànte,  une  dMtérité  si  ràrts, 
fldontré  tanrt  d'et^rit,  eieteé  ttmt  de  sédfM5tio&,  déjoué  tant 
d*iiitri^e$,  résisté  à  tant  dé  cibà)ès;  <nî>fic}u  de  Û  tmportàntà 
trtité»,  et  enfin  quitté  là  pkce  parée  qull  était  impossible  de 
s'y  ïnaittteuir  dans  des  circobàfànces  plus  fortes  qu'aucune 
hiikîletë  htttnâiine,  îl  disparût  entièrement  dé  la  scène  po- 
luque. 

La  rupture  de  TËspagne  avec  {à  Êrance  suivit  de  près  celle 
de  rAutrîche.  Quoique  le  ca.biuet  de  Mqidrid  semblât  désap- 
prouver le  traité  de  La  Haye  ^,y  et  ne  p^rût  pas  disposé  à 
prendre  encore  les  armes,  il  fut  entraîné  à  le  faire  par  la 
pétulance  entreprenante  du  comte  de  Mouterey .  Ce  jeune  gou* 
verneur  des  Paya-Bas  espagnob  avai*  écrit  à  la  reine  catbo- 
liquey^Di  lui  envoyant  ie  traké  du  3o  août,  «qu'rai  peu  d'an- 
nées îl  remettrait  la  Flandw  dans  Télat  où  elle  était  trois^  mois 
apfôi  k  paix  des  Pyrénées  ^  i»  Agissant  selon  ce  qu'il  espérait, 
et  voulant  prtvenir  les  hésitations  de  sa  cour,  il  prît  sur  lui 
decommencer  la  guerre,  citfl  fituwè  irruption  sur  le  territoire 
de  là  France.  Louis  XIV,  qui  aimait  mieux  être  attaqué  que 
se  rendre  agresseur,  a6n  de  pouvoir  s^agrandir  légitimement 
aux  dépens  de  TEspagne,  n  apprit  pas  avec  déplaisir  les  in- 
cursions hostiles  du  comté  de  Monterey.  Il  prit  sur-le-champ 
son  parti,  et  publia  la  déclaration  de  guerre  suivante  : 


Sa  majesté  ayant  été  informée  que  le  gouverneur  des  Pays-Bas  es- 
pagnols a  fait  conunencer  des  actes  d'hostilité  par  toute  la  frontière 
siur  les  sujets  de  sa  majesté ,  le  16^  de  ce  mois ,  elle  a  ordonné  et  or- 
donne J^r  la  présente ,  signée  de  sa  main,  à  tous  ses  sujets,  vassaux 

*  t)épècheda  matqms  de  ViDar^  &  Louis  XfV,  du  8  octobre  1&73.  \CoTte%jionèance 
d^Esfkigne,  vol.  LXII.  ) 

•  Ihid. 


Dédaratiou 
de  guerre 

de 
Louis  XIV 

oootn 
l^E^gne. 

Versailles, 
19  oct.  1673. 
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et  .serviteurs  «de  couine  $W;  aux^^  ^Ëspagnolsy  tant  :  par*  mèr  que  par 
terre,  et  leur  a  déf^n^.fsXàéhï\d  d'avoir  ci-apr^  avec  -eux  atieui^ 
communic^QP ,  coimp^-ce  ni  intèiligence ,  à  peine,  jde  la  vie*  Et  pour 
cette  fin  sa  majesté  a  dès  à  présent  révoqué  et  révoque  toutes  per* 
missions  ^  passe-ports ,  sauvegardes  9;u  sauf-conduits  qui  pourjç^ent 
avoir  été  accordés  par  elle  ou  par^  ses  lieutenants  généraux  et  autres 
officiers ,  contraires  à  la  présente ,  et  les  a  déclarés  nuls  et  de  nulle 
valeur,  défendant  à  qui  que  ce  soit  d'y  avoir  aucun  égard.  Mande  et 
ordonne  sa  majesté  t  M.  le  comte  dé  Vermandois,  amiral  de  France , 
aux  maréchaux  de  France ,  goùvéHieurs  et  fieutenants  généraux  pour 
sa  majesté  en  ses  provinces  et  armées,  maréchaux  de  camp,  colonels^ 
mestres  de  camp,  capitaine^,  chefs  et  conducteurs  de  ses  gens  de 
guerre,  tant  de  cheval  que  de  pied,  français  et  étrangers,  et  tous 
autres  ses  officiers  qu'il  appartiendra  »  que  le  contenu  en  la  présente 
ib  fassent  exécuter,  chacun  à  son  >  égard,  dans  l'étendue  de  leurs  pou- 
voirs et  juridictions.  Car  teUe  ;  est  la  volonté  de  sa  majesté,  laquelle 
entend  que  la  présente  soit  publiée  et  affichée  en  toutes  ses:  vilie^, 
tant  maritimes  qu'autres ,  e,t  eu  tous  les  ports ,  havres. et  autres  lieux 
de  son  royaume  que  besoin  sera  i  à  ce  qu  auciin  n'en  préteudç  cauae 
d'ignorance.  Fait  à  Versailles ,  le  19,  pctobre  1673. 

Signé  LOUIS. 
Signé  Le  Tellier  ^ 

Il  invita  en  même  temps  le  comte  de  Molina^  ambassadeur 
d'Espagne,  à  partir  de  France,  et  il  envoya  Tordre  de  quitter 
TEspagne  au  marquis  de  Vijlars,  auquel  il  écrivit  : 


Extrait 
d'une  leilre 

de 

Louis  XIV 

au  marquis 

de  Villars. 

Versailles, 
2  3  oct.  1673. 


Les  desseins  dont  l'Espagne  ne  se  cachait  plus  depuis  longtemps , 
et  dont  ses  ministres,  ceux  de  l'empereur  et  des  États-Généraux  s'ou- 
vraient publiquement  à  Cologne ,  ont  enfin  éclaté  le  1 6  de  ce  ipois. 

'  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  t. VU,  i**  partie,  page  2àb. 


PARTIE  V,  SEtlid^         '■  **® 

Le  comte  de  Monterey,  comme  par  un  coiii>^  'épàBér  àWl échecs 

qu'il  avait  proche  de  mes  frontières,  fit  faire  \e  n  ^  qte»!SllNOiie 

en  divers  lieux  de  mes  états,  y  fit  piller  ctbrûU.t  c|«.  ^iffiâogpBsér 

cer  toutes  sortes  d'hostilités  contre  mes  sujets.!^  .  JT'tffilKilL 

longtemps  que  le  dessein  de  TEspagne  était  de  Uirc.  ^étVWS 

et  que  c'était  un  des  principaux  articles  du  traité  qu'elle  ^rfft 

avec  la  Hollande.  Il  m'aurait  été  aisé  de  la  prévenir  i  .*    '  ^_ 

bien  aise  que  toute  l'Europe  connût  jusqu'à  quel  point  ie  i^  '* 
fidélité  pour  l'observation  du  traité  d'Aix-la-Chapelle.  AceUc  v  '  "" 
que  cette  couronne  l'a  violé  la  première  par  une  guerre  ouven     '' 
fait  connaître  par  une  déclaration  publique  l'obligation  danslaqu  u 
j'étais  de  repousser  cette  agression  par  les  armes.  J'ai  fait  tétnoiou^ 
en  même  temps  au  comte  de  Molina  qu'en  l'état  auquel  le  roi  soi 
maître  avait  porté  les  choses,  son  séjour  était  désormais  inutile  auprès 
de  moi ,  et  que  je  désirais  qu'il  se  retirât  de  mes  états.  Il  se  prépare 
à  partir  aussitôt  après  qu'il  aura  pris  l'audience  de  congé  qu'il  m'a 
fait  prier  de  lui  accorder.  La  déclaration  que  je  lui  ai  fait  faire  vous 
fait  assez  juger  de  l'ordre  que  j'ai  à  vous  donner.  Aussitôt  après  avoir 
reçu  cette  lettre ,  vous  vous  disposerez  à  prendre  congé  du  roi  et  de  la 
reine  catholique.  Vous  témoignerez  à  cette  princesse  que  les  soins 
dont  je  vous  avais  chargé  pour  entretenir  la  bonne  intelligence  que  les 
traités  avaient  établie  entre  nous  cessant  de  pouvoir  être  d'aucun  effet 
après  la  guerre  qu'elle  a  fait  commencer  par  le  comte  de  Monterey, 
je  vous  avais  ordonné  de  sortir  des  états  du  roi  son  fils  pour  vous 
rendre  auprès  de  moi.  Vous  pourrez  y  ajouter  les  témoignages  des 
honnêtetés  qui  se  conservent  même  au  milieu  des  armes.  Je  ne  vous 
envoie  point  de  lettre  particulière  pour  elle ,  parce  que  je  ne  veux 
point  me  plaindre  de  la  guerre  qu'elle  m'a  déclarée,  et  que  je  lui  veux 
laisser  tout  le  soin  de  connaître  le  mauvais  conseil  qu'elle  a  suivi. 
Cependant  vous  vous  préparerez  à  votre  départ  avec  le  plus  de  dili- 
gence que  vous  pourrez  ^ . 

*  Correspondance  d'Espagne,  vol.  LXII. 

SUGG.    D*ESPAGNE.    IV.  38 


i\%  SUCCEâSION  D*E3PÂaN«. 

Qette  4écliurati(ui  ide  guerre  suirprit  h  rôgeoboe  4!£s{Migne« 
«^Les  mmistFesiie  cette  cour,  éerivit  le  marquis  de 
à  Mv  de  IN^impoime,  s  étaient  fl|ittés  que  peut-4ti>e  le  roi 
simolerait  les  ifruptions  que  le  comte  de  Monterey  a  faîtes 
par  des  prétextes  de  représaiHes,  et  qu  ainsi  ils  satisferaient 
en  quelque  sorte  à  leurs  alliés,  sans  que  cela  leur  attirât  tbui 
au  plus  des  hostilités  de  même  nature  ^  »  Il  n*y  avait  alors 
dans  toute  '  TEspagne  que  trois  n^iHe  hommes  de  pied  et 
quinze  cents  chevaux,  y  compris  le  régiipent  des  gardes  ^. 
M.  de  Villars  signifia  aussitôt  au  cabinet  espagnol  et  à  la  reine 
catholique  lordire  qu'il  ayait  de  se  retirer,  après  avoir  assisté, 
çQm^ic  ambas^adeuf,  à  Tanniversç^ire  de  la  naissance  du  roi 
d!^pagnf(^.  Il  deniand^'le  3' novembre  spQ  audience  de  congé 
qui  Iw  lut  doiMiée  1q  23»  il  £at  traité»  éçrivit-i},  avec  tQuUti 
sortes,  d]hQfmétiités^v  (m  lui  acooirda  h  liberté  de  don  Jnm4»  Ift 
fiondev-^gent  de  la  pation. française^,  et  il  partit  de  Madiidie 
7  décembre,  accompagfné  de  don  Francesco  d'Ayai«(\  qui  Tes^ 
eicHta  jusqu'ià  Bayonme,  où  il  arriva  le  2  2  décembre.  Le  jour  oà 
le  mart[itis  de  Viflars  mît  le  pied  «ur  le  territoire  de  Fraace, 
le  comte  de  Moîina,  qui  avait  été  retenu  à  la  frontière  pour 
servir  d^otage  à  la  sûreté  de  l'ambassadeur  de  Louis  XIV,  passa 
sur  le  territoire  dTEspagne. 

La  campagne  avait  été  heureusement  ouverte  par  le  prince 
d'Orangç,  avant  même  k  déclaration  de  guerre  de  Tempereur 
et  de  l'Espagne.  Ce  jeune  général  »  dont  les  revers  n'avaient  ni 

*  Lettre  ^41  marquis  de  Villars  à  M.  de  Pomponne,  dvi  8  novembre  1673.   (Cor- 
Pomponne,  du  8  novembre  1673.  [Cor'  respondance  f  Espagne,  vol.  LXII.) 
respéndmce  é^ Espagne,  vol .  LXU.  )  *  Lel^  du  marquis  de  ViUan  A  M;  de 

*  Lettre  du  marquis  de  Villars  à  M.  de  Pomponne,  ifx  a9  i^vfmjbyre  1673.  [Cor- 
Pomponne,  du  a  a  novembre  1673.  [Cor-  respondance  d'Espagne,  vol.  LXII.) 
respondance  d'Espagne,  vol.  LXII*).  *  Ihid. 

'  Lettre  du  marquis  de  Villars  à  M.  de  *  Ibii, 
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Mdeaû  Tactivité,  ni  afiaiblirle  oobrage^  avait  à  réparer  iecf  échecs 
précédents.*  Il  crut  le  moment  Arrivé.  Tandis-  que  TureoÉre 
était  posté  avec  Tarmée  d'Allemagne  sur  leiMéinpourë^opposer 
à^  la  marche  du  comte  de  Montéonoulii,  qui  était  *  parti  «d'É^a 
ie  28  août,  et  que  le  prince  de  Condé  se  tvourrait  placé  v^*6 
Oad^:iarde  et  Ath  avec  Tarmée  de  Flandre  pour  menacer  et 
Gontenir  les  Espagnols,  le  prince  d'Orange  exécultsi) une  entre^ 
prise  habilement  conçue  dans  les  provinces  oonquiseB;  où^le 
duc  de  Luxembourg  avait  été  laissé  a!vec  très-peu  de  troupes. 
U  feignit  de  se  porter  vers  le  Wahal  et  la  Meuse  pour  attaquer 
Bommel  et  Graves»  et  il  attira  de  ce  côté  le  duc  de  Luxembourg, 
qui  s  y  rendit  dans  Imtention  de  fortifier  les  garnisons  de 
ces  deux  importantes  places.  Marchant  •  alors  en  toute  hâte 
vers  le  Zuyderzée  avec  une  armée  de  vingtHcinqmifle  hommes, 
il  ialla ,  le  8  septembre,  investir  Naarden  ^  qa'il  avait  manqué  une 
année  auparavant  et  qui  incommodait  Amsterdam  par  son  trop 
grand  voisinage.  Le  1^  la  ville  se  rendit  épvès  sixijourk^de 
siégea  Ce  suocès,  joint  à  celui  tpi' avait  remporté,  le  3o  dé* 
cembre  1672,  la  garnison  de  Groningue,  quit  sétait  emparée 
de  Coëverden  à  Taide  des  glaces,  excita  la  joie  et  Tënthou- 
siasme  des  Hollandais  accablés  jusque4à>par  tant  de  désastres, 
et  encouragea  puissamment  les  efforts  de  leurs  alliés.  ^ 

Cependant  il  n'était  pas  facile  à  ceuxnci  d'opérer  leur  jonc- 
tion avec  Tarmée  hollandaise  ;  et  âeAnter  ensemble  iHie^entre- 
pris/s  assez  considérable  pour  contraindre  Louis  XIV  à  accepter 
une  paix  qui  humiliât  son  orgueil  et  arrêtât  son  ambition/ Le 
comte  de  MontécucuUi ,  dont  Tannée  s  élevait  à  qiuurante  mille 
hommes^  après  avoir  reçu  dans  la  Franconie  les  renfiMtfr  de  Té^ 
lecteur  de  Saxe  et  du  duc  de  Lorraine,  trouva  devant  lui  le 


'  Basnage,  tome  II,  pages  ààà  et  445.  —  Saittioo*  Histoire  de  Gaillaume  III, 
tome  m,  pag^  iS&  à  igo. 

a8. 


/ 
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maréchal  de  Turenne,  qui  était  maître  de  tout  le  cours  du 
M^n.  Placé  dans  cette  position,  le  maréchal  était  en  mesure 
d*empêcher  Montécuculli  de  sp  porter,  ou  vers  le  haut  Rhin , 
pour  envahir  l'Alsace  dégarnie  de  troupes,  ou  vers  le  bas  Rhin, 
pour  se  réunir  au  prince  d'Orange.  Posté  à  Aschaffenbourg,  il 
fermait  les  deux  routes  à  l'armée  impériale.  Montécuculli, 
campé  à  Rotfaenbourg,  n'avançait  pas  etTurenne  marcha  sur 
lui  pour  lui  livrer  bataille.  Le  général  autrichien  la  refusa,  et 
se  retira,  après  avoir  eu  son  arrière-garde  un  peu  maltraitée, 
derrière  des  montagnes  entre  Wurtzbourg  et  Ochsfurt.  Tu- 
renne  se  plaça  dans  la  forte  position  de  la  Chartreuse  de  Ten- 
gelhausen,  et  il  tint  pendant  quinze  jours  en  échec  l'armée 
impériale,  qui  ne  pouvait  se  diriger  ni  vers  Télectorat  de  Co- 
logne, ni  vers  l'Alsace  sans  lui  prêter  le  flanc. 

Mais  les  habiles  manœuvres  de  ce  grand  général  furent  dé- 
jouées par  la  trahison  de  Tévêque  de  Wurtzbourg.  Ce  prince 
ecclésiastique  avait  promis  d'observer  une  stricte  neutralité  et 
de  garder  fidèlement  le  pont  qu'il  avait  sur  le  Mein.  Il  se  laissa 
gagner  par  Montécuculli,  lui  livra  le  pont  de  Wurtzbourg,  el  le 
général  autrichien  put  passer  le  Mein.  L'armée  impériale  des- 
cendit cette  rivière  jusqu'à  Mayence,  tandis  que  Turenne  la 
croyait  sur  le  bord  opposé.  Arrivé  là ,  Montécuculli  fit  cons- 
truire un  pont  de  bateaux  àWeissenau,  en  dessus  de  Mayence, 
^omme  s'il  avait  l'intentiùi  de  se  jeter  en  Alsace.  Turenne  lui 
attribua  ce  dessein,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  cette 
province  était  sans  défense,  que  Louis  XIV  avait  retiré  la  plus 
grande  partie  de  ses  troupes  des  pays  conquis ,  où  le  duc  de 
Luxembourg  restait  avec  quatre  mille  hommes  seulement  pour 
tenir  la  campagne,  et  que  les  Hollandais,  uliis  aux  Espagnols, 
semblaient  avoir  moins  besoin  d'être  secourus.  Il  alla  donc  en 
toute  hâte  passer  le  Rhin  à  Philipsbourg  pour  couvrir  l'Alsace. 
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Mais  Montécuculli  n  avait  menacé  l'Alsace  que  pour  se 
rendre  sans  obstacle  sur  le  bas  Rhin.  Sa  ruse  ayant  réussi,  il 
déroba  sa  marche  à  Turenne,  embarqua  son  infanterie  sur  le 
Rhin,  la  fit  descendre  à  Coblentst  et  se  rendit  à  travers  l'élec- 
torat  de  Trêves  devant  la  ville  de  Bonn,  qui  appartenait  à 
l'archevêque  de  Cologne,  et  où  il  joignit  le  prince  d'Orange. 
Celui-ci ,  ayant  réuni  ses  troupes  aux  troupes  espagnoles ,  avait 
déjà  marché  vers  Bonn  avec  une  armée  de  vingt-cinq  mille 
hommes.  Ils  investirent  ensemble,  le  3  novembre,  cette  place, 
qui  capitula  le  1 2 ,  après  neuf  jours  de  siège. 

Turenne,  qui  s'était  laissé  tromper  par  Montécuculli,  des- 
cendit vainement  le  Rhin  pour  secourir  la  ville  assiégée.  11  n'é- 
tait plus  temps,  et  les  deux  armées  entrèrent  en  quartier  d'hi- 
ver, celle  de  Montécuculli  dans  le  Palatinat  et  l'électorat  de 
Mayence,  celle  de  Turenne  dans  l'Alsace  et  la  Lorraine  ^  La 
prise  de  Naardeo  et  surtout  celle  de  Bonn  eurent  de  grandes 
conséquences  sur  les  dispositions  et  la  conduite  des  divers 
princes  de  l'Europe ,  ainsi  que  sur  les  conférences  de  Cologne. 
Elles  ébranlèrent  les  alliés  de  Louis  XIV,  et  contribuèrent  à 
détacher  de  lui  le  roi  de  la  Grande-Bretagne. 

L'alliance  de  l'An^etprre  avec  la  France  devint  très-pro- 
blématique après  que  les  États  -  Généraux  se  furent  unis  à 
l'empereur,  au  roi  d'Espagne  et  au  duc  de  Lorraine,  et  après 
que  les  succès  obtenus  devant  Naarvkn  et  devant  Bonn  eurent 
rendu  impossible  la  conclusion  de  la  paix  à  Cologne.  Le 
peuple  anglais  détestait  de  plus  en  plus  cette  guerre,  qu'il 
croyait  liée  à  des  projets  de  changement  dans  la  religion  et 
dans  les  lois  de  l'état  II  en  supportait  le  fardeau  avec  peine  et 

*  Voir,  pour  loule  celle  campagne ,  His-  Turenne ,  tome  V,  pages  1 3a  à  1 37 . —  Bas- 
toire  de  Turenne,  tome  I,  p.  484  à  à^.  nage,  tome  II,  p.  449  ^  ^^^*  —  Samson, 
—  Mènmres  de  Napoléon,  Camp&gnei  de'       tome  III,  pages  190  à  ao4. 
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en  voyait  la  oofitinuati^^  ayec  crainte.  Gharies  II  a?ait  été 
ttioin^  heut«al  encoi«  dMid  la  campag&eidb  lôySt  que  dans 
«iellfede  1672. 

11  était  à  croire  que  le  parietneot,  dont  la  rétiiâion  étftit 
fixée  à  la  fin  d'octobre ,  se  prononcerait  contre  FaSiance  fran^^ 
çaise ,  après-  avoir  pris  naguère  seâ  précautions  contre  le  caiiio* 
liûdme.  Anssi  lapproche  de  cette  redontâbte  a^emblée  inâpi^ 
rait  des  terreur^  profondes  aux  ministties  de  Chaâes  il,  qui 
étaiiefit  d'ailleurs  fbrt  divisés  entre  eux.  Lenr  étroite  union 
aurait  à  peine  été  suffisante  pour  conjurer  Torage  qtti  mena- 
çait leurs  desseins  et  leurs  personnes;  au  lieu  de  s  entendre 
ils  se  haïssaient  mortellement  et  agissaient  1^  uns  contre  les 
auftres. 

Le  duc  de  Buckingham  et  le  comte'  d*Arlington  ne  son- 
geaient mutuellement  qu'à  se  perdre.  lis  étaient  dans  le  parle- 
ment à  la  tête  de  partis  contraires;  d'Un  côté,  le  comte  d'Ar- 
Itngton  portait  une  envie  violente  à  sir  Thomas  Osbofrne,  créé 
vittômte  Latimer,  qui  avait  remplacé  Glifford  comme  grand 
trésorier,  et  qui  était  une  créature  diu  duc  de  Buckingham. 
D'un  autre  côté,  le  duc  de  Buckingham,  ayant  vu  renftrer  dans 
le  conseil  secret  le  duc  d'Ormond,  son  ennemi,  s'éloignait  des 
affaires  et  nourrissait  des  desseins  hostites.  Le  comte  de  Shaf- 
tesbury,  voyant  augmenter  le  déchaînement  populaire,  se 
tournait,  comme  il  Tavait  toujours  fait  jusqu'alors,  vers  le 
parti  dominant,  et  se  rapprochait  de  fopposition  après  avoir 
été  le  principal  promoteur  des  mesures  arbitraires,  avoir  pro- 
voqué la  déclaration  de  tolérance ,  suspendu  les  payements  de 
Téchiquieret  demandé  la  ruine  de  la  Hollande;  Charles  II  avait 
toujours  plus  de  penchant  pour  le  comte  d'Arlington  que  pour 
ses  autres  ministres;  il  estimait  peu  le  duc  de  Buckingham, 
et  disait  à  M.  Golbert  que  le  chancelier  était  un  fimrbe  à  qui 
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il  ne  fallait  pas  w  fier  ^  SqU  qu  il  4é90spérât  4e  rétftfelir  la 
coiM>Qrd«  4a^9  MO  cabÎD^t^  9qit  qu'il  n'en  sentit  pM  le  besoui 
ou  qu  ii  1)0  voulût  pas  s  en  d<>mieF  la  peine ,  c  est  avec  de^  mi- 
nistrfeis  désuni»,  doikXh  plupart  ne  lui  inspiraient  pas  de  cop- 
fiance,  qu^il  se  disposa  à  aborder  le  parlement. 

Gç  qui  devait  eiwit^  ei:u}(u^  plus  la  défiance  et  Tanimosité 
de  cette  assemblée ,  cé|;stit  le  mariage  réoeinoient  couclu  entre 
le  duc  d'YorJfcf^  héritier  présomptif  de  la  couronne  t  et  la  prin- 
cesse de  Mpdène.  Le  duc  d'York,  qui  Avait  ^ufi^sammeujt  &it 
counaître  sa  croyance  en  s'abstenant  de  commuuier  selon  le 
rite  anglican  et  en  renonçant  à  ses  charges  plutôt  que  de  prêter 
le  nouveau  serment,  n  avait  voulu  épouser  quune  princesse 
catholîquo  et  s'était  hâté  de  Tépouser  avant  l'ouverture  du 
parieroeBt* 

ItFfti^ant  pas  pu  obtenir  h  fMrincease  dlnspruck>»  qui  avait 
préféré  Tempereur  Léopcdd  devenu  veuf  de  Finfantad^Espagne; 
ayaftt  pefiasé  la  princesse  de  Neubourg  parce  qu^elle  était  trop 
laide;  et  n*ayant  pas  persisté  à  demander  la  duchesse  d'Au- 
male,  qui  appartenait  à  la  maison  de  Lorraine,  alors  hostile 
à  la  France,  il  s*était  marié,  sur  Tinvitation  de  Louis  XIV, 
avec  la  princesse  de  Modène,  qui  n'avait  que  quinze  ans  et  à  la- 
quelfe  ce  prince  avait  donné  une  dot  de  quatre  cent  raille  écus^. 
Louis  XIV  ne  Tavait  pas  seulement  dotée,  il  avait  aplani 
toutes  les  difficultés  qu  opposait  à  ce  mariage  la  jeune  princesse 
ellp-naêuie ,  qui  désirait  se  faire  religieuse.  11  avait  envoyé  le 

marquis  de  Dangeau  aupf^;^  de  sa  mèrç  ^  Modène  3  et  il  avait 
obtepu  du  pape  u^  bref  es^bortatoire  pour  la  détourner  de 

'  Dépèche  de  M.  Golberi  à  Louis  XIV,  du  a5  juiU^t,  el  de  M,  Golbetiik  U>ws  XIV. 

du  10  juillet  1673.  [Correspondance  d'An-  du  3i  juOIet  iGyS.  (Correspondance  d'An 

gieterre,  ycJ.  CVD.)  gkterre.  vol.  CVII.) 

*  Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert, 
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cette  résolution  ^  Le  raariâge  avait  été  conclu,  et  le  lo  oc- 
tobre le  comte  de  Peterborough  Tavait  épousée  par  procu- 
ration du  duc  d'York.  La  nouvelle  duchesse  se  mit  aussitôt 
en  route,  et  elle  était  entre  Paris  et  Calais  lorsque  s'ouvrit  le 
parlement. 

Louis  XIV,  connaissant  par  les  récits  fidèles  de  M.  Colbert 
les  dispositions  dangereuses  de  cette  assemblée  et  les  cabales 
que  les  Hollandais  et  les  Espagnols  se  proposaient  d  y  for- 
mer contre  Talliance  française ,  aurait  voulu  que  Charles  II  ne 
la  convoquât  point.  Il  avait  écrit  de  bonne  heure  à  son  am- 
bassadeur : 

Extrait  Commc  je  sais  certainement  que  dans  le  même  temps  que  la 

"°de^*"  Hollande  se  promet  beaucoup  de  l'armement  de  Tempereiu*,  elle 

Louis  XIV  se  promet  dans  peu  de  temps  d'engager  TEspagne  dans  une  rupture , 

xM.  Colbert.  je  sais  de  même,  et  le  roi  d'Angleterre  le  connaît  assez,  qu'elle  ne 

Sainte-Marie-  fonde  sur  rien  tant  que  sur  les  cabales  qu'elle  nourrit  en  Angleterre 

aux-Mmes,  *  *-  ^  o 

37  août  1673.  et  sur  l'effetqu'eUe  s'en  promet  dans  le  prochain  parlement.  Toutesses 

mesures  tombent  si  elles  ne  réussissent  pas  de  ce  côté ,  et  c'est  jpoiu* 
cela,  moins  encore  par  notre  intérêt  commun  que  par  celui  qui  est 
particulier  au  roi  d'Angleterre,  que  je  crois  que  rien  n'importe 
davantage  que  de  veiller  au  mal  qui  peut  venir  de  ce  côté;  qui  gagne 
du  temps  en  de  semblables  rencontres  gagne  souvent  tout  le  succès 
de  TafiFaire,  parce  qu'un  peu  de  retardement  est  capable  de  rompre 
des  mesures  encore  mal  établies;  mais  si  cela  fut  jamais  c'est  prin- 
cipalement en  cette  rencontre,  puisque,  dans  l'impuissance  où  sont 
les  peuples  des  Provinces-Unies  de  soutenir  plus  longtemps  les  dé- 
penses qui  les  accablent,  ils  perdront  entièrement  cœur  s^ils  ne 
voient  un  prompt  efiFet  des  espérances  dont  ceux  qui  les  gouvernent 
les  amusent  depuis  longtemps. 

^  Lettres  de  Louis    XIV  à  M.  Colbert,  des  10  août  et  aS  septembre  1673.  [Cor- 
respondance d'Angleterre  s  vol.  GVH.  ) 
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Cest  pour  cela  que  rien  ne  me  paraît  d^une  plus  gsande  impor* 
tance  que  d'éloigner  rassemblée  du  parlement  d'Angleterre,  et  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  se  mette  hors  d'état  de  rien  craindre 
de  cette  assemblée,  et  qu'il  prive  les  EtatSrGénéraux  de  l'utilité  qu'ils 
en  attendent.  U  prit  ce  parti  l'année  dernière  ;  il  me  parait  encore 
d'une  conséquence  plus  grande  qu'il  le  prenne  celle-ci.  Cest  à  quoi 
je  désire  que  vous  vous  appliquiez,  soit  auprès  de  ce  prince,  soit 
auprès  de  milord  Arlington,  et  sans  doute  rien  ne*  peut  réduire 
davantage  les  Hollandais  à  revenir  aux  conditions  qu'ils  ont  négligées, 
que  de  les  désarmer  du  secours  que  l'on  peut  dire  que  le  prince 
d'Orange  et  les  Hollandais  attendent  de  son  pariement.  Je  sais  les 
raisons  qui  peuvent  y  former  quelque  difficulté,  et  je  comprends 
que  le  roi  d'Angleterre  se  trouvera  sans  argent  si  le  parlement  ne 
lui  en  donne,  mais  un  retardement  de  quelques  mois  peut  beau- 
coup nuire  aux  Hollandais,  et  ne  lui  fait  point  perdre  les  assistances 
qu'il'  peut  attendre  de  ses  sujets;  et  c'est  ce  qu'il  a  déjà  éprouvé  par 
l'exemple  de  l'année  passée. 

Ce  que  je  souhaite  que  vous  fassiez  sur  cette  a£Pairé  en  la  propo- 
sant à  ce  prince  est  de  l'y  porter  par  son  propre  intérêt  autant  que 
par  «ceux  qui  nous  sont  communs ,  de  pressentir  ses  sentiments  et 
ceux  de  milord  Arlington,  et  de  les  disposer  à  en  prendre  qui,  selon 
toutes  les  raisons,  paraissent  si  fort  de  son  avantage  ^ 

M.  Colbèrt  Tavaît  tenté,  mais  n avait  pas  réussi;  il  avait 
répondu  à  Louis  XIV  : 

J'ai  fait  tout  ce  qui  m'a  été  possible ,  conformément  aux  ordres  de       Extrait 

votre  majesté,  poiu*  disposer  le  roi  d'Angleterre  à  diflPéliBÎr  de  quel-  «««^épêc  e 

ques  mois  l'assemblée  de  son  parlement;  mais  jusqd'i  présent  je  ^-  ^ï*>«rt 

n*m  pu  rien  obtenir,  ce  prince  m'ayant  dit  que  ce  «  retardement  ne  Louis  xiv. 
ferait  qu'aigrir  les  esprits  de  ceux  qui*  composent  cette  assemblée^  et      Londrw, 

*   Correspondance  d^ Angleterre,  y  ci.  CVQ. 
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{«■f  dtertMDte  U^boane  volontéi  qu'elle  peut  aYOÎt  de^ie  secourir  pour 
eontinuer*  1«  guerre  ;  que»  d'ailleurs  les  Hollandais  4  sachant  bien 
quiil  ne*  la  peut  pias  soutenir  pèns  laagteoDps)  sans*  le&  assistmcee  de 
sam  ipafvleiiient,  auraient  sujet  d'aMribuer  ce  retardemcai  à  la  cninte 
qo'il  aurait  de  cette  assemblée  et  en  voudraient  voir  Tévétiemeiâ 
ava0t  qne  de  se  résoudre  à  faire  la  paix  \  et  ^e  y  pour  lui  «  ii  lui  in^r* 
tak  eitrômiement  de  eamoir  au  plust&l  quel  paitiv  il  amraità  prendre , 
et,  ffih  faèlaît  continuer  1»  guecre,  d'en  avioîir  dans  peiii  de  tempe  les 
nu^i)^  pour  s'y  prépotiar  aïoec  phis  drdiiîgentte  qiie:f  année  passée. 
Ih  nJ^  ajouté  que^  ses^-iiianees  étaient  tellemeisb  épuisées^  qu'il  ne 
pouvait  pas' eootiiiuer  1»  guerre*  sans  de  nouveaui  secours  et  que, 
p<ntr^C0tte>  raison ,  it  ne  pouvait  aussi:  difiFécai  l'assembiée  de  son  par- 
lement; maiq  que  je  ne  devais  pas  me  mettipe  en  pett|i^>  ^t  que ,  comme 
j'airaîe  assez  recenmi  qu'il  avait  bien  tenu  la»  panle  qu'il  m-avait 
dominée  au  cmnmenoement  de  la  seconde  amiée  de  mon  ambassade, 
dej  faire  une  droite  union  avec  v^tre  nu^esté,  quoiqu'il  n'y  trouvât 
pour  lors  aucune  disposition,  ni  dans  son  royammer  nidans  soniccHi- 
seîii,  il  saûraithien  aussi  la  maintenir  et  prendre  ensuite  des  baisons 
enpore  plus  étroitesi  avec  votre  majesté;  Mib)rd  Adington  ne  m'a 
pus  pam  moins  opposé  que  le  roi^  son  maître^  à  l'éloignement  de 
Fassemblée  de  son  parlement  ^. 

La  déclaration  de  Tempereur  Léopo4d  et  de  la  régence  d'Es- 
pagne en  faveur  des  Hollandais;  les  eidgences  nouvelles  des 
États-Généraux,  qui  se  rendaient  plus  difficiles  sur  les  condi- 
tions dj&  la  paix  et  voulaient  introduire  les  ministres  du  duc 
de  Lorraine  dans  les  conférences  de. Cologne;  l'inutilité ,  de- 
venua évideate,  de  cette  négociation,  avaient  accru  les  em- 
barras et  les  peq)lexités  de  la  COUD  d'Angleterre.  Tandis  que 
Chayles  U  témoignait  son  indignation  à  M.  Golbert  de  la  rup- 

*  Correspondance  d' Angleterre,  yol.CVU. 
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ture  des  Espagnols  \  le  eomte  d'Arlingtou  ki  laii^âit^eotrevoir 
k  possibilité  d'une  négociation  à  pàfft  ^t  ini  disait  iiautement 
(jne  r Angleterre  ne  pouvait  pis»  w  pa^sser  de  la  paix^yec  TEs- 
pagne  ^.  Ce  fuit  sons  ces  auspices  pen  xassurants  qtie  le  parle- 
ment s'ouvrit  le  3  o  octofeire. 

Tout  œ  que  le  roi  d'Angleterre  avait  è  «raindre  de  la 
part  de  <%tte  assemblée  commenta  à  se  réaliser.  A  peine 
réunie,  k  cbambre  d^  communes  présenta  une  adr^se  au 
rm  po«ir  demander  que  le  mariage  iibk|Ê'duc  d'York  avec  ia 
princesse  de  Modène  ne  Mt  point  odfsommé  et  que  l'héri- 
tier présomptif  de  la  couronne  fût  toujours  tenu  d'épouser 
une  princesse  protestante  ^.  Charles  II  se  hâta  de  proroger  le 
parlement  pour  huit  jours  afin  d'annuler  tarrêté  pris  tamuU 
tamranmt  ^  contre  lé  ma(rtage  du  duc  d'York.  Cette  ddibéra- 
tion  des  communes  avait  été  vivement  approuvée  dans  toute  la 
viUe  'de  Londres,  où  le  lord  maire  avait  eu  beaucoup  de  peine 
à  empêcher  qu'on  ne  fit  des  feux  de  joie.  On  répandit,  pen- 
dant la  prorogation ,  des  décrits  où  l'on  soutenait  que  les  rois 
seuk  avaient  le  droit  de  se  marier  par  procureur,  et  que  tout 
autre  mariage  ainsi  contracté  était  sujet  à  ratification,  et  pou- 
vait être  cassé  par  le  parl^nent  s'il  était  contraire  au)t  lois 
du  royaume  ^. 

Le  6  novembtig  Charles  II  se  présenta  lui-^méme  au  parie- 
ment  ^  s'attacha  à  le  raturer  sur  le  maintien  de  la  religiôki 
anglicane  et  des  lois  du  royaume,  et  lui  eiposa  le&  "ffestitatives 

'  Dépêches  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XlV, 

du  ^i  septembre  et  du  a3  octobre  1673.  du   io   octol)re    167^.    (  t^rrespondanc» 

(  CèH«fNlMkAce  ifAàjftMUit,  "fci.  CVII  èl  tAngîèîéfre,  ¥ôl.  CVIU.  ) 
GVm.)  '  Oépèebe  de  M.  Colbert  à  Levas XIV, 

*  Dépêches  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  5  octobre  et  du  6  novembre  1 673. 

du  i  octobre  et  du  6  notembre  1673.  (Corr.  d'Anfletem,  vol.  CVUet  CVfll.) 
(  Corr.  d'Angleterre^  vol.  CVII  et  CVOL  )  '  Ibid. 

39. 
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qu'ii  avait  hkes  à  Cologne  pour  rétablir  la  paix.  Il  ajouta  qu'il 
avait  espéré  communiquer  aux  chambres  la  conclusion  du 
traité,  mais  que  les  États -Généraux  avaient  traité  ses  ambas- 
sadeurs avec  un  tel  mépris,  quils  semblaient  vouloir  donner 
la  loi  comme  des  conquérants  et  non  comme  un  peuple  ré- 
duit aux  plus  dures  extrémités  par  ses  défaites.  Il  réclama  les 
sommes  nécessaires  pour  continuer  la  guerre  et  recommanda 
de  pourvoir  au  payement  des  orfèvres-banquiers  dont  on  avait 
pris  largent  à  TéchiÉpSi*  6t  auxquels  il  était  dû  deux  millions 
délivres  sterling ^  Qufeàt  au  mariage  du  duc  d*York,  il  répon- 
dit à  la  chambre  que  c  était  un  acte  accompli  selon  les  formes 
usitées  entre  les  princes  et  en  vertu  de  ses  ordres,  et  que  son 
honneur  l'obligeait  à  maintenir  ^. 

La  chambre  des  communes ,  loin  de  se  montrer  satisfaite  des 
assurances  données  par  Charles  II ,  qui  n  inspirait  aucune  con- 
fiance, et  d'obtempérer  à  ses  demandes,  prépara  avec  défiance 
et  avec  fermeté  les  mesures  les  plus  propres  à  afiFermir  la  re- 
ligion du  pays,  à  prévenir  son  asservissement  politique,  et 
à  rompre  l'alliance  française  qui  lui  paraissait  menacer  sa 
croyance  et  ses  droits.  Elle  résolut  de  protester  de  nouveau 
contre  le  mariage  du  duc  d'York  ;  de  n'accorder  au  roi  aucun  nou- 
veau secours  d'argent  jusqu'à  la  fin  du  payement  de  la  somme 
d'un  million  deux  cent  trente-huitmille  septcent  cinquantelivres 
steriing,  qui  n'expirait  qu'en  septembre  suivant,  à  moins  que 
l'obstination  des  Hollandais  ne  le  rendît  absolument  nécessaire, 
et  qu'on  n'eût  auparavant  rassuré  le  royaume  contre  le  papisme, 
remédié  aux  méchants  conseillers  et  aux  autres  griefs  ;  de  pré- 
parer de  nouveaux  tests  qui  rendraient  les  catholiques  incapables 
d*exercer  aucun  emploi  civil  ou  militaire,  de  siéger  au  parie- 

^  Histoire  d'Angleterre,  par  Ropin  Thoy-  *  Vistoire  i Angleterre,  par  Rapin  Thoy- 

ras,  tome  X,  page  333.  ra8,'%oiiie  X,  pa^  354- 
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ment  et  d'approcher  de  cinq  milles  de  la  cour.  Elle  demanda  en 
même  temps  qu'un  jeûne  général  fut  ordonné  comme  dans  les 
grands  dangers  publics,  et  décida  que  l'armée  de  terre,  réunie 
depuis  la  guerre,  était  un  péril  et  un  fardeau  pour  la  nation  ^ 
Ces  délibératibûs  menaçantes  jetèrent  la  consternation  dans 
la  cour  de  Charles  II,  et  M.  Colbert  signalait  ainsi  à  Louis  XIV 
les  dangers  que  courait  Talliance  française  : 


•:C'. 


La  chambre  des  communes  a  levé  le  jau||Bie  et  fait  connaître  ses    ^  i^trait 

-■*  ^  ^       '  d^une  dépêche 

desseins  bien  plus  tôt  que  Ton  ne  s'y  attenlflait.  Vendredi  dernier,  le  de 

président  ayant  propose  de  remercier  le  roi  de  sa  harangue ,  ainsi  ^ 

qu'on  a  accoutumé  de  le  faire  après  l'ouverture  du  parlement,  le  ^""  ^^^• 
sieur  William  Coventry  se  leva  et  parla  avec  toute  sorte  d'empor-  iSnov.Te-yS. 
tement  et  d'insoleace  contre  l'alliance  de  la  France ,  disant  qu  elle 
est  pernicieuse  à  l'Angleterre,  qu'elle  ne  tend  à  autre  fin  que  d'in- 
troduire la  religion  papiste  ;  que ,  quel  qu'en  puisse  être  le  motif, 
elle  n'a  que  trop  duré,  et  qu'il  ne  fallait  pas  faire  éternellement  la 
guerre  pour  contribuer  seulement  à  la  grandeur  de  votre  majesté , 
sans  en  pouvoir  retirer  aucun  fruit  ;  qu'il  était  assuré  que  les  Hollan- 
dais feraient  des  propositions  avantageuses  à  l'Angleterre.  Il  conclut 
qu'il  n'était  pas  d'avis  de  donner  un  secours  d'argent  au  roi  son 
maître  que  premièrement  le  terme  des  payements  qui  lui  ont  été 
accordés  dans  la  dernière  session  ne  Ait  expiré ,  c'est-à-dire  dans  le 
mois  de  septembre  de  l'année  prochaine ,  et  que  préalablement  aussi 
ils  n'eussent  obtenu  une  entière  satisfaction  dudit  roi  sur  tous  leurs 
griefs,  et,  entre  autres,  la  dissolution  du  mariage  du  duc  d'York i 
le  licenciement  de  toutes  les  troupes  nouvellement  levées ,  et  toutes 
les  assurances  qu'ils  désireront  tant  contre  la  religion  papiste  que 
contre  les  mauvais  conseils  et  conseillers.  Les  sieius  Robert  Ho- 
ward, Garouay,  milord  Cavendish  et  près  de  cent  autres. parlèrent 

'  Arrêtés  de  la  ekambn  des  conuMUMi «        CYID.  —  Rapin  Thoyras ,  tome  X,  pages 
dans  la  G>iTespoDdaii0e  d'ADglelerre,  vol.        334  et  S3  5 . 
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wec  le  même  emportement,  M  tout  ce  qoe  put  dire  M.  Henri  4e 
Goventry,  secrétaire  d'état,  qui  est  aussi  de  la  cfaandire  des  com- 
munes ,  et  le  sieur  Finch ,  procureur  général  du  roi ,  qui  parla  avec 
autant  de  -vigueur  que  de  sagesse  et  d'éloquence,  ne  put  résister  6 
la  pluralité  des  voix  qui  allaient  à  ne  donner  aucun  recours  d'argent 
au  roi,  pour  quelque  raison  que  ce  pût  être,  si  ledit  sieur  William 
Goventry,  méchamment  et  pour  avoir  d'autant  plus  de  motif  d'achever 
d^ôter  au  roi  son  maître  toutes  ses  prérogatives ,  n'eut  fait  revenir  les 
voix  à  assister  ledit  roi  au  cas  que  l'opiniâtreté  des  Hollandais  à  ne  pas 
vouloir  la  paix  les  y  ofiX^&t,  voulant  par  là  donner  au  pariement 
toute  connaissance  de  la  négociation  de  la  paix ,  et  le  rendre  juge  si 
les  ennemis  sont  opiniâtres  ou  non ,  c'esft-à-dire  si  les  conditions  qu'ils 
offrent  à  TAngleterre  sont  asse^  satisfaisantes  poitr  abandonner  k 
France. 

J'ai  trouvé,  ensuite  de  ce  résultat,  milord  Ailington  dans  le  der- 
nier abattement,  voyant  bien  que  sa  ruine. est  attachée  avec  l'alliance 
de  la  France.  Mais  il  m*a  avoué  que  ni  lui  ni  aucun  atitre  ministre 
n'osaient  dire  au  roi  son  maître  ce  qu'ils  pensaient,  chacun  craignant 
avec  raison  que  les  fidèles  conseils  qu*il  pourrait  donner  seraient  rap- 
portés au  parlement  par  ses  ennemis  et  lui  coûteraient  la  vie.  Cela 
m'a  obligé  d'aller  trouver  ledit  roi,  et,  après  lui  avoir  fait  connahre 
l'appréhension  de  ses  ministres  et  jusqu'où  pouvaient  aller  les  des- 
seins perfides  des  plus  puissantes  cabales  dé  son  parlement  fomentées 
par  l'Espagne  et  par  la  Hollande,  je  l'ai  prié  de  prendre  ses  résolu- 
tions de  lui-même  et  obliger  ses  ministres  à  les  suivre.  Je  lui  ai  re- 
présenté que ,  s'il  laissait  plus  longtemps  son  parlement  assemblé ,  il 
lui  ferait  perdre  l'affection  de  tous  ses  peuples  et  lui  débanderait 
même  les  principaux  officiers  de  ses  troupes;  que,  quand  il  voudrait 
bien  examiner  l'état  de  ses  finances ,  tout  épuisées  qu'elles  Sont,  elles 
lui  fourniront  bien,  avec  ce  que  votre  majesté  lui  donne  et  ce  qu'il 
tire  des  vaisseaux  des  Indes,  les  moyôna 4'armer  au  moins  quarante 
vaisseaux,  lesquels,  avec  ceux  de  votnî^^piajesté^  pourront  garder  la 
Manche  et  soutenir  l'effort  des  Hollandais;  tfû'il  y  a  iieu  d'espérer 
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que  pendant  ce  temps4à  oa  pourra  réduire  les  ennenrô'à  faire  la 
paix  9  et  qu'enfin  il  venait  asseit  qu'il  y  allait  à  psésent  de  ^som>  auto«- 
riià  et  même  de  sa  couronne  de  ne  pas  s'abandonner  à  la  discrétion 
de  son  parlement.  R  m'a  promis  qu'il  ne  le  ferait  pas  aussi  «  et  que 
je  pouvais  assurer  votre  majesté  que  la  mauvaise  volonté  dudit  par- 
lement ne  lui  ferait  pas  quitter  votre  alliance.  Il  m'a  même  dit  en 
confidence  que  son  dessein  était  de  le  proroger  jusqu'à  Noël  pro- 
chain» et  de  punir  le  chancelier,  les  secrétaires  Robert  Howard,  Ga- 
rouay  et  tous  autres  qui  l'ont  mal  servi ,  jpar  la  privation  de  leurs 
charges  et  pensions ,  et  que  si  ces  exem||M  ne  réduisaient  pas  les 
autres  à  leur  devoir,  il  prendrait  ensuite  d'autres  expédients.  D  aurait 
été  à  souhaiter  qû*il  leAt  pu  dès  aujoiu'd'hui  efiFectuer  sa  résolution, 
parce  qu*il  se  serait  par  là  délivré  des  importunes  et  puissantes  ins- 
tances que  toutes  les  eomomnes  en  corps  lui  doivent  faire  cette  après- 
dinée  sur  leurâ^préMidus  grie&;  mais  il  faut,  pour  cette  prorc^ation, 
que  les  deux  chambres  soient  assemblées,  et  celle  des  pairs  ne  le 
peut  être  aujourd'hui  »  à  cause  qu'elle  s'est  ajournée  jusqu'à  demain  ^ 


En  effet  y  le  1 4  au  matin ,  Charles  II  se  présenta  à  la  chambre 
des  lords  et  y  coavoqua  la  chambre  des  communes^  au  mo- 
ment où  ceUe«<îi ,  prévenue  de  la  prorogation  qui  Fattendait, 
avait  fermé  ses  partes  »•  afin  de  n  être  pas  interrompue  dans  ses 
hardies  délibéralîons  par  l'huissier  à  la  verge  noire,  et  votait 
à  la  hâte  que  :  i®  Talliance  française  était  un  grief;  a''  que  les 
mauvais  conseillers  de  la  couronne  étaient  un  grief;  S""  que  le 
comte  de  Lauderdale  était  un  grief.  Elle  se  rendit  ensuite 
auprès  du- roi  »  qui  prorogea  le  parlement  jusqu'au  17  janvier 

1674^ 

*  Correspondance  d'Angleterre,  f  •  GVUI.        poridancetT Angleterre,  vol.  CVIIl.)  — Ra- 
'  Dépèdie  de  If.  Colbert  à  H.  diMîih       pin  Thoyras,  tome  X,  page  335— Lin- 
ponne,  du  i4  DorMahit^  f€7Sb  (  Corrvi-       gwd,  tome  XII,  pagei  35i  et  352. 
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La  guerre  était  ouvertement  déclarée  entre  la  cour  et  le  par- 
lement. Il  fallait  que ,  dans  les  deux  mois  qui  allaient  $  écouler, 
Charles  II  ou  trouvât  le  moyen  de  se  passer  de  subsides  votés 
par  la  chambre  des  communes ,  ou  se  décidât  à  casser  ce  par- 
lement hostile  qui  siégeait  depuis  treize  ans ,  pour  essayer  s*il 
trouverait  plus  de  complaisance  dans  un  parlement  nouveau , 
ou  enfin  se  résignât  à  le  satisfaire  en  signant  la  paix  avec  la  Hol- 
lande, et  en  lui  sacrifiant  ses  desseins,  ses  alliés,  ses  ministres. 
11  était  vraisemblable  qu'en  cette  occasion,  comme  dans  toutes 
les  autres,  son  caractère  l'emporterait  sur  ses  résolutions,  et 
qu'après  quelques  démonstrations  de  fermeté  il  céderait.  Le 
parlement,  ayant  deviné  ses  projets  de  catholicisme  et  de  pou- 
voir arbitraire,  devait,  avec  cette  passion  opiniâtre  et  insurmon- 
table propre  à  tous  les  grands  corps ,  hii  enlever  les  moyens 
de  les  accomplir  en  brisant  Valliance  française,  qui  en  était 
l'appui,  en  dissolvant  l'armée,  qui  pouvait  en  être  l'instru- 
ment, en  punissant  les  ministres,  qui  avaient  osé  s'en  rendre 
les  auteurs. 

C'est  ce  qu'avait  craint  le  comte  de  Shaftesbury,  et  ce  qui 
l'avait  décidé  à  changer  brusquement  de  parti  afin  de  ne  pas 
se  perdre.  Le  comte  d'Arlington,  qui  était  entré  plus  avant 
encore  dans  le  grand  complot,  puisqu'il  connaissait  le  plan 
de  conversion  ignoré  du  chancelier,  fut  saisi  de  la  même 
crainte  ;  mais,  au  lieu  d'attaquer  la  cour  comme  Shaftesbury, 
il  s'attacha  à  la  réconcilier  avec  le  parlement,  et  il  espéra  se 
sauver  par  ses  condescendances  envers  lui.  Après  avoir  déjà 
conduit  le  roi,  dans  la  session  précédente,  à  sacrifier  les  ca- 
tholiques à  la  haine  populaire,  il  lui  conseilla  dès  ce  moment 
d'apaiser  la  chambre  des  communes  en  prenant  d'avance  les 
mesures  les  plus  propres  à  la  rassuJKr  sur  la  religion  de  l'état, 
et  en  concluant  une  paix  séparée  avec  la  Hollande. 
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Charles  II  ne  partageait  pas  encore  sur  ce  dernier  point  les 
sentiments  de  son  principal  ministre,  et  il  conservait  un  vague 
espoir  de  ramener  à  lui  le  parlement  et  de  lui  arracher  des 
subsides.  Il  ôta  les  sceaux  au  comte  de  Shaftesbury  pour  les 
donner  au  procureur  général  sir  Héneage. Finch  ^  et,  malgré 
les  terreurs  de  lord  Arlington,  il  fit  venir  de  France  la  prin- 
cesse de  Modène,  que  le  duc  d'York  alla  épouser  à  Douvres. 
Ces  mesures  annonçaient  des.  intentions  fermes.  Toutefois 
lord  Arlington  ne  dissimula  point  à  ML^Colbert  que  le  roi  son 
maître  serait  bientôt  contraint  d'abandonner  l'alliance  fran- 
çaise. Cet  ambassadeur  lui  ayant  demandé,  par  l'ordre  de 
Louis  XIV,  de  repousser  toute  proposition  qui  serait  faite  au 
nom  de  l'Espagne,  reçut  de  lui  la  réponse  la  plus  découra- 
geante. Il  écrivit  à^son  souverain  :  j 

La  tranquillité  dont  nous  commencions  à  jouir  ici  depuis  la  proro-       Enrait 

*  ,  •'  .  dune  dépêche 

gation  du  parlement  n'a  pas  été  de  longue  durée  ;  car  le  soir  même         de 
milord  Aiiington  m'est  venu  faire  un  discours  qui  me  donne  beau-        '  ^ 
coup  plus  d  appréhension  pour  les  afiPaires  de  votre  majesté  en  ce    ^°"  ^'^• 
pays  que  je  n'en  ai  eu  de  tous  les  emportements  de  la  chambre  des  ^onov.  1673. 
communes.  Ce  ministre,  que  j'informai  d'abord  de  ce  que  votre  ma- 
jesté m'a  fait  l'honneur  de  m'écrire  par  sa  dépêche  du  1 1,  et  sur- 
tout des  raisons  qui  doivent  empêcher  le  roi  d'Angleterre  de  rece- 
voir les  propositions  que  l'ambassadeur  d'Espagne,  ou  quelque  envoyé 
de  cette  couronne,  serait  chargé  de  lui  faire,  après  m'a  voir  écouté 
paisiblement,  me  dit  qu'il  voyait  bien  que  votre  majesté  ne  voyait 
pas  encore  le  misérable  état  où  le  roi  d'Angleterre  se  trouvait  à  pré- 
sent réduit;  que  ce  n'était  plus  la  jalousie  de  la  puissance  de  la 
France  ni  l'amitié  pour  l'Espagne  ou  pour  la  Hollande  qui  animait 
tout  le  royaume  contre  la  guerre  présente,  mais  bien  la  crainte 

■ 

*  Dépêche  de  M.  G)lbert  à  Loub  XIV,  du  ao  novembre  1673.  (Correspondance 
d: Angleterre,  toi.  CVffl.  )  - 

suce.   D*ESPAGNB.   IV.  3o 
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^'op  a  de  la  ruine  enitère  de  la  reiîgion  protestante;  qujl  ny  avait 
plus  personne  €[ui  ne  fût  entièrement  persuadé  que  Talliance  avec 
votre  majesté  n^avait  été  contractée  que  pour  établir  en  Âng^terre 
la  religion  catholique  et  un  pouvoir  arbitraire;  qu6  chacun  en  disait 
beaucoup  de  circonstances  approchantes  de  la .  vérité ,  et  qui  avaient 
rempli  tous  les  esprits  de  tant  de  fureur  et  de  rage ,  qu  il  ne  restait 
pas  trois  hommes,  soit  à  la  cour,,  soit  dans  les  troupes  et  dans  la 
flotte  ou  dans  les  provinces  dont  ledit  roi  pût  s'assurer;  que  la  dis- 
sipation de  ses  finances  ne  lui  laissait  aucun  nioyen.  de  continuer  la 
guerre  sans  le  secours  du  parlement,  et  que,  quand  même  il  en  pour- 
rait  trouver  assez  dailleurs  pour  armer  seulement  trente-cinq  ou 
quarante  vaisseaux  ^  il  ne  fallait  pas  espérer  de  pouvoir  faire  la  levée 
des  soldats  et  matelots ,  ni  même  d^obliger  les  officiers  à  servir,  parce 
que,  outre  que  Tesprit  du  parlement,  ou  plutôt  le  venin ,  s'est  répandu 
sur  tout  le  peuple ,  on  a  inspiré  tme  si  grande  ^défiance  des  Fran- 
çais, qu'il  ne  serait  pas  possible  de  les  faire  combattre  ensemble; 
qu'enfin  la  pente  à  la  mutinerie  «t  à  b  râ>elii0n  éHait  générale,  et 
qu'il  ne  restait  plus  de  meilleur  parti  au  roi  son  maître ,  pour  sauver 
son  état  et  même  sa  couronne,  que  de  faire  la  paix  à  quelque  prix 
que  x^  soit  avant  le  retour  de  son  parlement,  et  donner  ensuite 
toute  sorte  de  satisfaction  à  ses  peuples  sur  le  fait  de  la  religion. 

M.  Colbert  fit  valoir  auprès  du  comte  d'Arlington  les  raisons 
les  plus  capables  de  le  maintenir  fidèle  aux  engagements  pris. 
Mais  il  ne  put  pas  Tébranler/et  le  comte  d'Arlington  le  quitta 
en  lui  disant  :  «  Vous  reconnaîtrez  dans  peu  que  j'ai  eu  raison 
de  vous  dire  qu  il  ne  faut  pas  perdre  de  temps  à  faire  la 
paix.  »  L'ambassadeur  de  France  se  rendit  ensuite  auprès  de 
Charies  IL 

Je  lui  représentai^  écri vit-il,  tout  ce  que  j'avais  dit  à  mtlord  Ar- 
lington,  et  je  n'omis  rien  de  tout  ce  qui  le  pouvait  maintenir  dans 
la  bonne  résolution  qu'il  m'a  tant  de  fois  témoigné  avoir  prise  de  ne 
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se  séparer  jamais  des  intérêts  de  votre  majesté.  Je  lui  dis  même  qu'il 
était  trop  éclairé  pour  oe  pas  bien  voir  qu'on  ne  voulait  le  faire  man* 
quer  à  ses  promesses  et  à  la  bonne  foi  de  ses  laraités  avec  la  France, 
qviB  pour  attaquer  ensuite  {dus  impunément  son  autorité;  que  le  pro- 
cédé des  membres  du  parlement  ne  laissait  pas  lieu  de  douter  qu'on 
lui  voulait  ôter  le  pouvoir  de  faire  des  alliances  et  des  traités  de  paix 
et  de  guerre ,  de  lever  des  troupes  pour  la  défense  de  son  royaume , 
et  enfin  de  &ire  les  principales  fonctions  de  la  royauté;  que  quatre 
ou  cinq  mois  de  constance  avec  un  grand  ménagement  de  ses  finances 
le  tireraient  glorieusement  de  tout  embarras,  et  qu'il  devrait  se  pro- 
mettre de  l'amitié  de  votre  majesté  qu'elle  lui  rendrait  avec  usure 
les  marques  qu'il  vous  donnerait  de  la  sienne  en  cette  occasion.  Véri- 
tablement son  honnêteté  lui  a  fait  dire  qu'il  ne  changerait  pas ,  mais 
il  m'a  £3iit  entendre  en  même  temps  qu'il  lui  était  absolument  impos- 
sible de  continuer  la  guerre,  et  il  a  rejeté  comme  impraticables  toutes 
les  facilités  que  je  lui  en  ai  fait  voir.  Enfin  il  m'a  paru  tellement  rem- 
{di  de  l'appréhension  que  milord  Aiiingtonet  d'autres  ministres  lui  ont 
donnée  d'une  révolte  générale  dans  sc>n  royaume  et  d'une  désobéis- 
sance- à  ses  ordres  et  commandements  de  tous  les  offi^^rs  de  ses 
troupes,  de  sa  flotte  et  même  de  sa  maison,  qu'il  m'a  donné  beau** 
coup  de  sujet  de  craindre  qu'il  ne  fut  déjà  disposé  à  accepter  les  pre- 
mières propositions  de  paix  qu'on  lui  fera.  Il  m'a ,  néanmoins ,  dit  en 
me  quittant,  qu'il  ne  s'était  pas  encore  déterminé  s'il  rassemblerait 
son  parlement,  s'il  le  prorogerait  ou  s'il  le  casserait;  mais  qu'il  ferait 
tout  ce  qui  serait  humainement  possible ,  pour  ne  point  donner  sujet 
à  votre  majesté  de  se  plaindre  de  lui. 

M.  Colbert  ajoutait  : 

Il  n'est  que  trop  constant,  sire,  que  tout  i#  parlement  est  per^ 
suadé  que  le  roi  d'Angleterre  ne  s'est  résolu  k  faire  la  guerre  aux 
Hollandais ,  conjointement  avec  votre  majesté ,  que  pour  étdblir  plus 
facilement  le  catholicisme  en  ce  pays^  et  ils  ont  tellement  répandu 

3o. 
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ccrtte  opinion  dans  la  ville  et  dana  tout  le  royaume  «  qu'on  en  parle 
comme  d'une  chose  qui  ne  reçoit  point  de  doute.  Je  le  sais  non-seule- 
ment de  tous  ceux  de  la  cour  avec  qui  j'ai  qiielque  commerce  «  mais 
aussi  de  plusieurs  membres  du  parlement,  comme  dt^wilord  Tahan, 
le  chevalier  Higgons,  M.  Waler  et  beaucoup  d'autres  des  plus  raison- 
nables ,  qui  m'avertissent  de  ce  qui  se  passe  et  m'assurent  qu'il  n'y 
a  plus  de  raisonnement  parmi  leiurs  confrères,  que  la  fureur  et  la 
rage  les  conduit  et  emporte  tous  contre  l'alliance  de  France,  que 
tout  ce  qu'on  peut  dire  pour  la  soutenir  ne  fait  l|ue  les  irriter,  et 
qu'infailliblement,  s'ils  se  rassemblent,  ils  forceront  le  roi  à  s'en 
retirer.  La  fermeté  du  roi  et  de  ses  ministres  pourrait  remédier 
à  ce  désordre,  mais  le  plus  grand  mal  est  dans  le  remède,  car  ce 
prince  est  dans  le  dernier  abattement ,  et  ce  qu'il  a  d'honnêteté  et 
de  bonne  foi ,  même  de  prévoyance  des  dangers  à  venir,  est  si  puis- 
samment combattu  par  l'appréhension  qu'on  lui  donne  du  péril 
présent,  qu'il  n'y  a  pas  d'apparence  qu'il  y  résiste  longtemps:  Le  mi- 
lord  Arlington  tâche  de  sauver  sa  fortune  par  une  entière  complai- 
sance aux  volontés  du  parlement,  et  je  n'ai  que  trop  d'indices  que , 
pour  perdre  le  feu  milord  Clifford,  il  donna  connaissance  au  duc 
d'Ormond  et  au  chancelier,  et  par  eux  au  parlement,  du  premier 
dessein,  qu'il  m'a  avoué  lui-même  n'avoir  jamais  approuvé  dans  l'âîne , 
et  ne  s'y  est  rendu  que  poiur  éviter  sa  perle.  J'ai  même  sujet  d'ajouter 
quelquefois  à  l'avis  qui  m'a  été  donné  par  Saint-Evremont ,  que  ce 
ministre  a  travaillé  aTvec  le  chancelier  au  nouveau  serment,  sachant 
bien  que  ledit  milord  Clifford  ne  le  pourrait  faire ,  et  qu'^ntin ,  tant 
par  des  motifs  de  vengeance  que  par  un  attachement  aux  intérêts  du 
prince  d'Orange  et  par  de  trop  grands  égards  pour  l'Elspagne  et  trop 
d'appréhension  du  parlement,  il  a  poussé  et  pousse  encore  le  roi  son 
maître  dans  im  précipice  dont  il  lui  sera  très-difficile  de  sortir.  Toutes 
ces  faiblesses  auraient  été  retenues  par  les  marques  continuelles  que 
votre  majesté  lui  a  données  de  son  estime  et  de  sa  confiance,  tant 
par  elle-même  que  par  moi,  par  l'application  que  j'ai  apportée  à  le 
ménager,  en  témoignant  en  toute  rencontre  une  grande  partialité 
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pour  ses  intérêts  et  une  grande  défiérence  pour  ses  conseils  ;  d'ail» 
leurs ,  par  l'opposition  que  j'ai  faite ,  tant  de  moi-même  auprès  du 
roi  son  maître,  que  des  ducs'  de  LauderdaJe  et  de  Buckingham ,  aux 
choses  qu'il  appuyait  contre  les  intérêts  de  votre  majesté  et  la  crainte 
même  qu'il  a  eue  de  perdre  les  bonnes  grâces  dudit  roi.  Mais,  à 
présent  qu'il  est  persuadé  que  ledit  roi  son  maître  n'aura  pas  le  pou- 
voir de  maintenir  ses  ministres ,  et  qu'il  m'a  dit  lui-même ,  en  m'exa- 
gérant  le  mauvais  état  des  afiaires  du  gouvernement,  que  ce  prince 
a  tellement  perdu  l'estime  de  ses  sujets  que  tout  ce  qu'il  dit  n'est 
ni  cru  ni  craint,  il  me  semble  qu'il  ne  faut  guère  compter  dorénavant 
sur  son  affection  au  service  du  roi  son  maître,  ni,  par  conséquent, 
sur  toutes  les  autres  considérations  qui  l'ont  retenu.  Il  est  néanmoins 
d'une  nécessité  absolue  de  dissimuler,  et  de  le  ménager  par  toutes 
les  marques  possibles  de  la  confiance  et  de  l'estime  de  votre  ma- 
jesté ^ 

M.  Coibert  se  sentait  suspect  en  Angleterre,  et  Tétait  réel- 
lement, «parce  que,  disait^l,  on  a  répandu  le  bruit  que  ma 
négociation  n'allait  pas  moins  à  introduire  la  religion  papiste 
qu'à  faire  la  guerre  aux  Hollandais.  »  Les  ministres  craignaient 
ses  visites,  et  ils  évitaient  ses  entretiens*.  Il  ne  voyait  plus  le 
duc  de  Buckingham,  il  n  avait  pas  pu  voir  encore  le  nouveau 
grand  trésorier';  déplus,  de  fréquentes  incommodités  Tempê- 
chaient  d'aller  à  White-Hall  aussi  souvent  qu  il  l'aurait  voulu. 
Il  sollicita  dès  lors  vivement  son  congé,  et  il  écrivit  à  M.  de 
Pomponne  : 

Je  vous  avoue,  monsieur,  comme  si  j'étais  devant  Dieu,  qu'il  est       Extrait 
du  service  de  sa  majesté  d'envoyer  ici  un  autre  ambassadeur  qui  ne  d'une  d^he 

M.  Coibert 

*  Correspondance  Jt Angleterre,  volume        ponne,  du  20  novembre  1673.  {Corres-    dePtoDonne 
CVin.  pondance  d'Angleterre,  vol.  CVIII.  )  ,      , 

*  Dépèche  de  M.  Coibert  à  M.  dePom-  '  Ibid,  ao  nov.  1673. 
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puisse  pm^étra  soupçonné  d'avoir  aucune  part  à  d'autie  desMÎn  qu'à 
oolui  de  la  guerre  ot  de  la  paix^  et  que  aï  elle  eir  remettait  >  le  smq 
à  M.  de  Ruvîgny,  outre  qu'il  a  toutes  les  qualités  qu'il  fiaiut.  pour 
s'en  bien  àcqmtter,  sa  religicm  et  sa  parenté  y.  qpi.«|t  fortidaaadts 
intérèls  du  parlement,  lui  feraient*  trouver  dte  fiioilités  qu'aueun 
autre  ne  pourrait  avoir.  Je  ne  vous  dis  pas  oeiat 'OrHinsieur,  pour  m'^ 
pargnep  le  défi^aisir  de  voir  la  ruine  des  a&îrea  du  roi  eni  oe  pays 
avant  mon  départ,  car,  avant  que  je  puisse  partir,  elles  seront  toi9t 
à  faitrasBiu^es  ou  entièrement  désespérées;  mati  je  vous  dis ,  en 
conscience  et  fayonune  d'honneur,  mon  sentiment  ^ 

Louis  XIV  avait  déjà  prévenu  ses  désirs.  Il  venait  dfe  lui 

adjoindre  le  marquis  de  Ruvigny,  qui  était  calviniste,  mandai^ 

taire  des  églises  réformées  de  France  auprès  dé  loi,  parent  des 

|,  Russels,  dont  la  famille  était  fort  accréditée  et  jouissait  d'une 

considération  étendue  en  Angleterre.  Le  marquis  de  Ruvigny 
était  alors  en  route;  voici  à  quelle  occasion  Louis'  XlV  Tavait 
fait  partir  pour  Londres.  Dans  le  mois  d'octobre,  le  duc  de 
Buckingham ,  entraîné  de  plus  en  plus  par  sa  haine  contre 
lord  Ariington ,  et  par  sa  défiance  envers  M,  Colbert  qu  il  voyait 
d'étroite  intelligence  avec  son  rival,  avait  envoyé  auprès  de 
Louis  XIV  un  Français  nommé  le  marquis  de  Sessac,  pour 
lui  proposer  de  faire  maintenir  Talliance  française  dans  le  par- 
lement malgré  le  comte  d' Ariington,  qu  il  assurait  y  être  con- 
traire. Il  promettait  le  concours  de  son  zèle,  Tappuî  de  ses 
amis,  proposait  de  gagner  les  députés  moyennant  une  somme 
d'argent  que  le  marquis  de  Sessac  offrait  d'avancer,  sans  exi- 
ger qu'on  le  remboursât  si  l'on  ne  réussissait  point,  et  deman- 
dait l'envoi  d'une  personne  de  confiance,  parce  qu'il  ne  vou- 
lait pas  s'ouvrir  de  ce  projet  à  M.  Colbert. 

*   Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CVIII. 
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Lonis  XIV  ne  r^eta  pas  Tespéraiice  de  conserver  par  ie 
ittoyen  du  parlement  une  alliance  qu'il  voyait  chanceler  par 
la  faiblesse  de  la  cour.  Il  choisit  le  marquis  de  Ruvigny  pour 
aller  complimenter  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  d*York,  à 
Toccasîon  du  mariage  de  ce  dernier.  Il  le  chargea  de  voir  le 
duc  de  Buckingham,  d'entendre  ses  confidences,  d'examiner 
les  moyens  qu'il  devait  employer  pour  la  réussite  de  son  plan  ; 
de  tout  confier  il  M.  Colhert  sans  que  le  duc  de  Buckingham 
s'en  doutât;  d'examiner,  de  concert  avec  lui,  s'il  fallait  agir  à 
l'insu  du  roi  d'Angleterre ,  au  risque  de  lui  fournir  un  pré- 
texte naturel  de  se  séparer  de  la  France,  ou  s'ouvrir  à  lui,  au 
risque  de  s'exposer  au  mécontentement  et  à  l'hostilité  du  duc 
de  Buckingham  ;  de  se  décider  avec  la  prudence  la  plus  réflé- 
cl^e,  et,  s'ils  étaient  l'un  et  l'autre  dans  l'embarras  à  cet  égard , 
de  recourir  à  lui  pour  recevoir  ses  derniers  ordres.  Ces  ins*  W 

tractions  furent  seulement  communiquées  au  marquis  de  Ru- 
vigny, qui  dut  les  lire  et  se  «  les  imprimer  dans  la  mémoire*  » 
sans  les  emporter,  pour  ne  les  exposer  à  aucune  chance  d'être 
découvertes. 

Dès  son  arrivée  à  Londres,  le  marquis  de  Ruvigny  fit 
part  de  sa  mission  à  M.  Colbert,  qui  se  mocim  fort  recon- 
naissant de  cette  marque  de  confiance ,  et  qui  s'entendit  plei- 
nement avec  lui.  Les  ofires  du  duc  de  Buckingham  avaient 
moins  d'importance  qu'on  ne  l'avait  cru  d'abord,  et  M.  Colbert 
écrivit  : 

La  bonne  foi  du  «duc  de  Buckingham  et  de  milord  Arlington       Extrait 
nous  étant  également  suspecte,  nous  ne  jugeons  pas  qu'il  se  faiUe   "^^^^^^v^^^ 
entièrement  abandonner  à  Fun  et  XK^ligër  Tautre,  d  autant  plus  que,     ^-  ^'*>«"'* 

,  _  .        ,  Ufm  XIV. 

Imlrticlionft  de  LoaisXIV«a  marquis  de  Ruvigny,  da  4  novembre  1673.  {Cor-       .      , 

rptpo^dtmce  i'Am^elem,  vd.  CVIIL  )  27  nov.  1 678. 
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quand  iis  concourraient  tous  deux. avec  leurs  amis  au  Itiaintien  de 
Talliance  de  France  «  nous  doutons  qu'il  leur  fôt  possible  de  faire 
revenir  la  pluralité  des  voix  de  la  chambre  basse  de  leur  emportement 
contre  b  France,  et  nous  croyons  qu'ils  auront  beaucoup  de  peine 
à'  porter  le  roi  leur  maître  à  casser  ou  à  ajourner  son  parlementi 
rhumeur  de  ce  prince  étant  bien  contraire  à  ces  résolutions  har- 
dies, et  se  laissant  facilement  aller  à  la  ruine  de  son  autorité,  sous  l'es- 
pérance de  tirer  quelque  aident  et  continuer  une  vie  tré^ouce  et  sans 
embarras.  Le  duc  de  Buckingham  et  ses  amis  nous  font  connaître  que 
le  seul  moyen  de  maintenir  l'alliance  de  France  est  de  faire  casser 
le  parlement,  et  le  duc  nous  parait  aujourd'hui  fort  bien  traité  du  roi 
son  maître.  Mais  comme  ce  prince  m'a  dit  lui-même  autrefois,  en 
me  témoignant  son  mécontentement  contre  ledit  duc,  qu'il  ne  lui 
faisait  bon  visage  que  pour  acfarever  de  lui  ôter  tout  crédit  dans  le  par- 
lement et  tous  les  moyens  de  faire  du  mal;  que  d'ailleurs  il  a  été 
depuis  peu  informé  des  discours  injurieux  à  sa  personne  que  ce  mi* 
nistre  a  tenus,  j'ai  sujet  de  me  défier  de  cette  feiveur  apparente  et  de 
l'inquiétude  que  milord  Arlington  afiTecte  d'en  témoigner.  Celui-ci, 
s'accommodant  au  génie  du  roi  son  maître ,  ou  plutôt  au  sien  prc^re 
et  à  ses  intérêts,  me  dit  qu'il  faut  que  ledit  roi  examine  tout  ce  qu'il 
peut  faire  pour  continuer  la  guerre  cette  campagne  sans  le  secoiu*s 
de  son  parlement,  et  qu'il  prenne  ses  mesures  pour  le  pouvoir  réa- 
joumer;  mais  qu'il  ne  s'en  déclare  qu'à  la  dernière  extrémité  et  que 
cependant  il  n'omette  rien  pour  gagner  les  plus  accrédités  des  com- 
munes. Il  est  même  persuadé  qu'il  a  ramené  le  chancelier  à  son  de- 
voir, et  que  ce  ministre  est  résolu  de  regagner  les  bonnes  grâces  du 
roi  son  maître  en  travaillant  à  sa  satisfaction  conjointement  avec  tous 
ses  amis.  Il  m'a  aussi  prié  de  porter  M.  de  Ruvigny  à  voir  ledit  chan- 
celier, et  il  espère  qu'après  que  le  roi  son  matîre  aura  fait  publier 
les  édits  auxquels  on  travaille  contre  les  catholiques,  les  cabales  du 
parlement  deviendront  plus  traitables  sur  le  sujet  de  l'alliance  de 
France.  Mais  il  soutient  toujours  qu'il  serait  à  souhaiter  qu'on  pût 
avoir  les  propositions  que  le  marquis  d'El  Fresno  avait  ordre  de  faire 
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pendant  la  session  du  parlement,  et  qu'on  pourrait  s'en  servir  fort 
utilement  pour  détromper  toutes  les  personnes  raisonnables  de  ce 
corps  de  ropinion  qu'on  leur  a  donnée,  qu'elles  sont  fort  avanta- 
geuses à  l'Angleterre. 

Le  parti  qui  lui  est  opposé ,  et  beaucoup  d'autres  qui  sont  bien 
sensés,  me  disent  que  quand  même  les  intentions  de  milord  Arling- 
ton  seraient  bonnes ,  on  ne  doit  pas  croire  que  celles  de  ses  amis  le 
soient;  que  leur  plan  est  de  faire  voir  dans  ce  paiiement,  aussitôt 
qu'il  sera  assemblé ,  qu'on  donnera  un  secours  d'argent  au  roi ,  afin 
d'amuser  ce  prince  sous  cette  espérance  ;  qu'ensuite  ils  demanderont 
que  les  assemblées  ne  puissent  être  interrompues  par  cassation ,  pro- 
rogation ou  réajournement  pendant  un  temps  certain  ;  qu'ils  voudront 
aussi  que  M.  le  duc  d'York  soit  éloigné  de  la  personne  et  des  conseils 
du  roi  son  frère ,  et  qu'il  consente  au  mariage  de  sa  fille  aînée  avec  le 
prince  d'Orange;  que  pour  lors  on  fera  connaître  les  conditions  que 
la  Hollande  propose  à  l'Angleterre;  que  Fonseca  \  qui  est  parti  il  y  dl| 

a  huit  jours  pour  aller  en  Hollande,  les  doit  rapporter,  et  qu'il  ne 
faut  pas  douter  que  les  Etats-Généraux  ne  les  rendent  assez  spé- 
cieuses pour  plaire  au  peuple  et  au  parlement,  qui  d^ailleurs  n'e3t 
pas  si  passionné  pour  la  grandeur  de  l'état  que  pour  la  rupture  de 
l'alliance  de  France,  qu'il  considère  comme  le  seid  appui  de  la  catho- 
licité ;  et  cela  est  si  vraisemblable ,  qu'il  est  de  la  prudence  d'y  cher- 
cher dès  à  présent  les  remèdes  nécessaires  ;  et  celui  que  M.  de  Sessac 
a  proposé  de  la  part  de  M.  de  Buckingham  est  désavoué  par  ce  duc 
même ,  en  ce  qui  regarde  la  demande  d'argent.  Et  d'ailleurs  il  me 
paraît  sujet  à  bien  des  inconvénients;  car,  premièrement,  il  est  cer- 
tain que  ce  duc  n'a  presque  plus  d'amis  dans  ce  parlement.  Comme 
des  cinq  cents  voix  dont  la  chambre  basse  est  composée  il  n'y  en  a 
peut-être  pas  dix  qui  soient  favorables  audit  duc;  que  même  le  prési- 
dent de  cette  chambre,  qu'il  croit  le  plus  dans  ses  intérêts,  est,  de 
l'aveu  même  de  bons  amis,  le  plus  contraire  à  l'alliance  de  France; 

^  Consul  d^Ëspagne  à  Londres. 
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et  qu'eofifi,  ii  n'y  a  pae«qnaAm  persoimcs:  (fasis  toute  ootte  asaembléa 
qui  ne  cpoieni  €[ue  Tuiiique  mejen-  de  maifitemr  it;  reli^on  pcota»** 
taûfte  est  de  &ire  une  paix  séparée  avec  la  HoUande^  et  de  traveiMr 
en  toute  chose  les  desseins  de  votre  majesté;  que-Wième  on  n'y.  m** 
quierl  du  crédit  que  par  rammadté  quQnitémoi^6:COiitre  la  France; 
il  ne  feut  paa  espérer  qitavec:  dewxi  cent  mille  écus  oa  puîase  regar 
gner  vm  nombre  de  Toix  suffisant  pour  obliger  ce  gpvand  corps>  à 
nrendre  les  résolutions  oue  sa  raison  seule  devrait  kii  insoirer^. 


Dans  cette  situation,  le  duc  de  Buckingham  voulant  la 
solution  de  ce  corps  sans  espoir  de  Fobtenir,  1er  comte  d'Ar- 
Hngton  désirant  ïe  satisfaire  aux  dépens  de  Talliance  fran* 
çaise,  M.  Colbert  crut  que  lé  meilleur  parti  était  de  gagner 
encore  une  année  par  son  ajournement  jusqu'en  octobre  167^ 
et  d'accorder  au  roi  d'Angleterre  une  assistance  dVrgent  sous 
forme  de  prêt^.  Il  demanda  à  Louis  XIV  dès  ord[res,  d'au- 
tant plus  urgents  que  Qiarles  II  faisait  préparer  par  le  grand 
trésorier  deux  mémoires,  l'un  de  ses  dépenses  pour  l'arme- 
ment et  l'entretien  de  la  flotte,  et  l'autre  de  ses  revenus,  afin 
de  prouver  l'impossibilité  où  il  était  de  mettre  en  mer  l'aur 
née  suivante  sans  le  secours  du  parlement,  et  de  s'adresser  à 
son  paiiement  sans  péril  pour  son  alliance  ^.  «  Toutes  les  dé- 
marches qu'on  fait  ici,^  écrivait41,  tendent  à  chercher  plutôt 
des  prétextes  de  nous  quitter  que  les  moyens  de  continuer  la 
guerre  *.  » 

Louis  XIV  ne  se  dissimulait  pas  que  TAn^eterre  était  près 
de  lui  échapper.  Pour  soutenir  Charles  II  contre  ses  propres 

*  CiRresfHmdanoe  <t Angleterre,  voiuine  ^  Dépêche  de^M.  Odbertà  M.  tle  Pom- 
CVllI.  ,    ponne,  du  3o  naveiiJ>re  1673.  (Corres- 

*  Dépéché  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  poniance  d'Angleterre,  vol.  GVm.) 
du    37  novemhre    1673.  {Corresjïondance  *  Ibid. 

d^ Angleterre,  vol.  CVIII.) 
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craintes  et  contre  les  faiblesses  de  son  principal  mîinstBe.,  il 
hii  avait  i&tit  donner  d'imitiies  conseils  de  vigueur,  et  avait 
promis  de  1  assister  dans  le  rétablissement  de  son  atitorité 
après  la  guerre  ^  Afin  de  le  détourner  d'une  paix  séparée 
avec  la  Hollande,  il  chargea  M.  Colbert  de  lui  offrir  encore 
des  vaisseaux  ou  de  Targent,  en  le  pressant  toutefois  de  ne 
pas  écouter  les  propositions  que  devait  lui  faire  Fambassadeur 
d'Espagne. 

Mais  il  aurait  fallu  des  offres  extraordinaires  pour  tenter 
Charles  II.  Il  refusa  Tadj onction  de  dix  vaisseaux  de  plus, 
parce  qu'ils  auraient  accru  la  jalousie  de  ses  sujets  contre  l'ex- 
tension de  la  maiine  française,  sans  faciliter  l'armement  de  sa 
propre  fiotte.  Il  dit  à  M.  Colbert  que  ses  revenus  de  l'année 
1^7  4  étaient  consommés  d'avance  et  qu'il  aurait  besoin  d'un 
million  quatre  cent  mille  livres  sterling  pour  la  campagne  i| 

smvante ,  dans  laquelle  il  ne  saurait  s'engager  si  le  paiiement 
ne  lui  en  fournissait  pas  les  moyens. 

Ji  me  moiitra,  écrivit  M.  Coibert,  ietat  du  grand  trésorier  et  des       Extrait 

.•ii.  1  •  •i*i*f      d^une  dépêche 

commissaires  ue  la  manae  comme  une  preuve  de  cette  impossibilité.  de 

J^  lui  répondis  que  je  voyais  bien  que  Tobstmation  était  grande ,         ^  ^^^ 
méîne  jusque  dans  son  conseil,  à  vouloir  rompre  TaUiance  qu'il  a     ^^^'^* 
avec  votre  majesté.  Gonmie  on  ie  croyait  avec  raison  incapable  de    ^  ^g  *3 
manquer  à  la  bonne  foi  des  traités  et  de  faire  une  bassesse  indigne 
iioiHseulement  d'un  aussi  grand  roi  que  lui ,  mais  d'un  simple  gen^ 
^bomme  et  de  tout  homme  d'honneur,  on  voulait  ^i  couvrir  la 
boofte  par  une  impuissance  de  faire  autrement  ;  que  s'il  voulait  en- 
trer dans  ie  détail ,  il  reconnaîtrait  la  vérité  de  ce  que  je  lui  disais; 
que  quand  même  chaque  homme ,  ainsi  que  ses  officiers  le  préten- 
daient, reviendrait  à  quatre  livres  steriing  par  mois,  compris  les 

^  Dépêche  de  Louis  XIV   à  M.  Colbert,  du  23  novembre   1673.  (Correspondance 
t Angleterre»  vol.  CVHI.) 

3i. 
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remplacements,  radoubs  et  consommation  de  vaisseaux  et  de  toutes 
les  choses  qui  s'usent  pendant  la  campagne,  Tarmement  de  cinquante 
vaisseaux  de  guerre  à  raison  de  quatre  cents  hommes  sur  chaque 
vaisseau,  le  faible  compensant  le  fort,  ne  reviendrait  qu'à  quatre 
mille  livres  sterling  par  mois,  et  qu'au  lieu  de  dix  mois  qu^ils  met- 
tent ,  il  savait  lui-même  que  Tannée  dernière  et  la  présente  ils  n'ont 
pas  été  entretenus  plus  de  six  à  sept  mois;  que,  pour  les  brûlots, 
les  frégates  et  autres  bâtiments  qui  sont  à  la  suite  de  l'armée,  on 
pouvait  compter  ^ .  plus  jusqu'à  deux  mille  hommes ,  qui  feraient 
huit  mille  livres  sterling  par.  mois;  et  que,  comme  le  plus  fort  paye- 
ment ,  qui  est  celui  de  la  solde  des  équipages ,  ne  se  fait  qu'au  dé- 
sarmement des  vaisseaux,  c'est-à-dire  au  mois  de  novembre,  il  ne 
le  fallait  pas  compter,  puisque  pour  lors  il  pourrait  assembler  son 
parlement  pour  l'obliger  à  lui  donner  les  moyens  de  faire  ce  paye- 
ment, ou  prendre  les  autres  mesures  qu'il  jugerait  à  propos.  Mais 
qu'apparemment,  s'il  pouvait  mettre  une  bonne  armée  en  mer,  la 
campagne  ne  serait  pas  achevée  qu'il  sortirait  par  une  bonne  paix 
de  toute  sorte  d'embarras. 

Il  me  répliqua  avec  un  peu  d'aigreur  que  ceux  qu'il  avait  em- 
ployés à  faire  ce  mémoire  étaient  gens  fidèles ,  affectionnés  à  son 
service  et  fort  intelligents;  que  d'ailleurs  il  s'y  connaissait  assez  pour 
ne  pas  se  laisser  tromper;  que  quand  même  sa  flotte  ne  tiendrait  la 
mer  que  quatre  mois,  il  ne  pourrait  pas  se  dispenser  d'en  payer  au 
moins  huit,  qui  est  le  temps  auquel  il  avait  réduit  ce  mémoire,  et 
qu'ayant  retranché  tout  ce  qui  le  pouvait  être ,  il  montait  encore  à 
douze"  cent  mille  livres  sterling;  que  ses  finances  étaient  tellement 
épuisées  quHl  ne  pouvait  pas  seulement  armer  vingt  vaisseaux,  et 
que,  pour  me  contenter,  il  voulait  assembler  le  grand  trésorier  et  tous 
ceux  qui  ont  travaillé  audit  mémoire  pour  l'examiner  de  nouveau 
avec  moi  ^ 

• 

M.  Colbert  demanda  rautorisation  de  lui  offrir  jusqu'à  cent 

*   Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CVIII. 
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mille  livres  sterling  pour  qu'il  pût  proroger  son  paiiement  s'il 
se  montrait  hostile ,  et  M.  de  Ruvigny ,  croyant  avoir  ramené 
le  comte  de  Shaftesbury  à  l'alliance  française ,  désira  que  dix 
mille  livres  sterling  fussent  mises  à  la  disposition  de  ce  chef 
de  parti,  pour  qu'il  s'en  servît  dans  le  parlement  ^  Louis  XIV 
accorda  tout  sans  en  rien  espérer  ^.  Il  donna  même  à  M^^  de 
Querouelle,  maîtresse  de  Charles  II,  récemment  nommée  du- 
chesse de  Portsmouth,  la  terre  d'Aubîgny,  en  Berry,  que  la 
mort  du  dernier  duc  de  Richemont,  de  la  maison  dç  Stuart, 
avait  fait  retourner  à  la  couronne  de  France,  et  qui,  depuis 
six  mois,  était  l'objet  d'une  négociation  entre  les  deux  cours  ^. 
Malgré  ces  concessions  et  ces  complaisances,  il  comptait  peu 
sur  la  fidélité  chancelante  de  Charles  II,  et  il  se  flattait  encore 
moins  de  rendre  le  pariement  favorable  au  maintien  d'une 
union  impopulaire.  Cependant  il  chargea  ses  ambassadeurs 
de  faire  bonne  contenance,  et  d'agir  comme  s'ils  pouvaient 
réussir  encore.  Il  écrivit  à  M.  Colbert  : 


Le  parti  «st  déjà  pris  de  manquer  à  mon  alliance ,  et  de  traiter  à 
des  conditions  peu  honorables  avec  la  Hollande. 

Quelque  juste  que  soit  le  mécontentement  que  je  dois  avoir  d'une 
semblable  conduite,  comme  il  serait  inutile  de  le  témoigner,  je  ne 
juge  pas  à  propos  que  vous  en  fassiez  des  plaintes,  ni  au  roi  d'An- 
^eterre ,  ni  à  ses  ministres.  Je  désire  seulement  que  vous  continuiez 
à  leur  faire  connaître  que  je  suis  toujours  persuadé  qu'avec  quel- 
ques efforts  que  ce  roi  peut  faire  par  lui-même,  et  faugmentation 
du  subside  que  je  vous  ai  permis  de  lui  accorder,  il  peut  armer  un 
tel  nombre  de  vaisseaux  que  nous  pourrons  ensemble  tenir  la  mer 


Extrait 
d'one  lettre 

de 
Louis  XIV 

à 
M.  Colbert. 

SaintrGermain  , 
ao  dëc.  1673. 


'  D^pèdie  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 
du  7  décembre  1673.  {Correspondance 
JC Angleterre ,  voL  CVm.) 

'  Dépêche  de  Louis  XIV  à  M.  Colbert, 


du  i3    décembre   1673.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CVHI.) 

^  Lettres  patentes  de  décembre  1673. 
(  Correspondance  d! Angleterre ,  vol.  GVIII.) 
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ocmtre  nos  ennemis  ;  que  cette  campagne  est  décisive  pour  une  pût 
glorieuse;  que  je  prépare  des  armées  par  terre  plus^  fortes  encose 
que  celles  que  j'ai  eues  ces  années  dernières,  ^  que  si  nous  nous 
soutenons  à  la  mer  avec  la  même  réputation  que  nous  avons  ^t 
jusqu'à  cette  heure,  la  Hollande  épuisée  par  ses  longues  dë^pensea, 
TEspagne  attaquée  et  pressée  dans  les  Pays-Bas ,  reviendront  même 
à  rechercher  des  conditions  de  paix,  que  la  seule  espérance  de 
désunir  T  Angleterre  d'avec  la  France  leur  a  fait  difiérer  jusqu'à  cette 
heure.  Il  me  parait  même  que  celles  que  les  États  ont  offertes  au 
roi  de  la  Grande-Bretagne  ne  sont  guère  proportionnées  à  c^Ss 
qu'il  en  a  attendues  jusqu^à  cette  heure,  et  que  ce  tfest  qu^en  mon- 
trant de  la  fermeté  qu'il  les  peut  attendre  plus  proportiomiées  *à 
sa  gloire  et  à  ses  premières  demandes  ^  "  ' 

■ 

Toutefois,  comme  il  croyait  à  un  accoimmademeiit  eaMne 
r Angleterre  «et  la  Hollande,  par  Tentreiiiise  de  TEapa^Miftil 
prit  sagement  ses  précautions,  et  chargea  M.  -Colbert  dobteair 
tout  au  moins  de  Charles  II  k  promesse  t}a'eii  traitajnt  il  ati^ 
pulerait  une  suspension  d'armes  pour  lui. 

Il  ne  se  trompait  pas  sur  les  dispositions  du  cttbhielt  anglais. 
Le  comte  d'Arlington  dit  à  M.  Colbeii;  qu  il  dépendait  de 
Louis  XrV  de  les  tirer  d^embarras,  en  restituant  au  duc  de 
Lorraine  ses  états  et  aux  Hollandais  leurs  places,  qu^îl  ne 
paraissait  pas  avoir  Tîntentîon  de  garder  ^;  et  lorsque  fambas^ 
sadeur  de  France  proposa  à  Charles  II  le  prêt  d'un  milfion 
de  livres  tournois,  «ce  prince,  écrivit  M.  Colbert,  en  parut 
aussi  peu  touché  que  si  je  ne  lui  ofirais  rien  ^  »  U  ma  niême 
dit^  ajoutait-il,  «qu'il  voyait  bien  qu'il  n'y  avait  pas  xl'autne 

^  Comspondance  d^Anghtem,  v.  CVm.  '  Dépêche  de  M.  Colbert  à  M.  «de  Pom- 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,.  poime,  du  "qi  décembre  167$.  (Corrm- 

du    ai  décembre  iS'jA.  {Cormponiance  pondance d'Angleterre,  roi  C\in.) 

J^ Angleterre,  roi.  CVIII.) 
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rasMittree  pcHur  loi  épate  de  sladresser  à  son  puiement^  ^  il 
mw  dédaré  nettement  que  quand  même  H  en  (Rendrait  ies 
secoure  qu'il  désire,  H  les  recevrait  si  tard  qu'H  ne  pourrait 
pas  armer  sa  flbtte  cette  campagne/  et  qu'il  serait  nécessité 
de  demeurer  sur  la  défensive,  comme  fl  fit  la  dernière  année 
de  guerre  quH  eut  avec  les  Hoflandaîs,  forsqu  ils  vinrent 
brûler  ses  vaisseaux  à  Cliatliam.  »  Il  demanda  le  20  décembre 
à  M.  Colbert  à  quelles  conditions  le  roi  son  maître  voudrait 
traiter  avec  les  Hollandais,  et  le  même  jour  il  donna  audience 
à  l'ambassadeur  d'Espagne,  qui  lui  remit  des  propositions  se- 
crètes de  la  part  des  Hollandais.  Ceux-ci  lui  offraient  la  satis- 
faction qu'il  désirait  sur  le  pavillon,  et  huit  cent  mille  écus  ^. . 
Le  comte  d'Arlington  prévint  M.  Colbert  de  ces  ofiFres  et  de 
la  réponse  que  le  cahinet  anglais  avait  cru  devoir  y  faire  ^. 
M.  Colbert  se  hâta  de  donner  connaissance  à  Louis  XIV  de  cet 
entretien  en  ces  termes  : 

Miiord  Arlington  m*a  dît  que  te  roi  son  maître,  voyant  bien       Extrait 
que  le  dessein  des  Espagnols  n*est  que  de  le  brouiller  avec  son  par-     ""^de      * 
fement,  et  de  se  servir  du  refus  qu'il  pourrait  faire  de  recevoir  au-     m.  Colbert 
Gune  proposition  de  paix  ailleurs  qu'à  Cologne  pour  persuader  le     Lo""  -^v. 
peuple  de  Londres  qu'il  veut  continuer  la  guerre  et  demeurer  per-    ^^^^l'  3 
pétuellement  attaché  aux  intérêts  de  la  France,  avait  cru,   dans 
l'extrémité  fâcheuse  où  il  se  trouve  réduit,  devoir  trouver  un  tem- 
pérament qui  ne  donne  aucune  prise  sur  lui  à  ses  ennemis  et  qui 
soit  capable  de  porter  son  parlement  à  le  seeoiirir  dans  la  présente 
guerre  ;  que  pour  cela  il  avait ,  par  ordre  dudit  roi  son  maître , 
dressé  trae  réponse  qu'il  me  ferait  voir*  par  laquelle  ledit  roi  té- 

'  Dépèche  de  M.  Colbert  à  M.  de  Pom-  '  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 

ponne,  du  31  décembre  1673.  (Cotres-  du   a 5    décembre   1673.  [Correspondance 

jHmdance  d'Angleterre,  vol.  CVm.)  d^ Angleterre,  vol.  CVUI.) 

*  Ihid. 
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moigne  être  obligé  à  la  reine  d^Espagne  des  soins  qu'elle  a  pris  de 
porter  enfin  les  Hollandais  à  lui  faire  des  propositions  de  paix,  à  quoi 
on  ne  les  avait  pu  faire  résoudre  jusqu'à  présent;  qu'il  accepte  TofiBre 
qu'ils  lui  font  d'une  entière  satisfaction  touchant  le  pavillon;  qu'il 
se  contente  enfin  de  la  somme  de  huit  cent  mille  écus,  dont  il  veut 
bien  faire  un  présent  au  prince  d'Orange,  son  neveu,  et  qu'il  espère 
que  la  reine  d'Espagne ,  continuant  à  donner  des  marques  de  son 
zèle  pour  le  bien  de  la  paix ,  lui  fera  encore  obtenir  trois  autres  con- 
ditions des  Hollandais  :  premièrement,  qu'ils  empêcheront  à  l'avenir 
tous  et  un  chacun  de  leurs  sujets  de  pêcher  dans  les  côtes  et  rivages 
d'Angleterre,  sans  prendre  des  permissions  et  passe-ports  dudit  roi, 
ainsi  que  les  sujets  de  votre  majesté  et  du  roi  catholique  ont  ac- 
coutimié  de  faire;  secondement,  qu'il  sera  fait  un  bon  règlement 
pour  le  commerce  des  Indes  orientales;  et  troisièmement,  qu'il  sera 
permis  à  tous  les  sujets  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  qui  sont  de- 
meurés à  Surinam  d'en  partir  et  d'emporter  avec  eux  tous  leurs 
biens  et  effets,  pour  passer  en  tels  autres  endroits  qu'il  leur  plaira. 
Et  que  tous  ces  articles  seraient  renvoyés  à  Cologne  pour  y  être  pro- 
posés par  les  médiateurs  et  couchés  par  écrit  par  les  plénipoten- 
tiaires d'Angleterre  ;  que  tout  le  reste  de  la  répcMise  ne  contient  que 
des  assurances  du  désir  qu'a  le  roi  d'Angleterre  d'entretenir  une 
bonne  correspondance  avec  le  roi  catholique,  ainsi  qu'il  en  a  déjà 
donné  des  preuves  dans  le  traité  de  Portugal  et  dans  celui  d'Aix- 
la-Chapelle. 

Je  témoignai  audit  milord  la  surprise  où  j'étais  d'ime  résolution 
aussi  contraire  aux  traités,  à  l'honneur  et  à  la  réputation  du  roi  son 
maître,  à  son  propre  intérêt  et  à  celui  de  tout  son  royaume^Je  lui 
représentai  que  cette  réponse  faciliterait  l'arrangement  séparé  avec 
l'Angleterre  à  un  point  que  je  ne  doutais  pas  que  l'ambassadeur 
d'Espagne  n'en  rapportât  le  traité  à  l'ouverture  du  parlement  en  la 
manière  qu'on  témoigne  par  cet  écrit  le  désirer,  et  que  le  roi  ne  fiît 
forcé  par  ce  corps  d'y  donner  les  mains.  Il  me  dit  que  cela  pour- 
rait bien  arriver  ;  qu'il  m'avouait  même  que  cette  réponse  était  d'au- 
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tant  plus  infâme  (ce  sont  ses  termes)^  quelle  ne  faisait  aucune  men- 
tion des  alliés  ;  mais  qu'il  ne  prenait  ce  parti,  que  pour  éviter  encore 
de  plus  grands  désordres,  où  il  voyait  bien  qu'on  allait  tomber  si 
on  ne  ftiisait  voir  au  parlement  par  une  démarche  si  honteuse  que 
le  roi  son  maître  n'a  point  pris  des  liaisons  si  étroites  avec  votre 
majesté  que  ses  peuples  l'appréhendent.  Je  lui  disque,  pourévitei: 
un  mal  à  venir  et  fort  incertain,  il  en  faisait  un  plus  grand  et  irré- 
parable ;  que  cet  écrit  donneiait  plus  de  joie  à  nos  ennemis  que  le 
gain  d^une  bataille,  et  nous  pourrait  faire  perdre  l'alliance  de  la 
Suède  et  de  tous  les  princes  d'Allemagne;  que,  quelque  malinten- 
tionné que  pût  être  le  parlement  contre  l'alliance  de  France,  peut- 
être  que  les  plus  déraisonnables  se  désabuseraient  de  leur  erreur  et 
reconnaîtraient  qu'il  n'est  pas  de  l'intérêt  de  l'Angleterre  d'abandon- 
ner à  la  HoUande  l'empire  de  ces  mers-ci;  que  la  neutralité  même 
coûterait  au  roi  son  maître  plus  qu'une  guerre  généreuse ,  pmsque , 
ses  voisins  étant  armés ,  il  serait  toujours  obligé  d'entretenir  vingt- 
cinq  ou  trente  vaisseaux,  et  que  ce  que  votre  majesté  lui  ofiBre  tant 
en  subsides  qu'en  prêt  serait  plus  que  suffisant  pour  le  supplément 
de  sa  flotte;  qu'il  savait  aussi  bien  que  moi  combien  de  raisons 
pouvaient  obliger  le  roi  son  maître  à  préférer  ce  second  parti  au 
premier  ;  qu'en  tout  cas ,  si  le  paiiement  ne  s*y  rendait  point ,  il  ne 
pourrait  pas  exiger  du  roi  son  maître  de  plus  grandes  facilités  pour 
un  accommodement  séparé  que  celles  qu'on  y  apporte  dès  à  présent. 
Il  me  dit  qu'il  voyait  bien  que  je  n'étais  pas  autant  informé  que 
lui  du  mauvais  état  de  leurs  afiaires;  que  la  fermeté  du  roi  son 
maître  pour  l'alliance  de  France  devait  demeurer  dans  son  cœur,  et 
que,  pour  peu  d'éclat  qu'elle  fît,  elle  ne  servirait  qu'à  rendre  le  par- 
lement plus  opiniâtre  non-seulemdSit  à  la  rompre ,  mais  aussi  à  faire 
des  ligues  avec  vos  ennemis  ;  que  si  les  finances  du  roi  son  maître 
étaient  en  bonnes  mains,  et  qu'un  grand  trésorier  fît  voir  quelque 
possibilité  de  continuer  la  guerre  sans  le  secours  du  parlement,  il 
préférerait  ce  parti-là  à  tout  autre;  mais  que  je  savais  bien,  comme 
il  est  vrai  aussi,  que  ce  trésorier  a  dit  à  plusieurs  personnes  qu'il 
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roitij[)rài¥  ôU  r^Uiancè  de  Fi'àiice  ou  le  bâton  de  éA  cbâ¥ge;  qpe  pour 
y  réussir  il  ne  dôhhe  aucun  argent  pour  la  ilàarine  et  que  Ton  né- 
gligé le  i^adoub  des  vaisseaux  au  point  que,  quand  même  le  par- 
lement donnerait  au  roi  son  maître  tous  les  secoure  d*a!^€(ht  qu'il 
pourrait  désiréi*,  il  lui  serait  impossible  de  mettre  une  flotte  en  mer 
cette  campagne';»  en  sorte  que ,  quelqae  chose  qui  arrive ,  il  sera  au 
pouvoir  des  ^Hollandais  de  venir  faire  des  descentes  dans  tel  endroit 
de  l'Angleterre  que  bon  leur  semblera;  que  pour  se  précautionner 
contre  toutes  leurs  insultes  le  roi  son  maître  sei^t  obligé  d^slrmer 
la  milice ,  qui ,  étant  déjà  prévenue  des  méchants  bi^uits  que  le  par- 
lenient  a  répandus  danstout  le  royaume ,  et  se  voyant  les  armes^à  la 
main,  se  portera,  selon  toutes  les  apparences,  à  des  séditions  et  des 
révoltes  auxquelles  il  sera  impossible  de  remédier  ^. 

Malgré  leà  vives  observations  dé  M.  Colbeft  et  du  marquis 
de  Ruvîgny,  on  résolut  dans  ie  conseil  britiannique  de  remettre 
une  réponse  écrite  aux  propositions  présentées  par  Tâmbassa- 
deur  d'Espagne,  et  d'entamer  ainsi  une  négociation  séparée 
avec  la  Hollande.  On  promit  toutefois  de  la  faire  échouer  en 
insistant  sur  les  trois  conditions  de  plus  quon  exigeait  des 
Hollandais  et  auxquelles,  disait-on,  ils  ne  souscriraient  certai- 
nement pas^.  Quoique  Louis  XIV  dût  s'attendre  à  cette  négo- 
ciation, il  en  éprouva  de  la  surprise  et  du  mécontentement. 


Extrait  fl  est  fort  étounaut ,  écrivit-il  à  M.  Colbert,  que  j'apprenne  presque 

de  en  même  temps  que  l'ambassadeur  d'Espagne  ait  donné  des  proposi- 

à  tiens  d'une  paix  particulière  avec*la  Hollande ,  que  Ton  y  ait  répondu 

M.  Colbert.  p^  ^^j^  ^  ^1  q^^  1»^^^  ^^  ^^^g  ^^  ^^  communiqué  le  dessein  que  lorsque 

3  janv^'e^r*  1*  résolution  en  a  été  prise,  sans  attendre  que  vous  eussiez  pu  m'en 


rendre  compte.  Tout  ce  qui  vous  a  été  dit  par  milord  Arlington  ne 


^  Correspondance  d'Angleterre,  v.  CVIII. 
*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV, 


du  a 5  décembre  1678.  [Correspondance 
f Angleterre,  y  (A.  GVUI.) 
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peut  que  oacher  ou  que  mauvjEose  foi  .ou  une  faibLd^se  qui  m'est  éga- 
lement préjudiciable.  Enfin  je  vois  aujourd'hui  rE3pagne,  lorsque 
je  suis  en  guerre  ouverte  avec  elle ,  devenue  médiatrice  à  Londres 
entre  TAngieterre  et  les  Etats  jsans  a^ijicune  copsidér^tioiju  de  mes 
intérêts,  et  en  état  ^de^c^nclure  un  traité  ^p^é,^lon  que.les  tlol- 
landaîs  voudrout  se  reiXdre  faciles  sur  les  conditions  ^ 

Cependant  Louis  XIV  invitait  son  ambassadeur  à^dissimu- 
1er  son  mécontentement  au  roi  d'Angleterre,  à  lui  donner  les 
mêmes  assurances  de  son  amitié  pour  essayer  de  le  retenir  et 
à  lui  dire  que  «  sans  approuver  sa  résolution  il  Compatissait 
au  mauvais  état  de  ses  afiaires  qui  la  lui  faisait  prendre  2.  » 

H  ne  restait  plus  à  Louis  XIV  d*espoir  que  dans  le  parle- 
ment Charles  II,  afin  de  rassurer  les  chambres  contrele  dan- 
ger  dii  catholicisme,  avait  cru  devoir  prendre  lui-même  des 
mesures  capables  de  dissiper  leurs  défia^nçes.  Il  avait  défendu, 
pendant  le  ^mois  de  .décembre, :iatp^j>^ipistes  ou  à  ceux  qiii 
étaient  suspectés  de  Vètre ,  dleritrer  d?«is ,\e  palais^ ,  de  se  pré- 
senter devant  lui,  de  se  promener  dans  le  parc,  de, faire  des 
visites  à  SaintrJames,  et  il  avait  prescrit  ^anx  juges  d'exécuter 
à  leur  égard  les  lois  pénales  dans  toute  leur  «rigueur^.  iCes 
actes  de  sévérité  religieuse  avaient  un  peu  calmé  les  esprits,  et 
les  chefs  du  parlement  paraissaient  s'adoucir  et  reprendre  des 
sentiments  meilleurs  envers  la  France.  M.  de  Ruvigny,  qui 
avait  des  liaisons  étroites  avec  la  plupart  d'entre  eux,  n'avait 
rien  négligé  pour  dissiper  leurs  soupçons.  Il  voyait  assidû- 
ment le  duc  de  Buckingham  et  le  duc  d'Ormond,  le  comte 
d'Arlington  et  le  grand  trésorier,  qui  avaiept  dans  cette  as- 
semblée des  partis  diiFérents,  et  il  croyait  avoir  conquis  l'ap- 

^  Correfpondojice  d'Anghterre,  volume  CV^.  —  ^  Ihid.  — '  Lingard,  tome  XII, 
page  355. 
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pui  du  comte  de  Shàftèsbury,  devenu  d'autant  plus  influent 
qu*îl  était  récemment  disgracié  ^ 

Extrait  Nous  faisoDs  toUtes  nos  diligences,  écrivait  M.  Colbert  à  Louis XIV, 

de         pour  gagner  les  principaux  membres  du  pariemént,  en  faisant  con- 

'  *  ^  ^'^      naître  sous  main,  tarit  par  Leightoncfue  par  d'autres  voies  indirectes, 

Louis  XIV.    q^g  l'alliance  que  votre  majesté  a  faite  avec  le  roi  d'Angleterre  n'a 

21  dé^.TôvS.  ^^cun  autre  objet  dans  la  guerre  présente  qu'iwe  bonne  paix;  que 

le  roi  d'Angleterre  n  a  aucun  dessein  de  changer  le  gouvernement, 
et  que  votre  majesté  est  bien  éloignée  de  lui  donner  de  semblables 
conseils.  Nous  avons  même  jugé  à  propos  de  leur  insinuer  que,  bien 
loin  de  vouloir  diminuer  le  pouvoir  du  parlement,  on  tâche  de  por- 
ter le  roi  d'Angleterre  à  leur  laisser  l'entière  direction  de  l'emploi 
des  fonds  qu'ils  accorderont,  et  que  nous  voulons  agir  de  concert 
avec  toute  la  nation  pour  réduire  nos  ennemis  communs  à  une  bonne 
paix.  On  fait  même  espérer  à  M.  de  Ruvigny  le  concoiurs  d'une  puis- 
sante faction  dans  le  parlement  pôiur  maintenir,  l'alliance  de  France; 
et  il  croit  que  milord  d'Ôgle,  fils  du  duc  de  Newcastie;  milord  Ber- 

» 

keley,  et  quelques  autres  personnes  de  qualité,  travaillent  à  la  former. 
Milord  Berkeley,  qui  a  été  jusqu'à  présent  le  plus  grand  ennemi 
de  la  France,  a  promis  aussi  chez  le  duc  de  Buckingham  audit  sieur 
de  Ruvigny  qu'il  ferait  tout  son  possible  pour  le  service  de  votre 
majesté  ^. 

Le  comte  d'Arlington  se  servait  utilement  de  son  beau- 
frère  M.  Carr^  pour  mieux  disposer  cette  assemblée,  et  les 
progrès  faits  à  cet  égard  ^  semblaient  si  considérables  que 
M.  Colbert  écrivit  à  Louis  XIV  : 

*  Dépêche  (le  M.  Colbert  à  Louis  XIV,        du  i"  janvier  1674.  (Correspondance d'An- 
du   7   décembre  1673.    (Correspondance       gleterre ,  yohCXl.) 

d'Angleterre ,  yol.  CVIU.)  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

*  Correspondance  d'Angleterre,  yoi.CVUl,        Louis  XIV,  du  1"  janvier  1674.  (  Corres- 
^  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,        pondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 
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Le  comte  de  Bristol,  qui  est  tous  les  jours  visité  par  les  principaux 
de  la  cour  et  du  parlement,  me  dit  hier  qu'il  y  en  a  beaucoup  qui 
reconnaissent  maintenant  que  Talliance  de  France  est  avantageuse  à 
TAngleterre,  dans  Tétat  où  sont  aujourd'hui  les  affaires  de  FEurope , 
et  que  même  je  trouverais  le  parlement  beaucoup  plus  favorable  à  la 
France  qu'à  la  maison  d'Autriche,  si  on  leur  pouvait  ôter  l'opinion, 
fausse  ou  véritable,  qu'il  y  a  un  traité  secret  entre  votre  majesté  et 
le  roi  d'Angleterre,  par  lequel  elle  est  obligée  de  l'assister  de  ses 
forces  pour  établir  la  religion  catholique  et  un  pouvoir  arbitraire  dans 
ses  états  ^ 


Extrait 

d'une  dépèche 

de 

M.Colbert 

à 
Louis  XI V. 

Londres, 
i*'janY.  167/1. 


Ce  fut  pour  rassurer  tout  à  fait  le  parlement  à  cet  égard 
que  le  duc  de  Buckingham  imagina  le  projet  suivant.  Corame 
il  baissait  mortellement  le  comte  d'Arlington,  et  qu'il  vou- 
lait le  perdre,  il  n  avait  pas  voulu  assister  au  conseil  dans  le- 
quel on  avait  résolu  de  répondre  aux  propositions  de  l'ambas- 
sadeur d'Espagne.  Il  s'était  entendu  avec  le  grand  trésorier, 
ennemi  tout  aussi  déclaré  du  comte  d'Arlington ,  et  lui  avait 
persuadé  de  défendre  l'alliance  française,  à  laquelle  il  s'était 
montré  jusque-là  contraire,  et  qu'abandonnait  leur  rival.  D'un 
accord  commun  ils  avaient  pensé  que  le  meilleur  moyen  de 
dissiper  les  craintes  conçues  par  le  parlement  était  de  lui 
communiquer  le  traité  de  Londres  du  3i  décembre  1670  et 
de  lui  montrer  que  l'alliance  n'était  pas  un  complot  contre 
les  droits  et  contre  la  religion  de  l'Angleterre.  Le  duc  de  Buc- 
kingham avait  envoyé  de  nouveau  le  marquis  de  Sessac  au- 
près de  Louis  XIV,  pour  lui  en  demander  l'autorisation.  Il 
s'était  ouvert  aussi  à  M.  de  Ruvigny,  en  exigeant  que  M.  Col- 
bert,  dont  il  suspectait  l'intelligence  avec  lord  Arlington ,  igno- 
rât tout,  et  fut  môme  rappelé. 


*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CVIIl. 
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M.  de  RuvigHy,  en  lionnânt  avis  de  ce  plan  à  Loub  XIV, 
lui  disait  : 

Extrait  Le  duc  de  ^Btickingham  a  forcé  sonnatureiret  il  txavaille  nuit  et 

dumaniius    jouT  avec  Une  grande  application,  tpersuadé  que  Fexécutîon  de  ce 
^^^P^y    desisein  est  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  maintenir  TAngleterre 
Louis  XIV.    ^ng  yos  intérêts.  Il  a  déjà  gagné  à  votre  majesté  des  personnes  de 
i"  janv'T6*74  P^ids,  ses  émissaires  assurant  que  la  ville  de  Londjnes  dit  tout  haute- 
ment que,  si  vous  n  agissiez  pas  contre  la  religion  et  la  liberté  d'An- 
gleterre, il  n'y  aurait  rien  de  plus  avantageux  pour  elle  que  votre 
alliance.  Depuis  trois  jours  ledit  duc  de  Buckingham,  le  grand  tré- 
sorier et  moi  avons  agité  cette  matière  à  £and.  Enfin,  après  beau- 
coup de  discours,  la  conclusion  de  cet  entretien .  fut  que  ces  deux 
seigneurs  conseilleraient  au  roi  leur  maître,  ^prèslui  avoir  demandé 
le?secret  pour  toute  personne ,  de  remettre  à  son  parlement  le  traité 
qvL il  a  fait  avec  votre  majesté,  à  condition  que  ce  corps  conservera 
Thonneur  et  la  réputation  de,  sa  majesté.  Ces  messieurs  croient  avoir 
assez  de  raisons  pour  persuader  leur  maître  là-dessus,  dont  voici  la 
principale  :  c'est  qu'ils  l'assureront  de  bien  savoir  qu'en  suivant  leurs 

• 

conseils  le  parlement  lui  donnera  toute  la  satisfaction  qu'il  peut 
désirer  sur  son  alliance  avec  votre  majesté;  que  s'il  en  arrive  autre- 
ment il  aiu*a  raison  de  le  casser  ;  que,  par  ce  moyen,  il  fera  connaître 
facilement  à  toute  l'Angleterre  la  droiture  de  ses  intentions  et  l'hu- 
meur séditieuse  de  ce  parlement  qu'il  voulait  revêtir  d'un  de  ses 
plus  grands  droits,  et  que,  par  cette  conduite,  il  se  mettra  dans  un 
état  beaucoup  moins  mauvais  que  celui  où  il  se  trouve  présentement^ 

Le  marquis  de  Sessac  remplit  sa  mission  auprès  de  Louis  XIV. 
Ge  ^prince  ne  repoussa  point  un  plan  qui  devenait  sa  seule 
espérance.  Il  accorda  à  M.  Colbert^qui  désirait  vivement  quitter 
l'Angleterre,  où  son  catholicisme  et  la  suspicion  dont  il  était 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI. 
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)  objet  rendaient  sa  présence  plus  nuisible  qu'utile,  Tautorisation 
de  revenir  en  France  S  et  il  envoya  au  marquis  de  Ruvigny  les 
pouvoirs  nécessaires  pour  le  représenter  à  Londres  ^.  Au  mo- 
ment où  ces  pouvoirs  arrivèrent  en  Angleterre,  le  duc  de 
Buckingbam  et  le  grand  trésorier  avaient  déjà  fait  connaître 
leur  plan  à  Charles  II  et  le  lui  avaient  fait  agréer  ^.  M.  Colbert, 
que  M.  de  Ruvigny  tenait  au  courant  de  tout  et  qui  avait 
d'abord  trouvé  qu  il  était  dangereux  et  honteux  au  roi  d*An^ 
gleterre  de  soumettre  l'examen  d'un  traité  au  parlement, 
sans  être  même  assuré  de  la  complaisance  de  celui-ci  *,  con- 
vint qu'il  ne  restait  rien  autre  chose  à  faire  dans  l'intérêt  de  la 
France^.  Il  écrivit  à  Louis  XIV  :  «Nous  avons  jugé,  M.  de  Ru- 
vigny et  moi ,  qu'il  ne  fallait  pas  perdre  de  temps  à  donner  une 
entière  satisfaction  à  M.  le  duc  de  Buckingbam  et  à  tous  ses 
amis,  puisque,  outre  qu'ils  vous  promettent  positivement  des 
choses  très- avantageuses  d'ailleurs,  les  rapports^  qu'on  nous 
fait  de  ce  qui  se  dit  à  la  Bourse  parmi  les  marchands,  et  ce 
que  nous  apprenons  en  cette  cour,  nous  font  voir  qu'on  ne 
peut  plus  rétablir  les  a£Paires  de  votre  majesté  en  ce  pays  que 
par  l'expédient  qu'on  vous  propose^.  » 

M.  Colbert  prit  congé  du  roi  d'Angleterre  le  1 1  janvier, 
pour  retourner  quelques  jours  après  en  France^*  Il  fit  agréer 
facilement  son  départ  à  ce  prince  et  au  comte  d'Arlington,  en 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Golbert,  '  Dépèche  de  M.  CkAheri  à  Louis  XIV, 
du  5  janvier  1674.  (  Correspondance  d'An-  du  7  janvier  1674.  (  Correspondance  d'An- 
gleterre, yo\.  CKl.)  gleterre,  Yoh  CSl.) 

*  Pouvoir  donné  par  Louis  XIV  au  *  Dépèche  de  M.  Colbert  à  Louis  JUV, 

marquis  de  Ruvigny,  du  5  janvier  1674-  du  1 1  janvier  1674.  (Correspondance d'An- 

(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  )  gleterre,  vol.  CXI.  ) 

'  Dépèche  du  marqub  de  Ruvigny  à  *  Rid. 

Louis  XrV,  du  8  janvier  1674.  (Corres-  '  Ibid. 

pondance d'Angleterre ,  voL  CXI.) 
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leur  disant  «que,  les  ennemis  de  Talliance  des  deux  rois 
assurant  qu'il  y  avait  un  traité  secret  concernant  la  religion 
et  prétendant  qu'il  était  chargé  de  maintenir  ces  liaisons 
odieuses  au  peuple,  il  était  nécessaire  qu'il  fit  cesser  cette 
crainte  par  sa  retraite  ^  »  Chaiies  II  lui  donna  avant  qu'il  partit 
une  quittance  générale  de  toutes  les  sommes  qu'il  avait  reçues 
de  Louis  XIV,  depuis  le  traité  du  3i  décembre  1670,  et  qui 
s'élevaient  à  huit  millions  de  livres  tournois  ^.  Le  comte  d'Ar- 
lington  ne  parut  soupçonner  en  aucune  façon  la  véritable  cause 
du  départ  de  M.  Colbert  ^,  et  Louis  XIV  eut  d'autant  moins  de 
scrupule  de  s'entendre  avec  le  duc  de  Buckingham  contre  le 
comte  d'Arlington ,  que  ce  ministre  sollicita  de  lui  l'autorisa- 
tion de  conclure  une  paix  séparée  lorsque  le  roi  son  maître  y 
serait  forcé  par  le  parlement  ^. 

L'époque  fixée  pour  la  réunion  de  ce  grand  et  redoutable 
corps  approchait  Le  roi  d'Angleterre,  qui  était  entré  dans  les 
vues  du  duc  de  Buckingham  et  du  lord  trésorier  et  qui  leur 
avait  promis  le  secret,  sentait  chanceler  sa  résolution  à  mesure 
que  s'avançait  le  moment  de  l'exécuter.  Le  i3  janvier,  quatre 
jours  avant  l'ouverture  du  parlement,  il  voulut  mettre  le  plan 
convenu  en  délibération  dans  son  conseil  ^-  M.  de  Ruvîgny 
parvint  à  l'en  détourner. 

Extrait  Hier,  écrivit- 11  à  M.  de  Pomponne,  le  roi  d'Angleterre,  après 

du  marquis*^   m'avoir  mené  dans  sa  chambre,  me  fit  connaître  qu'il  était  fort  em- 

dc  RuYigny 

de  P^poQoe.        *  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  du  1 1  janvier  1 674.  (Corr.  d'Angl.  v.  CXI.) 

Loodres        du  11 jaimer  1674.  (Corrwpomiance  d'ilw-  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

i5janv.  1674.   glêtem,  vol.  CXI.)  Louis  XIV,  du  11  janvier  1674.  (Corrw- 

*  Quittance  générale  de  Charles  II.  —  pondance  d^ Angleterre^  vol.  CXI.  ) 
Bibliothèque  royale,  papiers  Colbert,  c.  2,  *  Dépèche  de  M.  de  Ruvigny  à  M.  de 
pièce  6.  Pomponne,  du  1 5  janvier  1674.  (Corres- 

*  Dépêche  de  M.  Colbert  à  Louis  XIV,  pondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.) 
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barrasse  de  la  manière  qu!il  avait  à  s'y  prendre  ;  qu'il  ne  voyait  pas 
qu'il  pût  garder  ce  secret  plus  longtemps  «  parce  qu'il  fallait  que  son 
garde  des  sceaux  se  préparât  à  parler  conformément  à  ce  qu'il  dirait 
à  son  parlement,  et  quil  croyait  être  plus  à  propos  de  s'ouvrir  à  tous 
ses  ministres  plutôt  qu'à  son  garde  des  sceaux  en  particulier,  pour 
qui  il  n'avait  pas  tant  de  confiance  que  pour  les  autres.  Il  me  de- 
manda ensuite  ce  que  j'en  pensais.  Je  lui  répondis  que  son  embar- 
ras venait  de  son  extrême  bonté ,  qui  ne  lui  permettait  pas  d'avoir 
des  sentiments  cachés  pour  les  personnes  de  son  conseil  ;  mais  que  « 
s'il  voulait  faire  ses  réflexions,  il  verrait  que  la  pensée  du  duc  de 
Buckingham,  qu'il  avait  approuvée,  était  le  seul  moyen  de  se  récon- 
cilier avec  son  parlement,  et  de  lui  redonner  la  confiance  qui  s'était 
perdue  par  les  fausses  impressions  de  catholicité  et  de  gouvernement 
arbitraire  ;  que  les  propositions  bonnes  et  secrètes  surprenaient  tou- 
jours les  grandes  assemblées  où  les  gens  de  bien  se  laissaient  faci- 
lement conduire  par  la  raison ,  et  où  les  malintentionnés,  n'ayant 
pas  prévu  ce  que  l'on  avait  à  dire,  n'étaient  pas  préparés  à  y  répondre; 
que  cette  conduite  lui  serait  glorieuse ,  puisqu'il  ferait  voir  à  son 
parlement  qu'il  était  le  seul  auteur  de  cette  proposition  qui  était  si 
avantageuse  à  ce  corps  et  si  pleine  de  confiance ,  laquelle  il  n'avait  pas 
voulu  communiquer  à  ses  ministres ,  parce  qu'étant  divisés  entre  eux 
par  leurs  animosités  particulières,  ils  n'auraient  pas  manqué  de  se 
partager  dans  leurs  opinions  ;  que  son  garde  des  sceaux  était  natu- 
rellement éloquent  ;  qu'il  aurait  assez  de  temps  pour  se  préparer  à 
faire  un  long  discours  s'il  l'avertissait  seulement  deux  heures  avant  la 
séance  du  parlement;  que  si  pourtant  sa  majesté  n'était  pas  satisfaite 
de  mes  raisons,  et  qu'elle  eut  résolu  d'en  parier  à  son  conseil,  je  la 
supplierais  très-humblement  de  ne  me  pas  nommer,  parce  qo^efie  me 
commettrait  avec  M.  le  duc  d'York  et  avec  M.  d'Arlington,  qui -trou- 
veraient étrange;  avec  raison,  que  je  ne  leiir  eusse  rien  dît  d'une 
afiaire  si  capitale,  ne  sachant  pas  que  sa  majesté  m'eût  recommandé 
le  secret. 

Enfin  ce  roi,  après  y  avoir  pensé ^  m'assura  qu'il  n'en  parlerait 
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&  personne ,  et  qu'il  persistait  dans  sa  première  résolution  de  garder 
le  secret,  et  de  faire  après  -  demain  dans  son  parlement  la  pro* 
position  que  j'ai  écrite  au  roi  il  y  a  huit  jours ,  sans  dire  un  mot 
des  mutuelles  assurances  de  conserver  Talliance,  4]ui  pourraient 
être  préjudiciables  si  on  les  faisait  savoir  à  cette  assemblée ,  trop 
délicate  sur  ce  sujet.  Maie  ce  qu'on  voit  depuis  quelque  temps  fait 
espérer  que  cette  conduite,  si  peu -attendue  jusqu'ici ,  pourra  pro- 
duire de  bons  effets;  s'il  en  arrive  autrement,  on  ne  sera  pas  sur* 
pris ,  puisque  les  choses  paraissent  si  désespérées ,  qu'il  n'y  a  presque 
personne  qui  ne  soit  persuadé  de  la  rupture  de  l'alliance  et  d'une 
paix  séparée  ^ 

Mais  Charles  II  fut  de  nouveau  sur  le  point  d*abandon- 
ner  son  dessein.  Voici  comment  on  parvint  à  Ty  ramener  en- 
core, et  quel  en  fut  le  premier  effet  sur  les  chambres  assem- 
blées : 

Extrait  Ma  dépêche  du  i  ô  de  ce  mois  vous  a  fait  savoir  que  le  roi  d'An- 

d  une  dépêche  .  •     i         »      i      •  >-i  •       i  i         i  i        . 

du  marquis    gicterrc  avait  repns  la  résolution ,  qu  il  avait  changée ,  de  parier  à 

au  m^nfuis    ^^  parlement  dans  les  termes  que  j'ai  souvent  mandés  à  sa  majesté. 

de  Pomponne.  Celle-ci  VOUS  apprendra  qu'il  y  a  eu  encore  du  changement,  et  qu'il 

iSjanv.'^fevi.  *  ^*^^^  faire  jouer  de  nouveaux  ressorts  pour  fortifier  un  esprit  qui 

s'affaiblissait  à  tous  moments,  et  qui  assurément  n'eut  pas  exécuté 
ce  qu'il  avait  promis,  pour  peu  qu'il  eût  été  abandonné.  Ce  nou- 
veau changement,  qui  parut  avant-hier,  obligea  le  grand  trésorier 
de  communiquer  ce  dessein  au  garde  des  sceaux ,  qui  lui  est  rede- 
vable de  tout  ce  qu'il  a,  lequel,  après  l'avoir  examiné,  n'y  trouva 
rien  à  redire,  sinon  que  sa  majesté  très-chrétienne  n'en  avait  pas  eu 
connaissance.  Le  trésorier  lui  repartit  qu'il  saiu*ait  de  moi  les  sen- 
timents de  mon  maître ,  et  qu'il  ne  doutait  pas  que  je  lui  donnasse 
là-dessus  toute  la  satisfaction  qu'on  pouvait  désirer.  Aussitôt  qu'il 

^   Correspondance  d'A  ng  leterre ,  vol.  CX 1 . 
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l'eut  fait  savoir  cette  conversation  «  je  m'en  allai  chez  le  garde  des 
sceaux ,  lequel ,  après  notre  entretien ,  ne  £t  plus  de  difficulté  sur 
cette  affaire ,  qu  il  trouva  si  fort  à  son  gré  qu'il  me  dit  par  plusieurs 
fois  que  c  était  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance  qui  était 
perdue  dans  le  parlement,  et  de  conserver  Tunion  entre  la  France 
et  l'Angleterre;  qu'iLnen  voyait  pas  d'autre,  et  qu'il  irait  en  parler 
au  roi  son  maître ,  incontinent  après  son  dîner.  C'est  ce  qu'il  fit 
avant-hier  avec  succès  ;  car  sur  cet  entretien  le  roi  d'Angleterre  prit 
sa  résolution  de  former  le  discours  qu'il  ferait  le  lendemain,  et 
convint  avec  son  garde  des  sceaux  des  points  de  la  harangue  de  ce 
seigneur.  Après  quoi  il  fit  assembler  son  conseil ,  qui  était  composé 
du  roi ,  du  duc  d'York ,  du  duc  de  Buckingham ,  du  duc  d'Ormond , 
du  grand  trésorier,  du  garde  des  sceaux,  du  comté  d^Arlington  et 
de  Coventry,  secrétaire  d'état*  Sa  majesté  déclara  à  ces  messieurs 
la-  proposition  qu'il  vovdait  faire  au  parlement;  elle  fut  approuvée 
de  tous,  excepté  de  M.  d'Arlington  et  du  duc  d'Ormond»,  qui  y  fut  le 
plus  contraire.  Le  parlement  s'assembla  hier^  où  le  roi  fut  écouté 
avec  une  grande  attention ,  et  son  discours  fut  reçu  avec  des  applau- 
dissements qui  n'avaient  pas  été  vus  depuis  longtemps.  Le  garde  des 
sceaux  parla  ensuite  avec  une  telle  éloquence  qu'il  en  fiit  admiré 
de  toute  l'assemblée  ^ 

Dans  son  discours ,  conçu  avec  beaucoup  d'adresse  et  pro- 
noncé avec  une  confiance  affectée ,  Charles  II.  annonça  à  son 
parlement  que  les  Hollandais  lui  avaient  fait  des  ouvertures 
de  paix  avec  le  dessein  de  Tamuser  et  sans  aucune  intention 
de  la  conclure  ;  qu'ils  comptaient  le  brouiller  avec  son  parle- 
ment, et  mettaient  tout  leur  espoir  dans  cette  désunion;  que 
les  chambres  tromperaient  une  pareille  attente  ;  que  le  seul 
moyen  d'obtenir  une  bonne  paix  était  d'avoir  une  bonne  flotte, 
et  qu'on  ne  pouvait  pas  équiper  une  bonne  flotte  sans  argent; 

^  Correspondance  it Angleterre,  y oL  CXI. 
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qu'il  leur  demandait  donc  un  secours  suffisant,  prompt  et 
surtout  cordial.  Parlant  alors  de  Talliance  française ,  il  ajouta 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  d'articles  extraordinaires,  secrfets, 
et  d'une  dangereuse  conséquence,  contenus  dans  les  traités 
qui  stipulaient  cette  alliance,  mais  qu'il  était  prêt,  si  on  vou- 
lait nommer  un  comité  pour  les  examiner,  à  les  lui  commu- 
niquer sans  aucune  réserve  ^ 

Le  garde  des  sceaux,  sir  Heneage  Finch,  parla  dans  le  même 
sens  avec  une  habileté  éloquente,  fit  valoir  la  confiance  ex- 
trême que  montrait  le  roi  par  l'oflFre  d'une  communication 
aussi  inusitée ,  insista  sur  les  mesures  qu'il  avait  prises  pour 
l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  religion  anglicane,  et 
dit  que ,  la  guerre  contre  la  Hollande  étant  juste  et  nécessaire, 
il  fallait  la  poursuivre  vigoureusement  afin  de  se  procurer  une 
paix  honorable^. 

Ces  deux  discours  ne  furent  point  sans  effet  sur  l'assem- 
blée; mais  des  efforts  aussi  tardifs  ne  pouvaient  pas  changer 
les  dispositions  arrêtées  du  parlement,  dont  l'incurable  dé- 
fiance résista  aux  mesures  prises  contre  les  catholiques  et  à 
l'offre  de  communication  des  traités.  La  chambre  des  com- 
munes s'ajourna  au  22,  «au  grand  regret,  écrivit  M.  de  Ru- 
vigny,  des  serviteurs  de  sa  majesté,  qui  pouvaient  espérer 
d'un  si  bon  commencement  une  suite  avantageuse  pour  ses 
intérêts ,  si  ces  messieurs  n'eussent  pas  donné  cette  intermis- 
sion aux  affaires.  Il  y  a  apparence  que  la  faction  contraire  a 
pris  ce  temps-là  pour  cabaler  et  pour  affermir  les  gens  qui 
pouvaient  être  ébranlés  par  les  harangues  ^.  » 

En  effet  le  parti  parlementaire,  auquel  le  comte  de  Shaftes- 

*  Lingard,  tome  XII,  page  356.  —  Ra-  '  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
pin  Thoyras,  tome  X ,  page  336.                       M.  de  Pomponne,  du  18  janvier  1674. 

*  Lingard  et  Rapin  Thoyras ,  ibid.  (  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  ) 
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bury  donna  le  signal  dans  la  chambre  des  lords,  en  disant 
«  qu'il  était  averti  qu'il  y  avait  aux  ^environs  de  Londres  plus 
de  seize  mille  catholiques  en  résolution  de  faire  un  coup  de 
désespoir ^  »  s'abandonna  à  ses  passions  opiniâtres  contre  les 
catholiques  et  à  ses  animosités  contre  les  ministres.  La  chambre 
des  communes  pria  le  roi,  par  des  adresses  successives,  d'or- 
donner un  jeûne  public  pour  la  conservation  a  de  l'église  de 
l'État  contre  les  manœuvres  cachées  et  destructives  des  récu-r 
sants  papistes  ;  »  d'éloigner  de  dix  milles  de  Londres ,  pendant 
la  session  du  parlement,  tous  les  papistes  qui  n'étaient  pas 
possesseurs  de  maisons ,  et  de  consigner,  sur  les  registres  des 
cours  de  justice,  les  noms  de  tous  les  papistes  qui  possédaient 
des  maisons  à  cinq  milles  à  la  ronde  ;  de  prescrire  aux  milices 
de  Londres,  de  Westminster,  deMiddlesex,  et  à  celles  des  pro- 
vinces, d'être  assemblées,  les  premières  une  heure,  les  secondes 
un  jour  après  avoir  été  averties,  pour  dissiper  toute  réunion 
séditieuse  de  papistes^. 

Ces  mesures ,  qui  laissaient  supposer  un  formidable  com- 
plot ou  faisaient  craindre  un  grand  danger,  étaient  propres 
à  répandre  une  terreur  profonde.  Elles  furent  accompagnées 
d'autres  mesures  pour  ruiner  le  cabinet,  dont  on  suspectait 
les  desseins.  La  chambre  des  communes  demanda  une  en- 
quête contre  les  conseillers  enclins  au  papisme  ou  dangereux, 
qui  avaient  consenti  à  la  déclaration  dî indulgence,  conclu  l'al- 
liance avec  la  France,  provoqué  la  guerre  contre  la  Hol- 
lande, suspendu  le  payement  des  créanciers  publics,  réuni 
une  armée  sans  l'autorisation  du  parlement,  donné  le  com- 
mandement de  cette  armée  à  un  étranger,  négocié  le  ma- 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Lingard,  tome  XII,  p.  356  et  367. 

M.  de  Pomponne,  du  ai  janvier  1674.        — Rapin  Thoyras,  tome  X,  pages  336  à 
(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.  )  338. 
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riage  du  duc  d'York  avec  une  princesse  catholique ,  et  prorogé 
récemment  les  chambres  ^ 

Les  projets  du  fameux  ministère  de  la  cabale  étaient  ren- 
versés. Des  cinq  membres  de  ce  cabinet ,  lord  Glifibrd  ve^ 
nait  de  mourir,  après  avoir  quitté  la  charge  de  grand  tréso- 
rier pour  cause  de  catholicisme  ;  le  comte  de  Shaftesbury  s'était 
fait  disgracier  pour  ses  menées  populaires;  le  duc  de  Lauder- 
dale  avait  été  déjà  dénoncé  par  la  chambre  des  communes, 
et  le  duc  de  Buckingham  ainsi  que  le  comte  d'Aiiington 
allaient  être  réduits  à  se  défendre  devant  elle. 

La  chambre  des  lords  fit  prêter  à  ses  membres  le  serment 
de  fidélité  avec  déclaration  que  le  pape  ne  pouvait  pas  di»* 
penser  de  ce  serment,  ni  déposer  et  excommunier  les  rois. 
Le  duc  d'York  sortit  de  la  chambre^,  moins  pour  y  refuser 
son  adhésion,  qu'il  donna  quelques  jours  après,  que  pour 
protester,  en  vertu  de  son  rang,  contre  dépareilles  épreuves. 
Mais  la  chambre  des  communes  alla  plus  loin  ;  elle  supplia 
d'abord  le  roi  d'éloigner  pour  toujours  de  sa  présence  et  de 
ses  conseils  le  duc  de  Lauderdale,  quelle  accusa  d'avoir  levé 
une  armée  en  Ecosse  pour  établir  le  pouvoir  arbitraire  en 
Angleterre  et  d'avoir  soutenu  qu'on  devait  obéir  aux  édits  du 
roi  à  l'égal  des  lois  ^.  Elle  mit  ensuite  et  successivement  en 
cause  le  duc  de  Buckingham ,  déjà  poursuivi  dans  la  chambre 
haute  pour  ses  liaisons  avec  lady  Schrewsbury,  et  le  comte 
d'Arlington,  leur  imputant  tous  les  faits  qu'elle  voulait  con- 
damner comme  des  actes  de  trahison  envers  le  pays.  Le  duc 
de  Buckingham  alla  se  justifier  devant  elle  pendant  deux 

'  Lingard,  tome  XII,  p.  367  et  358.  M.  de  Pomponne,  du  a5  janvier  167A. 

—  Rapin  Thoyrat»  tome  X,  pages  337  à  (  Correspondance  d'Angleterre,  vol*  CXI.  ) 

339.  '  Lingard,  tome  XII,  page  36o. 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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jours,  et  le  fit  d'une  manière  soumise  et  populaire  ^  Il  soutint 
toutefois  l'utilité  de  l'alliance  française,  rejeta  la  plupart  des 
mesures  mises  à  sa  charge  sur  lord  Clifford  et  sur  le  comte 
d^Arlington,  et  il  dit,  en  faisant  allusion  au  roi  et  au  duc 
dTork,  «  qu'un  homme  pouvait  courre  le  lièvre  avec  une 
meute  de  chiens  courants ,  mais  non  avec  une  couple  de  ho- 
mards ^.  »  La  chambre  vota  cependant  qu'il  serait  éloigné  des 
conseils  de  la  couronne;  mais  elle  lui  laissa  la  faculté  de 
vendre  les  emplois  qu'il  tenait  par  patente^.  Le  comte  d'Ar- 
lington,  accusé  à  son  tour  d'avoir  favorisé  le  papisme,  dé- 
tourné l'argent  du  trésor  royal  à  son  profit,  et  trahi  la  con- 
fiance du  roi  par  ses  pernicieux  conseils,  se  défendit  pendant 
cinq  jours  avec  vigueur  et  habileté.  Une  majorité  de  trente 
voix  sur  quatre  cents,  formée  par  les  amis  du  duc  d'Ormond, 
les  partisans  de  l'Espagne  et  de  la  Hollande ,  rejeta  la  propo- 
sition de  le  traiter  comme  le  duc  de  Lauderdale.  La  chambre 
décida  seulement  la  formation  d'un  comité  qui  rechercherait 
les  articles  sur  lesquels  on  pourrait ,  à  l'aide  de  preuves ,  porter 
contre  lui  une  accusation  fondée^. 

Pendant  que  la  chambre  des  communes  jetait  ainsi  f  épou- 
vante dans  la  cour  de  Charles  11,  M.  de  Ruvigny  écrivait: 
•  Toutes  les  affaires  demeurent  en  suspens  jusqu'à  ce  que  ces 
messieurs  aient  réglé  celles  de  White-Hall,  et  qu'il  leur  plaise 
de  se  mêler  des  étrangères  ^.  »  Mais  Charles  II  n'attendit  pas 
qu'ils  s'en  mêlassent;  il  alla  au-devant  de  leurs  désirs,  devenus 

^  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  des   a5,   29  janvier 

M.  de  Pomponne,  du  a 5  janvier  1674.  et  1"  février  1674. —  Lingard,  l.  XII, 

(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  OfCÏ.)  page  363 ,  dit  que  la  majorité  fut  de  qua 

*  Lingard,  tome  XU,  page  363.  rante  voix. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  a 5  janvier  1674-  M.  de  Pomponne,  du  a 9  janvier  1674- 

(Correspondance  d'Angleterre,  ycA.  CXI.)  (Correspondance  d^  Angleterre,  \o\,CXÏ.) 

^  Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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irrésistibles,  et  il  comprit  qu'il  devait  faire  la  paix  sans  retard, 
pour  qu'elle  ne  lui  fût  pas  imposée.  Le  comte  d'Arlington,  «r  que 
les  cabales  des  Espagnols  et  des  Hollandais,  jointes  à  celles  de 
la  cour  et  du  duc  d'Ormond  dans  la  chambre  des  communes  S  » 
avaient  préservé  du  sort  subi  par  les  ducs  de  Lauderdale  et  de 
Buckingham,  dit  à  M.  de  Ruvigny  «que  le  roi  son  maitre 
devait ,  sans  perdre  de  temps ,  penser  à  tout  ce  qui  devait  fa- 
ciliter la  paix  ^.  »  L'ambassadeur  d'Espagne  ayant  présenté  à 
Charles  II,  au  nom  des  Etats-Généraux,  une  lettre  qui  contenait 
leurs  propositions  de  paix ,  le  comte  d'Arhngton  ajouta  qu'on 
serait  forcé  de  les  accepter,  quoique  Charles  II  assurât  M.  de 
Ruvigny  qu'elles  n'étaient  pas  satisfaisantes.  Il  demanda  de 
nouveau  que  Louis  XIV  donnât  son  consentement  à  cette  né- 
gociation séparée,  pour  mettre  à  couvert  l'honneur  du  roi 
d'Angleterre^. 

Le  2  février,  sans  en  prévenir  l'ambassadeur  de  France, 
Charles  II  prit  la  résolution,  qu'il  exécuta  le  lendemain,  de 
soumettre  au  parlement  les  propositions  des  Etats  et  la  lettre 
de  l'ambassadeur  d'Espagne.  Voici  ce  que  M.  de  Ruvigny  écri- 
vit à  ce  sujet  : 

Extrait  Le  Foi  d'Angleterre  s'étant  rendu  en  la  chambre  des  lords  le  3  de 

du  marquis     06  mois,  et  ayant  mandé  la  chambre  basse,  ce  qu'il  leur  dit  fut,  en 
de  Ruvigny     propres  termes,  qu'au  retour  de  leur  séance  il  leur  avait  fait  en- 

a 

Louis XIV.    tendre,  comme  il  croyait  avoir  lieu  de  le  faire,  que  jusqu^alors 
Lqpdrcs,      Jeg  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies  ne  lui  avaient  fait  aucune 

5  fév.  1674. 

proposition  qui  parût  tendre  à  conclure,  mais  seulement  à  amuser; 
mais  que ,  pour  éviter  ce  reproche ,  ils  j^enaient  de  lui  faire  rendre 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  du  1*'  février  167&. 

M.  de  Pomponne,  du  a  g  janvier  1674*  (CorrespondoFice  d'Angleterre,  yoh  CXI.) 

(Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXI.)  *  Ibid. 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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une  lettre  par  les  mains  de  Tambassadeur  d'Espagne ,  et  lui  offraient 
des  propositions  de  paix  par  des  articles  formels,  dressés  pour  cela 
en  des  termes  plus  honnêtes  qu^ils  n'avaient  fait  auparavant;  que 
c était  sur  cela  qu'il  leur  demandait  leur  avis,  parce  que,  s'ils  trou- 
vaient ces  propositions  telles  qu'elles  pussent  être  acceptées,  leur 
sentiment  serait  d'un  grand  poids  siu*  son  esprit,  et  que  si,  au* con- 
traire ,  ils  les  trouvaient  défectueuses,  il  espérait  qu'ils  lui  donneraient 
non-seulement  leur  avis,  mais  leur  assistance  pour  obtenir  des  con- 
ditions plus  avantageuses ,  et  qu'enfin  il  ne  doutait  pas  que ,  dans 
toute  cette  affaire,  ils  n'eussent  soin  de  son  honneur  et  de  l'honneur 
et  du  bien  de  la  nation,  qui  s'y  trouvent  si  fort  intéressés.  Ce  dis- 
cours fut  applaudi  des  membres  de  la  chambre  basse ,  comme  ils  ont 
accoutumé  de  faire  quand  ils  veulent  marquer  qu'ils  sont  contents 
de  ce  que  le  roi  d'An^eterre  leur  dit. 

Tout  le  monde  a  regardé  ce  dernier  discours  du  roi  d'Angleterre 
comme  s'il  laissait  le  parlement  dans  la  nécessité  d'examiner  les 
propositions  des  Hollandais,  sans  se  mettre  en  peine  du  traité  avec 
la  France ,  jusque-là  que  ceux  de  la  cour  et  du  parlement  qui 
me  parlent  plus  fi:*anchement  m'ont  fait  ime  espèce  de  compliment 
de  condoléance,  et  la  plupart  ont  cru  que  le  traité  avec  les  Etats- 
Généraux  était  déjà  arrêté,  et  qu'il  serait  conclu  sur  les  avis  du 
parlement  dans  moins  de  trois  jours.  Tout  cela  m'ayant  rempli  l'es- 
prit de  douleur,  je  fus  me  plaindre  le  jour  même ,  tant  au  roi  d'An- 
gleterre qu'au  comte  d^Arlington,  qui  est  le  seul  du  conseil  avec 
qui  l'on  traite,  de  la  manière  dont  on  avait  fait  ce  pas,  sans  con- 
cert et  sans  parler  des  intérêts  de  votre  majesté.  Le  roi  d'Angleterre 
me  parut  assez  embarrassé  et  voulut  que  je  crusse  qu'il  ne  pou- 
vait faire  que  ce  qu'il  avait  fait ,  craignant  qu'autrement  la  chambre 
basse  n'eût  continué  à  prendre  cette  affaire  comme  un  grief,  et 
qu'ainsi  tout  n'eût  été  perdu  ici  pour  lui-même  aussi  bien  que  pour 
votre  majesté,  voulant  bien  que  j'entendisse  que  la  paix  de  cet  état 
avec  les  Etats-Généraux  était  inévitable.  M.  d'Arlington  m'en  parla 
au  même  sens,  mais  plus  ouvertement,  voulant  que  je  prisse  pa- 
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tience  et  que  j  eatrasse  dans  des  sentiments  de  compassion  de  Tétat 

où  ils  se  trouvaient  ^ 


M.  de  Rtfvigny  remit  un  mémoire  au  roi  contre  cette  négo- 
ciation ,  et  tourna  tous  ses  efforts  (Ju  côté  dû  parlement  pour 
qu'if  empêchât  le  roi  de  traiter  sans  la  France  ^.  Ses  démar- 
ches et  son  habileté  obtinrent  qu*on  parlât  de  Louis  XIV  comme 
d'un  grand  roi  et  non  comme  d'un  ennemi  de  la  religion  et  du 
gouvernement  de  T Angleterre^,  et  qu'on  s'exprimât  honnête- 
ment sur  la  France  *.  «  On  a  été  surpris  de  voir,  écrivit-il  à 
Louis  XIV»  que  votre  majesté  a  dans  ce  parlement  plus  de 
partisans  que  l'on  ne  croyait  ^.  »  Mais  ce  retour  aux  conve- 
nances envers  un  puissant  souverain  et  un  grand  pays  était 
produit  par  la  confiance  même  qu'on  avait  dans  une  paix  pro- 
chaine. Après  une  délibération  dans  laquelle  les  uns  étaient 
d'avis  de  renvoyer  l'affaire  tout  entière  au  roi  sans  s'expliquer, 
et  les  autres  voulaient  au  conferaire  lui  conseiller  de  s  en- 
tendre avec  la  Hollande  sans  la  France^,  la  chambré  des  com- 
munes décida ,  le  6  février,  d'exprimer  au  roi  le  désir  «  qu*il 
traitât  avec  tes  Etats  pour  parvenir  à  une  paix  prompte^.  »  La 
chambre  dès  lords ,  qui ,  sur  la  demande  du  duc  de  Buckin- 
gham,  réclama  et  obtint  communication  du  mémoire  de  M.  de 
Ruvigny,  prit  le  lendemain  une  résolution  semblable  à  celle 
de  la  chambre  des  communes  ^. 


'  Correspondance  d'Angleterre,  vol. CXI. 

^  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  5  février  1674.  (Corres- 
pondance d^ Angleterre ,  voî.  CXI.  ) 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIVf,dii8  février  167a.  (Corres- 
pondance Jt Angleterre,  voL  CXI.  ) 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M    de  Pomponne,    du  8  février    1674. 


(Correspondance  £  Angleterre,  voL  CXL) 
^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny,  à 
I^uis  XIV,  du  8  février  1674.  (Corres- 
pondance d'Angleterre,  voL  CXI.) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  8  février  1674.  (  Cor- 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXL  ) 
'  Ihid. 
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En  même  temps  qu'il  recevait  les  propositions  des  Hol- 
landais et  qu'il  les  soumettait  au  parlement  avec  l'intention 
d'y  accéder,  Charles  II  en  faisait  prévenir  Louis  XIV  par  sir 
William  Lockart,  son  ambassadeur.  Il  chargeait  celui-ci  de  té- 
moigner à  Louis  XIV  «  combien  il  était  affligé  d*être  contraint 
de  céder  à  la  nécessité  de  ses  affaires  et  à  la  violence  que  lui 
faisait  la  chambre  basse,  et  que  rien  ne  serait  capable  de  l'en 
consoler  que  si  le  roi  voulait  bien  lui  faire  connaître  qu'il 
compatissait  à  sa  situation,  et  que  cette  conduite  involontaire 
ne  diminuait  rien  de  son  amitié  pour  lui  ^  »  Il  lui  écrivit  en- 
suite de  sa  main  pour  lui  exprimer  lui-même  «  son  extrême 
douleur,  et  lui  demander  de  le  plaindre  plutôt  que  de  l'accu- 
ser d'un  consentement  qui  lui  avait  été  arraché^.  »  Louis  XIV, 
qui  ne  voulait  pas  blesser  Charles  II  par  des  reprochés  inutiles, 
et  qui  tenait  surtout  à  tirer,  autant  qu'il  le  pourrait,  parti  de 
ses  sentiments  d'affection  et  de  reconnaissance,  pour  l'empê- 
cher de  passer  de  l'abandon  à  l'inimitié ,  lui  répondit  la  lettre 
suivante  : 


Monsieur  mon  frère,  je  connais  de  telle  sorte  non-seulement  votre 
amitié  pour  moi,  mais  aussi  votre  fidélité  pour  vos  promesses  et 
pour  notre  alliance,  que  je  ne  puis  que  je  ne  compatisse  à  la  peine 
que  vous  souffrez ,  et  à  la  nécessité  où  vous  vous  trouvez  de  faire  sans 
moi  une  paix  qui  nous  devait  être  commune.  Je  vous  en  plains  au 
lieu  de  m'en  plaindre;  et  comme  je  vois  par  votre  lettre  que  vous 
avez  cédé  seulement  à  Timpuissance  de  soutenir  plus  longtemps  la 
guerre,  lorsque  votre  parlement  vous  en  refusait  les  moyens,  sans 
que  votre  affection  pour  moi  ait  été  diminuée,  assurez- vous  que  la 
mienne  sera  toujours  la  même  pour  vous,  et  que,  dans  toutes  les 


*  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  1 1  février  1674.  (  Corrêspon- 
éance  d'Anrjleferre,  vol.  CXL  ) 


*  Lettre  de  Louis  XIV  aa  marquis  de 
Ruvigny,  du  i&  février  1674.  (CorresfM>n* 
dance^iiAngleterre ,  vol.  CXI.  ) 
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Versailles, 
li  fév.  167^1. 
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occasions  qui  regarderont  vos  avantages  et  votre  gloire,  vous  éprou- 
verez combien  est  solide  le  fondement  que  vous  devez  faire  sur  mon 
amitié.  J  attends  de  la  vôtre  que,  lorsque,  contre  votre  inclination, 
vous  ne  pourrez  appuyer  mes  armes  contre  des  ennemis  qui  cessent 
d'être  les  vôtres,. vous  contribuerez  avec  plaisir,  dans  toutes  les  ren- 
contres qui  se  présenteront  dans  la  suite  de  cette  affaire,  à  me  donner 
des  marques  de  votre  affection,  que  je  me  promettrai  toujoiu^  sin- 
cère et  véritable  pour  mes  intérêts.  JTai  chargé  le  sieur  Lockârt,  votre 
ambassadeur,  lorsqu'il  m'a  rendu  votre  lettre,  de  vous  faire  con- 
naître encore  plus  particulièrement  mes  sentiments,  qui  seront  tels 
en  tout  temps  que  vous  les  pouvez  désirer  de  mon  estime  et  de  mon 
amitié  poiu:  vous. 

Signé  LOUIS  K  • 

Il  fit  prier  en  même  temps  Charles  II,  par  M.  de  Ruvigny, 
de  lui  ménager  une  suspension  d*armes  par  me^^  de  lui 
laisser  le  corps  de  troupes  anglaises  qui  servait  dans  son 
armée,  et  de  se  joindre  aux  Suédois  comme  médiateur*. 
Charles  II  parut  fort  touché  de  la  générosité  de  Louis  XIV,  qui 
consentait  à  le  dégager  lui-même  de  ses  obligations  et  qui  lui 
conservait  toujours  son  amitié.  «  On  ne  peut  guère  montrer 
plus  de  joie  que  ce  prince  n'en  a  fait  paraître  sur  tout  ce 
que  je  lui  ai  dit  des  sentiments  de  votre  majesté  *.  »  II  pro- 
mit de  ne  point  rappeler  le  corps  auxiliaire  anglais  malgré 
les  instances  des  Hollandais  ou  du,  parlement ,  et  de  laisser 
ses  plénipotentisiires  à  Cologne  dans  Tintérêt  de  la  France  ^. 
Quant  à  la  suspension  d'armes  sur  mer,  on  ne  pouvait  pas 
l'espérer  des  Hollandais. 

'  Œuvres  de  Loais  XIV,  t.  lU,  p.  Sao.  Louis  XIV,  du  19  février  1674.  (Carres- 

^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  pondance  iAnglttmre ,  vol.  CXI.  ) 

Ruvigny,  du  11  février  167^.  (Correspon-  *  Même  dépêçkeb 

dance  d'Angleterre ,  voL  CXI.  )  *  Ihid. 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvi^y  à 
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Mis  ainsi  à  son  aise,  Charles  II  se  hâta  de  conclure  la  paix 
avec  les  Provinces-Unies.  Il  avait  eu  d'abord  le  projet  d^envoyer 
sir  W.  Temple  à  La  Haye,  mais  le  marquis  d'El  Fresno,  am- 
bassadeur d'Espagne,  ayant  reçu  les  pleins  pouvoirs  des  États- 
Généraux,  le  traité  fut  signé  le  19  février  à  Londres.  Les 
États-Généraux  accordèrent  les  honneurs  du  pavillon  tels  que 
les  réclaiîiait  le  roi  d'Angleterre,  depuis  le  cap  Finistère 
jusqu'à  Van  Staten  en  Norwège;  la  faculté  aux  colons  aurais 
de  quitter  Surinam  avec  leurs  biens  et  leurs  esclaves,  et  une 
somme  de  huit  cent  mille  écus.  Il  fut  convenu  que  toutes  les 
questions  soulevées  par  les  deux  compagnies  des  Indes  orien- 
tales seraient  soumises  à  des  arbitres  réunis  à  Londres,  et 
que  celles  qui  ne  seraient  pas  décidées  dans  trois  mois  seraient 
jugées  parla  régente  d'Espagne  ^  On  ne  dit  rien  de  la  pêche 
du  hareng,  pour  laquelle  les  Hollandais  étaient  déterminés  à 
ne  payer  aucun  droit,  et  i'on  n'eut  besoin  de  rien  stipuler  en 
faveur  du  prince  d'Orange,  auquel  les  Etats-Généraux  venaient 
d'accorder  l'hérédité  du  stathoudérat  pour  ses  enfants,  en  ré- 
compense de  la  prise  de  Naarden  et  de  Bonn.  Mais,  par  un 
article  secret  qu'exigea  l'ambassadeur  d'Espagne  et  qui  an- 
nonçait les  défiances  qu'on  conservait  contre  Charles  II,  les 
deux  pays  s'obligeaient  à  ne  pas  secourir  directement  ou  indi- 
rectement leurs  ennemis  respectifs,  ni  de  troupes,  ni  d'argent, 
ni  de  vaisseaux,  ni  de  munitions,  ni  de  conseils^.  M.  de  Ru- 
vigny  eut  avec  Charles  H,  au  sujet  de  cet  article ,  une  conver- 
sation qu'il  manda  à  Louis  XIV  : 

Le  traité  entre  TAngleterre  et  la  Hollande  fut  signé  le  soir  du  1 9 ,       Ënrait 
chez  le  comte  d'Arlington,  mais  ce  ministre  ne  m'envoya  pas  la  copie  '^(i""maMui8 

(le  Ruvigny 
'  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  L  VII,  i'* partie,  pages  a53à  255.  -^viv 

•     n  •  I  IjOUÎS  A.1V. 

Ihid. 
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Londres,  coixune  îl  me  l'avait  fait  espérer.  Je  fus  chez  le  roi  d^Angleterre  pour 
^3  V-  ^^là'  g^YQÎf  comme  tout  s'était  passé.  Je  le  trouvai  dans  la chainbre  delà 
reine ,  où  était  aussi  le  marquis  d'El  Fresno.  Ce  prince  vint  à  moi  et 
me  dît  avec  indignation  qu'il  venait  de  faire. une  chose  honteuse; 
que  les  Espagnols  Yy  avaient  forcé  et  qu'il  ne  leur  pardonnerait 
jamais.  Je  lui  demandai  ce  que  ce  pouvait  être.  Il  me  dit  qa*en 
signant  on  lui  avait  fait  passer  un  article  qui  était  tiré  du  traité  de 
Breda,  mais  dont  on  n'avait  jamais  parlé  dans  la  négociation;  que 
l'ambassadeur  d'Espagne  avait  voulu  absolument  qu'on  le  mît  dans 
celui-ci,  et  avait  déclaré  qu'il  avait  ordre  de  ne  pas  signer  le  traité  si 
Ton  ne  signait  point  cet  article- là.  Je  lui  demandai  encore  si  cela 
regardait  les  troupes  anglaises  qui  sont  au  service  de  votre  majesté  ; 
il  me  dit  que  non,  qu'on  ne  lui  en  avait  dit  mot,  et  me  laissa  sar 
cela,  pour  joindre  la  reine,  sans  s^expliquer  davantage  cette  fois4l^ 
Je  fus  d'abord  chez  M.  d'Arlington ,  pour  tâcher  de  m'éclaircir  mir 
l'heure,  mais  je  ne  pus  le  rencontrer.  J'étais  dans  la  plus  grande 
peine  du  monde ,  parce  que ,  d'un  côté ,  il  semblait  que  ce  ne  pouvait 
être  que  quelque  article  de  liaison  étroite,  qui  ôtât  à  ce  prince  la 
liberté  d'assister  votre  majesté,  et  que,  d'autre  côté,  je  savais  qu'il 
n'y  avait  rien  de  tel  dans  le, traité  de  Breda ,  mais  seulement  des  ar- 
ticles contre  les  sujets  rebelles,  croyant  néanmoins  dès  lors  qu'on 
aurait  étendu  l'article  des  rebelles  aux  ennemis.  Le  lendemain,  étant 
retourné  au  roi  d'Angleterre ,  il  me  dit  qu'en  eflfet  c'était  un  article 
pour  «  n'assister  point  les  ennemis  les  uns  des  autres.  »  Je  lui  repré- 
sentai qu'il  n'y  avait  rien  de  tel  dans  le  traité  de  Breda,  mais  seu- 
lement contre  les  rebelles.  Il  me  dit  que  cela  était  dans  celui  de 
1 662,  auquel  celui  de  Breda  se  rapportait  ;  voulant  néanmoins  faire 
entendre  qu'il  ne  se  tiendrait  point  lié  par  cet  article.  Je  fus  me 
plaindre  au  comte  d'Arlington  de  ce  qu'ils  étaient  convenus  de  cet 
article,  contre  ce  qu'ils  m'avaient  toujours  dit,  qu'il  n'y  aurait  que 
la  confirmation  du  traité  de  Breda,  et  les  articles  que  le  roi  d'An- 
gleterre avait  communiqués  au  parlement,  qui  étaient  le  pied  sur 
lequel  les  Hollandais  avaient  demandé  la  paix ,  et  le  pied  sur  lequel 
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le  parlement  Tavait  conseillée.  Il  me  dit  que  lorsqu'on  avait  été  sûr 
le  point  de  Mgner  le  traité,  Tambassadeur  d'Espagne  avait  tiré  cet 
article  de  sa  poche ,  et  avait  protesté  avec  la  dernière  fermeté  qu  il 
avait  ordre  de  ne  signer  pas  le  traité  s'ils  ne  signaient  aussi  l'article , 
et  qu'en  l'état  où  ils  étaient  iln'éiait  pas  en  leur  pouvoir  de  reculer. 
Il  ajouta  que  cela  ne  regardait  pas  les  troupes  anglaises  qui  sont  déjà 
en  France,  mais  que  cela  pourrait  faire  obstacle  pour  les  recrues. 
Je  me  plaignis^  mais  inutilement ^ 

Le  2 1  fév^rier  Charles  II  se  rendit  au  parlement  pour  an- 
noncer aux  deux  chambres,  «  qu  il  avait  fait  une  paix  prompte 
avec  la  Hollande  comme  ils  len  avaient  prié,  honorable,  et, 
comme  il  Tespérait,  durable^.  »  Il  annonça  en  même  temps  qu  il 
avait  renvoyé  les  régiments  irlandais  dans  leur  île,  et  il  de- 
manda de  l'argent  pour  construire  de  grands  vaisseaux,  et  ne 
pas  laisser  l'Angleterre  au-dessous  des  antries  nations.  Les  com- 
munes l'applaudirent  sur  les  deux  premiers  points,  restèrent 
silencieuses  sur  le  dernier,  et,  comme  elles  continuèrent  à 
s'occuper  de  leurs  griefs,  à  préparer  de  nouvelles  exclusions 
contre  les  catholiques  et  le  duc  d'York,  à  s'enquérir  des  me- 
sures prises  en  Ecosse,  de  l'état  de  l'Irlande,  à  menacer  les 
ministres,  le  4  mars  Charles  II  prorogea  de  nouveau  le  par- 
lement jusqu'au  2o  novembre,  ce  qui  causa  une  grande  sur- 
prise ^,  et  le  laissa  plus  pauvre,  mais  plus  indépendant.  Il  pro- 
mit de  conserver  à  Louis  XIV  le  corps  auxiliaire  anglais,  et  il 
lui  offrit  sa  médiation^. 

Mais  cette  offre  était  pour  le  moment  inutile.  La  conférence 
de  Cologne  allait  se  dissoudre  après  un  an  de  vains  pourparlers. 

*  Camsfondancei Angleterre,  vol.  CXI.        Lotds  XIV,  du  8  mars  1674.  (Correspon- 
'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        dame  d'Angleterre,  vd.  CXI.  ) 

Louis  XIV,  du  aa  février  1674.  (  Corres-  *  Lettre  de  Charles  II  à  Louis  XIV,  du 

pondance  d'Angleterre,  yo],  CX\,)  4   mars   1674.   (Correspondance  d^ Angle- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        terre,  vol.  CXL) 
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Les  dernières  demandes  de  Louis  XIV  avaient  été,  comme  nous 
Tavons  vu,  plus  acceptables  que  les  précédentes.  Mais  les  Hol- 
landais s'étaient  refusés  à  les  admettre,  et  le  3 o  septembre 
LouisXIV,qui  avait  eu  connaissance  des  traités  du  3o  août  con- 
clus entre  les  Provinces-Unies,  T Autriche,  l'Espagne  et  le  dûc 
de  Lorraine,  diminua  encore  ses  prétentions.  Illes  réduisit  à 
Aire,  Saint-Omer,  Cambrai,  Ypres  et  leurs  dépendances,  ainsi 
qu'aux  châtellenies  de  Bailleul  et  de  Cassel.  Il  renonça  à  Maës- 
tricht,  qui  serait  rasé,  aux  quartiers  d'outre- Meuse  et  au 
comté  de  Meurs,  qui  seraient  cédés  à  un  prince  de  l'empire  ^ 

Ces  offres  modérées  vinrent  trop  tard.  La  situation  était 
entièrement  changée  et  les  alliances  récentes  Tavaient  com- 
pliquée au  dernier  point.  M.  de  Beverningk  annonça  au  comte 
Tott  que  les  ratifications  étaient  échangées  entre  les  États- 
Généraux  et  leurs  nouveaux  alliés,  et  que  la  Suède  devait  pro- 
poser sa  médiation  à  toutes  les  parties,  afin  de  préparer  une 
paix  générale,  et  faire  surtout  donner  des  passe-ports  aux  dé- 
putés du  duc  de  Lorraine.  Les  plénipotentiaires  hollandais 
répondirent  ensuite  aux  médiateurs  suédois  sur  les  dernières 
offres  de  Louis  XIV,  que  si  elles  avaient  été  faites  trois  se- 
maines auparavant,  la  paix  serait  alors  conclue,  mais  que  do- 
rénavant ils  ne  pouvaient  plus  traiter  que  d'accord  avec  leurs 
alliés,  et  que  si  Ton  ne  donnait  pas  des  passe-ports  aux  en- 
voyés de  Lorraine,  ils  seraient  obligés  de  se  retirer  eux-mêmes 
de  Cologne  ^ 

Les  médiateurs ,  effrayés  de  la  rupture  imminente  de  la  con- 
férence, et  voulant  à  tout  prix  l'éviter,  offrirent  aux  plénipo- 
tentiaires hollandais  de  leur  faire  céder  Maêstricht  et  tout  le 
pays  d'outre-Meuse.  Ils  adressèrent  cette  proposition  aux  plé- 

*  Négociations  de   Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  54 1  à  bà6, 

*  Ibid.  pages  543  à  548. 
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nipotentiaires  français  en  leur  insinuant  d'accorder  les  passe^ 
ports.  Ceux-ci  en  témoignèrent  leur  mécontentement,  firent 
un  refus  péremptoire  et  attendirent  ^  Le  baron  de  Tlsola,  qui 
s'était  rendu  vers  la  fin  d'août  à  Cologne  comme  plénipo* 
tentiaire  de  Tempereur.  et  dans  l'intention  de  ^opposer  à  un 
rapprochement,  insista  auprès  des  médiateurs  suédois  pour 
l'obtention  des  passe-ports  et  dit  nettement  qu'il  fallait  une 
paix  générale  ou  la  guerre^.  Enfin  le  9  octobre  les  États-Gé- 
néraux se  déclarèrent  officiellement.  Dans  une  lettre  remise 
par  les  plénipotentiaires  hollandais  aux  médiateurs  suédois,  ils 
dirent  qu'ils  n'avaient  pas  pu  accepter  l'ultimatum  des  deux 
rois,  qui  les  avaient  attaqués  sans  raison  légitime,  et  qu'ils  se 
trouvaient  obligés  de  remettre  la  conclusion  de  cette  afiiaire  à 
la  protection  divine  et  à  la  justice  de  leur  cause.  Ils  deman- 
dèrent d'ailleurs  qu'on  admit  leurs  nouveaux  alliés  dans  la 
négociation  et  qu'on  donnât  avant  tout  des  passe-ports  aux 
plénipotentiaires  du  duc  de  Lorraine.  Dès  ce  moment  les  plé- 
nipotentiaires hollandais  annoncèrent  qu'ils  ne  pouvaient  plus 
rien  écouter^. 

Louis  XIV  refusa  ces  nouvelles  exigences.  Il  persista  dans 
l'exclusion  du  duc  de  Lorraine  de  la  conférence  ;  il  prescrivit 
à  ses  ambassadeurs  de  borner  l'intervention  de  l'empire  aux 
affaires  qui  intéresseraient  l'Allemagne ,  et  de  n'accepter  au- 
cune ouverture  sur  les  dix  villes  d'Alsace  et  sur  les  feudataires 
des  trois  Evêchés  *.  Cette  situation  s'aggrava  chaque  jour  da- 
vantage depuis  le  mois  de  novembre  jusqu'au  mois  de  février. 
Les  médiateurs  suédois  s'entremirent  avec  la  plus  grande  acti- 

*  Négociations  de  Cologne ,  manuscrit  du        toire  de  Gmllaame  III,  tome  III ,  page  a  a  â. 
dépôt,  pages  549-553.  *  Négociations  de  Cologne ,  manuicnl  au 

*  Ihid.  pages  554-555.  dépôt,  pages  56o-56i. 
^  /6i(f.  pages  556-557.  —  Samson,  JETû- 
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vile  pour  la  changer,  mais  ce  fut  en  vain.  Ils  proposèrent  inuti- 
lement une  suspension  d*annes  aux  Hollandais ,  que  leur  succès 
devant  Coëverden ,  Naarden  et  Bonn  portèrent  d'autant  moins 
àTaocepter,  que  Févêque  de  Munster  avait  déjà  abandonné  plu- 
sieurs de  leurs,  places  au  delà  de  FYssel  et  que  Louis  XIV  avait 
ordonné  l'évacuation  de  la  plus  grande  partie  de  leur  territoire. 
Ce  prince,  qui  avait  des  projets  sûr  les  possessions  espagnoles 
depuis  la  déclaration  de  guerre  du  comte  de  Monterey,  et  qui 
ne  pouvait  pas  laisser  ses  troupes  enfermées  entre  Tarmée  hol- 
landais et  Tarmée  impériale,  avait  retiré  les  garnisons  de 
.  Woeriden,  deCrèvecœur,  Bommel,  Utrecht,  Elbourg,  Kampen 
et  de  plusieurs  autres  places.  Le  due  de  Luxembourg,  chargé 
de  cette  évacuation ,  avait  ramené  en  Flandre  dix  mille  hommes 
de  pied  et  six  mille  chevaux.  Mais  si  Louis  XIV  avait  aban- 
donné la  ligne  du  Wahal,  il  conservait  toujours  celles  du  Rhin 
et  de  la  Meuse  par  les  places  fortes  qu'il  y  occupait  encore  ^ 
Les  médiateurs  suédois,  ne  réussissant  pas  dans  la  proposi* 
tion  d'une  trêve  auprès  des  Hollandais,  essayèrent  de  changer 
les  résolutions  de  Louis  XIV  sur  l'afifaire  de  Lorraine.  Comme 
il  était  urgent  de  s'assurer  de  la  Suède,  M.  Courtin  écrivait  à 
M.  de  Louvois  avec  autant  de  raison  que  de  courage  : 

Extrait  J^  prendrai  la  liberté  de  vous  dire  que  rien  ne  me  paraît  si  im- 

""  de*"*^^     portant  que  de  gagner  la  Suède ,  sans  laquelle  vous  ne  pouvez ,  à 

M.  Courtin     moH  avis,  attendre  aucune  diversion  du  côté  de  l'Allemagne . 

M.  de  Louvois.       Le  meilleur  moyen  pour  y  parvenir,  c'est  de  lui  faire  connaître 

Cologne,      qu'on  se  met  tellement  à  la  raison  du  côté  de  la  paix,  qu'elle  ne 

h  nov.  1673.       *.  ifïiij*'! 

puisse  pas  s'empêcher  d'avouer  que  ce  sont  les  Hollandais  qui  ne  la 
veulent  point,  et  par  là  qu'elle  ne  puisse  pas  aussi  avec  honneur  se 
dispenser  d'exécuter  ce  qu'elle  nous  a  promis. 

'  Négociations   de  Colùtjne ,  manuscrit   du   dépôt,  pages  606-607;  et  Œavres  de 
Louis  XIV,  lonie  III ,  pag.  442- 
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Si  vous  vouiez  que  je  continue  à  vous  parler  en  honune  de  bien , 
je  VOU8  dirai  que  je  comprends  les  raisons  pouf  lesquelles  le  roi  ne 
doit  pas  accorder  de  passe-ports  aux  députés  de  M.  de  Lorraine.  Sa 
majesté  est  fondée  en  exemple  pour  s'arrêter  à  cette  formalité.  Mais 
je  ne  vois  pas  qu'on  puisse  soutenir  à  la  vue  de  toute  la  chrétienté, 
à  moins  de  s'en  attirer  le  blâme  universel,  que  le  roi  veuille  retenir 
la  Lorraine  par  une  usurpation  à  laquelle  même ,  comme  vous  savez, 
on  n'a  pu  donner  de  couleur  quand  on  l'a  faite. 

Ainsi,  monsieur,  je  ne  voudrais  pas  proposer  au  roi  de  rendre  cet 
état  par  Tentremise  de  Tempereur;  mais  je  prévois  aussi  que  jamais 
sa  majesté  ne  viendra  à  bout  de  faire  agir  la  Suède,  à  moins  qu^elle 
ne  convienne  que  le  difiFérend  touchant  la  restitution  de  ce  duché 
ne  soit  terminé,  ou  par  la  voie  d'une  amiable  composition,  ou  par 
celle  d'un  arbitrage,  ainsi  qu'il  est  porté  par  le  traité  de  Munster, 
dans  lequel  la  France  ne  soufirit  point  que  le  duc  de  Lorraine  entrât 
comme  partie. 

Permettez-moi,  monsieur,  d'ajouter  encore  sur  ce  point  que  la 
conduite  du  roi  a  paru  depuis  quelque  temps  si  pleine  de  hauteur 
et  d'autorité  même ,  à  l'égard  des  étrangers ,  qu'il  est  absolument 
nécessaire,  si  le  roi  veut  avoir  des  amis,  qu'elle  justifie  pleinement 
ses  intentions;  autrement  il  arrivera  que  non-seulement  la  Suède  et 
les  princes  de  l'empire  alliés  de  sa  majesté  ne  prendront  point  de 
part  en  cette  guerre ,  mais  même  que  l'Angleterre ,  qui  est  déjà  lasse 
de  la  soutenir,  et  qui  n'y  voit  plus  rien  à  gagner  dans  la  suite,  ou 
s'accommodera  sans  le  roi,  ou  le  réduira,  pour  ne  pas  demeurer 
sans  alliés  dans  ime  affsûre  difficile  et  dangereuse ,  è  modérer  consi- 
dérablement sa  satisfaction  ^ 

Louis  XIV  consentit  à  ce  que  Télecteur  de  Bavière,  les  ducs 
de  Neubourg  et  de  Hanovre,  et  Télecteur  de  Brandebourg,  avec 
lesquels  la  Suède  voulait  former  un  tiers-parti  en  Allemagne, 

'  Correspondamoe  de  Hollande,  vol.  XCIl. 
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envoyassent  des  députés  à  Cologne  pour  y  conférer  avec  les 
médiateurs  suédois  sur  les  moyens  de  rétablir  la.  paix  générale. 
Il  consentit  également  à  ce  que  TafiFaire  de  Lorraine  fût  sou- 
mise à  un  arbitrage,  mais  après  la  paix  ^  Cette  concession  pa- 
rut insuffisante  aux  médiateurs  suédois,  qui  insistèpent  à  leur 
tour  pour  que  Louis  XIV  promît  la  restitution  de  la  Lorraine 
et  accordât  des  passe-ports  ^. 

Les  plénipotentiaires  des  Provinces-Unies,  qu  enhardissaient 
les  succès  du  prince  d'Orange  et  l'évacuation  de  leur  territoire, 
crurent  que  Louis  XIV,  pressé  sur  le  Rhin  par  les  impériaux, 
sur  la  Meuse  par  les  Espagnols,  serait  bientôt  réduit  à  sortir 
des  places  qu'il  conservait  encore  sur  ces  deux  fleuves.  Ils  ré- 
clamèrent opiniâtrement  les  passe-ports  pour  les  envoyés  du 
duc  de  Lorraine,  et,  en  cas  de  refus ^  annoncèrent  leur  propre 
départ  en  janvier  1674.  M.  de  Beverningk  dit,  en  effet,  au 
commencement  de  ce  mois,  que,  le  roi  ne  répondant  pas  à 
leur  note  du  9  octobre  et  refusant  les  passe-ports  demandés , 
il  n'y  avait  plus  qu'à  s'en  retourner  chez  soi  ^. 

Cette  dissolution  de  la  conférence,  à  laquelle  conduisait 
inévitablement  l'impossibilité  de  s'entendre,  fut  violemment 
amenée  par  deux  actes  de  la  plus  odieuse  gravité.  Lorsque 
l'électeur  de  Cologne,  qui  résidait  dans  la  ville  de  Bonn ,  avait 
appris  que,  vers  la  fin  d'octobre,  cette  ville  allait  être  assiégée, 
il  en  était  sorti  pour  se  rendre  à  Cologne.  Il  s'était  enfermé 
dans  l'abbaye  écartée  de  Saint-Pantaléon,  en  déclarant  qu'il  ne 
voulait  voir  personne.  L'empereur  lui  proposait  un  traité  avan- 
tageux qu'il  était  disposé  à  accepter,  ce  dont  le  détournèrent, 
quoique  avec  peine ,  les  plénipotentiaires  de  France  et  d' An- 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscril  du  ^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

dépôt,  pages  596  à  5g8  et  62Ù,  sur  le        dépôt,  pages  6ii-6ia. 
projet  de  tiers-parti.  ^  Ibid.  pages  620-628. 
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gleterre  ^  Comme  il  était  entièrement  rainé,  Louis  XIV  lui 
envoya  douze  miUe  écus  pour  sa  subsistance  ^.  Après  la  prise 
de  toutes  les  places  de  son  électorat,.  à  l'exception  de  Rhinberg, 
Kaiserswerth  etNuys,  où  se  trouvaient  des  garnisons  firançaises, 
le  malheureux  électeur  fit  consulter  les  médiateurs  suédois  par 
le  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg,  chanoine  de  son  chapitre 
et  son  principal  conseiller,  pour  savoir  si,  dans  le  triste  état  où 
il  se  trouvait,  il  ne  lui  était  pas  permis  de  s'accommoder  avec 
Tempereur.  Les  médiateurs  lui  répondirent  qu'ils  ne  pouvaient 
donner  de  conseil  à  aucune  des  parties  ^  ;  jet  comme  le  prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  était  dans  les  intérêts  de  la  France, 
il  fit  prévenir  Louis  XIV,  afin  qu'il  le  fortifiât  dans  ses  dispo- 
sitions chancelantes.  Louis  XIV  lui  écrivit.  Il  envoya  sa  lettre 
à  MM.  Courtin  et  Barillon,  qui  ne  purent  pas  pénétrer  jusqu'à 
l'électeur.  Ce  prince  désigna  deux  de  ses  conseillers  pour  la 
recevoir  et  s'entretenir  avec  eux  (24  novembre).  Cette  lettre  et 
les  efforts  du  prince  Guillaume  décidèrent  l'électeur  à  ne  pas 
se  séparer  de  Louis  XIV  et  à  attendre  *. 

Mais  les  impériaux,  qui  avaient  été  sur  le  point  dé  le  dé- 
tacher de  l'alliance  française,  ne  renoncèrent  point  à  leur 
projet.  Comme  l'électeur  était  extrêmement  faible,  ils  attri- 
buèrent sa  fidélité  à  l'influence  du  prince  Guillaume  de  Fûrs- 
tenberg, qu'ils  songèrent  dès  lors  à  éloigner  de  lui.  Quoique 
le  prince  Guillaume  fût  plénipotentiaire  de  l'électeur  à  la 
conférence  de  Cologne^  et  que  ses  pouvoirs,  soigneusement 
examinés,  eussent  été  trouvés  réguliers^,  quoiqu'il  fût  placé, 
dans  cette  ville  neutre ,  sous  la  sauvegarde  de  son  titre  et  de 

*  Négociations  de  Cologne ,  manuscrit  du  *  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 
dépôt,  page  b'jS.                                             dépôt,  pages  600-606. 

*  Ihid.  page  b'jà,  *  Ihid.  pages  6àèr6à'j, 
'  Ihid.  page  58o.  • 
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la  foi  publique,  les  impériaux  résolurent  de  l'eiilever  violem* 
ment.  Le  1 4  février  le  marquis  Obizzi,  major  général  du  vieux 
régiment  de  Grana ,  Tattaqua  avec  dix  ou  douze  officiera,  p^i- 
dant  qu  il  se  rendait  auprès  de  l'électeur.  Le  prince  Guillamne, 
qui  était  dans  son  carrosse  avec  son  écuyer,  son  secrétaire  et 
lun  de  ses  gentilshommes,  €t  que  suivaient  cinq  laquais  et 
deux  beiduques,  fut  défendu  par  les  siens.  Le  marquis  Obizzi 
fut  blessé,  mais  sa  troupe ,  ayant  mis  hors  de  combat  la  suite 
du  prince  Guillaume ,  Tenleva  et  le  conduisit  d'abord  à  Bonn 
et  ensuite  à  Vienne  ^ 

Cet  attentat  contre  le  droit  des  gens  exciisi  une  indignation 
universelle.  Les  médiateurs  se  plaignirent  et  demandèrent  ré- 
paration. Les  plénipotentiaires  français  déclarèrent  qu'ils  ne 
pouvaient  plus  rien  entendre  ^,  et  Louis  XIV  leur  ordonna  de 
suspendre  toute  négociation,  en  restant  toutefois  à  Cologne, 
jusqu'à  ce  qu'on  sût  si  l'empereur  accorderait  une  satisfac* 
tion  proportionnée  à  un  pareil  affîront^.  Mais  l'ambassadeur 
de  Suède  à  Vienne ,  Pufendorf ,  demanda  en  vain  l'élargisse- 
ment du  prince  Guillaume.  Le  chancelier  Hocher  déclara  que 
l'enlèvement  s'était  fait  par  l'ordre  de  l'empereur.  Il  fiit  ré- 
pondu, au  nom  de  Léopold,  que  le  prince  Guillaume  n'avait 
pas  de  pleins  pouvoirs ,  et  que ,  en  eût-il ,  la  présence  de  l'élec- 
teur à  Cologne  les  avait  fait  cesser;  qu'il  n'était  plus  dès  lors 
le  délégué  de  l'électeur,  mais  simplement  l'un  de  ses  domes- 
tiques, et  que  l'empereur  avait  pu  et  dû  le  faire  arrêter  pour 
le  punir  de  ses  manœuvres  contre  l'empire,  dont  il  était 
sujet  ^. 

Cette  singulière  interprétation  du  droit  des  gens  fut  accom- 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  ^  Négociations  de  Cologne ,  manuscrit  du 
dépôt,  pages  648,  6^9  €l  670.                        dépôt,  pages  669-660. 

*  Jhid.  pages  65 1-653.  *  Ibid,  pages  678-68!!. 
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pagnée  d'un  antre  acte  de  violence.  Le  i"*  mars  ies  soldats 
du  régiment  de  Grana  arrêtèrent,  sous  la  porte  de  Cologne, 
une  charrette  chargée  de  quatre  tonneaux  d'argent  de  la  va- 
leur de  quarante-huit  mille  écus,  que  le  commissaire  des 
guerres  Bréant  envoyait  à  la  garnison  française  de  Nuys,  et 
que  le  comte  de  Chamilly  attendait  avec  une  forte  escorte 
sur  la  partie  du  territoire  électoral  où  cessait  la  neutralité. 
Le  baron  de  Kielmansegge ,  qui  commandait  le  régiment  de 
Grana,  fit  décharger  Targent  chez  lui  et  renvoya  la  charrette  aux 
plénipotentiaires  française  Ceux-ci  se  plaignirent  vivement , 
et  menacèrent  les  bourgmestres  de  Cologne  de   les  rendre 
responsables  d'une  aussi  odieuse  spoliation  s'ils  ne  faisaient 
pas  respecter  la  neutralité  de  leur  ville .  Mais  les  bourgmes- 
tres étaient  dans  une  impuissance  absolue  à  cet  égard.  Le 
baron  de  Kielmansegge ,  qu'ils  pressèrent  de  restituer  les  qua- 
rante-huit mille  écus,  répondit  qu'il  ne  le  pouvait  pas  sans  la 
permission  du  baron  de  l'Isola,  et  le  baron  de  l'Isola,  que  les 
médiateurs  suédois  invitèrent  à  les  faire  rendre,  sous  peine 
de  voir  la  Suède  joindre  ses  armes  à  celles  de  la  France,  leur 
dit  avec  audace  que  l'empereur  ne  pouvait  plus  souflFrir  que 
le  roi  changeât  la  ville  de  Cologne  en  place  d'armes ,  et  s'en 
servît  pour  soutenir  ses  autres  places,  qu'il  ne  saurait  plus 
garder  sans  cela  ^. 

Ces  deux  actes  étaient  une  vraie  déclaration  de  guerre  contre 
la  conférence  de  Cologne.  Ils  rompirent  violemment  des  né- 
gociations depuis  plusieurs  mois  suspendues.  Louis  XÏV  or- 
donna à  ses  plénipotentiaires  de  se  retirer,  en  annonçant  aux 
médiateurs  qu'ik  ne  pouvaient  pas  demeurer  plus  longtemps 
dans  une  ville  où  la  foi  publique  et  le  droit  des  gens  étaient 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  *  du  "^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du 

dépôt,  pages  665-667.  dépôt,  pages  688-689. 
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impunément  violés  tous  les  jours  ^  Le  27  mars  il  leur  envoya 
un  mémoire  dans  lequel  il  mit  la  rupture  sur  le  compte  de 
l'empereur  ^.  Ce  mémoire  fut  répandu  dans  toute  l'Europe^,  et 
le  16  avril  les  ambassadeurs  de  France  quittèrent  Cologne, 
qu'abandonnèrent  successivement  les  autres  plénipotentiaires , 
et,  en  dernier  lieu,  les  médiateurs^. 

Les  Hollandais  et  leur  .opiniâtre  protecteur  Tlsola  n'en 
triomphaient  pas  moins.  Non-seulement  la  reine  d'Espagne 
et  l'empereur  s'étaient  déclarés  pour  eux;  non-seulement  le 
roi  d'Angleterre  avait  été  contraint  de  faire  une  paix  séparée; 
non-seulement  ils  avaient  rompu  les  conférences  de  Cologne 
sans  rien  céder  au  roi,  qui  avait  refusé  d'eux,  vingt  et  un 
mois  auparavant ,  tout  le  pays  de  la  généralité,  mais  ils  obli- 
gèrent l'évêque  de  Munster  et  l'électeur  de  Cologne,  restés  à 
leur  merci  par  Téloignement  des  troupes  françaises,  de  re- 
noncer à  l'alliance  de  Louis  XIV. 

L'empereur,  dès  le  commencement  de  l'année  167^1 ,  avait 
décidé  l'évêque  de  Munster  à  se  réconcilier  avec  lui  et  à  aban- 
donner Louis  XIV,  par  un  traité  qui  resta  quelque  temps  se- 
cret^. A  cette  époque,  après  avoir  conclu,  le  4  avril,  un  traité 
avec  l'électeur  palatin ,  qui  s'obligea  à  joindre  ses  troupes  aux 
troupes  impériales^,  il  en  conclut  un,  le  22  avril,  avec  l'évêque 
de  Munster,  qui  s'engagea  à  devenir  son  fidèle  allié,  et  promit 
de  défendre  les  décisions  prises  à  la  diète  de  Ratisbonne  en 
faveur  des  états  opprimés  de  l'empire.  Le  même  jour  l'évêque 
de  Munster  fit  sa  paix  avec  les  Provinces-Unies,  et,  après  en 
avoir  longtemps  débattu  les  conditions,  se  vit  réduit  à  leur 

^  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  *  Négociations  de  Colqgne,  manuscrit  du 

dépôt,  page  ôgA-  dépôt,  pages  709-710. 

*  Ibid,  page  694-696.  *  Du  Mont, Corpi  diplomatique,  l.  VU, 
^  Ibid,  page  697.  i"  partie,  p.  a55. 

*  Ibid.  page  708. 
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restituer  tout  ce  qu'il  leur  avait  pris  dans  la  dernière  guerre, 
notamment  les  villes  et  les  châteaux  de  Lingen ,  Lichten- 
voorde,  et  Borkelo^  Le  ii  mai  Télecteur  de  Cologne, 
auquel  Louis  XIV,  après  avoir  essayé  de  le  maintenir  dans 
son  alliance,  avait  permis  de  traiter,  à  condition  qu'il  laisse- 
rait ses  trois  meilleurs  régiments  dans  l'armée  française ,  ter- 
mina son  arrangement  particulier  avec  les  Provinces-Unies.  Il 
leur  restitua  toutes  les  places  et  tous  les  territoires  dont  il  s'é- 
tait emparé  sur  elles,  et  les  Provinces-Unies  renoncèrent  en 
sa  faveur  à  toutes  leurs  prétentions  sur  Rhinberg  et  ses  dé- 
pendances^. 

Mais  l'influence  de  l'empereur,  qui  redevint  plus  puissant 
en  Allemagne  que  ses  prédécesseurs ,  ne  s'arrêta  point  là.  Dans 
la  crainte  de  l'intervention  militaire  des  Suédois  sur  le  terri- 
toire de  l'empire,  il  avait  renouvelé  à  Copenhague,  le  a 6  jan- 
vier 1674,  toutes  les  conventions  qui  le  liaient  au  Danemarck, 
avait  stipulé,  parles  articles  patents,  un  secours  mutuel  de  six 
mille  hommes  d'infanterie  et  de  trois  mille  chevaux,  et  il  était 
convenu,  par  les  articles  secrets,  que  le  roi  de  Danemarck 
agirait  conjointement  avec  les  trente  mille  impériaux  qui 
étaient  sous  les  armes,  et  les  vingt  mille  hommes  promis  par  les 
Hollandais^.  Le  24  avril  il  convint  avec  les  ducs  Greorges-Guil- 
laume  et  Rodolphe-Auguste  de  Brunswick  et  de  Lunebourg , 
que,  moyennant  un  subside  qui  leur  serait  payé  par  les  Etats- 
Généraux  et  par  l'Espagne ,  ils  armeraient  huit  mille  hommes 
d'infanterie  et  cinq  mille  de  cavalerie,  dont  ils  se  serviraient 
pour  défendre  la  ville  de  Brème,  pour  attaquer  l'ennemi,  quel 

^  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  tome  VII,  i"  partie,  p.  a5g. 
*  Ibid,  p.  216a. 
'  Ibid,  p.  a5i. 
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qu'il  fût,  et  pour  assistai  sa  majesté  impériale  ^  Le  i*''' juillet 
il  reûouvela  avec  Télecteur  de  Brandebourg  ralliance  qu'a- 
vaient rompue  les  échecs  de  la  première  campagne  et  le  traité 
de  Vossem^.  Le  lo  du  même  mois  une  nouvelle  alliance  fut 
contractée  entre  l'empereur,  le  roi  d'Espagne,  les  États^Gé- 
nérau}^,  d'une  part;  et  de  l'autre,  le  roi  de  Danemarck,  dont 
r^èmpereur  avait  lait  agréer  les  services  par  ses  deiu  principaux 
alliés,  et  qui  s'engagea  à  maintenir  sur  pied  une  armée*  é& 
quinze  mille  hommes  moyennant  un  subside  de  quatorze  mille 
écus  par  mois ,  que  devaient  lui  payer  le  roi  d'Espagne  et  les 
Provînces-Unies^.  Outre  cette  confédération  avec  les  princes 
du  nord  de  l'Allemagne,  Léopold  avait  conclu,  le  lo  mars, 
à  Vienne,  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  élec- 
teurs de  Mayence,  de  Trêves  et  l'électeur  palatin^.  Enfin,  le 
28  mai,  malgré  les  efforts  de  M,  de  Gravel,  qui  fut  obligé  de 
quitter  Ratisbonne,  il  entraîna  la  diète  à  déclarer  solennelle- 
ment la  guerre  à  Louis  XIV  au  nom  de  l'empire^.  L'Allemagne 
presque  tout  entière,  à  l'exception  de  l'électeur  de  Bavière  et 
du  duc  de  Hanovre,  échappa  au  roi  de  France  ou  se  prononça 
contre  lui. 

Louis  XIV,  qui  avait  de  nouveaux  projets  pour  la  campagne 
prochaine,  après  avoir  fait  évacuer,  en  novembre  1673,  parle 
duc  de  Luxembourg,  une  partie  des  pays  conquis  en  1672, 
ordonna  au  maréchal  de  Bellefonds  de  retirer,  vers  la  fin 
d'avril  et  dans  les  premiers  jours  de  mai  1674,  ses  garnisons 

'  Du  Mont,  Corps  diplomatique ,  l.  VU,  *  Du  Mont,  Corps  dipi  t.  VU.  p.  267. 

1"  partie,  page  2161.  Cette  convention  par-  '  Ibid.  page  269. 

ticulière  du  a  4  avril  devint  un  traité  de  *  Nouvel  abrégé  chronologique  de  Vhis- 

confédération,  d'assistance  et  de  défense,  foire  et  du  droit  public  de  VAUemagne,  par 

le  ao  juin,  entre  Tempereur,  le  roi  d'Es-  M.  Pfeffel,  tome  II ,  page  387  ;  éd.  în-4'. 

pagne,  les  Provinces-Unies  et  les  ducs  de  Paris,  1776. 

Brunswick.  (Du  Mont,  ibid.  page  a63.)  *  Ibid. 
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de  ^Nimègue,  de  Zutphen,  d'Arnbem,  du  fort  de  Schenck; 
de  Wesel,  de  Rees,  d'Emmerich,  d'Orsoy,  de  Bûrick,  de 
Rhinberg,  de  Nuys  et  de  Kaiserswerth.  Le  maréchal  de  Belr 
lefonds  ramena  cette  petite  armée  en  Flandre  ;  les  troupes 
françaises  n'occupèrent  plus  que  Grave  et  Maêstricht  sur  la 
Meuse  ^ 

.  L'entreprise  de  Hollande,  depuis  longtemps  manquée,  fut 
dors  définitivement  abandonnée.  Louis  XIV,  qui  avait  réuni 
tant  d  alliés  et  dirigé  tant  de  forces  contre  cette  petite  répu- 
blique abandonnée  de  tout  le  monde,  n'avait  pas  conduit 
la  guerre  avec  la  mêmfe  habileté  que  les  négociations  qui 
l'avaient  précédée.. Il  avait  commis  plusieurs  fautes  : 

1  °  En  négligeant  de  marcher  sur  Amsterdam  après  le  pas- 
sage du  Rhin ,  ou  tout  au  moins  après  celui  de  TYssdl  ; 

2""  En  dispersant  son  armée  dans  des  garnisons  pendant 
la  campagne  de  1672 ,  au  lieu  de  la  concentrer  et  de  pour- 
suivre l'invasion  jusqu'à  ce  qu'il  l'eût  achevée; 

S''  En  refusant  les  conditions  magnifiques  qui  lui  avaient 
été  offertes  à  la  fin  de  juin  1672,  et  qui,  en  le  rendant  maître 
du  pays  de  la  généralité,,  lui  livraient  infailliblement  les  Pays- 
Bas  espagnols; 

4°  En  ne  laissant  que  quelques  milliers  d'honmies  à  la 
disposition  du  duc  de  Luxembourg  dans  l'hiver  de  1672,  ce 
qui  n'aurait  pas  permis  à  ce  général  de  profiter  de  la  gelée 
si  elle  avait  duré,  et  d'achever  l'invasion  avec  les  six  mille 
hommes  qu'il  conduisit  jusqu'à  Bodegrave  et  Zwammerdam  ; 

ô""  En  employant  au  siège  de  Maêstricht,  au  printemps  de 
1673,  une  armée  de  quarante  mille  hommes,  au  lieu  de  la 
partager  entre  Turenne  et  Condé,  afin  que  l'un  attaquât  les 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  page  7i5.' — Œavres  de  Louis  XIV, 
tome  m,  pages  48o  à  492. 
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impériaux,  l'autre  les  Hollandais ,  compromettant  ainsi,  pour 
une  entreprise  secondaire,  son  but  principal,  qui  était  de 
presser  les  Hollandais  au  point  de  les  forcer  à  se  soumettre. 

Mais,  quelles  qu'eussent  été  les  fautes  qui  avaient  fait 
échouer  cette  expédition  préparée  de  si  longue  main,  avec  un 
ressentiment  si  inexorable,  une  habileté  si  calculée,  et  des 
forces  si  considérables,  Louis  XIV  devait  alors  y  renoncer 
complètement  pour  tourner  ses  vues  et  ses  armes  d*un  autre 
côté.  Les  Hollandais  avaient  un  chef  résolu,  intrépide,  opi- 
niâtre, en  faveur  duquel  ils  venaient  de  rendre  le  stathou- 
dérat  héréditaire,  et  qui  aspirait  à  la  main  de  la  princesse 
Marie ,  fille  du  duc  dTork.  Us  avaient  de  puissants  auxiliaires  ; 
ils  s'étaient  aguerris  et  disciplinés.  Louis  XIV  n'avait  plus  un 
seul  allié,  à  l'exception  de  la  Suède,  qui  devait  rester^encore 
quelque  temps  indécise.  Réduit  à  ses  seules  forces ,  il  se  releva 
alors  très-habilement  de  ses  fautes  par  la  promptitude  et 
l'énergie  de  ses  résolutions.  Ne  pouvant  plus  agir  aussi  loin  de 
sa  firontière  que  dans  les  campagnes  précédentes,  il  porta 
ses  vues  et  ses  armes  dans  son  voisinage,  et  puisqu'il  ne  lui 
était  plus  permis  de  s'étendre  aux  dépens  des  Hollandais,  il 
songea  à  le  faire  aux  dépens  des  Espagnols.  En  se  déclarant 
ses  ennemis,  lés  Espagnols  avaient  fourni  en  efiFet  un  prétexte 
à  ses  attaques,  offert  une  proie  plus  rapprochée  et  plus  facile 
à  son  ambition.  C'est  pour  fondre  sur  eux  avec  vigueur  et 
avec  succès  qu'il  évacua  toutes  ses  conquêtes,  à  l'exception  de 
Grave  et  de  Maëstricht.  Dès  lors  la  guerre  cessa  d'être  hollan- 
daise pour  devenir  espagnole. 
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Nouveau  plan  de  Louis  XIV.— ^Conquête de  la  Franche-Comté  au  printemps  de 
1674.  —  Victoire  de  Seneffe,  remportée  en  Flandre  par  le  prince  de  Condé 
sur  le  prince  d'Oran^.  —  Belle  campagne  et  victoires  successives  du  mare-* 
chai  de  Turenne  en  Alsace.  —  Premier  et  inutile  essai  d'une  négociation  sé- 
parée avec  les  Provinces-Unies  par  l'entremise  du  prince  d'Orange  et  par  celle 
du  roi  d'Angleterre.  —  Continuation  de  la  guerre;  efforts  pour  empêcher 
l'Angleterre  de  s'unir  aux  confédérés.  —  Négociations  avec  la  Suède ,  qui  se 
décide,  après  de  longues  hésitations  et  moyennant  unç  augmentation  de 
subside,  à  intervenir  en  faveur  de  la  France,  conformément  au  traité  de 
Stockholm.  —  Ouverture  de  la  campagne  de  1675. —  Succès  des  armées  firan- 
çaises. —  Grandes  et  heureuses  manœuvres  de  Turenne;  sa  mort.  —  Espoir 
des  confédérés,  qui  remportent  des  avantages  en  Alsace  contre  la  France,  en 
Poméranie  contre  la  Suède,  et  qui  comptent  sur  l'union  prochaine  de  l'An- 
gleterre. —  Lutte  de  Charles  II  avec  son  parlement ,  qu'il  proroge  en  dernier 
lieu  jusqu'au  mois  de  février  1 677,  moyennant  une  somme  de  cent  mille  livres 
sterling.  —  Traité  secret  de  concert,  du  26  février  1676,  signé  par  Charles  II 
et  Louis  XIV  seuls,  qui  s'engagent  à  ne  contracter  aucune  alliance  sans  y 
consentir  mutuellement  —  Désignation  de  Nimègue  pour  les  conférences  de 
la  paix.  —  Instructions  des  ambassadeurs  de  Louis  XIV  dans  cette  ville,  où  ils 
arrivent  les  premiers,  le  i3  juin  1676.  i — Succès  des  armes  et  des  flottes 
françaises  en  Sicile.  — Prise  de  Bouchain ,  de  Condé,  d'Aire,  du  fort  deLink, 
par  l'armée  de  Louis  XIV.  —  Siège  de  Maêstricht  par  le  prince  d'Orange  ; 
levée  de  ce  siège.  —  Second  essai  d'une  négociation  secrète  avec  le  prince  d'O- 
range ,  auquel  Louis  XIV  fait  ofirir,  par  le  maréchal  d'Estrades ,  la  ville  de 
Maêstricht  et  le  duché  de  Limbourg  en  souveraineté  s'il  veut  consentir  à 
une  paix  séparée.  —  Arrivée  lente  et  successive  des  divers  plénipotentiaires 
européens  au  congrès  de  Nimègue ,  qui  ne  devient  complet  qu'en  août  1 677.  — 
Préliminaires  de  la  négociation;  prétentions  réciproques  consignées  dans  les 
notes  du  5  mars  1677.  —  Campagne  de  1677;  P'^  ^^  Valenciennes  et  de 
Cambrai  par  Louis  XIV  ;  défaite  du  prince  d'Orange  à  Cassel  et  prise  de  Saint- 
Omer  par  le  duc  d'Orléans.  —  Siège  de  Charleroi  par  le  prince  d'Orange  ; 
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levée  de  ce  siège.  —  Belle  campagne  du  maréchal  de  Créqui  en  Lorraine  et 
en  Alsace  contre  l'armée  impériale ,  qu'il  force  à  la  retraite.  —  Prise  de  Fri- 
bourg  en  Brisgau  par  le  maréchal  de  Créqui ,  et  de  Saint-Ghislain ,  en  Flandre, 
par  le  maréchal  d'Humières.  —  Nouvel  essai  d'une  négociation  séparée  avec  les 
Provinces-Unies,  tenté  à  Nimègue,  où  les  demandes  des  Hollandais  touchant 
la  barrière  et  le  commerce  ne  sont  pas  acceptées  par  Louis  XIV.  —  Départ  du 
prince  d'Orange  pour  l'Angleterre. 

Après  la  campagne  de  1678,  dont  Tissue  n'avait  pas  été 
favorable,  Louis  XIV,  abandonné  par  ses  alliés,  ne  se  décou- 
ragea point.  «  La  plupart  des  princes  de  l'Europe ,  dit-il , 
s'étaient  ligués  contre  moi:  de  mes  alliés,  ils  étaient  devenus 
mes  ennemis ,  et  ils  voulaient  tous  agir  de  concert  pour  tra- 
verser mes  desseins  et  empêcher  qu'ils  ne  réussissent.  Tant 
d'ennemis  puissants  m'obligèrent  à  prendre  plus  garde  à  moi, 
et  à  penser  à  ce  que  je  devais  faire  pour  soutenir  la  réputation 

de  mes  armes,  l'avantage  de  l'état  et  ma  gloire  personnelle 

J'avais  mes  troupes  divisées  en  Allemagne,  en  Hollande,  en 
Flandre ,  sur  mes  frontières  et  peu  dans  mon  royaume.  Mes 
ennemis  étaient  postés  de  manière  qu'ils  pouvaient  traverser 
les  retraites  et  les  jonctions  que  je  voudrais  faire  et  empêcher 
ce  que  chaque  partie  séparée  pourrait  entreprendre.  Il  fallait 
pourtant  me  mettre  en  un  autre  état ,  et  gagner  sur  eux  l'avan- 
tage qu'ils  avaient  sur  moi.  Cela  n'était  pas  aisé,  mais  ma 
diligence  empêcha  qu'il  n'arrivât  aucun  accident  dans  la 
suite Il  me  fallait  résoudre  à  perdre  quasi  toutes  mes  con- 
quêtes éloignées ,  et  à  penser  à  en  faire  dans  les  endroits  par 
où  je  pourrais  attaquer  et  me  défendre\  » 

Son  nouveau  projet  était  simple  et  bien  entendu.  Après 
avoir  retiré  ses  troupes  des  Provinces-Unies  et  des  bords  du 
bas  Rhin,  il  dirigea  tous  ses  efforts  contre  la  monarchie  es- 

'  Œuvres  Je  Louis  XIV,  tome  III,  pages  453-455. 
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pagnole.  Turenhe  était  venu  le  trouver  à  Saint-Germain  dans 
les  premiers  jours  de  1674.  Ce  grand  capitaine,  que  Monté- 
cucuUi  avait  trompé  un  moment  en  opérant  sa  jonction  avec 
le  prince  d'Orange ,  se  plaignit  à  Louis  XIV  de  M.^  de  Louvois 
qui,  par  inimitié  ou  par  négligence,  n'avait  pas  placé  quatre 
ou  cinq  mille  hommes  dans  Bonn,  ce  qui  aurait  sauvé  cette 
ville,  et  par  là  toutes  les  affaires^.  Louis  XIV  témoigna  à  Turenne 
la  plus  haute  affection  et  une  confiance  absolue.  Il  prescrivit 
à  Louvois,  qui  l'avait  contrarié  par  jalousie  dans  toute  cette 
campagne,  de  lui  faire  des  excuses  et  de  se  réconcilier  avec 
lui.  Louvois  se  soumit.  «  Nous  sommes  entrés,  écrivit  Turenne 
à  Louis  XIV,  dans  de  grands  détails  avec  beaucoup  d'honnê- 
teté et  de  dissimulation  de  sa  part^.  »  Voulant  mettre  le  roi  en 
garde  contre  les  manœuvres  auxquelles  ce  ministre  tout-puis- 
sant pourrait  se  livrer  contre  lui  pendant  son  absence,  il 
ajouta  :  «Je  ferai  savoir  à  votre  majesté  les  pas  que  M.  de 
Louvois  continuera  à  faire  pour  entrer  dans  les  sentiments  de 
son  père  (M.  Le  Tellior),  lequel  n  a  jamais  pardonné;  et  cela 
joint  avec  la  hauteur  et  l'ambition  du  fils,  votre  majesté  peut 
bien  juger  du  danger  où  est  un  homme  éloigné,  et  quel  est  le 
précipice  qu'il  voit  à  chaque  pas  devant  soi ,  puisque,  étant  près, 
il  a  remarqué  quantité  de  petits  endroits  qui  ne  l'assurent  que 
trop  de  cette  vérité -là  ^.  »  Louis  XIV  chargea  Turenne  de 
défendre  la  ligne  du  haut  Rhin  et  de  couvrir  l'Alsace  contre 
les  troupes  impériales,  tandis  que  lui  envahirait  en  personne 
la  Franche-Comté,  que  le  prince  de  Condé  agirait  en  Flandre 
avec  une  forte  armée,  et  que  le  comte  de  Schomberg  attaque- 
rait les  Espagnols  du  côté  du  Roussillon. 


*  Lettre  de  Turenne  à  Louis  XIV.  Ver- 
sailles, janvier  1 67A.  (ŒavresdeLottisXIV, 
tome  TII,  page  Aa4-) 


•  Œavres  de  Louis  XIV,  t.  III ,  p.  4a ^. 
'  Ibid, 
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La  campagne  s'ouvrit  de  fort  bonne  heure  en  Franche- 
Comté.  Cette  province  avait  été  mise  en  état  de  défense  par 
la  régence  de  Madrid  depuis  1668.  Dès  le  mois  de  février  le 
duc  de  Navailles ,  qui  commandait  en  Bourgogne ,  y  avait  pé- 
nétré, avait  passé  TOignon,  et  s'était  emparé  de  Pesmes,  de 
Marnay,  de  Gray,  de  Vesoul  et  de  Lons-le-Saulnier.  Ayant 
calmé  avec  de  l'argent  et  des  promesses  les  alarmes  des  Suisses, 
qui  redoutaient,  par  la  conquête  de  cette  province,  le  voisi- 
nage de  ses  armes  et  de  sa  puissance ,  Louis  XIV  se  transporta 
lui-même  en  Franche-Comté,  dans  le  mois  d'avril.  Il  fit  investir 
le  2  5  Besançon,  devant  lequel  il  arriva  le  2  mai,  et  dont  il  se 
rendit  maître  le  i5  après  huit  jours  de  tranchée  ouverte.  La 
citadelle  capitula  le  2  2 .  Dole,  investie  le  2  6,  attaquée  le  2  8  dans 
les  formes,  fut  obligée  d'ouvrir  ses  portes  le  7  juin.  Dans  le 
reste  de  ce  mois,  Ornans,  le  château  de  Scey,  Château- Vieux, 
Pontarlier,  tombèrent  au  pouvoir  du  duc  de  Luxembourg, 
tandis  que  le  duc  de  la  Feuillade  s'empara  de  Salins  et  de 
quelques  lieux  très-forts. 

En  vain  le  duc  de  Lorraine  avait-il  essayé  de  traverser  cette 
conquête  et  de  se  rendre  avec  un  corps  d'armée  en  Franche- 
Comté.  Turerine,  arrivé  à  Saverne  dès  le  commencement  d'a- 
vril, s'était  porté  au  delà  du  Rhin,  où  il  avait  occupé  le  camp 
d'Haesingen,  près  de  Bâle,  et,  par  l'habileté  de  ses  manœuvres, 
il  avait  empêché  le  duc  de  Lorraine  d'exécuter  son  entreprise. 
Aussi ,  en  moins  de  trois  mois,  cette  importante  province,  qui 
devait  compléter  vers  le  nord-est  la  frontière  de  la  France,  en 
la  portant  jusqu'au  Jura,  fut  entièrement  soumise  ^  Louis  XIV 
renvoya  à  l'armée  de  Flandre  le  duc  d'Enghien  et  le  duc  de 
Luxembourg,  qui  l'avaient  aidé  à  s'en  rendre  maître ,  et  il  prit 

^  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  lU,  p.  445        Martinière,  Histoire  de  Louis  XIV,  l.  III, 
k  447«  et  473  à  478.  —  Bruzen  de  la        p.  53o  à  535. 
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lui-même  la  route  de  Fontainebleau,  le  19  juin,  en  laissant 
pour  gouverneur  de  la  province  qu'il  venait  d'acquérir  le  duc 
de  Duras,  qui  en  acheva  la  conquête  par  la  prise  des  châteaux 
de  Joux  et  de  Sainte- Anne,  placés  sur  des  rochers  inacces- 
sibles ^ 

Cette  campagne,  ouverte  sous  d'aussi  brillants  auspices, 
fut  glorieusement  conduite  en  Flandre  et  en  Alsace  par  le 
prince  de  Condé  et  par  le  maréchal  de  Turenne.  C'était  sur 
ces  deux  points  que  devaient  se  produire  les  plus  grands  ef- 
forts des  ennemis.  L'empereur,  comme  nous  l'avons  vu,  avait 
attiré  dans  son  parti  le  landgrave  de  Hesse,  l'électeur  palatin, 
l'électeur  de  Trêves,  les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lune- 
bourg^,  et  fait  déclarer  par  la  diète  de  Ratisbonne  que  cette 
guerre  était  une  guerre  d'empire  ;  il  était  même  parvenu  à  ga- 
gner l'évêque  de  Munster,  et  à  rallier  à  lui  de  nouveau  les 
troupes  de  l'électeur  de  Brandebourg,  après  que  ce  dernier 
prince  eut  reçu  de  Louis  XIV  les  places  de  Rees,  de  Wesel, 
d'Emmerich,  de  Gennep,  etc.  Louis  XIV  avait  dès  lors  à  se 
défendre  sur  la  Sambre  et  la  Meuse,  et  sur  le  Rhin ,  contre  les 
forces  réunies  et  supérieures  des  Hollandais ,  des  Espagnols , 
des  Allemands,  des  Autrichiens,  dont  le  projet  était  de  forcer 
ces  deux  lignes  pour  pénétrer  par  le  nord  en  Champagne 
et  en  Picardie ,  par  l'est  en  Alsace.  Il  fallait  que  Condé  et 
Turenne  déjouassent  ce  plan  par  leur  habileté  et  par  leurs 
victoires. 

Le  prince  d'Orange  et  le  général  autrichien  comte  de  Sou- 
ches, à  la  tête  d'une  armée  de  soixante  mille  Hollandais, 
Espagnols  et  impériaux,  marchèrent  contre  le  prince  de 
Condé,  posté  avec  moins  de  quarante  mille  hommes  entre 

^  Œuvres  de  Loais  XIV,  tome  III ,  page  AyS. 

*  Du  Mont,  Corps  diplomatique,  tome  VII,  i"*  partie,  page  a6Â. 
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Chaderoi  et  Fontaine-l'Évêqne.  Ils  ne  purent  pas  le  con- 
traindre à  accepter  la  bataille,  et,  lorsqu'ils  décampèrent  pour 
se  rendre  entre  Charleroi  et  Binch ,  ils  furent  attaqués  par  ce 
valeureux  capitaine,  qui  battit  leur  arrière  -  garde  à  SenefFei 
dans  un  premier  combat ,  la  poussa  avec  son  impétuosité  irré- 
sistible jusqu'au  village  de  Saint-Nicolas-au-Bois,  où  il  rem- 
porta un  second  avantage  sur  le  prince  d'Orange ,  qu'il  força  à  se 
réfugier  sur  la  hauteur  de  Fay.  Cette  position  était  d'un  accès 
très-diffîcile ,  et  l'armée  ennemie  tout  entière  s'y  réunit  et  s'y 
fortifia.  Le  prince  de  Condé,  entraîné  par  son  ardeur,  eut 
l'imprudence  de  l'y  poursuivre  et  de  l'attaquer  une  troisième 
fois.  Mais  la  position  était  si  formidable  qu'il  ne  put  pas  l'enle- 
ver, malgré  toute  sa  bravoure.  Il  compromit  par  là  le  succès  de 
ses  deux  actions  précédentes  et  rendit  moins  incontestable 
cette  sanglante  bataille  de  SenefFé,  où  furent  laissés  vingt-cinq 
raille  morts ^  Toutefois,  depuis  ce  moment,  les  entreprises 
des  alliés  furent  déconcertées.  Ils  mirent  le  siège  devant  Ouder 
narde,  et  le  prince  de  Condé  les  obligea  de  le  lever  précipitam- 
ment le  2 1  septembre^.  Peu  d'accord,  entre  eux,  ils  se  sépa- 
rèrent avec  confusion  à  la  fin  de  la  campagne,  sans  avoir 
obtenu,  de  ce  côté,  d'autre  avantage  que  la  prise  de  Dinant, 
de  Huy,  et  l'occupation  de  Grave.  Cette  dernière  ville,  reste 
des  conquêtes  de  1672,  était  le  poste  le  plus  avancé  des  Fran- 
çais vers  la  Hollande,  et  Louis  XIV  y  avait  enfermé  les  otages 
hollandais.  Après  trois  mois  d'un  siège  vaillamment  soutenu, 
la  garnison  capitula  le  2  6  octobre ,  par  ordre  de  Louis 
XIV,  qui  avait  eu  soin  d'en  tirer  les  otages,  pour  les  trans- 
porter à  Maëstricht ,  et  elle  en  sortit  avec  tous  les  honneurs 

'  La  MaviinièTe^  Histoire  de  Loais  XIV,  '  La  Martinière,  tome  III,  pages  54 1 

tome  III,  pages  536  à  54o.  —  Basnage,        et  543. —  Basnage,  tome  II,  pages  538- 
tome  II,  pages  533  à  535.  539. 
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de  la  guerre,  emmenant  même  avec  elle  vingt-quatre  pièces 
de  canon  aux  armes  de  France. 

s 

Les  succès  sur  le  Rhin  avaient  été  encore  plus  glorieux  et 
plus  multipliés.  Le  maréchal  de  Turenne,  après  avoir  empê- 
ché le  duc  de  Lorraine  de  secourir  la  Franche-Comté,  était 
rentré  en  Alsace.  Il  résolut,  avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
décision,  de  combattre  le  comte  Caprara  et  le  duc  de  Lor- 
raine réunis,  avant  quils  fussent  joints  par  le  duc  de  Bour- 
nonville,  qui  venait  d'Egra  avec  des  renforts.  Quoiqu'il  n'eût 
que  dix  mille  hommes  environ,  il  passa  hardiment  le  Rhin  à 
Philisbourg  et  marcha,  à  travers  lePalatinat,  contre  les  impé- 
riaux qui,  dans  le  moment,  n'avaient  pas  plus  de  troupes  que 
lui.  Il  les  rencontra  le  1 6  juin  à  Sinzheim,  entre  le  Rhin  et  le 
Necker,  les  attaqua  avec  la  dernière  vigueur  dans  une  position 
très-forte,  les  battit  et  les  jeta  au  delà  du  Necker ^ 

Par  cette  victoire  et  la  retraite  des  impériaux,  Turenne  resta 
maître  du  Palatînat  sur  les  deux  rives  du  Rhin  et  y  fit  vivre 
dans  l'abondance  ses  troupes,  qui  s'élevèrent  à  seize  mille 
hommes,  à  l'aide  d'un  puissant  renfort  qu'il  alla  recevoir  à 
Neustadt.  Pendant  les  mois  de  juillet  et  d'août  il  força  l'armée 
des  impériaux  à  se  rendre  et  à  se  tenir  derrière  le  Mein,  quoi- 
que le  duc  de  Bournonville  se  fût  réuni  à  elle  avec  les  forces 
qu'il  amenait  d'Egra. 

Les  troupes  françaises  vécurent  à  discrétion  dans  le  Pala- 
tinat  qu'elles  ravagèrent,  et  dont  un  grand  nombre  de  villages 
furent  cruellement  pillés  et  incendiés.  Le  doc  de  Bournonville 
et  le  comte  Caprara,  dont  les  troupes  combinées  ne  montaient 
pas  à  plus  de  quatorze  mille  hommes,  attendirent,  pour  se 

^  Histoire  da  vicomte  de  Turenne,  t.  I,        léon  à  Sainte-Hélène ,  tome  V,  pages  i38- 
p.  A99  ^  5og.  —  Œuvres  de  Louis  XIV,        189  et  1^9. 
tome  m,  page  448  — Mémoires  de  Napo- 

37. 
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mettre  en  mouvement,  les  contingents  de  l'empire  qui  de- 
vaient les  renforcer.  Ils  les  reçurent  dans  le  mois  d'août,  ce  qui 
porta  leur  armée,  qui  avait  séjourné  un  mois  entre  Mayence 
et  Francfort,  à  trente-cinq  ou  quarante  mille  hommes,  et  la 
rendit  presque  deux  fois  plus  forte  que  celle  de  Turenne.  Ils 
résolurent  alors  d'agir,  passèrent,  le  i"  septembre^  le  Rhin  à 
Mayence ,  le  remontèrent  jusqu'à  Spire  et  campèrent  entre 
cette  ville  et  Philisbourg ,  menaçant  d'envahir  l'Alsace. 

Cette  invasion  imminente  parut  formidable  à  la  cour  de  Ver- 
sailles et  la  troubla  profondément-  Timide  dans  les  moments  dif- 
ficiles, Louvois,  que  guidait  peut-être  un  sentiment  de  jalousie 
et  d'animosité  contre  Turenne ,  le  blâma  de  ne  s'être  pas  op- 
posé à  la  marche  des  ennemis ,  et  voulut  humilier  sa  trop  grande 
renommée  en  lui  prescrivant  de  battre  en  retraite.  Il  sembla 
craindre  pour  la  Lorraine ,  et  il  fit  ordonner  à  Turenne  par 
Louis  XIV  de  se  replier  sur  cette  province  afin  de  la  couvrir 
en  se  plaçant  derrière  les  Vosges.  Le  sage  mais  hardi  Turenne, 
qui  n'avait  pas  voulu  dans  l'hiver  de  1672-1673  suspendre  sa 
marche  victorieuse  à  travers  les  états  du  grand-électeur,  se 
refusa  également  cette  fois  à  exécuter  des  ordres  dont  le  résul- 
tat aurait  été  de  livrer  une  grande  province  aux  ennemis  avant 
qu'ils  eussent  rien  fait  pour  la  conquérir.  Il  n'avait  pas  voulu 
renoncer,  dans  un  cas,  aux  fruits  de  sa  propre  victoire ,  il  ne 
voulut  pas,  dans  l'autre,  se  déclarer  vaincu  sans  l'avoir  été,  et 
abandonner  la  frontière  aux  impériaux  sans  la  défendre.  Uécrivit 
au  roi  :  «  Les  ennemis,  quelque  grand  nombre  de  troupes  qu'ils 
aient,  ne  sauraient,  dans  la  saison  où  nous  sommes,  penser  à 
aucune  autre  entreprise  qu'à  celle  de  me  faire  sortir  de  la  pro- 
vince où  je  suis,  n'ayant  ni  vivres,  ni  moyens  pour  passer  en 
Lorraine  que  je  ne  sois  chassé  de  l'Alsace.  Si  je  m'en  allais  de 
moi-même,  comme  votre  majesté  me  l'ordonne,  je  ferais  ce 
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qu'ils  auront  peut-être  de  la  peine  à  me  faire  faire.  Quand  on 
a  un  nombre  raisonnable  de  troupes,  on  ne- quitte  pas  un 
pays,  encore  que  Tennerai  en  ait  beaucoup  davantage.  Je  suis 
persuadé  qu'il  vaudrait  mieux  pour  le  service  de  votre  majesté 
que  je  perdisse  une  bataille  que  d'abandonner  l'Alsace  et  de 
repasser  les  montagnes.  Si  je  le  fais ,  Philisbourg  et  Brisach 
seront  bientôt  obligés  de  se  rendre;  les  impériaux  s'empare- 
ront de  tout  le  pays,  depuis  Mayence  jusqu'à  Bâle,  et  trans- 
porteront peut-être  la  guerre  d'abord  en  Franche-Comté,  de  là 
en  Lorraine,  et  viendront  ravager  la  Champagne.  Je  connais 
la  force  des  troupes  impériales,  les  généraux  qui  les  com- 
mandent, le  pays  où  je  suis;  je  prends  tout  sur  moi ,  et  je  me 
charge  des  événements  ^  » 

Louis  XIV  ne  pouvait  répondre  à  d'aussi  puissantes  raisons 
et  à  une  assurance  aussi  persuasive  que  par  une  confiance 
sans  réserve.  Il  donna  donc  à  Turenne  l'entière  liberté  d'agir 
comme  il  l'entendrait.  Turenne  mit  d'abord  Philisbourg  à  l'a- 
bri de  toute  attaque,  en  augmentant  ses  fortifications  et  sa 
garnison.  Les  impériaux,  n'osant  pas  pénétrer  du  côté  de  Spire 
dans  la  basse  Alsace,  dont  Turenne  défendait  l'entrée  avec 
vingt  mille  hommes,  repassèrent  sur  la  rive  droite  du  Rhin, 
et  le  remontèrent  jusqu'à  la  hauteur  de  Strasbourg,  dont  ils 
avaient  décidé  les  magistrats  à  violer  la  neutralité  promise  et 
à  leur  accorder  passage.  Le  pont  de  cette  ville  leur  fut  livré, 
et  ses  portes  leur  furent  ouvertes  peu  d'heures  avant  que  Tu- 
renne ,  qui  suivait  leurs  mouvements  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  et  qui  avait  surpris  leur  dessein,  n'y  arrivât  et  ne  s'en 
rendît  maître. 

Les  impériaux  avaient  pénétré  dans  l'Alsace,  dont  ils  occu- 
paient la  capitale.  Ils  y  étaient  avec  quarante  mille  hommes, 

^  Histoire  du,  vicomte  de  Turenne,  tome  I,  pages  5 17- 5 18. 
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aux<|uels  Turenne  ne  pouvait  en  opposer  que  vingt^leax  mille. 
Ib  avaient  pour  eux  les  vœux  des  habitants  récemment  dé- 
tachés de  l'empire,  et  qui  n  avaient  pas  eu  le  teinps  et  né- 
prauvaient  pas  le  désir  de  devenir  Français.  La  position  de 
Turenne  était  d'autant  plus  mauvaise,  que  l'électeur  de  Bran- 
debourg s'avançait  avec  vingt-cinq  mille  hommes  pour  se  réu- 
nir au  duc  de  Bournonville,  et  qu'une  fois  cette  jonction  opé- 
rée^ l'armée  impériale  devenait  beaucoup  trop  forte.  Dans  cette 
conjoncture  difficile,  Turenne  prît  résolument  son  parti.  La 
prévoyance  le  rendit  audacieux.  Devenu  jdus  hardi  en  vieillis- 
sant, la  vigueur  et  la  maturité  du  jugement  faisaient  disparaître 
en  lui  les  anciennes  hésitations  du  caractère.  Quoique  très- 
inférieur  en  forces,  il  ne  voulut  pas  attendre  de  le  devenir  da- 
vantage ,  et  le  4  octobre  il  attaqua  à  Ënzheim  l'armée  im- 
périale campée  un  peu  au-dessus  de  Strasbourç,  entre  l'Iîl  et 
la  Bruch.  Il  la  battît  et  la  força,  après  avoir  laissé  trois  mille 
morts,  beaucoup  de  blessés  et  d'étendards  sur  le  champ  de 
bataille,  de  se  mettre  à  couvert  derrière  l'IU  et  sous  le  canon 
de  Strasbourg. 

Mais  cette  victoire  n'avait  rien  de  décisif.  Elle  donna  à  Tu- 
renne l'honneur  des  armes,  sans  lui  procurer  d'autre  avantage 
que  de  maintenir  le  courage  et  la  confiance  de  ses  troupes. 
Dix  jcMwrs  après,  l'électeur  de  Brandebourg  opéra  sa  jonction 
avec  le  duc  de  Bournonville,  le  duc  de  Lorraine  et  le  comte 
Caprara.  L'année  des  confédérés,  s'élevant  à  près  de  soixante 
mille  hommes  et  environ  trois  fois  plus  considérable  que  celle 
de  Turenne,  se  remit  en  mouvement  et  reprit  l'offensive.  Elle 
avait  le  dessein  de  chasser  les  Français  de  l'Alsace,  d'occuper 
ensuite  la  Lorraine  et  la  Franche-Comté,  et  de  s'avancer  sur 
Paris  à  travers  la  Champagne.  La  cour  de  Versailles  fut  ex- 
trêmement alarmée,  et  Louis  XIV  ordonna  à  l'arrière-ban  du 
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royaume  qa*il  avait  fait  lever  peu  de  temps  auparavant,  et  aux 
troupes  de  Flandre,  d'aller  joindre  le  maréchal,  dans  l'ha- 
bileté duquel  reposait  alors  le  salut  de  la  France  entamée  et 
qu'on  croyait  hors  d'état  de  pouvoir  garder  sa  position. 

Mais  l'opiniâtre  et  tranquille  Turenne  ne  quitta  point  l'Al- 
sace. S'éloignant  un  peu  de  Strasbourg,  il  se  retira  lentement 
et  sans  aucune  perte  derrière  la  Zorn ,  au  camp  de  Diettviller, 
dans  les  montagnes,  entre  Saverne  et  Haguenau,  qu'il  couvrit 
habilement  et  dont  il  empêcha  l'accès  aux  soixante  mille  con- 
fédérés. Malgré  leur  supériorité  numérique,  ces  troupes,  com- 
mandées par  quatre  chefs  dont  les  intérêts  n'étaient  pas  les 
mêmes  et  qui  s'accordaient  difficilement,  n'osèrent  ni  l'atta- 
quer dans  son  camp,  ni  mettre  le  siège  devant  Phihsbourg,  ou 
Haguenau,  ou  Saverne.  Turenne  fortifia  ces  deux  dernières 
places  et  couvrit  pendant  plus  d'un  mois  toute  la  basse  Alsace. 
Les  confédérés ,  ne  pouvant  pas  pénétrer  dans  la  partie  infé- 
rieure de  cette  province,  se  répandirent  dans  la  partie  haute, 
où  ils  établirent  leurs  quartiers. 

C'est  alors  que  Turenne  conçut  un  projet  plein  de  génie  et 
d'audace.  Sa  victoire  de  Sinzheim  contre  Caprara  et  le  duc  de 
Lorraine  avait  été  annulée  par  l'arrivée  du  duc  de  Bournon- 
ville  et  des  contingents  de  l'empire;  sa  victoire  d'Enzheim 
contre  le  duc  de  Bournonville,  le  duc  de  Lorraine  et  Caprara 
avait  été  rendue  inutile,  à  son  tour,  par  la  jonction  du  grand- 
électeur.  Pour  s'assurer  les  résultats  de  la  campagne  et  faire 
repasser  le  Rhin  aux  confédérés ,  il  fallait  remporter  une  troi- 
sième  victoire  contre  le  grand-électeur,  le  duc  de  Bournon- 
ville, le  duc  de  Lorraine  et  Caprara:  Turenne  l'entreprit.  Mais, 
comme  les  confédérés  étaient  beaucoup  trop  forts  pour  qu'il 
pût  les  attaquer  de  front,  voici  comment  il  s'y  prit 

Il  avait  reçu  six  mille  chevaux  de  l'arrière-ban,  que  lui  avait 
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amenés  le  maréchal  de  Créqui  ;  trente-cinq  escadrcjNM  et  huitba* 
taillons,  qui  s'étaient  rendus  auprès  de  lui  sous  les  ordres  du 
marquis  de  Genlis  et  du  marquis  de  Montauban.  Le  comte  de 
§aulx  était  en  marche  pour  le  joindre  avec  vingt-quatre  esca- 
drons et  dix  bataillons.  Turenne  ordonna  à  ce  dernier  ainsi  qu'à 
La  Feuillée  et  à  Sourdis,  qui  conduisaient  d'autres  renforts, 
de  demeurer  dans  la  Lorraine  allemande.  Alors,  à  la  grande 
surprise  de  tout  le  monde,  après  avoir  laissé  dans  Haguenau 
et  dans  Saverne  les  troupes  nécessaires  pour  garder  ces  deux 
villes  et  les  défendre,  le  29  novembre  il  fit  défiler  lui-même 
toute  son  armée  à  travers  les  Vosges  pour  rentrer  en  Lorraine. 
Il  s'établit  à  Lixheim ,  non  loin  de  Sarrebourg.  On  ne  comprit 
pas  comment  Turenne,  qui  avait  refusé  d'évacuer  l'Alsace 
quand  il  en  avait  reçu  l'ordre,  l'abandonnait  au  moment  où 
l'on  comptait  qu'il  pourrait  s'y  maintenir,  et  pourquoi ,  lorsqu'il 
était  devenu  plus  fort,  il  opérait  volontairement  une  retraite 
à  laquelle  il  n'avait  pas  voulu  se  résigner  lorsqu'il  était  plus 
faible.  On  le  blâma  ouvertement  à  la  cour,  et  Louvois  fit  re- 
marquer cette  faute  apparente  à  Louis  XIV,  qui  conservait 
une  juste  et  grande  confiance  en  un  général  aussi  consommé. 
Sa  retraite  cachait,  en  eflFet,  des  desseins  profonds  et  hardis. 
Il  avait  écrit  à  M.  Le  Tellier  «  que  feignant  de  ne  pouvoir  plus 
résister  aux  ennemis,  depuis  la  jonction  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg, il  allait  toujours  reculer  devant  eux;  que,  pour  leur 
donner  même  plus.de  confiance,  il  se  retirerait  en  Lorraine, 
après  quoi  ils  ne  manqueraient  pas  de  s'étendre  dans  toute 
l'Alsace;  qu'alors  il  tomberait  sur  leurs  quartiers  par  un  en- 
droit où  assurément  ils  ne  soupçonneraient  pas  qu'on  dût  les 
venir  sui^rendre ,  et  qu'il  les  obligerait  peut-être  à  repasser  le 
Rhin  et  à  aller  hiverner  chez  eux^  » 

'  Histoire  da  vicomte  de  Tarerme,  tome  I,  page  554-555. 
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Ce  qufl  avait  prévu  arriva.  Aussitôt  qu'il  se  fut  porté  sur 
le  revers  occidental  de  la  branche  des  Vosges  qui  sépare  la 
Lorraine  de  FAlsace,  les  confédérés  se  répandirent  dans  les 
diverses  parties  de  cette  dernière  province.  Lorsqu'ils  s  y  fut 
rent  dispersés  et  établis  avec  sécurité^  Turenne  trouva  que  le 
moment  d'agir  était  venu.  Il  longea  le  pied  des  Vosges  du 
nord  au  sud,  pour  aller  prendre  l'Alsace  à  revers.  Il  divisa  son 
armée  en  forts  détachements  commandés  par  des  officiers  sûrs 
et  expérimentés;  sans  leur  confier  son  projet,  il  leur  assigna 
Béfortpour  rendez- vous  commun,  en  indiquante  chacun  la 
route  par  laquelle  il  devait  s'y  rendre.  Cette  marché  dérobée, 
à  travers  «  des  montagnes  couvertes  de  neiges,  des  torrents  dé- 
bordés et  des  chemins  presque  impraticables,  »  s'exécuta  avec 
autant  de  précision  que  Turenne  en  avait  mis  à  la  régler.  Après 
trois  semaines  de  marxihe,  le  27  décembre,  il  déboucha  sur 
Béfort,  toutes  ses  troupes  étant  arrivées  fidèlement  au  rendez- 
vous,  avec  quarante  mille  hommes. 

Les  ennemis  épouvantés  abandonnèrent  précipitamment  et 
avec  confusion  leurs  quartiers  rapprochés  de  Béfort  et  se  re- 
plièrent sur  Altkirch  et  Colmar;  Turenne  les  poursuivit.  Il 
battit  à  Mulhouse  un  corps  d'impériaux ,  qu'il  rejeta  sur  la 
droite,  du  côté  de  Bâle,  l'empêchant  ainsi  de  rejoindre  le 
gros  de  l'armée  confédérée;  il  fit  prisonnier  tout  un  régiment 
d'infanterie  à  Brunstatt,  et  il  marcha  contre  le  grand-élec- 
teur, qui  concentrait  ses  troupes  sous  Colmar.  Le  5  janvier 
il  le  trouva  dans  une  position  très-forte,  à  la  tête  d'une  ar- 
mée de  cinquante  mille  hommes,  dont  la  gauche  s'appuyait 
sur  Colmar  et  sur  l'Ill,  la  droite  sur  la  montagne  et  la  ville 
de  Turkheim,  et  qui  avait  son  front  couvert  par  la  rivière 
de  Fecht.  Il  n'hésita  pas  à  l'y  attaquer,  en  ayant  pour  lui 
l'audace  de  sa  marche,  la  confiance  et  la  solidité  de  ses 
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troupes,  son  génie  militaire  et  Tétonnement  de  ses  ennemis 

ébranlés. 

La  bataille  commença  une  heure  avant  le  soleil  couché, 
jBurenne  voulant  y  par  une  habile  prévoyance ,  laisser  à  cette 
grande-  année  le  désir  et  le  moyen  de  battre  en  retraite.  Il 
engagea  Faction  avec  beaucoup  de  vigueur,  et  à  la  nuit  il  avait 
battu  Tennemi,  auquel  il  avait  enlevé  Turkheim,  et  qui  dé- 
campa dans  un  assez  grand  désordre.  Le  lendemain  Turenne 
poursuivit  les  confédérés,  qui  se  replièrent  sur  Strasbourg ,  où 
ils  repassèrent  le  Rhin  en  évacuant  toute  l'Alsace  ^  Cette  cam- 
pagne, la  plus  habile  et  la  plus  profonde  de  la  vie  militaire 
de  Turenne ,  le  plaça  au-dessus  de  tous  les  autres  grands  ca- 
pitaines. Par  sa  constance,  par  sa  hardiesse,  par  trois  victoires 
remportées  sur  MontécucuUi,  Bournonville  et  le  grand«élec- 
teur,  dont  il  avait  contenu  ou  désorganisé  les  armées,  il  avait 
facUité  la  conquête  de  la  Franche^^omté,  consolidé  les  posses- 
sions de  Flandre,  sauvé  l'Alsace  et  la  Lorraine  et  empêché  une 
invasion  en  France. 

Aussi  rien  n égala  Tenthousiasme  dont  il  devint  lobjet. 
Après  qu'il  eut  mis  ses  troupes  en  quartiers  d'hiver  et  laissé 
le  commandement  de  l'Alsace  au  marquis  de  Vaubrun,  il  se 
rendit  à  Saint-Germain.  Louis  XIV  lui  avait  écrit  :  «  Je  désire 
que  vous  reveniez  près  de  moi,  où  j'ai  bien  de  l'impatience  de 
vous  voir  pour  vous  témoigner  de  vive  voix  la  satisfaction  que 
me  donnent  les  services  considérables  et  importants  que  vous 
m'avez  rendus  pendant  toute  la  campagne ,  et  la  dernière 
victoire  que  vous  venez  de  remporter  sur  mes  ennemis^.  »  Sur 

*  Voir,  pour  toute  cette  campagne,  ffû-  de  Turenne,  tome  V,  pages  i38  à  i54« 

tfnre  in,  vicomte  de  Turenne,  tome  I,  pages  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  ricomte  de 

497  à  555. — Œuvres  de  Louis  XIV,  lome  Turenne,  du  i3  janvier  1675.  —  Œuvres 

m,  pages  â5o  ,  451  et  452.  —  Mémoires  de  Louis  XIV,  tome  III .  pages  53 1  à  533. 
de  Napoléon  à  Sainte-Hélène,   campagnes 
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toute  la  route ,  les  populations  que  Turenne  avait  sauvées  des 
ravages  d'une  invasion  accouraient  au-devant  de  lui,  émues 
d'admiration  et  de  reconnaissance.  Louis  XlV  le  combla  de 
tous  les  témoignages  de  la  plus  vive  satisfaction;  il  Tembrasui 
publiquement  et  prescrivit  à  Louvois  de  lui  faire  de  nouvelles 
excuses  et  de  lui  demander  son  amitié.  A  la  cour,  Turenne  fut 
Tobjet  d'un  empressement  et  de  louanges  qui  faisaient  ressor- 
tir sa  rare  modestie.  Il  était  embarrassé  de  sa  gloire.  «  Tout  le 
monde,  dit  Pelisson ,  a  trouvé  qu'il  était  un  peu  plus  honteux 
qu'il  n'avait  accoutumé  de  l'être  ^  » 

La  campagne  de  1674  avait  été  brillante  et  heureuse  sur 
tous  les  points.  Louis  XIV  n'avait  essuyé  aucun  revers  mari- 
time, ce  qui  pouvait  compter  comme  un  avantage.  Il  n'avait 
pas  eu  la  prétention  de  tenir  la  mer  contre  les  Hollandais,  et 
n'avait  songé  qu'à  mettre  ses  colonies  et  ses  côtes  à  l'abri  de 
leurs  attaques.  Aussi  Ruyter  avait-il  vainement  essayé  de  se 
rendre  maître  de  la  Martinique,  où  il  avait  été  repoussé  ;  de  son 
côté,  Tromp,  après  avoir  fait  deux  descentes  infructueuses  à 
Belle-Ile  et  à  Noirmoutiers,  avait  tout  aussi  inutilement  longé 
le  littoral  du  Poitou,  de  la  Breta]gne,  de  la  Normandie,  dans 
l'espoir  d'y  provoquer  un  soulèvement  et  d'y  opérer  une  des- 
cente. Sur  la  frontière  seule  de  Roussillon,  qui  avait  été  un 
peu  négligée  parce  que  l'attaque  des  Espagnols  ne  semblait 
pas  devoir  y  être  dangereuse ,  et  où  le  comte  de  Schomberg 
était  arrivé  tard  et  avec  peu  de  forces,  on  avait  essuyé  quel- 
ques désavantages.  Les  Espagnols  avaient  pénétré  sur  le  ter- 
ritoire de  la  France ,  mais  ils  avaient  été  bientôt  obligés  d'en 
retirer  leurs  troupes  pour  les  transporter  en  Sicile ,  où  Messine 
s'était  révoltée  et  devait  opérer  une  puissante  diversion  en 
faveur  de  Louis  XIV. 

^  Lettre  de  Pelisson ,  Œavres  de  Louis  XIV,  tome  UI ,  page  i^g. 
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Malgré  les  succès  de  la  campagne  de  1674»  le  rm.de  France 
avait  essayé  de  renouer  les  négociations.  Il  avait  agréé  la  mé- 
diation du  roi  d'Angleterre,  qui  Tavait  fait  accepter  également 
^rles  États-Généraux  des  Provinces-Unies  ^  Mais  la  mauvaise 
issue  des  conférences  de  Cologne  avait  prouvé  à  Louis  XIV 
qu  il  ne  lui  était  pas  possible  de  satisfaire  tous  les  membres 
de  cette  coalition ,  qu'il  fallait  les  diviser,  et  quau  lieu  d'une 
négociation  générale,  dans  laquelle  il  aurait  du  désavantage, 
il  lui  convenait  d'entamer  des  négociations  séparées.  Dès  lors 
il  visa  de  bonne  heure  à  séparer  entre  eux  les  confédérés.  Dans 
cette  pensée,  ses  propositions  ne  devaient  s'adresser  ni  à  l'em- 
pereur ni  à  l'Espagne.  L'empereur  aurait  exigé  la  restitution 
de  la  Lorraine ,  le  rétablissement  des  dix  villes  de  la  préfec- 
ture de  Haguenau  dans  leur  indépendance,  une  sorte  de  pro- 
tectorat impérial  en  faveur  des  feudataires  des  trois  évêchés, 
et,  de  plus,  il  aspirait  à  la  conquête  de  l'Alsace.  L'Espagne 
aurait  revendiqué  non-seulement  la  Franche-Comté,  que 
Louis  XIV  n'avait  pas  l'intention  de  rendre,  mais  tout  ce 
qu'elle  avait  perdu  dans  la  campagne  de  1667  et  par  le  traité 
d'Aix-la-Chapelle.  Louis  XIV,  qui  espérait  s'étendre  encore  aux 
dépens  de  cette  dernière  puissance ,  ne  songea  donc  point  à 
traiter  séparément  avec  la  maison  d'Autriche.  Les  Provinces- 
Unies  seules  n'avaient  plus  d'intérêt  à  une  guerre  dont  elles 
cessaient  d'être  l'objet  et  dont  elles  continuaient  à  supporter 
presque  exclusivement  les  charges.  Quoiqu'il  fût  difficile  de  leur 
faire  abandonner  les  alliés  qui  les  avaient  secourues  dans  leur 
détresse,  et  enfreindre  les  devoirs  de  la  plus  simple  loyauté  et 
de  la  plus  stricte  reconnaissance,  Louis  XIV  le  tenta. 

Il  savait  que  les  HpHandais  étaient  accablés  par  la  guerre , 

*  Lettre  des  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies   au   roi  d'Angleterre,  du  i5  no- 
vembre 1674. 
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qu  ils  éprouvaient  le  besoin  de  réparer  les  désastres  d'une  in- 
vasion qui,  pendant  un  an  et  demi,  avait  livré  la  moitié  de 
leur  pays  aux  ravages  et  aux  exactions  des  armées  ennemies, 
et  plongé  l'autre  moitié  sous  les  flots  de  la  mer.  Il  croyait  leur 
intérêt  fort  en  état  de  modérer  leur  reconnaissance.  D'ailleurs  il 
n'ignorait  pas  que  le  parti  républicain  commençait  à  se  montrer 
de  nouveau  et  qu'il  était  extrêmement  disposé  à  la  paix.  Si  ce 
parti  ne  faisait  pas  prévaloir  son  sentiment  et  même  ne  l'avoiiait 
pas  encore  ouvertement,  c'est  qu'il  craignait  toujours  le  parti 
belliqueux  et  violent  du  stathoudérat.  Au  moment  où  les  con- 
férences de  Cologne  s'étaient  rompues,  le  comte  Tott  avait 
déjà  proposé  à  M.  de  Beverningk  de  conclure  une  paix  par- 
ticulière entre  la  France  et  les  États-Généraux  à  des  conditions 
avantageuses  pour  ces  derniers.  M.  de  Beverningk  lui  avait 
répondu  «que  ce  qu'il  lui  proposait  pouvait  conduire  les 
Etats  à  une  paix  qui  leur  serait  très-utile,  mais  qu  outre  qu'elle 
ne  serait  pas  honnête,  il  devait  lui  dire  franchement,  pour 
ne  pas  faire  l'homme  de  bien,  qu'il  mettrait  sa  tête  au  hasard 
s'il  faisait  à  présent  cette  ouverture;  qu'il  ne  croyait  pas  même 
qu'il  y  eût  en  Hollande  une  personne  qui  l'osât,  sans  s'exposer 
au  même  péril;  que  tous  les  Hollandais  étaient  comme  des 
gens  qui  sortaient  de  l'abîme  d'où  ils  croyaient  que  la  maison 
d'Autriche  venait  de  les  retirer;  que  le  prince  d'Orange  était 
plus  que  personne  dans  ce  même  sentiment;  qu'ainsi,  pour  ne 
point  le  tromper,  il  lui  déclarait  nettement  que  cette  ouver- 
ture n'irait  pas  plus  loin.  »  M.  de  Beverningk  avait  cependant 
ajouté  que  si  les  États-Généraux  parvenaient  à  s'entendre  avec 
le  roi  de  France  sur  les  difierends  qu'ils  avaient  ensemble,  ils 
parleraient  si  haut  qu'ils  forceraient  à  la  paix  leurs  alliés,  avec 
lesquels  ils  étaient  fort  peu  engagés  ^ 

*  Négociations  de  Cologne,  manuscrit  du  dépôt,  pages  67^  et  676. 
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La  crainte  arrêtant  seule  le  parti  républicain  dans  Fexpres- 
sîon  de  ses  vœux  pacifiques,  Louis  XIV,  qui  avait  tout  lieu  de 
compter  sur  l'appui  de  ce  parti,  essaya  de  gagner  à  ses  projets 
le  prince  d'Orange,  de  qui  tout  dépendait  alors  dans  les  Pro- 
vinces-Unies, en  flattant  sa  vanité  et  en  encourageant  son  ambi- 
tion. Use  servit,  dans  cette  vue,  de  moyens  détourna  qui  ne 
Texposassent  point  à  des  refus  directs.  Le  comte  d'Estrades, 
son  ancien  ambassadeur  auprès  des  Étàts^énéraux,  était  alors 
gouverneur  de  Maëstricht.  Il  conservait  beaucoup  d'amis  dans 
les  Provinces-Unies  et  il  y  était  fort  considéré.  Ce  fut  lui  que 
Louis  XIV  employa  dans  cette  occasion.  Le  comte  d'Estrades, 
qui  était  déjà  en  relation  avec  M.  Van  den  Bosch ,  ancien  commis 
de  M.  de  Witt,  et  député  d'Amsterdam  aux  États-Généraux, 
entra  en  correspondance  avec  M.  de  Launoy,  serviteur  du 
prince  d'Orange  et  placé  dans  son  intimité;  les  premières  ré- 
ponses .qu'il  en  reçut  sur  les  dispositions  du  statbouder  n'an- 
noncèrent rien  de  favorable. 

Lettre  Sou  altessB  mon  maître  est  fort  persuadée  que  Ton  a  été  bien 

M.  de  Launoy  fàché  en  France  de  la  ruine  de  la  cabale  de  Lowestein,  qui  était 
dTBs^M     toute  pour  la  France  et  contre  son  altesse. 

La  Haye,  Mon  maître  a  été  forcé  de  se  jeter  dans  la  ligue  où  il  est  à  présent 

3o avril  1674.  engagé  avec  Tempire,  TEspagne  et  le  duc  de  Lorraine;  et  comme 

il  y  a  un  article  du  traité  de  ne  faire  point  de  paix  que  les  choses 
ne  soient  remises  au  même  état  où  elles  étaient  à  la  paix  des  Py- 
rénées, je  vois  les  affaires  de  la  paix  bien  éloignées ,  rhumeiu:  de 
son  altesse  et  son  inclination  étant  de  tenir  exactement  la  parole 
qu*il  a  donnée  par  le  traité ,  et  ne  voyant  pas  une  plus  grande  sûreté 
pour  lui  et  pour  les  États-Généraux  que  de  se  tenir  ferme  dans  la 
ligue  qu'il  a  faite  ^ 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCU. 
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M.  de  Launoy  annonçait  de  plus  que  le  prince  d^Orange 
était  aigri  par  les  discours  qu'avaient  tenus  sur  lui  les  prin* 
cipaux  officiers  français,  en  évacuant  Utrecht,  et  par  la  per- 
suasion où  il  était  que  le  roi  faisait  peu  d'estime  de  sa  per- 
sonne. Il  énuméraît  en  même  temps  les  formidables  prépa- 
ratifs des  confédérés  pour  la  campagne  qui  allait  s'ouvrir, 
et  ne  laissait  aucune  espérance  de  paix.  Malgré  cette  ré- 
ponse, Louis  XIV  insista,  et  M.  de  Lôuvois  écrivît  au  comte 
d'Estrades. 

fai  reçu  la  lettre  que  vous  avez  pris  la  peine  dé  m'écrire  le  i  9  de       Eitwit 

...  .  .  d*une  lettre 

ce  mois.  Le  roi  trouve  non  que  vous  envoyiez  encore  cinq  cents     do  marquis 
écus  à  rhomrae  que  vous  savez ,  outre  les  premiers  cinq  cents  écus     ^  ««mte* 
portés  par  ma  dernière,  et  que  vous  répondiez  à  celle  qu*il  vous  a     d'Estrades. 
écrite  le  10  de  ce  mois  beaucoup  d'honnêtetés  de  votre  part  pour   aevànt^e, 
M.  le  prince  d'Orange,  lui  témoignant  un  grand  désir  de  pouvoir    29"^**^?^ 
contribuer  à  rétablir  la  paix  entre  la  France  et  les  États-Généraux  par 
la  connaissance  que  vous  avez  des  grands  avantages  que  M.  le  prince 
d'Orange  en  peut  retirer,  et  ce  que  vous  appréhendez  poiu*  lui  des 
mauvais  succès  qu'il  est  impossible  qu'il  n'ait  en  Flandre;  que  vous 
êtes  persuadé  que  le  roi  ne  ferait  pas  de  difficulté  de  faire  négocier 
la  paix  avec  les  États-Généraux  en  Angleterre ,  mais  que  vous  sou- 
haiteriez, à  la  considération  de  M.  le  prince  d'Orange,  qu'il  n'y  eût 
point  de  médiateiu*  entre  lui  et  le  roi ,  afin  que  sa  majesté  pût  lui 
savoir  gré  de  ce  qui  se  négocierait  avec  les  États-Généraux,  et,  en 
même  temps,  prendre  avec  lui  des  mesures  pour  le  maintien  de  son 
autorité  qu'il  est  impossible  que  les  Etats  ne  cherchent  à  diminuer 
dès  qu'ils  seront  en  paix  ;  que  vous  croyez  que  M.  le  prince  d'Orange 
a  trop  d'esprit  pour  ajouter  foi  aux  contes  que  les  gens  qui  lui 
prennent  de  l'argent  pour  le  maintenir  dans  les  intérêts  des  Espa- 
gnols lui  peuvent  faire  de  l'aversion  et  du  mépris  que  sa  majesté  a 
pour  lui,  puisque  vous  êtes  bien,  informé  que,  de  toutes  les  histoires 
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que  Ton  publie  en  Hollande  sur  cela  ^  il  n'y  en  a  pas  une  qui  soit 
.   véritable  ^ 

La  correspondance  continua ,  et ,  après  les  premiers  succès  de 
la  campagne  et  la  conquête  entière  de  la  Franche-Comté,  M.  de 
Louvois  avait  écrit  au  comte  d'Estrades  pour  qu'il  fît  sonder 
de  nouveau  le  prince  d'Orange.  Il  le  chargeait  de  lui  insinuer 
«  qu'il  ne  doutait  point  qu'à  la  fin  de  cette  campagne  les  Etats- 
Généraux  ne  voulussent  la  paix,  et  pour  l'intérêt  de  leur  com- 
merce, et  pour  réprimer  l'autorité  que  M.  le  prince  d'Orange 
avait  sur  eux;  que  si  cette  paix  se  faisait  sans  que  M.  le  prince 
d'Orange  eût  pjris .aucune  mesure  avec  le  roi,  il  serait  bien 
difficile  que  le  roi,  persuadé  de  l'aversion  de  M.  le  prince  d'O- 
range pour  les  intérêts  de  la  France,  n'appuyât  les  intérêts  de 
ceux  qui  lui  seraient  contraires^.  »  Au  même  moment  le  comte 
d'Estrades  recevait  de  M.  de  Launoyla  lettre  suivante,  qui  an- 
nonçait de  la  part  du  prince  d'Orange  le  parti  pris  de  com- 
bfliltre  le  prince  de  Condé  dans  les  plaines  de  Charleroi. 

Extrait  J'ai  reçu  votre  lettre  à  part  et  je  l'ai  fait  voir  à  son  altesse  mon  maître. 

de  fi  ^'a  répondu,  après  avoir  lu  deux  fois  tout  ce  que  vous  m'écrivez, 

^  au*comte^  que  les  lettres  n'ont  point  de  réplique  ;  qu'il  n'est  pas  d'humeur  à 

d'Estrades,     découvrir  ses  sentiments  par  écrit;   qu'il  •comprend   fort  bien  qu'il 

aSiuiîSt^re  A  ^^"^  attendre  un  autre  temps  pour  s'ouvrir  sur  beaucoup  de  choses, 

ce  qui  ne  peut  se  faire  que  par  une  personne  de  confiance  ;  que  vous 
étiez  le  seul  à  qui  il  s'ouvrirait  de  toutes  ses  pensées,  et  xjue  pour  le 
présent  il  ne  songeait  qu'à  acquérir  de  la  réputation;  qu'il  croyait 
être  sur  le  point  de  le  faire  dans  une  conjoncture  où  toutes  les  ar- 
mées s'étaient  jointes;  que,  s'il  lui  arrive  du  malheur,  il  aura  la  satis- 
faction d'avoir  fait  ce  qu'un  homme  de  bien  et  d'honneur  doit,  et 

*  Correspondance  de  Hollande,  y oi.XQl.        comte   d'Esirades,    du    aa  juillet  1674. 

*  Lettre  du   marquis   de   Louvois   au        (Corresp.  de  Hollande,  yoh  XCU,] 
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qu'il  ne  peut  qu'acquérir  beaucoup  de  réputation ,  ayant  à  combattre 
contre  un  aussi  grand  capitaine  comme  M.  le  prince  de  Condé.  Je 
vous  dis  tout  ce  qu'il  m'a  répondu,  sans  rien  ajouter.  C'est  avec  regret 
que  je  vois  les  affaires  réduites  à  l'extrémité.  Son  altesse  mon  maître 
ne  désire  rien  tant  que  de  donner  bataille.  Il  a  bien  fallu  des  allées 
et  des  venues  pour  porter  les  alliés  à  prendre  ce  parti.  Son  altesse  doit 
partir  le  26  pour  aller  à  Charleroi,  où  il  y  a  de  grandes  plaines,  esti- 
mant lui  être  plus  avantageux  de  combattre  en  lieu  découvert,  à 
cause  du  grand  corps  de  cavalerie  qui  est  dans  nos  armées,  qui  se 
monte  à  trente  mille  chevaux. 

Si  les  Espagnols  n'avaient  son  altesse  mon  maître  pour  eux,  ils 
seraient  perdus;  on  n'a  jamais  vu  de  si  pauvres  gens.  C'est  avec  bien 
du  regret  que  je  vois  mon  maître  engagé  avec  eux^ 

Après  la  perte  de  la  bataille  de  Seneffe,  M.  de  Launoy 
écrivit  : 

Vous  apprendrez  par  d'autres  voies  les  pertes  que   nous  avons        Lettre 
faites  par  l'infidélité  des  Espagnols  :  son  altesse  mon  maître  a  fait    M.deLaaooy 
l'arrière-garde.  Les  Espagnols  ont  promis  de  les  joindre,  en  cas  qu'ils     d^iAftAei. 
fussent  attaqués.  Bien  éloignés  de  tenir  leur  parole,  il  a  fallu  que      La  Haye, 
son  altesse  mon  maître  ait  payé  de  sa  personne  pour  faire  retirer  un 
régiment  d'Espagnols  d'une  ravine ,  parce  qu'il  se  voulait  rendre,  et 
y  a  mis  à  sa  place  un  de  nos  régiments,  qui  a  soutenu  l'attaque  plus 
d'une  heure  et  demie. 

M.  le  prince  de  Condé  a  attaqué  notre  arrière-garde  avec  bien  de  la 
vigueur.  Son  altesse  mon  maître  s'est  trouvée  plusieurs  fois  en  grand 
péril.  Il  y  a  eu  plusieurs  officiers  blessés  à  ses  côtés.  Owerkerck , 
son  premier  écuyer,  a  eu  un  coup  de  mousquet  à  la  tête  ;  il  a  été 
pris  assez  longtemps  par  vos  gens,  et  s'est  sauvé  heureusement. 
Nous  avons  perdu  six  bataillons  d'infanterie  dont  il  ne  reste  per- 
sonne. Tout  le  bagage  de  mon  maître  et  celui  de  son  armée  a  été 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCII. . 
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pris  et  pillé  sans  qu'il  en  reste  rien.  En  mon  particulier,  je  perds 
tous  mes  papiers  et  mes  chiffres,  et  quinze  cents  pistol es  que  j'avais 
dans  les  coffres  de  son  altesse.  Me  voilà  réduit  à  une  grande  misère. 
Les  Espagnols  ne  laisseront  pas  de  publier  leur  victoire;  ils  le  doi- 
vent faire  de  n'avoir  rien  perdu. 

J'ai  fait  souvenir  son  altesse  de  tout  ce  que  vous  m'avez  écrit.  Il  est 
outré  au  dernier  point  contre  cette  maudite  race.  Notre  perte  est  si 
proche,  que  je  ne  sais  pas  quelle  résolution  on  prendra.  Nous  mar- 
chons vers  Mons,  manquant  de  toutes  choses,  et  l'épouvante  est 
grande.  Je  vous  prie  de  vous  servir  à  l'avenir  du  nouveau  chifiBre  que 
je  vous  ai  envoyé,  le  premier  ayant  été  pris  parmi  mes  papiers*. 

Louis  XIV  crut  roccasion  de  traiter  devenue  plus  favorable 
après  la  victoire  de  Seneffe,  et  M.  de  Louvois  chargea  le  comte 
d'Estrades  de  faire  parvenir  au  prince' d'Orange  les  offres  les 
plus  avantageuses. 

Lettre  Tous  les  jours  nous  apprenons  que  la  perte  des  ennemis  au  com- 

deLvov^    ^®*  ^^  Seneffe  a  été  plus  grande,  et  la  victoire  de  M.  le  prince  plus 

^/Tî**      considérable.  La  plus  grande  partie  de  la  perte  des  ennemis  est 

Versailles,     tombée  sur  M.  le  prince  d'Orange,  non-seulement  parce  qu'il  a  eu 

19  août  1674.  plus  de  doure  mille  hommes  pris,  tués  ou  blessés,  et  qu'avant  le 

combat  il  lui  en  avait  déserté  plus  de  trois  mille  ;  mais  encore  parce 
que  l'équipage  de  tout  le  reste  a  été  pris  ou  brûlé,  et  il  est  impos- 
sible que  ia  nouvelle  n'en  cause  une  grande  altération  en  Hollande, 
et  qu'elle  n'augmente  considérablement  quand  ils  apprendront  qu'il 
faut  faire  un  nouveau  fonds,  tant  pour  le  rétablissement  de  leurs 
troupes  que  pour  leur  entretenement  durant  le  reste  de  la  cam- 
pagne. 

Le  roi  ne  voudrait  pas  que  M.  le  prince  d'Orange ,  recevant  mal 
ce  que  sa  majesté  lui  ferait  dire,  l'allàt  prôner  parmi  les  gens  de  son 
parti;  mais  si  vous  croyer  que  votre  ami  fût  capable  de  lui  dire  que 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CXII. 
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le  roi,  dans  la  joie  qu'il  a  eue  de  Tavantage  de  ses  armes,  eût  souhaité 
que  la  perte  ne  fût  pas  tombée  sur  M,  le  prince  d'Orange,  par  l'ap- 
préhension où  il  est  que  cela  ne  lui  porte  préjudice  auprès  des 
peuples,  sa  majesté  trouverait  bon  que  vous  le  mandassiez  à  votre 
ami,  et  qu'en  même  temps  vous  prissiez  occasion  de  lui  représenter 
qu'il  n'est  guère  juste  que  M.  le  prince  d'Orange  continue  à  risquer 
l'établissement  de  sa  maison  pour  satisfaire  à  la  manie  qu'ont  les 
Espagnols  de  ne  pas  vouloir  que  la  paix  se  fasse  autrement  que  sur 
le  pied  du  traité  des  Pyrénées  ;  et  à  cette  occasion  vous  lui  pourrez 
repéter  tout  ce  que  je  vous  ai  déjà  marqué  du  risque  que  court 
le  prince  d'Orange  si ,  s'opiniàtrant  à  soutenir  le  parti  des  Espagnols, 
la  paix  se  fait  sans  qu'il  ait  pris  aucunes  mesures  avec  sa  majesté; 
que,  si  les  Etats-Généraux ,  dans  le  même  temps  qu'il  paraissait  que 
leur  armée  jointe  à  celle  des  confédérés  était  supérieure  en  Flandre, 
s'expliquaient  que  la  paix  leur  était  nécessaire ,  et  qu'ils  la  voulaient 
faire  cet  hiver,  M.  le  prince  d'Orange  peut  bien  connaître  que  ce 
qui  vient  d'arriver  va  encore  accroître  leur  désir,  et  leur  donner  la 
hardiesse  de  parler  avec  encore  plus  de  liberté  sur  ce  sujet;  que  s'il 
entrait  présentement  en  négociation  avec  le  roi,  sa  majesté  mettrait 
parmi  les  conditions  toutes  celles  qui  peuvent  êtrelesplus  avantageuses 
pour  le  maintien  de  son  autorité  et  la  faire  passer  à  sa  postérité 
après  lui.  Que  Ton  sait  bien  que  les  principaux  d'Hollande  aimeraient 
mieux  abandonner  deux  places  au  roi  que  de  passer  ces  conditions  ; 
mais  que ,  sa  majesté  faisant  d'ailleurs  les  conditions  de  l'Etat  bonnes, 
pas  un  n'oserait  contredire ,  et  qu'au  lieu  que  la  grandeur  de  M.  le 
prince  d'Orange  paraît  présentement  dans  un  état  violent  et  appuyée 
sur  des  choses  qui  apparemment  ne  sauraient  durer,  elles  trou- 
veraient un  appui  solide  dans  l'amitié  de  sa  majesté.  Qu'il  n'est  point 
question  pour  cela  d'abandonner  ses  alliés  ni  de  manquer  aux  traités 
qu'il  a  avec  eux,  puisque,  sa  majesté  faisant  un  traité  avec  les 
Etats-Généraux,  le  prince  d'Orange  consentirait  à  passer  un  article 
qui  remettrait  les  affaires  d'Allemagne  aux  traités  de  Westphalie ,  et 
les  différends  qui  peuvent  rester  *pour  son  exécution  à  d'amiables 

39. 
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compositions.  Qu'à  Tégard  des  Espagnols  on  remettrait  toutes  choses 
sur  le  pied  du  traité  d'Aix-la-Chapelle»  à  la  réserve  de  ce  en  quoi  le 
sort  des  armes  Ta  altéré;  c'est-à-dire,  hors  la  Franche-Comté  qui 
demeurerait  au  roi ,  tout  serait  au  même  état  qu  au.  susdit  traité 
d'Aix-la-Chapelle. 

Servex-vous  de  tout  ceci  suivant  votre  prudence,  et  essayez  sur 
toutes  choses  à  porter  votre  ami  à  engager  son  maître  à  vous  envoyer 
quelqu'un  de  confiance  par  le  moyen  duquel  vous  puissiez  com- 
prendre si  effectivement  il  n'y  a  rien  à  faire  avec  M.  le  prince  d'O- 
range, afin  que,  si  cela  est,  sa  majesté  puisse  prendre  des  mesures 
avec  le  parti  qui  lui  est  contraire  ^ 

Le  comte  d'Estrades  écrivit  à  M.  de  Launoy  conformément 
aux  instructions  qui  lui  étaient  données.  M.  de  Launoy,  avant 
de  recevoir  la  lettre  du  comte  d'Estrades,  lui  avait  mandé  : 
«  Je  vois  mon  maître  tout  à  fait  porté  à  continuer  la  guerre. 
Il  est  persuadé  que  sa  gloire  et  son  avantage  se  rencontreront 
plus  à  continuer  la  guerre  et  à  soutenir  ses  alliés  qu  à  faire 
une  paix  où  il  restera  oisif  peut-être  toute  sa  vie^.  »  Il  avait 
ajouté  que,  pour  remonter  le  moral  de  ses  troupes,  il  avait 
fait  couper  la  tête  au  major  de  ses  gardes,  qui  avait  quitté  trop 
tôt  le  poste  où  il  Tavait  mis,  et  poursuivi  devant  des  conseils 
de  guerre  d'autres  officiers  qui  n'avaient  pas  fait  leur  devoir^; 
que  le  rhingrave  et  le  comte  de  Waldeck  lui  persuadaient  de 
poursuivre  la  guerre,  pour  rester  à  la  tête  des  armées  impé- 
riales et  espagnoles  et  devenir  le  prince  le  plus  considérable 
de  l'Europe,  et  que  des  conseils  indirects  ne  pouvaient  pas 
balancer  l'effet  de  pareilles  séductions^.  Cependant,  lorsqu'il 

*  Correspondance  de  Hollande,  v.  CXII.  ^  Même  dépêche. 

'  Lettre  de  M.  de  Launoy  au  comte  ^  Lettre  de  M.  de  Launoy  au  comte 
d*Estrades ,  du  a3  août  1674.  (Corre^po/i-  .  d'Eslrades,  du  ag  août  1674.  (Correspon- 
dance de  Hollande,  vol.  XCH.)  dance  de  Hollande,  vol.  XIL] 
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reçut  la  dernière  lettre  du  comte  d'Estrades,  M.  de  Launoy 
s'empressa  de  la  communiquer  au  prince  d'Orange,  et  comme 
elle  contenait  une  proposition. formelle  de  négocier,  le  prince 
ne  parut  pas  éloigné  d'y  consentir.  M.  de  Launoy  écrivit  : 


Le  soir  je  dis  à  son  altesse  que  j'avais  reçu  une  de  vos  lettres, 


Lettre 
de 


La  Haye , 

'  sept.  167/1. 


qui  témoignait  bien  de  l'attention  pour  sa  personne.  Il  voulut  que  m.  de  Lauuoy 
je  lui  lusse ,  et  il  me  dit  :  Je  suis  bien  persuadé  que  M.  le  comte  d'Es-  j^Estrade* 
trades  m'aime,  et  qu'il  ne  me  conseillfrait  pas  de  faire  quelque  chose 
contre  mon  honneur;  mais  les  affaires  sont  présentement  bien  en- 
gagées pour  demeurer  sans  rien  faire.  Je  ne  laisserai  pas  d'écrire  à 
M.  le  pensionnaire  Fagel,  de  lui  envoyer  quelqu'un  à  Maëstricht,  de 
ma  part,  pour  voir  comment  nous  pourrions  entamer  cette  négocia- 
tion; à  quoi  je  n'entendrai  pas  que  nos  alliés  ne  soient  satisfaits. 

Voilà  ce  qu'il  m'a  dit,  et,  dès  le  soir,  j'ai  dépêché  un  courrier  au- 
dit sieur  Fagel,  pour  vous  envoyer  le  sieur  Pesters,  greffier  et  pen- 
sionnaire des  Etats  dUtrecht.  Assurez-vous  que  je  ferai  de  ma  part 
tout  ce  que  je  pourrai  pour  faire  réussir  une  si  grande  affaire  ^ 


En  eflet,  le  prince  d'Orange  choisit  le  jour  même  M.  Pes- 
ters, pour  négocier  indirectement  avec  le  comte  d'Estrades.  Il 
lui  donna  les  instructions  suivantes,  et  Tadressa  à  M.  Gaspard 
Fagel,  qui  devait  en  prévenir  les  Etats-Généraux  et  l'expédier 
ensuite  pour  Maëstricht. 


Le  sieur  Pesters  partira  aussitôt  que  M.  Fagel  le  lui  dira ,  pour 
aller  trouver  M.  le  comte  d'Estrades  à  Maëstricht. 

Après  lui  avoir  témoigné  combien  je  suis  sensible  à  ses  marques 
d'amitié,  ledit  Pesters  entrera  comme  de  lui-même  en  conversation 
sur  les  conditions  de  paix.  On  lui  proposera  peut-être  de  me  séparer 
des  Espagnols  et  des  traités  que  j'ai  faits  avec  mes  alliés;  mais  il  ré- 

'  Correspondance  de  Hollande,  y o\.  XCU. 


Inslructious 
de 

M.  le  prince 
d'Orange 
au  sieur 
Pesters. 


tr 


sept.  1674. 
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pondra  que  rien  au  monde  ne  peut  m'obiiger  à  manquer  à  ma  pa- 
role ni  aux  traités  que  j'ai  faits. 

Il  tâchera  ensuite  de  faire  parler  ledit  sieur  comte  d^Estrades 
avant  que  de  s'ouvrir;  et  ensuite  il  lui  dira  que,  les  Etats-Généraux 
et  moi  ayant  été  attaqués  par  la  France  sans  sujet,  et  ensuite  l'em- 
pereur et  l'empire  lui-même,  il  est  raisonnable  que  dans  un  accom- 
modement chacun  des  offensés  trouve  son  dédommagement. 

Dira-t-on  que  je  puisse  le  faire  avec  honneur,  parce  que,  à  l'é- 
gard des  Espagnols,  ils  ont  manqué  les  premiers  aux  traités,  n'ayant 
pas  ratifié  ce  qui  regarde  l'Angleterre.^  Mais  cela  n'est  pas  assez  fort, 
m' étant  lié  d'une  manière  à  ne  pouvoir  faire  la  paix  que  tout  ne  soit 
remis  sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées. 

Quant  à  la  Lorraine,  si  le  duc  a  manqué  de  maintenir  la  Franche- 
Comté,  il  a  pourtant,  comme  il  en  était  convenu,  fourni  six  mille 
hommes.  Mais  l'empereur  devant  fournir  six  mille  hommes  de  pied 
et  quatre  mille  chevaux ,  les  Etats-Généraux  et  moi  quatre  mille 
hommes  de  pied  et  mille  chevaux,  et  y  ayant  tous  manqué,  le  duc 
de  Lorraine  n'est  pas  en  faute. 

Pour  ce  qui  est  des  Espagnols,  comme  je  suis  obligé  et  les  Etats- 
Généraux  aussi,  par  un  traité,  de  ne  point  faire  de  paix  que  les 
choses  ne  soient  sur  le  pied  du  traité  des  Pyrénées,  je  ne  vois  pas 
qu'elle  se  puisse  faire  qu'on  ne  donne  satisfaction  auxdits  Espa- 
gnols, ce  qui  se  pourrait  en  rendant  la  Franche-Comté,  en  donnant 
Ath  et  Charleroi  ou  en  les  échangeant  avec  Saint-Omer  et  Aire , 
pour  ôter  l'ombrage  que  les  Etats-Généraux  et  les  princes  voisins 
ont  de  la  trop  grande  puissance  du  roi. 

Que ,  ne  trouvant  pas  jour  de  nous  accommoder  présentement  avec 
honneur,  il  faut,  par  toutes  sortes  de  moyens,  maintenir  cette  ligue 
pour  servir  de  barrière  contre  les  entreprises  de  la  France  sur  nos 
état5. 

A  l'égard  des  places  que  le  roi  nous  retient,  il  en  faut  demander 
la  restitution ,  pour  les  raisons  susdites. 

Pour  Grave,  je  n'en  suis  pas  en  peine,  étant  assuré  de  le  re- 
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prendre  à  la  fin  de  la  campagne;  mais  pour  Maëstricht,  je  suis  em- 
barrassé, attendu  que,  par  le  traité  fait  avec  les  Espagnols,  nous 
sommes  obligés  de  le  leur  rendre ,  soit  qu'il  soit  pris  par  la  force  des 
armes,  ou  qu'il  soit  rendu  par  un  traité  de  paix. 

Je  trouve  à  propos  qu'on  propose  une  cessation  d'actes  d'bostilités 
par  mer  et  une  liberté  de  commerce,  poiur  deux  raisons  :  l'une,  que 
je  trouve  que  ce  serait  un  moyen  de  rapprocher  les  esprits  de  nos 
peuples  de  l'ancienne  liaison  qu'ils  avaient  avec  la  France,  dont  ils 
sont  à  présent  fort  éloignés;  et  l'autre,  que ,  le  traité  de  commerce  se 
faisant  à  La  Haye ,  on  pourrait  mieux  traiter  l'affaire  générale  si  les 
conditions  s'en  pouvaient  ajuster. 

En  cas  qu'il  y  ait  des  apparences  à  la  paix,  il  faudrait  éviter  qu'elle 
se  traitât  en  Angleterre,  en  proposant  des  lieux  plus  commodes, 
comme  Breda  et  La  Haye. 

Je  prévois  une  difficulté  à  la  cessation  d'armes  par  mer,  qui  sera 
l'intérêt  de  la  Zélande,  qui  a  gagné  en  deux  ans  vingt  millions  à  la 
piraterie  ;  mais  je  ferais  en  sorte  d'engager  les  principaux  armateurs 
pour  y  faire  consentir  les  autres  ^ 

On  n'était  pas  près  de  s'accorder,  puisque  Louis  XIV  deman* 
daîl  au  prince  d'Orange  d'abandonner  le  duc  de  Lorraine  et  de 
lui  laisser  la  Franche-Comté,  tandis  que  le  prince  d'Orange  se 
considérait  comme  lié  envers  le  duc  de  Lorraine,  et  comme 
obligé  de  négocier  pour  l'Espagne,  sur  les  bases  du  traité,  non 
d'Aix-la-Chapelle,  mais  des  Pyrénées.  Use  réduisait  toutefois  à 
prendre  pour  base  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  en  exigeant  que 
Louis  XIV  abandonnât  ses  nouvelles  conquêtes,  et  échangeât 
Charleroi  et  Ath,  q[ui  serraient  de  près  Bruxelles,  et  en 
faisaient  presque  une  yiWe  frontière,  avec  Aire  et  Saint-Omer. 
M-  Pesters  arriva  à  Maëstricht  vers  le  milieu  de  septembre.  Il 
eut  avec  le  comte  d'Estrades  des  conférences  dans  lesquelles 

^  Correspondance  de  Hollande,  y oLXCll. 
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chacun  d'eux  se  montra  fidèle  à  ses  instructions,  et  ils  ne 
purent  pas  s'entendre  ^  Ils  le  purent  d'autant  moins  qu'outre 
les  points  importants  sur  lesquels  ils  étaient  en  dissidence, 
le  prince  d'Orange  demandait  la  restitution  de  Maëstricht,  que 
Louis  XIV  avait  l'intention  de  garder^. 

Pendant  que  cette  négociation  se  poursuivait  dans  les  Pays- 
Bas,  une  négociation  analogue  s'était  engagée  à  Londres 
entre  Louis  XIV  et  le  stathouder,  par  l'entremise  du  roi  d'An- 
gleterre. Le  prince  d'Orange,  naguère  placé  à  la  tête  d'une 
armée  de  soixante  mille  hommes,  qui  se  vantait  «  d'aller  trai- 
ter les  dames  à  Versailles  et  d'hiverner  en  France^,  »  espérait 
en  outre  que  Charles  II  serait  forcé  par  son  parlement  de 
s'unir  à  la  coalition.  Cette  assemblée  ayant  déjà  contraint  le 
roi  son  oncle  d'abandonner  Louis  XIV,  le  prince  d'Orange 
se  flattait  qu'elle  l'obligerait  bientôt  à  se  déclarer  contre  lui  : 
il  entretenait  dans  ce  but  des  liaisons  secrètes  et  particulières 
avec  les  chefs  de  l'opposition,  par  l'entremise  de  son  secrétaire, 
nommé  Dumoulin,  qui  était  Français  d'origine,  d'un  Hollandais 
nommé  Frymans  et  de  Guillaume  Howard,  député  de  Win- 
cheisea^.  Ceux-ci  lui  persuadaient  «qu'il  était  l'idole  de  l'An- 
gleterre et  qu'il  y  était  plus  maître  que  le  roi  son  oncle^.  »  Il 
avait  des  rapports  indirects,  mais  étroits,  avec  Shaftesbury  et 
Halifax^,  et  il  comptait  forcer  son  oncle  à  quitter  le  rôle  de 


*  Lettre  du  comte  d^Estrades  au  mar- 
quis de  Louvois,  du  a3  septembre  1674. 
(Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCII.) 

*  Lettre  du  comte  d*Estrades  au  mar- 
quis de  Louvois,  du  5  mars  1676. — 
Lettre  du  prince  d'Orange  à  M.  Pesters, 
du  5  mars  1 676.  —  Letire  du  marquis  de 
Louvois  au  comte  d*Estrades,  du  a 9  mars 
1676.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCIV.  ) 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  k 


M.  de  Pomponne,  du  1"  octobre  167&. 
(  Correspondance  d'Angleterre j  vol.  CXIII.  ) 

*  Lingard,  tome  XII,  p.  376  et  377. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 
Louis  XIV,  du  6  septembre  1674.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXIII.) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  19  novembre  1674.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXIII.  ) 
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médiateur  pour  celui  cTennemî.  Il  ne  reculait  même  pas  de- 
vant le  projet  de  lui  déclarer  la  guerre,  s'il  s'y  refusait,  afin 
que  son  peuple  se  soulevât  et  l'y  contraignît  ^ 

Aussi  s'était-il  montré  d'abord  très-^opposé  à  toute  tenta- 
tive de  négociation.  Lorsqu'il  avait  refusé  par  M.  de  Launoy 
les  premières  ouvertures  du  comte  d'Estrades ,  il  n'avait  pas 
mieux  accueilli  les  essais  de  rapprochement  hasardés  par  sir 
W.  Temple.  Cet  ancien  négociateur  de  la  triple  alliance  et  de 
la  paix  d'Aix-la-Chapelle  avait  été  nommé  ambassadeur  d'An- 
gleterre auprès  des  Etats-Généraux,  en  même  temps  que 
MM.  Van  Beuninghen,  de  Reede  et  d'Odyk,  avaient  été  en- 
voyés par  les  Provinces-Unies  auprès  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  avait  eu  pour  instructions  d'offrir  aux  États- 
Généraux  la  médiation  du  roi  d'Angleterre^  d'obtenir  d'eux 
qu'ils  invitassent  le  prince  d'Orange  à  n'être  pas  contraire  à 
la  paix^,  et  de  négocier  celle-ci  sur  les  bases  des  traités  de 
Westphalie  pour  l'empire,  et  d'Aix-la-Chapelle  pour  l'Es- 
pagne. Avant  de  se  rendre  à  La  Haye,  il  avait  vu  l'ambas- 
sadeur de  France,  s'était  entretenu  avec  lui  de  sa  mission,  et 
lui  avait  dit  que  pour  rétablir  un  accord  solide  il  était  néces- 
saire d'apporter  quelque  changement  à  l'arrangement  terri- 
torial de  1668.  Selon  lui,  et  sa  pensée  était  conforme  à  celle 
de  son  gouvernement,  0  la  Flandre  n'étant  plus  une  province, 
mais  une  frontière,  il  fallait  que  le  roi  très-chrétien  gardât  la 
Franche-Comté  et  donnât  en  échange  les  places  de  Charleroi, 
Ath  et  Oudenarde,  qui  tenaient  Bruxelles  comme  investie^.  » 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvîgny  à  qiiis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  du 
Louis  XIV,  du  19  novembre  1674.  (  Cor-  a 5  juin  1674.  (  Correspondance  d'Angle- 
respondance  d'Angleterre ,  vol.  CXIII.)  terre,  vol.  CXII.) 

*  Instructions  à  sir  W.  Temple,  du  ^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
10  juin  1674. — Mémoires  surW. Temple,  M.  de  Pomponne,  du  a5  juin  1674.  (Cor- 
tome  IM  page  4o5.  —  Dépêche  du  mar-  respondance  d^ Angleterre ,  yo\,  CXIL) 

suce.   D^ESPAGNE.    1?.  4o 


314  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

Arrivé  à  La  Haye,  sir  W.  Temple  avait  rempli  sa  mission; 
les  États-Généraux  s'étaient  montrés  disposés  à  recevoir  la 
médiation  du  roi  d'Angleterre,  tout  en  disant  que  par  bien- 
séance ils  étaient  obligés  de  consulter  leurs  alHés^  Malgré 
le  désir  ardent  qui  1^  poussait  à  conclure  la  paix,  epmme  ils 
dépendaient  alors  du  prince  d'Orange,  sir  W.  Temple  s'é- 
tait mis  en  route  pour  aller  conférer  avea  ce  prince.  Il  s'é- 
tait transporté  à  Bruxelles  et  il  avait  demandé  au  comte  de 
Monterey  une  escorte  qui  l'accompagnât  jusqu'au  camp  du 
stathouder.  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  espagnols,  que  ses 
sentiments  et  ses  instructions  rendaient  contraire  à  la  paix, 
Ift  lui  avait  refusée^;  on  était  alors  à  la  fin  dç  juillet,  Tem- 
l^e  avait  écrit  au  prince  d'Orange;  mais  le  stathôuder,  qui 
conservait  beaucoup  de  préventions  contre  lui  à  cause  de  son 
ancienne  et  étroite  liaison  avec  Jean  de  Witt^,  et  qui  s'ap- 
prêtait d'ailleurs  à  livrer  la  bataille  de  Seneffe ,  lui  avait  fait 
répondre  qu'il  n'avait  pas  le  temps  de  lire  sa  lettre.  Temple 
lui  ayant  demandé  un  rendez-vous  et  une  escorte,  il  avait 
répliqué  «  que  ce  serait  pour  une  autre  fois;  qu'il  avait  pré- 
sentement d'autres  choses  à  faire  et  de  grands  desseins  à 
exécuter  ^.  »  Charles  II  et  le  duc  d'York  avaient  été  extrême- 
ment blessés  de  ce  procédé,  qu'ils  regardaient  comme  une 
injure. 

Après  que  ses  grands  desseins  eurent  échoué  à  Seneffe  et  de- 
van*  Oudenarde ,  le  prince  d'Orange  changea  de  sentiment 
et  de  langage.  La  désunion  s'était  introduite  parmi  les  con- 
fédérés. Le  stathôuder  ressentait  une  haine  très-vive  contre 


'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 

M.  de  Pomponne,  du  a5  juillet  167A.  Louis  XIV,  du  3o  juillet  iSfà.  (Corres- 

(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXII.  )  pondence  {Angleterre,  voL  CXII.  ) 

"  Ibid.  *  Ihid,                                       t^ 
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le  comte  de  Monterey,  auquel  il  attribuait  ses  revers,  et  qtti 
avait  dit  de  lui,  quelque  temps  auparavant,  que,  malgré 
leur  alliance,  «il  le  tenait  toujours  pour  un  traître,  fils  et 
petit-fils  de  traître ,  et  descendu  d'une  famille  qui  avait  tou- 
jours trahi  ses  maîtres  ^  »  Le  prince  d'Orange  ne  pouvait 
plus  supporter  le  comte  de  Monterey,  et  tandis  que,  du  cèté 
des  confédérés,  on  accusait  le  stathouder  d'incapacité,  du 
côté  des  Hollandais  on  prétendait  que  le  comte  de  Souches 
ne  savait  plus  ce  quil  faisait,  que  le  général  Sporck  était  un 
brutal  sans  jugement  et  sans  conduite,  et  que  la  cavalerie 
allemande  s'était  mal  battue  à  SenefiFe^.»  D'ailleurs  tout  le 
peuple  des  Provinces -Unies  demandait  la  paix  avec  véhé- 


mence ^, 


C'est  dans  cette  situation  que  le  prince  d'Orange  s'était 
tourné  vers  le  roi  d'Angleterre.  Loub  XIV,  désireux  de 
renouer  sa  négociation  avec  lui,  avait  autorisé  Charles  II 
à  lui  faire  de  sa  part  des  ouvertures  d'une  paix  séparée, 
à  promettre  des  conditions  favorables  aux  Etats-Généraux  et 
des  avantages  solides  au  prince  d'Orange  ^  dont  il  seconderait 
les  desseins  et  la  grandeur  ^.  Par  suite  de  cette  communi-' 
cation ,  Charles  II  avait  chargé  M.  d'Odyk  d'assurer  à  son 
neveu  la  continuation  de  ses  sentiments  afiPectueux ,  et  ce- 
lui-ci avait  répondu  le  lo  septembre  :  «Votre  lettre  m'a 
donné  beaucoup  de  joie  en  m'apprenant  que  le  roi  mon 
oncle  me  conserve  toujours  son  amitié.  Faites  votre  possible 
pour  le  conserver  dans  les  sentiments  qu'il  m'a  toujours 
témoignés.   Je   ne  désire  rien  Àe  sa   majesté ,   si  ce .  n'est 

^  Dépèche  da  marquis  de  Ruvigny  à        rupanismce  id'AngUUrr^i  Yolume  GXIII.  ) 
M.  de  Pomponne,  du  à  juin  167&.  {Cor*  ^ .IbiJL 

respondance  d'Angleterre,  vol.  CXII.)  ^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

*  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à        Ruvigny,  du  a 5  août  i&fà*  (Canm/mn- 
Louis  XIV,  du  6  septembre  1674.  (  Cor-       iawe  i Angleterre ,  vd.  CXm.) 

ho. 


K 
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q«-elle  nous  procure  une  bonne  paix  pour  nos  alliés  et  pour 


nous^  » 


Le  prince  d'Orange  s'était  empressé  d'envoyer  en  Angle- 
terre Sylvius,  dans  lequel  il  avait  beaucoup  de  confiance,  qui 
était  arrivé  le  21  septembre,  et  qu'il  avait  chargé  a  de  rede- 
mander au  roi  son  oncle  ses  bonnes  grâces ,  s'il  avait  été  as- 
sez malheureux  pour  les  avoir  perdues ,  en  l'assurant  qu'ayant 
été  jusqu'alors  pour  la  continuation  de  la  guerre ,  afin  dé  ré- 
tablir sa  réputation  et  son  autorité,  il  avait  maintenant  tourné 
toutes  ses  pensées  du  côté  de  la  paix;  qu'il  s'y  trouvait  obligé 
par  la  complaisance  qu'il  devait  avoir  pour  la  Hollande  et 
par  l'incompatibilité  qu'il  y  avait  entre  lui  et  les  Espagnols; 
mais  qu'il  fallait  chercher  les  moyens  de  mettre  la  Flandre 
dans  un  état  qui  l'empêchât  d'être  emportée  tout  d'un  coup , 
comme  il  serait  possible  à  la  France  de  le  faire ,  si  cette  pro- 
vince demeurait  toujours  exposée  ainsi  qu'elle  l'était^.  »  La  paix 
générale  ne  paraissant  pas  possible  dans  le  moment  au  prince 
d'Orange,  il  s'en  remettait  au  roi  d'Angleterre  pour  la  con- 
clusion d'une  paix  particulière ,  dont  les  conditions  seraient 
la  restitution  aux  États-Généraux  des  villes  que  Louis  XIV  oc- 
cupait encore,  l'échange  de  Charleroi,  d'Ath  et  d'Oudenarde 
avec  les  Espagnols,  et  des  promesses  pour  le  duc  de  Lorraine^. 
Sylvius  était  en  même  temps  chargé  d'annoncer  de  sa  part  au 
roi  d'Angleterre  «  qu'il  avait  toutes  les  envies  du  monde  de 
venir  à  Londres  après  la  fin  de  la  campagne  pour  conférer 
avec  lui  sur  les  moyens  d'établir  une  bonne  paix  ^.  » 

Cette  dernière  ouverture  découvrait  les  véritables  intentions 

^  Cette  lettre  est  dans  la  dépêche  du  Louis  XIV,  du  a 4  septembre  1674*  (Cor- 

mai*quis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  respondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII. ) 

du  17  septembre  1674.  (Correspondance  '  Ibid. 

d'Angleterre ,  vol.  CXHI.  )  *  Ibid: 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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du  prince  d'Orange,  La  paix  était  le  but  apparent  de  son 
voyage,  mais,  comme  elle  semblait  encore  fort  éloignée,  il  se 
proposait  de  contraindre  Charles  II  à  prendre  part  à  la  guerre 
contre  Louis  XIV.  Il  s  était  ménagé  dans  le  parlement,  dont 
la  réunion  devait  être  prochaine,  une  dangereuse  influence 
par  ses  intrigues  secrètes  et  les  cabales  ouvertes  des  ambas- 
sadeurs hollandais.  Ceux-ci,  arrivés  à  Londres  au  commen- 
cement du  mois  de  juin  \  n'avaient  pas  , caché  le  dessein 
qu'ils  avaient  d'associer  l'Angleterre  à  leur  cause.  Ils  l'avaient 
d'abord  proposé  au  cabinet  anglais,  à  la  tête  duquel  se  trou- 
vait alors  le  grand  trésorier,  comte  de  Danby.  Charles  II, 
après  avoir  prorogé  le  parlement  jusqu'au  2 a  novembre, 
avait  renvoyé  de  son  ministère  le  duc  de  Buckingham,  éloi- 
gné de  Londres  le  comte  de  Shaftesbury,  obligé  le  comte 
d'Ariington  à  vepdre  sa  charge  de  secrétaire  d'état  à  M.  Wil- 
liamson^,  en  lui  donnant  toutefois  auprès  de  sa  personne 
la  charge  de  lord  chambellan.  Des  cinq  ministres  de  la 
Cabale,  il  n'avait  gardé  dans  son  conseil  que  le  duc  de  Lau- 
derdale,  dont  il  connaissait  la  complaisance  infinie  et  l'entier 
dévouement. 

Les  ambassadeurs  hollandais,  en  s'adressant  aux  ministres 
de  Charles  II,  leur  avaient  dit  «  que  le  roi  d'Angleterre  devait 
faire  une  déclaration  contre  la  France ,  comme  le  seul  bon 
moyen  de  la  réduire  à  la  raison  et  de  se  réconcilier  son  parle- 
ment, qui  reconnaîtrait  par  là  qu'il  n'y  avait  aucun  concert 
entre  les  deux  rois  pour  attaquer  la  religion  et  le  gouvernement 
d'Angleterre^.  ■  Lorsqu'ils  avaient  vu  Charies  II  lui-même,  ils 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  vres  steriing.  (Lingard,  (omeXII,  p.  579.) 

M.  de  Pomponne,  du  7  juin  167^.  (Cor-  ^  Dépêche  du  marquis  de  RuWgny  à 

respondance  éC Angleterre,  vol.  CXII. )  M.  de  Pomponne,  du  1 1  juin  167Â.  ( Cor- 

*  D  la  lui  ayait  vendue  six  mille  ii-  respondance  d'Angleterre ,  vol.  CXII.  ) 
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rayaient  pressé  vivement  de  s'opposer  par  la  guerre  à  la  con* 
quête  imminente  de  la  Flandre.  Mais  ce  prince,  qui,  seul  avec 
son  frère  le  duc  d'York,  restait  fermement  attaché  à  Louis  XIV, 
leur  avait  répondu  «  qu'ils  devaient  s'appliquer  à  la  paix  et 
ne  pas  s'attendre  qu'il  fût  capable  de  se  tourner  contre  la 
France,  qui  avait  si  bien  agi  avec  lui  et  qu'il  avait  si  bon teu-^ 
sèment  abandonnée ^  »  Dans  une  autre  occasion ,  il  avait  i^uté 
devant  eux  «  que  depuis  sept  ans  il  iivait  beaucoup  plus  fait 
pour  la  Flandre  que  pour  la  France;  qiu'il  n'avait  rencontré 
cependant  que  de  l'ingratitude  du  côté  de  l'Espagne  ^  tandis 
que  le  roi  très-chrétien  l'avait  obligé  en  tant  de  r^icontres, 
même  au  delà  de  ses  obligations,  qu'41  serait  un  grand  coquin 
s'il  était  jamais  capable  de  l'oublier  et  s'il  ne  lui  en  était  pas 
rftdev^ble  toute  sa  vie  ^.  » 

r Désespérant  d'entraîner  le  roi  dans  leurs  projets,  les  am- 
bftssadeurs  de  Hollande  s'étaient  jetés  du  côté  du  parlement. 
«Depuis  qu'ils  sont  ici,  écrivait  M.  de  Ruvigny,  ils  font  voir 
qu'ils  espèrent  beaucoup  plus  du  parlement  que  de  sa  majesté 
britannique;  ils  ne  voient  que  des  gens  du  parlement  qui  ne 
sont  pas  moins  républicains  que  ces  messieurs^.  »  C'était  pour 
les  aider  de  sa  présence  et  se  rendre  maître  des  résolutions  du 
cabinet  anglais  au  moyen  du  parlement,  que  le  prince  d'O- 
range  aVait  conçu  son  projet  de  voyage  à  Londres.  M.  de  Ru- 
vigny en  fut  extrêmement  alarmé,  et  il  dit  à  Charles  II  «que 
son  service  et  celui  du  roi  son  maître  s'opposaient  formel- 
lement à  ce  voyage  et  qu'il  ne  devait  y  consentir  qu'après  la 
paix  \  »  Il  exposa^  cuq  même  temps  au  duc  d'York  toutes  les 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  respondance  d* Angleterre ,  volume  CXII.  ) 

M.  de  Pomponne,  du  31  juin  1674.  (Cor-  '  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

respondance  d^ Angleterre,  vol.  CXH.  )  M.  de  Pomponne,  du  1 1  juin  h6^à.  (  Cor* 

'  Dépèche  du  marqub  de  Ruvigny  à  respondance  d'Angleterre ,  yol.  OUL) 

M.  de  Pomponne,  du  G  août  167A.  {Cor-  ^  Dépèche  du  mafquis  de  Ruvigny  à 
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raisons  qui  devaient  le  rendre  personnellement  contraire  à  un 
dessein  aussi  dangereux  pour  lui^  Louis  XIV  fit  demander 
expressément  à  Charles  II  de  s'y  opposer^,  et  ce  prince,  qui 
avait  découvert  les  menées  factieuses  que  son  neveu  entrete- 
nait dans  le  royaume  et  dans  le  parlement  par  lentremise  de 
Dumoulin  et  d'Howard,  se  rendit  sans  peine  à  ce  vœu.  Il  dit 
à  M.  de  Ruvigny  t  qu'il  ne  voulait  pas  que  le  prince  d'Orange 
vînt  en  Angleterre,  «  ayant  des  preuves  convaincantes  de  sei 
malheureux  desseins  »  par  ceux  qui  s'étaient  chargés  de  les 
conduire  dans  le  parlement  ^.  » 

Mais  Charles  II  fit  plus,  il  déconcerta  les  espérances  que 
les  Hollandais  avaient  fondées  sur  le  parlement  lui-même.  Ce 
grand  corps  semblait  le  maître  de  la  situation,  et  il  était  à 
croire  qu'une  fois  assemblé,  il  entraînerait  le  roi  à  combattre 
Louis  XIV,  comme  il  l'avait  précédemment  contraint  à  l'aban- 
donner. Hostiles  à  la  France  dont  ils  voyaient  avec  peine  la 
grandeur,  ses  membres  accusaient  Louis  XIV  «  d'aller  droit  à 
la  monarchie  de  l'Europe  ^  »  Aussi  M.  de  Ruvigny  avait-il 
écrit  :  «  Si  le  paiiement  s'assemble ,  il  fera  de  la  cour  tout  ce 
qu'il  voudra^.  »  Louis  XIV,  extrêmement  intéressé  à  empêcher 
ou  à  retarder  sa  convocation,  avait  supplié  Charles  II  de 
prendre  ce  parti ,  «  qu'il  regarderait  comme  un  témoignage 
de  l'afiFection  du  roi  d'Angleterre  pour  lui,  puisque,  si  ceux 
qui  avaient  été  opposés  dans  le  dernier  parlement  à  l'alliance 


Louis  XIV,  da  94  septembre  1674*^  (  Cor*^ 
respondance  d'Angleterre,  vcd.  CXIII.) 

*  Lettre  du  marquis  de  Pomponne  k 
M.  de  Ruvigny,  du  3  novembre  1674' 
(  Correspondance  d^ Angleterre,  toL  CXHI.  ) 

'  Dépêche  du  merquis  de  Ruvigny  à 
H.  de  Pomponne,  du  m  novembre  1674. 


(  Carreepondanioe  d'Angleterre,  voL  CXHI.) 
^  Dépèche  du  .marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  7  juin  1674*  (  Cor- 
respondance d'Angleterre,  voL  CXII.  ) 

*  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  k 
M.  de  Pomponne,  du  4  juin  167/i.  (  Cor- 
respondance d'Angleterre,  toL  CXII.  ) 
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de  la  France  et  de  l'Angleterre  étaient  capables  de  porter 
plus  loin  leur  mauvaise  volonté»  ils  ne  le  pourraient  faire  que 
lorsque  ce  même  parlement  serait  assemblé  ^»  Il  ajoutait: 
«  Ainsi  son  intérêt  et  le  mien  se  trouvent  unis  ensemble  à  en 
dijBFérer  la  convocation  ^.  » 

Charles  II  désirait  vivement  satisfaire  Louis  XIV,  en  se  dé- 
barrassant lui-même  de  la  surveillance  incommode  et  des  ^ 
exigences  redoutables  des  deux  chambres.  Aussi  malgré  ses  Tr 
ministres,  dont  la  plupart  étaient  contraires  à  cette  mesure, 
parce  que,  après  trois  prorogations  consécutives,  ils  trouvaient 
dUifficile  d'en  hasarder  une  quatrième;  malgré  les  désirs  des 
gens  de  sa  cour,  qui  espéraient  du  parlement  un  secours  pé- 
cuniaire dont  ils  devaient  avoir  leur  part^^  Charles  II  s'y  dé- 
cida>  Il  ne  fit  confidence  de  sa  résolution  qu'à  M.  de  Ruvigny, 
auquel  il  annonça  t  qu'il  prorogerait  le  parlement  jusqu'au 
mois  d'avril  1675,  afin  qu'il  n'y  eût  rien  à  craindre  de  lui  s'il 
était  encore  en  humeior  de  continuer  ses  mauvais  desseins 
contre  la  France^.  »  Il  pria  M.  de  Ruvigny  de  garder  secrète  sa 
résolution,  dans  laquelle  l'entretint  et  le  confirma  Louis  XIV ^, 
et  lui  défendit  d'en  parler  à  ses  ministres  et  au  duc  d'York.  Il 
se  chargea  de  le  leur  apprendre  l^ii-même  quand  il  en  serait 
temps^.  En  effet,  lorsque  approcha  le  terme  des  quarante  jours, 
avant  lesquels  il  était  nécessaire  de  publier  la  prorogation ,  il 
assembla  son  conseil  privé,  et  lui  annonça  nettement  «  que  des 

.^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  M.  de  Pomponne, du  9  juillet  1674.  (Cor' 

Ruvigny,  du  a 6  juin  1674.  (  Cx>rrespon-  respondance  d'Angleterre,  vol.  CXII.  ] 
dance  d'Angleterre ,  voL  CXII.  )  ^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

'  Ihid,  Ruvigny,  du  a5  ao&t  1&74.  (Correspon- 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  dance  d'Angleterre,  vol.  CXU.  ) 
Louis  XIV,  du  3o  juillet  1674-  {Corres-  •  Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXII.  )  Louis  XIV,  du  3o  août  et  du  6  septembre 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  1674.  (Corresp.  d'Angleterre,  vol.  GXm.) 
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raisons  essentielles  l'obligeaient  de  proroger  encore  son  par- 
lement, et  qu'il  ne  voulait  pas  qu'aucune  personne  se  mêlât 
de  lui  donner  avis  sur  une  matière  qu'il  avait  bien  digérée  K  » 
Une  déclaration  si  expresse  et  si  peu  attendue  surprit  tous 
les  membres  du  conseil  privé,  dont  la  plupart  demeurèrent 
dans  un  profond  silence  ^. 

La  prorogation  du  parlement,  que  Charles  II  regarda  comme 
UTt  coup  de  maître  ^,  fut  publiée  le  3  octobre.  Elle  confondit 
les  espérances  des  ambassadeurs  hollandais  et  rendit  le  prince 
d'Orange  plus  froid  dans  la  poursuite  des  négociations  qu'il 
avait  engagées  à  Maëstricht  et  à  Londres,  et  qui  n'avaient  rien 
de  sérieux  encore.  D'ailleurs,  la  prise  de  la  ville  de  Grave, 
dont  il  s'était  rendu  maître  le  26  octobre,  avait  a£Faibli  l'im- 
pression produite  sur  lui  par  la  défaite  de  SenefFe  et  par  la  le- 
vée du  siège  d'Oudenarde.  Aussi  modéra-t-il ^l'empressement 
pacifique  des  États-Généraux,  qui  avaient  levé  l'interdiction 
mise  sur  l'entrée  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de  France^,  et 
dont  les  ambassadeurs  à  Londres  proposaient  à  M.  de  Ru- 
vigny  le  rétablissement  du  commerce  et  une  suspension 
d'armes  sur  mer^.  Louis  XIV  adhérait  bien  à  la  suspension 
d'armes,  sauf  à  s'occuper  ensuite  du  rétablissement  du  com- 
merce ^.  Il  ne  se  souciait  pas  en  effet  de  redonner  aux  Hollan- 
dais le  commerce  qui  était  tombé  entre  les  mains  des  Anglais, 
de  peur  qu'il  ne  leur  procurât  le  moyen  de  continuer  la 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  du  27  septembre  1674. 
M.  de  Pomponne,  du  i"  octobre  1674.  (Correspondcmce  d'Angleterre,  y o\.  CXUI.) 
(  Correspondance  d' Angleterre ,  vol.  CXIU.)  *  Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 

'  Ibid.  M.  de  Pomponne,  des  27  septembre  cl 

*  Ihid.  i5  octobre  1674.  (Correspondance  d'An- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        gleterre,  vol.  GXIII.) 

Louis  XIV,  du  1"  novembre  1674.  (Cor-  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

responiance  d'Angleterre,  vol.  CXUI.)  Ruvigny,  du  a4  octobre  1674.  (  Correspond 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        dance  d'Angleterre,  vol.  CXUI.) 

suce.  D*ESPAGNB.   IV.  4l 


322  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

guerre  avec  avantage*  Le  prince  d'Oraoge  voulait  au  oontraire 
que  les  relations  commerciales  fussent  réglées  avant  toutes 
chosesr*  L'accord  a  était  pas  plus  facile  sur  les  conditions  terri* 
toriales  de  la  paix.  Louis  XIV  n  entendait  la  coadure  avec 
les  HoUaûdlds  que  moyennant  la  cession  de  Maëstricht^  une 
somme  d'argent,  et  même  une  partie  du  pays  de  la  généralité; 
avec  Tenapereur  et  les  princes  de  l'empire ,  que  sur  le  pied 
des  traités  de  Westphalie,  en  écartant  l'affaire  de  Lorraine; 
avec  l'Espagne,  que  d'après  l'arrangement  d'Âi}CL4arChapell6, 
en  ajoutant  toutefob  à  ses.  acquisitions  de  1668  la  Franebe- 
Comté,  dont  il  venait  de  se  rendre  maître  ^  Le  pritM^e  d'Orange^ 
au  contraire  ^  écrivait  au  roi  d'Angleterre ,,  après  un  long  si-» 
lence ,  que  l'Espagne  exigeait  pour  traiter  le  retour  aux  con- 
ditions de  la  paix  des  Pyrénées ,  et  déclarait  que  la  Flandre  ne 
pouvait  pas  rester  dans  l'état  où  l'avait  mise  la  paix  d'Aix-la- 
Chapelle^. 

La  froideur  du  prince  d'Orange  et  se»  intrigues  en  Angle- 
terre inspirèrent  quelques  inquiétudes  à  Charles  IP,  quoi- 
qu'il les  traitât  avec  une  indulgence  affectueuse^  en  les  met- 
tant sur  le  compte  de  l'inexpérience  et  des  mauvais  conseils. 
Il  se  décida  à  envoyer  auprès  de  lui  les  comtes  d'Arlington  et 
d'Ossory,  accompagnés  de  M.  d'Odyk,  afitn  de  se  plaindre  de 
ses  menées,  de  le  disposer  à  la  paix,  de  le  ramener  à  des 
sentiments  plus  rassurants  pour  ses  oncles^,  et  de  l'unir  à 
eux  plus  étroitement  encore  en  lui  offrant  d'épouser  la  prin- 
cesse d'York.  Cette  dernière  pensée  était  déjà  ancienne, 
quoique   la  princesse   Marie   n'eût   encore  que  douze  ans. 

^  Lettres  de  Lotm  XIV  au  marquis  de  pondance  d'Angleterre  ,   volume  GXIII.  ) 

Ruvigny,  des  5  mai,  a 5  août  et  3  octobre  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

167A.  (  Corresp»  d'Angleterre,  vol.  CXIII.  )  M.  de  Pomponne,  du  la  novembre  1674. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  (Correspondance  d'Angleterre,  y  oh  GXIU.) 

Louis  XIV,  dn.  8  octobre  i674>  (Corrvf-  *  Ibid, 
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Charles  II  en  avait  parié  à  son  frère  avant  même  la  guerre 
de  Hollande ,  mais  il  n'avait  pas  trouvé  le  duc  d'York  favo- 
rable à  un  mariage  dont  il  pressentait  les  dangers  faturs.  Après 
le  rétablissement  de  la  paix  et  dès  le  printeknps  de  1674  (en 
avril  )^  il  avait  entretenu  de  nouveau  le  duc  d'York  de  ce 
projet,  que  lord  Arlirigton,  le  duc  d'Ormond,  le  grand  tré- 
sorier Danby  et  le  garde  des  sceaux  Finch ,  avaient,  entière- 
ment approuvé^.  Le  duc  d'York,  qui  ne  désespérait  pas  de 
donner  sa  fille  au  dauphin,  tandis  que  Louis  XIV  voulait  la 
faire  épouser  par  le  prince  de  Conti  ^,  assura  à  M.  de  Ruvigny 
qu'il  se  défendrait  tant  qu'il  pourrait  contre  la  volonté  de  son 
frère,  et  que  le  jeune  âge  de  sa  fille  lui  permettrait  de  gagner 
du  temps.  L'ambassadeur  de  Louis  XIV,  pour  l'affermir  dans 
ses  répugnances ,  lui  dit  ces  remarquables  paroles  :  «  Que 
de  fortes  raiwns  l'obligeaient  à  craindre  comtne  la  mort  ia 
conclusion  de  ce  mariage;  qu'il  devait  regarder  le  prince 
d'Orange  comme  l'idole  de  l'Angleterre,  çt  qu'un  tel  gendre 
serait  infailliblement  sa  ruine  ^.  » 

Mais  six  mois  après,  lorsque  Charles  II  se  décida  à  envoyer 
les  comtes  d'Ariington  et  d'Ossory  vers  son  neveu,  il  pressa  de 
nouveau  le  duc  d'York  et  lui  dit  «  que  pour  gagner  le  prince 
d'Orange  il  fallait  se  servir  ite  tous  les  moyens  qu'on  avait  en 
mains;  que  le  plus  sensible  pour  ce  prince  serait  la  proposition 
de  le  marier  avec  la  princesse  Marie  sia  fille ,  et  que  pour  cet 
effet  il  lui  demandait  son  consentement^.  »  Malgré  sa  juste  ré- 
pugnance, le  duc  d'York,  qui  faisait  profession  d'être  le  preiâiier 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Louis  XIV,  du  a 3  ayrS  167&.  [Q>rrespon'  Louis  XIV,  du  a 3  aVrâ  167&.  (  Correspon- 

iance  d'Angkferre,  vol.  CXII.  )  dànce  d'Angleterre,  vol.  CXII.  ) 

^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  ^  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Rtivigny,  du  5  mai   167&.   (  OùfrrespKm-  Louis  XIV,  du  ig  novembre  1674.  (Cor- 

dance  d^ Angleterre,  vol.  GXU.  )  rtsfioàdiùtce  ï Angleterre,  .«d.  CXIIL ) 
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et  le  plus  obéissant  sujet  de  son  frère,  n'avait  pas  cru  pouvoir 
le  lui  refuser.  Il  en  prévint  avec  douleur  M.  de  Ruvigny,  au- 
quel Charles  II  n  avait  pas  confié  cette  partie  de  la  mission 
donnée  aux  comtes  d^Arlington  et  d'Ossory  ^  Charles  il,  en 
annonçant  ce  voyage  à  l'ambassadeur  de  France,  l'avait  assuré 
que  les  deux  lords  «partiraient  de  Londres  (avec  M.  d'Odyk) 
sans  aucun  titre  et  sans  instructions  par  écrit;  qu'ils  seraient 
seulement  chargés  de  deux  choses  :  l'une,  d'obliger  le  prince 
d'Orange  à  leur  faire  une  confession  générale,  puisqu'ils  se- 
raient munis  de  preuves  assez  fortes  pour  le  convaincre  de  sa 
conduite  envers  le  roi  son  oncle;  et  l'autre,  de  lui  faire  prendre 
de  vrais  sentiments  pour  la  paix,  à  moins  de  quoi  ils  auraient 
ordre  de  revenir  sans  perdre  de  temps  ^.  » 

M.  de  Ruvigny,  qui  se  défiait  beaucoup  de  ce  voyage,  dont 
Louis  XIV  s'alarma  extrêmement  de  son  côté,  avait  demandé 
à  Charles  II  d'ajouter  trois  choses  aux  instructions  verbales 
des  comtes  d'Arlington  et  d'Ossory  :  i""  de  faire  savoir  au  prince 
d'Orange  qu'il  ne  voulait  pas  qu'il  vînt  en  Angleterre  avant 
la  conclusion  et  la  ratification  de  la  paix  entre  la  France,  les 
Etats  -  Généraux  et  leurs  alliés;  2""  d'entendre  toutes  les  con- 
ditions qu'on  leur  communiquerait  pour  la  paix ,  et  de  n'en 
proposer  aucune,  afin  de  ne  pas  engager  leur  maître  à  les 
soutenir  ;  3°  de  ne  pas  se  laisser  abuser  par  des  paroles  inu- 
tiles, et  de  partir  aussitôt  qu'ils  verraient  le  prince  d'Orange 
balancer  à  donner  au  roi  son  oncle  toute  la  satisfaction  qu'il 
désirait  de  lui  ^. 

Les  comtes  d'Arlington  et  d'Ossory  partirent  de  Londres  le 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  (  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXUI.  ) 

Louis  XIV,  du  19  novembre  1674.  (Cor-  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

respondance  d'Angleterre,  vol.  CXUI.)  M.  de  Pomponne,  du  i5  novembre  167^. 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  (  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIO.) 
M.  de  Pomponne,  du  la  novembre  1674- 
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27  novembre  ^  Ils  trouvèrent  le  prince  d'Orange  fort  dégoûté 
des  Espagnols,  mais  disposé  à  la  paix  seulement  si  Louis  XIV 
leur  rendait  la  Franche-Comté,  abandonnait  Maëstricht  après 
en  avoir  rasé  les  fortifications,  et  voulait  échanger  Charleroi, 
Ath  et  Oudenarde^  pour  Aire  et  Saint-Omer^.  Le  comte  d'Ar- 
hngton  lui  avait  répondu  qu'il  fallait  gagner  des  batailles  pour 
imposer  de  pareilles  conditions  ^.  Comme  ce  prince  ne  pou- 
vait nier  ses  intrigues  en  Angleterre,  puisque  des  instructions, 
écrites  de  la  main  de  son  secrétaire  Dumoulin,  avaient  été 
trouvées  sur  un  Ecossais  qui  avait  été  mis  à  la  Tour  et  qui 
avait  tout  confessé,  le  prince  avoua  t  qu'il  s'était  servi  de  tous 
les  moyens  pour  obliger  le  roi  son  oncle  à  faire  la  paix  avec 
la  Hollamde,  mais  il  ajouta  qu'une  fois  la  paix  conclue  il 
avait  abandonné  toutes  les  inteUigences  qu'il  avait  en  Angle- 
terre ^.  »  Le  comte  d'Arlington  l'ayant  pressé  de  «  lui  décou- 
vrir les  personnes  du  parlement  avec  lesquelles  il  avait  eu  des 
intelligences ,  le  prince  d'Orange  avait  répondu  qu'il  avouait 
y  avoir  beaucoup  d'amis,  mais  que,  ne  voulant  plus  s'en  servir, 
il  aurait  mauvaise  grâce  à  les  nommer  et  qu'il  croyait  le  roi  son 
oncle  trop  généreux  pour  trouver  mauvais  qu'il  ne  fût  pas  assez 
lâche  pour  trahir  des  gens  qui  s'étaient  fiés  à  lui  ^.  ït  Quant  au 
mariage  avec  la  princesse  Marie^  le  prince  d'Orange  ne  l'agréa 
point  pour  le  moment.  D'une  part,  la  duchesse  d'York  était 
grosse  et  pouvait  avoir  un  fils;  de  l'autre,  ses  partisans  en 
Angleterre  lui  écrivaient  de  se  défier  de  cette  proposition, 

^  Dépèche  du  marqtds  de  Riivigny  à  respondanee  éTAngletem ,  yciume  CXV.) 

M.  de  Pomponne,  duag  novembre  1674.  ^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

( Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.  )  Louis  XIV,  du  1 3  décembre  1674.  ( Corres- 

•  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  pondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.  ) 
Louis  XIV,  du  i3  décembre  1674.  (Cor-  •  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
respondanee  d'Angleterre,  vol.  CXIII.)  Louis  XIV,  du  17  janvier  1675.  {  Corres- 

*  Dépêche  'du  marquis  de  Ruvigny  à  .  pondance  d'Angleterre,  vd.  C%V.  ) 
Louis  XIV,  du  17  janvier  1675.  [Cor^ 
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tiomme  d'un  piège  tendu  pour  lui  faire  perdre  sa  popularité 
en  paraissant  lassocier  aux  ptojets  du  roi  et  du  duc  d'York 
txyntre  la  religion  protestante  et  les  libertés  publiques  ^  Il 
^ubordonhait  «n  outre  ce  mariage  au  voyage  à  Londres  que 
réclamait  Tintérêt  ée  ses  propres  desseins.  Aussi  le  comte 
d'Ossory  écrivit  au  duc  d'York,  «que  le  prhice  avait  »reçu 
tîette  proposition  avec  grande  joie,  «t  qu'il  l'avait*  chargé 
d'aiesurer  le  roi  et  le  duc  d'Yoïi  aês  oncles,  de  sa  reconn'ais- 
sànée  pour  le  grand»  honneur  qu'ils  voulaient  lui  procurer; 
ttais  qttUl  n'avait  pas  résolu  de  le  recevoir  avant  de  s'être  ^pré- 
senté lui-même  devant  la  princesse,  pour  savoir  d*élte  si  sa 
personne  ne  lai  serait  pas  désagréable;  qu'il  n'avi^rait  pas  perdu 
de  temps  pour  aller  à  Londres  si  la  princesse  n'était  encore 
fi*t  ijfeune  et  s'il  n'avait  >desd£Paires  qui  le  retenaient  encore 
à  La  Haye;  qu'il  ne  manquerait  pas  èe  prendre  son  momietit 
pour  passer  en  An^eterre,  sitôt^qu'il  le  jugerait  à  propos,  pour 
la  conclusion  d'une  aflPaire  qui  lui  était  ^i  avalita^itfse  ^.  »  Le 
duc  d'York  et  Charies  il  furent  très-choqués  de  cette  réponse  : 
le  premier  n'avait  écrit  qu'une  simple  lettre  de  comfplittietit  au 
prince  d'Orange ,  vis-à-vis  duquel  le  compte  d'Ossory  s'était 
tant  avancé  et  sur  un  point  si  déliciat;  et  le  second  prétendait 
ne  l'avoir  chargé  que  d'exprimer  au  priàce  d'Orange  son  désir 
de  le  marier  avec  sa  nièce,  si  la  paix  était^faite  par  son  moyen 
et  s'il  lui  révélait  toutes  ses  pratiques  en  An^eterre  ^. 

Lfes  comtes  d'Ariington  et  d'Ossory  étaient  partis  de  La 
Haye  sans  avoir  rien  obtenu.  Us  avaient  trouvé  le  pensionnaire 
Fagel  pasîsionné  pour  la  paix\  Il  leur  aVafit  dit  «  que  les  États 

^  Lmgardgtfiiaiie  XU,  p»  38q  et  38i.  '  Même  dépèohe. 

*  Dépèdiér  du  ^marquis  dé  RaWgny  à  *  Dépèche  du  marquis  de  Ra^nignj  à 
Louis  XIV;  dtt  ao  décembre  167 A.  (Cor^  Louis  XIV,  du  i3  décembre  i6^&.  [Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXIII.  )  rHfkmdanoe  d'Anfletérre,  voL'GXIII.  ) 
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Qe  faisaient  plus  la  guerre  pour  eux,  mais  seulement  pour 
leurs  alliés,  et  qu'ils  seraient  bien  aises  d avoir  bientôt  une 
occasion  d'obliger  l'Espagne  à  la  paix  ^  »  Il  avait  cependant  d^ 
cidé  le  comte  d'Arlington ,  'qui  s'était  étroitement  rapproché 
du  prince  d'Orange  dans  ce  voyage,  et  qui  avait  épousé  ses  iur 
térêts,  de  porter  à  Londres  le  projet  d'un  traité  défensif  entre 
les  ProvicLces-Unies  et  l'Angleterre.  M.  de  Ruyigny  l'ayant  su, 
s'en  était  montré  inquiet;  mais  Charles  II  l'avait  rassuré  en  lui 
disant  que  lord  Arlington  avait  eu  tort  d'accepter  ce  projet  de 
traité  défensif,  quoiqu'il  ne  fût  question  de  le  conclure  qu'a^ 
près  la  paix  ^. 

Vers  cette  époque,  le  prince  d'Orange,  dont  l'ambition 
était  extrême ,  convoita  cette  souveraineté  des  Provinces-Unies 
que  les  rois  d'Angleterre  et  de  France  lui  avaient  proposée 
en  1672.  Quelque  étendu  que  fût  son  pouvoir,  il  ne  s'en  con- 
tentait point.  Les  circonstances  extraordinaires  dans  lesquelles 
son  pays  s'était  trouvé  placé  lui  avaient  fait  accorder  le  droit 
exorbitant,  et  en  quelque  sorte  royal,  de  nommer  les  magis- 
trats des  villes,  dans  une  république  dont  la  constitution  repo- 
sait sur  la  souveraineté  même  des  villes.  On  l'investit  do  droit 
plus  excessif  encore  de  régler  comme  il  l'entendrait  le  gou- 
vernement des  provinces  deGueldre  et  d'Utrecht,  lorsqu'elles 
furent  évacuées  par  les  troupes  françaises.  Leur  conquête  seisn 
blait  les  avoir  détachées  de  l'union.  Le  prince  d'Orange  crut 
cette  occasion  favorable  pour  obtenir  la  souveraineté  à  la- 
quelle il  aspirait  Sur  l'insinuation  de  ses  émissaires  et  de  ses 
partisans,  laGueldre  donna  le  signal.  Les  États  de  cette  pro- 
vince assemblés  décernèrent  au  stathouder  le  pouvoir  souve- 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  ^  Dépèche  du  marqiû/âs  Ruvigny  à 

Loui3  XIV»  du  17  janvier  1675.  [Coms-       Louis  XIV,  du  ai  jaunir  i6fb.  (Corres- 
pondance (t Angleterre,  vol  CXV.  )  pondance  d^ Angleterre,  vol.  GXV.  ) 
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rain  et  le  nommèrent  duc  de  Gueldre.  Le  comté  de  Zutphen 
fit  de  même.  Le  prince  d'Orange  consulta  alors  les  autres  pro- 
vinces pour  savoir  s'il  devait  accepter  ces  nouveaux  titres  et 
«érparer  ainsi  une  province  de  l'abcienne  union.  Il  avait  l'es- 
poir non-seulement  qu'elles  lui  donneraient  le  conseil  désiré 
par  son  ambition,  mais  quelles  suivraient  elles-mêmes  bientôt 
l'exemple  de  la  province  de  Gueldre.  Celle  d'Utrecht  y  était 
toute  disposée;  mais  il  n'en  fuit  pas  ainsi  de  celles  de  Hol- 
lande et  de  Zélande ,  qui  manifestèrent,  une  vive  opposition 
et  s'alarmèrent  pour  leur  propre  indépendance.  Les  matelots 
de  Zélande  s'ameutèrent ,  et  dirent  «  qu'ils  ne  le  soujBFriraient 
jamais,  de  peur  que,  leur  province  imitant  celle  de  Gueldre, 
ils  ne  fussent  traités  par  un  souverain  comme  leurs  semblables 
l'étaient  en  Angleterre  ^  » 

M.  Van  den  Bosch,  que  le  prince  d'Orange  avait  envoyé 
en  Zélande,  celle  des  sept  provinces  qui  s'était  jusqu'alors 
montrée  la  plus  affectionnée  pour  lui ,  écrivit  à  M.  d'Estrades: 
t  J'ai  remarqué  tant  de  répugnance  et  d'aversion ,  dans  tous  les 
magistrats  et  principaux,  de  ce  titre  de  souverain ,  que  j'ai  cru 
être  obligé  de  partir  pour  avertir  son  altesse  et  lui  rendre 
compte  de  tout  ce  que  j'ai  appris^.  »  Ces  dispositions  de  la  Zé- 
lande, et  celles  de  la  Hollande,  dont  il  était  également  instruit, 
décidèrent  le  prince  d'Orange.  Il  eut  la  sagesse  de  renoncer 
à  la  souveraineté  qu'il  avait  ambitionnée  et  qui  lui  était  of- 
ferte. «  Je  l'ai  trouvé  à  Leyde,  ajouta  M.  Van  den  Bosch,  et  il  me 
dit  que  la  Hollande  y  avait  au  moins  autant  d'aversion  que 
la  Zélande;  mais  qu'il  repartirait  le  lendemain  pour  venir  en 
Gueldre  remercier  MM.  les  États  de  cette  province  de  l'oflFre 

*  Dépêche  do  marquis   de  Ruvigny  à  *  Lettré  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 

M.  de  Pomponne,  du  a5  février  1675.        d'Estrades,  du  18  février  1676.  (CorreS" 
(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.  )        pondance  de  Hollande,  vol.  XQY.  ) 
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qu'ils  lui  font  de  lui  donner  la  souveraineté  et  le  duché  de 
Gueldre/ce  qu'il  refusait,  ne  voulant  être  que  leur  stathouder^  » 
Mais  cette  ambitieuse  tentative  nuisit  beaucoup  au  prince 
d'Orange  auprès  de  ses  défiants  concitoyens.  «J'ai  entretenu, 
écrivit  M.  de  Ruvigny  à  sa  cour,  un  homme  d'Amsterdam, 
fort  entendu  dans  les  affaires  de  Hollande,  qui  m'a  dit  que  le 
peuple  de  ce  pays  détestait  présentement  M.  le  prince  d'O- 
range, qu'il  adorait  avant  les  marques  qu'il  venait  de  donner 
de  son  ambition ,  et  que  les  États  avaient  repris  sur  ce  prince 
le  pouvoir  qu'il  avait  sur  eux  parle  moyen  de  ce  peuple^.  »  Le 
stathouder  n'en  restait  pas  moins  très-puissa^.  Il  avait  mis  un 
terme  aux  négociations  indirectes  qu'il  poursuivait  à  Maës- 
tricht  avec  le  comte  d'Estrades  par  l'entremise  de  M.  Pesters. 
On  n'avait  pu  convenir  dans  cette  conférence  ni  d'un  arran- 
gement territorial,  ni  d'un  arrangement  commercial.  Le 
prince  d'Orange  et  M.  Fagel  avaient  insisté  sur  ce  dernier 
point,  en  disant  «  que  c'était  l'expédient  pour  regagner  l'esprit 
des  peuples  de  Hollande^.  »  Mais  M.  de  Louvois  n'avait  pas 
répondu  favorablement,  et  avait  écrit  «  que  le  roi  était  infornjé 
que  tout  le  monde  y  souhaitait  également  la  paix,  et  que,  si 
M.  le  prince  d'Orange  et  M.  Fagel  étaient  du  même  avis,  elle 
serait  bientôt  conclue*.  »  Le  prince  d'Orange  avait  renoncé  à 
cette  négociation  séparée,  et  quelques  jours  après,  le  26  mars, 
sur  le  rapport  de  M.  Fagel,  les  États-Généraux  avaient  pris  la 
résolution  de  négocier  la  paix  sur  les  bases  des  traités  de 

'  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  comte  d'Estrades,  du  g  mars  1675.  (  Cor- 

d*Estrades,  du  18  février  1675.  (CorreS'  respondance  de  Hollande,  y oLXClW,) 

pondance de  Hollande, y(A,XClV.)  ^  Actes  et  mémoires  des  négociations  de 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  la  paix  de  Nimègue,  tom.  I,  pag.  17  à  ao; 

M.  de  Pompomae,  du  a  mars  1676.  (Cor-  a*  édition.  Amsterdam  et  La  Haye,  1680, 

respondance  d'Angleterre,  vol.  GXUI.)  à  forts  volumes  in-ia. 

'  Lettre  du  marquis  de  Louvois  au 

8UCC.   D*B5PA61IB.   HT.  4a 
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Westplialie  et  des  Pyrénées,  en  demandant  la  restitution  de 
la  Lorraine  à  son  duc,  de  la  Franche-Comté  et  de  la  Flandre 
française  à  l'Espagne ,  de  Maëstricht  et  du  pays  d'outre-Meuse 
aux  Provinces-Unies  qui,  selon  les  engagements  quelles  en 
avaient  pris ,  les  remettraient  à  l'Espagne. 

Cependant  l'époque  où  le  parlement  devait  se  réunir  ap- 
prochait de  nouveau,  et  comme  le  prince  d'Orange  ainsi  que 
ses  alliés  comptaient  toujours  beaucoup  sur  cette  assemblée, 
M.  de  Ruvigny  recommença  à  demander  sa  dissolution  ^  Le 
roi  d'Angleterre  en  conféra  avec  le  duc  d'York,  le  duc  de  Lau- 
derdale  et  le  graéd  trésorier^  :  celui -ci  se  montra  tout  à  fait 
contraire  à  cette  mesure.  Il  vint  trouver  M.  de  Ruvigny  et  lui 
représenta  «  que  le  roi  son  maître  ne  pouvait  casser  son  parle- 
ment sans  mettre  sa  couronné  en  péril ,  et  que  la  prorogation 
même  en  était  dangereuse;  que  la  marine  .était  négligée  faute 
d'argent,  et  qu'on  était  contraint  de  tenir  cette  assemblée  pour 
remédier,  par  son  moyen,  aux  nécessités  pressantes  de  l'état 
et  à  la  mauvaise  humeur  des  peuples,  qui  commençaient  déjà 
à  murmurer  ^.  »  L'entretien  du  grand  trésorier  dura  deux 
heures,  et  M.  de  Ruvigny  crut  pouvoir  en  conclure  que  le  roi 
d'Angleterre  désirait  l'ofiFre  d'une  assistance  pécuniaire.  Déjà 
six  mois  auparavant  le  duc  d'York  avait  indirectement  solli- 
cité un  prêt  de  quatre  ou  cinq  cent  mille  livres  sterling 
pour  son  frère  \  Ce  prince,  qui  souhaitait  la  dissolution  d'un 
parlement  si  hostile  à  son  ég»rd,  d\\  alors  ouvertement  à 
M.  de  Ruvigny  «  que  son  frère  le  casserait  entièrement  si  le 
roi  de  France  lui  prêtait  quatre  ou  cinq  millions,  et  que  c  était 

^  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  respondance  d'Angleterre ,   volume  GXV.) 
Louis  XIV,  du  ai  janvier  1675.  (CorreS'  ^  Ibid. 

pondance  d'Angleterre,  vol.  GXV.)  *  Dépèclie  du  marquis  d&  RuvigDy  à 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  Louis  XIV,  du  i3  août .1674.  (Cprrv^pon- 

Louis  XIV,  du  a 7  janvier   1675.   (Cor-  dance  d'Angleterre, yol.CXBl*) 
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le  moyen  de  gagner  à  cette  mesure  le  grand  trésorier,  qui 
sans  cela  ne  pourrait  pas  s'empêcher  d'opiner  pour  la  tenue 
de  cette  assemblée,  dont  il  espérait  un  grand  secours  ^  »  M.  de 
Ruvigny  défendit  l'argent  de  son  maître  en  alléguant  les  dé- 
penses considérables  qu'il  avait  déjà  faites  et  qu'il  était  obligé 
de  faire  encore  pour  soutenir  la  guerre  contre  une  grande 
partie  de  l'Europe.  11  ajouta  que,  réduit  à  emprunter  plus  qu'en 
état  de  prêter,  il  accorderait  après  la  paix  au  roi  de  la  Grande 
Bretagne  tout  ce  qu'il  pouvait  attendre  de  son  amitié.  Mais 
le  duc  d'York  répliqua  t  que  la  paix  dépendait  absolument 
de  la  cassation  du  parlement  ;  que  le  roi  de  France  avait  be- 
soin sans  douté  de  ses  finances  pour  soutenir  une  grande 
guerre,  mais  qu'elles  ne  sauraient  être,  à  son  avis,  mieux  em- 
ployées qu'à  la  destruction  d'un  puissant  ennemi  qui  soutenait 
tous  les  autres  ^.  » 

»  En  communiquant  ces  diverses  ouvertures  à  Louis  XIV ,  M.  de 
Ruvigny  lui  dit  que,  s'il  lui  permettait  d'offrir  au  roi  d'Angle- 
terre la  somme  de  cent  mille  livres  sterling  payable  en  quatre 
termes,  à  dater  dek  dissolution  ou  tout  au  moins  de  la  pro- 
rogation du  parlement  pour  une  année,  il  croyait  que  ce  prince 
s'en  contenterait  ^.  Louis  XlVVqui  craignait  la  réunion  du  par- 
lement à  l'ouverture  même  de  la  campagne,  adhéra  à  la  pro- 
position de  M.  de  Ruvigny,  pourvu  que  le  parlement  fût  cassé 
ou  prorogé  pendant  deux^^ans,  dix-huit  mois,  ou  tout  au  moins 
une  année.  «Autant,  lui  écrivait-il,  je  serais  incapable  d'aller 
jusqu'à  une  somme  de  quatre  ou  cinq  millions,  autant  je 
trouve  bon,  selon  votre  avis^  d'employer  cent  mille  livres  ster- 
ling à  ce  sujet  ^.  » 

• 

'  Dépêche  da  marquis  de  Ruvtgny  k  *  Même  dépêche. 

Louis  XIV,  du  37  janvier  1676.  (Carres-  '  Ibid, 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.)  ^  Lettres  "de  Louis  XIV  «n  mariquis  de 

42. 
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Mais  cette  somme,  qui  formait  un  peu  plus  de  douze 
cent  mille  livres  tournois,  ne  fut  point  acceptée.  Charles  II 
était  rassuré  sur  les  dispositions  des  deux  chambres.  Le  grand 
trésorier,  qui  avait  pris  son  point  d'appui  dans  le  parti  épis- 
copal,  le  plus  puissant  de  F  Angleterre,  qui  avait  décidé  le 
roi  à  publier  six. nouveaux  édits  contre  les  catholiques  et  les 
non -conformistes,  afin  d'enlever  aux  mécontents  tout  pré- 
texte religieux/,  qui  s'était  ménagé  enfin,  par  la  corruption, 
de  nombreux  partisans  dans  cette  assemblée,  espérait  la  con- 
duire d'autant  plus  facilement  que  les  divers  chefs  de  parti  se 
montraient  plus  favorables  à  la  couronne  qu'ils  ne  l'avaient 
été  depuis  longtemps  ^.  11  avait  décidé  Charles  II  à  réunir  les 
chambres,  et  converti  le  duc  d'York  et  le  duc  de  Lauderdale 
à  cette  opinion  ^.  Aussi ,  lorsque  M.  de  Ruvigny  entretint  à  ce 
sujet  Charles  U,  il  le  trouva  tout  à  fait  résolu.  Ce  prince  refusa 
l'offre  d'argent  qui  lui  était  faite,  en  disant  qu'il  n'en  manquait 
pas  maintenant,  les  douanes  lui  rapportant  cent  cinquante 
mille  livres  sterling  de  plus ,  à  cause  de  l'accroissement  du 
commerce,  qui  se  faisait  tout  par  les  Anglais  depuis  la  guerre; 
«  qu'il  n'assemblerait  donc  pas  son  parlement  pour  lui  en  de- 
mander, mais  pour  obéir  à  une  bonne  politique  et  pour  ne  pas 
outrer  tout  à  fait  ce  grand  corps  en  diflTérant  plus  longtemps 
de  le  réunir  \  »  Afin  de  rassurer  M.  de  Ruvigny ,  il  ajouta 
a  que  le  parlement  anglais  ferait  moins  de  mal  qu'il  ne  le 
croyait;  que  d'ailleurs  rien  au  monde  ne  pourrait  l'engager 
contre  les  intérêts  du  roi  de  France;  et  que  si  ce  grand  corps 
ne  rentrait  pas  dans  son  devoir  et  prétendait  ou  s'assurer  des 

Ruvigny,  des  9  et  16  février  1676.  (Cor-  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

respondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.)  Louis  XIV,  du  18  février  1676.  (Corres- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  pondance  d'4ngleterre,  vol.  CXV.) 

Louis  XIV,  du  7  février  1676.  (Corres-  '  Ibid, 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.  )  *  Ibid. 
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termes  fixes  pour  sa  convocation ,  ou  s'ingérer  dans  les  traités 
d'alliance,  ou  dicter  les  conditions  de  la  paix,  ou  parler  contre 
le  duc  d'York,  ou  attaquer  ses  ministres ^  alors  il  n'hésiterait 
pas  à  le  casser  \  »  Cet  entrelien  dura  trois  heures  :  rien  dé  ce 
que  lui  dit  lambassadeur  de  Louis  XIV  n'ébranla  Charles  IF  : 
ce  prince  avait  pris  son  parti. 

Louis  XIV,  n'ayant  pas  pu  empêcher  la  convocation  pro- 
chaine du  parlement,  n'oublia  rien  pour  se  le  rendre  moins 
défavorable.  Il  savait  que  les  espérances  conçues  par  Charles  II 
étaient  en  contradiction  avec  celles  qu'on  fondait  à  La  Haye,  à 
Vienne,  à  Madrid  sur  cette  assemblée^;  il  chargea  donc  son 
habile  ambassadeur  d'y  déjouer  les  cabales  de  ses  ennemis 
et  de  lui  acquérir  des  partisans,  a  II  sera,  lui  écrivif-ii,  de  votre 
industrie  et  de  votre  zèle  pour  mon  service  d'agir  panûi  les 
membres  du  parlement,  de  gagner  ceux  que  vous  y  croirez 
plus  considérables  ou  plus  opposés  à  mes  intérêts,  et  de  con- 
firmer ceux  que  vous  croyez  bien  intentionnés.  Pour  y  réussir 
plus  aisément,  je  vous  donne  le  pouvoir  de  le  faire  par  des 
promesses  et  des  gratifications  d'argent  dont  je  vous  laisserai 
le  soin  d'user  selon  votre  prudence'^.  »  Il  le  chargea  en  même 
temps  d'obtenir  du  roi  la  promesse  écrite  qu'il  casserait  son 
parlement  s'il  était  mal  intentionné^.  M.  de  Ruvigny  lui 
répondit  qu'il  exécuterait  ses  ordres  ;  qu'il  ra£Permirait  le  roi 
d'Angleterre  dans  le  dessein  de  dissoudre  le  parlement  si  le 
parlement  voulait  imposer  les  conditions  de  la  paix,  ou  s'il 

*  Dépêche  du  marqub  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  du  ai  février  1675. 
Louis  XIV,  du  8  février  1676.  (Corres-  (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.) 
pondance  'd'Angleterre,  vol.  CXV.)  ^  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

*  Dépèche  du  marquis  d^  Ruvigny  à  Ruvigny,  du  27  février  1676.  (Correspon- 
M.  de  Pomponne,  du  xb  février  1675.  dance  d'Angleterre,  yo].  CXV.) 

(  Correspondance-d'Angleterre,  voL  CXV.  )  *  Ihid. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
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demandait  qa  on  ^'alliât  aux  ennemis  de  la  France;  enfin  qu'il 
s'attacherait  à  gagner  les  principaux  du  parlement.  «  Mais , 
âjouta-t^il;  il  faut  de  l'argéiit ,  le  temps  presse,  et  les  gens  de 
ce  piays  sont  tellement  intéressés  qu  ils  ne  se  laisseront  gagner 
que  par  des  efiFets  sensibles.  Les  ennemis  de  la  France  ont  fart 
distribuer  de  temps  en  temps  des  sommes  considérables,  mais 
il  faut  edpérer  que  les  nouveaux  présents  seront  capables  de 
faire  changer  de  sentiments»  à  des  personnes  qui  suivraient 
leur  intérêt  préférablement  à  tonte  autre  chose  ^  » 

L'approche  du  parlement  causait  une  grande  agitation: 
Tous  les  étrangers  se  remuaient  beàucoiîp  ^t  s'apprêtaient  à 
agir  sur  cette  assemblée.  La  faction  espagnole  voulait  par  son 
moyen*  entraîner  le  gouvernement  anglais  dans  la  guerre;  la 
faction  hollandaise  désirait  au  contraire  se  servir  d'elle  ponr 
dicter  les  conditions  de  la  paix^.  Les  États-Généraux  avaient 
donné  de  l'argeiït  à  ^-  Gentz ,  résident  de  Danemarck,  pour 
qu'il  tînt  une  grande  table.  Van  Beuninghen  avait  pris  une 
maisonidans  le  voisinage  ^ de  Westminster,  «  afin*  d'y  recueillir 
plus^  facilement  les  plus  factieux  pour  les  persuader  par  se$ 
discours,  ses  présents  et  sa  bonne  chère ^.»  D'un  moment  à 
l'autre  devait  arriver  don  Pedro  Ronquillo,  l'ambassadeur  de 
la  reine  catholique,  et  en  attendant,  Fonseca,  juif  espagnol  et 
consul  de  son  pays  à  Londres,  tenait  des  propos  si  audacieux ^ 
ce  qu'il  devrait  être  mis  en  prison,  disait  M.  de  Ruvigny,  si  on 
lui  faisait  justice*.  »  ' 

* 

Louis  XIV  n'hésita  point  à  se  servir  contre  les  adversaires 
de  sa  politique  en  Angleterre  des  mêmes  armes  qu'ils  y  em- 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  ^  Dépêche  du  marquis  de  Rwigny  à 

M.  de  Pomponne t  du  a  ou  4  mars  1675.  M.  de  Pomponne,    du    11   mars  1676. 

(  Correspondance  d' Angleterre j  vol.  CXV.)  (  Correspondance  d'Angleterre,  rci.  CXV.) 

'  Ihid.  '  Ibid. 
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ployaient  contre  lui,  «  Comme  je  vois,  écrivit-il  à  son  ambas^ 
sadeur,  que  les  ministres  de  Hollande  et  d'Espagne  préparent 
toutes  sortes  de  moyens  pour  cabaler  dans  le  parlement  d'An- 
gleterre, j'ai  jugé  à  propos  de  vous  faire  remettre  une  somme 
de  cent  mille  livres,  dont  je  ne  vous  prescris  pas  l'usage  parti- 
culier. Je  laisse  à  voire  prudence  et  à  votre  fidélité  de  vous  en 
servir  comme  vous  le  jugerez  à  propos  pour  le  bien  de  mon 
service,  soit  pour  gagner  dans  cette  assemblée  ceux  qui  seraient 
contraires  à  mes  intérêts,  soit  pour  échauffer  ceux  qui  seraient 
bien  intentionnés;  enfin,  pour  y  combattre  mes  ennemis  et 
pour  m'y  acquérir  des  partisans.  Je  trouve  bon  eneore,  pour 
vous  mettre  enétat  d'attirer  par  votre  dépense  et  par  votre 
table  plus  de  monde  chez  vous  et  de  ceux  qui  auraient  crédit 
dans  le  parlement,  de  vous  donner  un  extraordinaire  de  mille 
écus  par  mois  pendant  le  temps  que  durera  cette  assemblée^  » 
Avant  que  se  réunît  ce  pariement,  but  de  tant  d'intrigues 
croisées,  objet  de  tant  d'espérances  contraires,  et  de  qui  sem- 
blaient dépendre  le  sort  des  alliances  et  la  marche  des  événe- 
ments postérieurs  en  Europe,  la  campagne  de  lôyS  s'était 
déjà  ouverte.  Louis  XIV,  après  une  longue  négociation ,  avait 
décidé,  non  sans  peine,  les  Suédois  à  remplir  leurs  engage- 
ments envers  lui.  11  ne  pouvait  pas  lutter  seul. contre  l'Au- 
triche, l'Espagne,  la  Hollande,  le  Brandebourg,  le  duc  de 
Lorraine,  l'électeur  de  Trêves-,  l'évêque  de  Munster,  les  ducs 
de  Brunswick*  et  de  Zeil,  le  landgrave  de  Hesse.  Dans  cette 
résistance  à  presque  :  toute  l'Europe,  il  suffisait  d'une  bataille 
perdue  pour  compromettre  ses  conquêtes  et  pour  attirer. la 
guerre  en  France.  Aussi  pressa-t-il  vivement  le  roi  de  Suède 
de  paraître   en  Allemagne,  comme  il  s'y  était  obligé,  avec 

/Lettre    de  Louis   XIV  au   inarquiide  Ruvigoy,  du  ao    mars  167&.   (Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXV.  ) 
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une  armée  de  seize  mille  hommes,  et  d'occuper  ainsi  dans  le 
nord  de  l'empire  une  partie  des  princes  qui  l'avaient  attaqué  en 
Alsace  et  qui  se  proposaient  de  marcher  de  nouveau  contre 
cette  province.  Il  eut  les  plus  grandes  difficultés  à  vaincre 
pour  décider  les  Suédois  à  exécuter  les  conventions  qui  leur 
imposaient  le  devoir  de  le  secourir. 

Les  Suédois  s'étaient  faits  médiateurs  à  Cologne  pour  éviter 
d'intervenir  dans  la  guerre  et  pour  recevoir  les  subsides  de  la 
France  sans  être  tenus  de  lui  accorder  leur  assistance  mîli- 
taire.  Lorsque  M.  Courtin,  qui  n'avait  rien  pu  obtenir  d'eux  à 
cet  égard,  fut  nommé  l'un  des  plénipotentiaires  de  Louis  XIV 
à  la  conférence  de  Cologne,  le  marquis  de  Feuquières  le  rem- 
plaça à  Stockholm  dans  les  commencements  de  1673.  Le  nou- 
vel ambassadeur  pressa  vainement  la  cour  de  Suède  d'agir  avec 
les  seize  mille  hommes  qui,  d'après  le  traité  du  i4  avril  1672, 
devaient  se  mettre  en  mouvement  lorsque  l'empereur  et  l'élec- 
teur de  Brandebourg  armèrent  en  faveur  des  Hollandais.  EUe 
s'y  reconnut  obligée ,  et  elle  promit  d'intervenir  avec  vingt-deux 
mille  hommes  sans  les  garnisons,  si  on  lui  accordait  deux  cent 
mille  écus  d'avance  pour  faire  des  levées.  Les  deux  cent  mille 
écus  lui  ayant  été  accordés,  elle  trouva  un  nouveau  prétexte  dans 
le  traité  conclu  avec  le  duc  de  Hanovre,  et  prétendit  sans  fonde- 
ment que  Louis  XIV  semblait  y  avoir  pris  Brème  sous  sa  protec- 
tion contre  lés  Suédois^^  Quand  l'électeur  de  Brandebourg, 
battu  par  le  maréchal  de  Turenne  et  poursuivi  jusqu'au  cœur 
de  ses  états,  eut  été  contraint  de  mettre  bas  les  armes  et  de  si- 
gner le  traité  de  Vossem,  la  Suède  soutint  que  sa  coopération 
devenait  moins  nécessaire  ^.  Sommée  de  marcher  contre  l'em- 

^  Dépèche  du  marquis  de  Feuquières  À  *  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  au 

Louis  XIV,  du  la  avril  1673.  (Correspon-  marquis  de  Pomponne,  du  7  juin  1673. 
dance  de  Saède ,  vol.  XLU.  )  (  Correspondance  de  Suède,  vol.  XLII«  ) 
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pereur,  elle  prétendit  que  les  hostilités  de  ce  prince  avaient 
été  provoquées  par  les  manœuvres  de  Turenne  sur  le  Rhin  \ 

Elle  opposa  ainsi  constamment  pendant  toute  Tannée  1678 
des  prétextes  et  des  délais  aux  instances  de  Louis  XIV.  La  dé- 
claration formelle  de  guerre  de  l'empereur  et  de  TEspagne  à 
la  fin  de  lôyS  ne  produisit  pas  un  effet  plus  décisif.  Après 
que  l'Angleterre  se  fut  détachée  de  la  France,  que  la  confé- 
rence de  Cologne  eut  été  rompue,  que  l'électeur  de  Cologne 
se  fut  soumis,  que  l'évêque  de  Munster  se  fut  tourné  contre 
son  ancien  allié,  que  les  hostilités  du  Daneraarck  parurent 
imminentes,  ies  obligations  de  la  Suède  devinrent  plus  im- 
périeuses, mais  ses  incertitudes  s'accrurent  avec  les  dangers 
que  devait  lui  susciter  leur  accomplissement^. 

Louis  XIV  comprit  qu'il  ne  parviendrait  à  l'entraîner  qu'à 
force  d'argent.  Par  le  traité  de  Stockholm  il  s'était  engagé  à 
lui  payer  quatre  cent  mille  écus  de  subsides  ordinaires,  plus 
deux  cent  mille  écus  «  quand  l'action  serait  commencée.  »  Il 
consentit  «  à  augmenter  de  quatre  cent  mille  écus  par  an  le 
subside  qu'il  lui  accordait,  laissant  au  marquis  de  Feuquières 
le  soin  de  juger  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  n'en  annoncer  que 
la  moitié,  et  employer  l'autre  à  gagner  les  personnages  propres 
à  faire  réussir  ce  dessein  ^.  »  11  consentit,  pn  outre,  «  à  laisser 
durer  le  subside  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre,  et  si  la  paix  était 
faite  avant  l'expiration  du  traité,  à  payer  encore  à  la  Suède, 
pendant  trois  années,  un  subside  de  trois  cent  mille  écus  par 
an  ^.  » 

Le  marquis  de  Feuquières  se  contenta  d'offrir  deux  cent 

'  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à  '  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

Louis  XIV,  du  19  juin  1673.  (Correspon-  Feuquières,  du  16  février  1674.  (Corres- 

dance  de  Suède,  voL  XLIL  )  pondance  de  Suède,  vol  XL VI.  ) 

'  Correspondance  de  Suède,  vol.  LXUI  *  Ibid. 
et  LXVl. 
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mille  écus  d'augmentation ,  ce  qui  portait  le  subside  de  guerre 
à  huit  cent  mille  écus.  Les  commissaires  suédois  se  récrièrent 
sur  la  modicité  de  cette  augmentation,  Tabandon  de  l'Angle- 
terre laissant  de  fortes  sommes  disponibles  ^  Enfin  en  avril 
1674,  après  plusieurs  conférences,  il  fut  convenu  par  écrit 
que  le  subside  serait  porté  pour  cette  année  à  neuf  cent  mille 
écus,  dont  la  Suède  toucherait  quatre  cent  cinquante  mille 
en  juillet  et  quatre  cent  cinquante  mille  en  janvier,  et  quelle 
enverrait  au  plus  tôt  vingt-deux  mille  hommes  en  Allemagne^. 
Seulement,  comme  les  promesses  des  Suédois  n'inspiraient 
pas  une  extrême  confiance,  Louis  XIV  ne  voulut  leur  faire 
aucun  payement  avant  que  le  grand  connétable  fût  rendu  en 
Allemagne  avec  toute  l'armée.  Ce  n'était  pas  le  compte  de  la 
cour  de  Stockholm  ;  elle  se  livra  aux  préparatifs  de  l'expédition, 
l'annonça  comme  très -prochaine,  laissa  passer  le  premier 
terme  de  juillet  sans  agir,  et  demanda  l'argent  avant  le  départ 
des  troupes.  Charles  XI  fit  lui-même  les  plus  vives  instances 
au  marquis  de  Feuquières;  il  lui  avoua,  la  rougeur  sur  le 
front,  qu'il  était  aux  abois  pour  trouver  de  l'argent ,  et  lui  an- 
nonça que  tout  était  perdu  si  l'on  ne  rendait  pas  le  payement 
immédiat.  Mais  l'ambassadeur  de  France  resta  inflexible  et 
offrit  seulement  cinquante  mille  écus  lorsque  le  quart  des 
troupes  serait  expédié,  promettant  de  remettre  le  tout  au  fur 
et  à  mesure  que  partirait  le  reste  de  l'armée  suédoise  ^. 

Ces  débats  pécuniaires  durèrent  longtemps.  Lorsque  l'élec- 
teur de  Brandebourg  par  son  traité  d'alliance  avec  la  Hollande, 

^  Mémoire  du  marquis  de  Feuquières,  commissaires  de  Suède,  du  2 1  avril  1674. 

du  a  avril  1674,  et  dépêche  du  même  à  {Correspondance  de  Saède,  vol.  XLVI.  ) 
Louis  XIV,  du  4  avril.  (  Correspondance  de  ^  Dépêches  du  marquis  de  Feuquières  k 

Suède,  vol.  XLVI.  )  Louis  XIV,  du  4  juillet  au  8  août  1674. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à  (  Correspondance  de  Suède,  vd.  XLVII.  ) 
Louis   XIV  et  mémoire  du  même  aux 
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eut  joint  de  nouveau  ses  troupes  à  celles  de  l'empereur  et  des 
princes  de  l'empire,  Louis  XIV  réclama  plus  vivement  encore 
la  coopération  des  Suédois,  auxquels  les  Hollandais  proposaient 
huit  cent  mille  écus  par  an^  pour  leur  seule  neutralité,  et  qui 
s'étaient  décidés  cependant  à  envoyer  une  partie  de  leurs 
troupes  en  Allemagne,  et  n'attendaient  plus  qu'un  vent  favo- 
rable pour  faire  partir  le  reste^.  Il  leur  avait  déjà  avancé  deux 
cent  mille  écus,  il  leur  en  offrit  cent  mille  de  plus  en  avances, 
pourvu  que  dans  les  trois  mois  ils  déclarassent  la  guerre  ou  à 
l'empereur,  ou  à  l'électeur  de  Brandebourg,  ou  aux  ducs  de 
Zell  et  de  Wolfenbûttel  ^.  Les  Suédois  ne  voulurent  pas  agir 
contre  l'empereur  ;  mais  ils  consentirent  à  déclarer  par  écrit 
qu'ils  agiraient  contre  l'électeur  de  Brandebourg  et  les  deux 
ducs,  à  condition  de  toucher  le  subside  dès  à  présent,  cette 
déclaration  étant  une  hostilité^.  M.  de  Feuquières  s'y  refusa  en 
leur  disant  qu'une  promesse  d'hostilité  n'était  pas  une  hosti- 
lité réelle,  et  il  le  leur  prouva  par  similitude  en  leur  rappe- 
lant que  la  Suède  ne  prenait  jamais  un  subside  promis  pour 
un  subside  payé^. 

Louis  XIV  ayant  consenti  à  ce  que  la  Suède  rompît  seule- 
ment avec  l'électeur  de  Brandebourg  et  les  ducs  de  Lunebourg, 
sans  se  déclarer  contre  l'empereur,  bien  assuré  que  la  guerre 
avec  les  premiers  entraînerait  celle  avec  le  second^,  le  marquis 
de  Feuquières  et  le  grand  chancelier  signèrent,  le  27  sep- 


^  Dépèche  du  marquis  de  Feuquières  à 
Louis  XIV,  du  8  août  1674.  (  Correspon- 
dance de  Saède,  voL  XLVII.  ) 

*  Dépèche  du  marquis  de  Feuquières 
à  Louis  XIV,  du  i5  août  1674*  (  Carres- 
jwndance  de  Saède,  voL  XLVII.  ) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis 
de  Feuquières,  du  a 4  «oût  1674.  (Cor- 


retpondance  de   Suède,  volume  XLVII.  ) 
^  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à 
Louis  XIV,  du  5  septembre.  (  Correspon- 
dance de  Suède,  vol.  XLVII.) 

'  nid. 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Feuquières, du  17  septembre  i674>  (Cor- 
respondance de  Suède,  vol.  XL  VIL  ) 

43. 
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tembre,  un  nouvel  engagement.  Par  ce  nouvel  écrit,  il  fut 
déclaré  que  le  roi  de  Suède  avait  résolu ,  en  vertu  du  traité 
de  Stockholm,  de  faire  entrer  son  armée  dans  les  états  de 
rélecteur  de  Brandebourg  et  des  ducs  de  Zell  et  de  Wolfen- 
bûttel;  et  d'agir  hostilement  contre  eux  pour  avoir  contrevenu 
aux.  traités  de  Westphalie  dont  les  rois  de  France  et  de  Suède 
étaient  garants,  ce  qui  serait  exécuté  six  semaines  après  que 
le  connétable,  qui  allait  partir  incessamment,  serait  arrivé  en 
Allemagne.  La  France  devait  payer  dès  lors,  par  une  lettre 
de  change  sur  Hambourg,  cent  mille  écus,  dont  quarante 
mille  seraient  consacrés  à  l'artillerie  et  soixante  mille  à  de 
nouvelles  levées.  M.  de  Feuquières  s'y  obligea  et  s'engagea  de 
plus  à  payer  deux  cent  cinquante  mille  écus  aussitôt  que 
l'armée  suédoise  serait  entrée  dans  les  états  des  princes  enne- 
mis ^  Une  gratification  de  cent  mille  livres  avait  été  promise 
pour  ce  moment-là  au  grand  chancelier,  et  le  connétable  reçut 
avant  de  partir  un  présent  de  douze  mille  écus,  avec  la 
promesse  d'une  pension  de  pareille  somme  tant  que  la  guerre 
durerait^. 

Arrivé  à  la  tête  de  son  armée,  le  connétable  Wrangel  dif- 
féra encore  d'agir;  il  voulait  porter  la  guerre  en  Danemarck 
et  non  dans  l'empire.  Louis  XIV,  auquel  une  pareille  attaque 
n'aurait  été  d'aucun  secours ,  ordonna  de  n'acquitter  les  sub- 
sides promis  que  si  les  armes  des  Suédois  se  tournaient  contre 
l'empire*  Cette  résolution,  signifiée  à  la  Suède  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  réussit  pleinement^.  La  cour  de  Stockholm, 
après  avoir  préparé  une  ligue   avec  le  duc  de  Hanovre  et 

^  Dépêche  du  marquis  de  Feuqoières  à  ^  Lettre  de  Louis  XTV  au  marquis  de 

Louis  XIV,  du  29  septembre  1674.  (  Cor-  Feuquières ,  du  7  décembre  1674.  (Corres- 

respondance  de  Suède,  vol.  XLVTL  )  pondance  de  Saède,  vol.  XLVIII.-) 

*  Ibid. 
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l'électeur  de  Bavière,  ordonna  au  connétable  d'entrer  immé- 
diatement en  action ^  Dès  le  i5  janvier  1675  les  Suédois 
parurent  sur  les  terres  de  l'électeur  de  Brandebourg,  dont 
les  troupes  évacuaient  dans  ce  momeùt  l'Alsace.  Ils  opérèrent 
dans  le  Nord  une  utile  diversion  en  faveur  de  Louis  XIV, 
qui  leur  fit  compter  sur-le-champ  le  subside  convenu,  et 
distribuer,  ainsi  qu'il  l'avait  promis  pour  obtenir  l'entrée 
en  campagne,' près  de  cent  cinquante  mille  écus  de  gratifica- 
tions^. Louis  XIV  ménagea  l'union  des  deux  alliés  qui  lui 
restaient  encore  en  Allemagne  avec  les  Suédois.  Par  un  traité 
signé  le  9  mars  à  Munich,  l'électeur  de  Bavière  promit  de 
joindre  ses  troupes  à  celles  de  la  Suède  pour  maintenir  les 
stipulations  de  la  paix  de  Westphalie,  et  le  duc  de  Hanovre 
s'obligea  également  à  se  déclarer  aussitôt  que  l'armée  suédoise 
le  lui  permettrait,  en  s'emparant  d'Elbing  ou  d'un  passage 
sur  l'Elbe  ^ 

La  diversion  des  Suédois  ne  fut  pas  la  seule.  La  révolte 
de  Messine,  que  la  France  eut  soin  d'alimenter  en  envoyant 
aux  insurgés  siciliens  des  vivres ,  des  munitions  et  des  troupes, 
sous  la  conduite  du  chevaUer  de  Valbelle,  du  duc  de  Vivonne 
et  de  Duquesne,  contraignit  les  Espagnols  à  porter  leurs 
principales  forces  dans  cette  île.  Le  comte  de  Schomberg  en 
profita  pour  réparer  les  désavantages  de  la  campagne  précé- 
dente sur  la  frontière  des  Pyrénées  orientales ,  où  il  s'empara 
de  Figuères,  de  Bellegarde  et  d'Ampurias^  Mais  Ce  fut  la 
Flandre  qui  devint  surtout  le  théâtre  des  opérations  de 
Louis  XIV.  Après  avoir  acquis  la  Franche-Comté  dans  la 

'  Dépêche  du marqub  de  Feuquièresà  Louis  XIV,  du  a3  janvier  1676.  (Corret- 

Louis  XIV,  du  29  décembre  1674.  (Cor-  pondance  de  Suède j  vol.  XLVUI.) 
respondance  de  Suède,  vol.  XLVm.)  '  Au  dépôt  des  Archives. 

'  Dépêche  du  marquis  de  Feuquières  à  ^  La  Martinière,  t.  IV,  p.  3i  à  3S. 
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campagne  précédente,  ce  prince  songea  en  1676  à  étendre 
ses  conquêtes  du  côté  du  Nord.  Mieux  préparé  et  plus  résolu 
que  ses  ennemis,  qui  étaient  livrés  au  désaccord  de  leurs  in- 
térêts, à  l'incertitude  de  leurs  volontés,  et  qui  n^avaient  pas 
leis  mêmes  ressources  que  lui ,  la  Hollande  étant  à  demi  mi- 
née, l'Espagne  totalement  épuisée  et  l'Autriche  pauvre,  il 
parvint  à  les  surprendre  par  la  sûreté  de  ses  plans  et  la 
promptitude  de  ses  mouvements.  Pendant  toute  la  durée  de 
cette  guerre ,  il  devança  toujours  l'ennemi  et  s'assura  chaque 
année  des  avantages  sur  lui.  Ici  il  faut  rendre  pleine  justice 
aux  rares  qualités  de  Louvois.  S'il  n'était  pas  un  habile  poli- 
tique, s'il  était  un  juge  dangereux  des  opérations  militaires, 
et  s'il  avait  le  tort  impardonnable  de  porter  envie  aux  plus 
grands  généraux,  c'était  un  administrateur  incomparable. 
Rien  n'égalait  son  zèle,  son  application,  sa  prévoyance  dans 
les  préparatifs  et  dans  l'exécution  des  mesures  les  plus  propres 
à  assurer  le  succès  de  la  guerre.  Organisateur  du  premier 
ordre,  il  avait  monté  l'administration  militaire  comme  elle 
ne  l'avait  été  nulle  part  encore.  Il  recrutait  les  troupes,  faisait 
mouvoir  les  armées,  envoyait  les  équipages  d'artillerie,  dis- 
posait les  convois  avec  une  ardeur,  une  attention,  une  régu- 
larité qui  permettaient  à  Louis  XIV  d'être  toujours  prêt,  et  à 
ses  troupes  de  ne  manquer  jamais  de  rien.  C'était  sous  tous 
ces  rapports  un  grand  ministre. 

Grâce  à  ses  soins  vigilants  et  à  son  activité  infatigable,  cette 
année,  tout  comme  en  1 674,  Louis  XIV  entra  beaucoup  plus  tôt 
en  campagne  que  ses  ennemis;  il  parut  en  Flandre  à  la  tête 
d'une  armée  de  soixante  et  dix  mille  hommes,  ayant  sous  ses 
ordres  le  prince  de  Condé.  Dès  le  mois  de  mars  le  comte  d'Es- 
trades, gouverneur  de  Maëslricht,  avait  gagné  le  comman- 
dant de  la  citadelle  de  Liège,  le  baron  de  Vierset,  avec  lequel 
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traitaient  les  confédérés,  et  qui,  moins  sensible  à  leurs  pro* 
messes  qu'à  l'argent  de  Louis  XIV,  y  avait  introduit  deux 
mille  Français  le  2  7  mars  ^ 

Ce  fut  après  la  puissante .  diversion  des  Suédois  dans  le 
Nord  et  la  prise  de  Liège  par  le  comte  d'Estrades,  que 
s'assembla  le  parlement  d'Angleterre.  Charles  II  en  fit  l'ou^ 
verture  le  28  avril.  Il  dit  aux  deux  chambres  qu'il  les  avait 
convoquées  pour  les  consulter  sur  les  moyens  de  maintenir 
la  religion  et  les  libertés  du  peuple;  que,  malgré  les  per- 
nicieux desseins  des  malintentionnés,  qui  auraient  voulu  le 
brouiller  avec  son  parlement  pour  le  forcer  à  le  dissoudre; 
il  avait  mis  tous  ses  soins  à  entretenir  une  bonne  intelli- 
gence avec  lui;  qu'il  avait  montré  par  ses  mesures  contre 
le  papisme  tout  son  zèle  pour  la  religion  protestante  et  qu'il 
était  prêt  à  en  donner  de  nouvelles  preuves.  11  appela  leur 
attention  sur  l'état  de  la  flotte,  qui  exigeait  un  grand  secours, 
nécessaire  à  la  réparation  des  vieux  navires  et  à  la  construc- 
tion de  nouveaux,  et,  après  avoir  ajouté  que  la  session  serait 
courte,  mais  qu'il  les  réunirait  l'hiver  prochain,  il  leur  re- 
commanda d'être  modérés  dans  leurs  actes  et  dans  leur  lan- 
gage, afin  de  déjouer  les  espérances  de  ceux  qui  voulaient 
compromettre  le  succès  de  cette  session  par  des  procédés 
violents^. 

Charles  II  comptait  beaucoup  sur  les  six  édits  qui  avaient  été 
publiés  peu  de  temps  auparavant.  Ces  édits  prescrivaient  à 
tout  sujet  anglais  ayant  reçu  les  ordres  religieux;  à  Rome  de 
quitter  le  royaume  dans  l'espace  de  six  mois,  sous  peine  de 
mort;  punissaient  d'une  année  de  prison,  et  d'une  amende 
de  cent  marcs  d'argent,  dont  un  tiers  pour  le  délateur,  tout 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV,  p.  3  '  Rapin  Thoyras,  tom.  X,  p.  348. 

et  4.  —  Basnage,  tome  II,  page  6o4. 
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sujet  des  trois  royaumes  qui  assisterait  à  la  messe,  soit  dans  la 
chapelle  de  la  reine^  soit  dans  celle  d'un  ambassadeur  étranger; 
condamnaient  tout  papiste  qui  entrerait  dans  le  palais  de 
Whitehall  ou  de  Saint-James  à  être  conduit  à  la  Tour  s'il  était 
pair,  et  à  être  enfermé  dans  les  prisons  ordinaires  s'il  était  d'un 
rang  inférieur;  enfin  recommandaient  l'exécution  rigoureuse 
des  lois  pénales  contre  les  conventicules  des  non-conformistes  ^ 
Cette  intolérance  excessive-  réunit  les  plaintes  des  sectes  dis- 
sidentes aux  justes  mécontentements  des  catholiques  sans 
satisfaire  le  parti  populaire,  qui  n'avait  plus  de  zèle  pour  la 
persécution  dès  que  la  cour  en  prenait  l'initiative  et  en  re- 
vendiquait le  mérite.  Aussi  les  chambres  ne  se  montrèrent 
pas  très-ardentes  sur  la  question  religieuse. 

Le  lendemain  de  l'ouverture  du  parlement,  les  lords  remer- 
cièrent le  roi  de  toutes  les  assurances  qu'il  avait  données 
dans  son  discours,  mais  les  communes,  sensibles  seulement 
aux  promesses  qu'il  avait  faites  de  maintenir  la  religion  et 
les  droits  du  peuple  anglais,  parurent  peu  disposées  à  "" ac- 
corder l'argent  pour  la  flotte  et  furent  surtout  mécontentes  de 
la  courte  durée  fixée  d'avance  à  la  session^.  Elles  allèrent  jus- 
qu'à songer  à  se  servir  d'un  vieux  statut  de  Richard  II,  d'après 
lequel  le  parlement  ne  pouvait  pas  être  séparé  avant  que  ses 
propositions  eussent  été  réduites  en  actes  ^.  Mais  cette  tenta- 
tive, qui  aurait  rendu  les  communes  permanentes  ou  souve- 
raines, n'eut  pas  de  suite.  Il  en  fut  de  même  d'une  proposition 
faite  par  un  député  nommé  Waller  et  adoptée  par  la  chambre 
basse,  pour  marier  les  princesses  d'York  à  des  princes  pro- 
testants, afin  de  n'avoir,  pas  sur  le  trône  d'Angleterre  des 

^  Lingard,  tome   XII,   pages   385   et        M.  de  Pomponne,  du  a 5  avril  1675.  (Cor- 
386.  respondance  d* Angleterre ,  vol.  CXV.  ) 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Ihid, 
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reines  catholiques.  La  chambre  des  lords  la  rejeta  à  la  majo- 
rité de  plus  de  soixante  voix^ 

Les  efforts  de  l'opposition  ne  pouvant  plus  s'exercer  en 
faveur  de  la  religion,  à  la  sûreté  de  laquelle  le  gouvernement 
n'avait  que  trop  bien  pourvu,  se  tournèrent  contre  les  deux  prin- 
cipaux ministres  de  Charles  II  et  contre  la  France.  Un  ami  de 
lord  Arlington  donna  le  signal  dansla  chambre  des  communes. 
Le  député  Lyttleton,  après  avoir  vivement  attaqué  le  grand 
trésorier,  demanda  le  rappel  du  corps  anglais  qui  servait  dans 
l'armée  de  Louis  XIV,  et  une  adresse  au  roi  pour  lui  remon- 
trer que  l'alliance  française  était  contraire  à  la  religion,  au 
commerce  et  au  bien  général  du  royaume^.  Les  communes, 
provoquées  «  par  M.  Van  Beuninghen  et  les  autres  ministres  des 
confédérés,  qui  se  trouvaient  tous  les  jours  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  du  parlement  et  qui  sollicitaient  comme  les  parties  solli- 
citent leur  procès  au  palais^,  »  décidèrent  que  le  roi  serait  sup- 
plié de  retirer  du  continent  le  corps  auxiliaire  anglais.  Le  prési- 
dent, accompagné  de  deux  cents  membres,  se  rendit  le  i"  mai 
à  Whitehall,  pour  porter  ce  vœu  au  roi,  qui  répondit  que  la 
matière  était  importante  et  qu'il  l'examinerait^. 

Ce  prince  promit  à  M.  de  Ruvigny  de  rester  inébranlable 
dans  son  attachement  pour  la  France.  Mais  comme  Louis  XIV 
venait  d'occuper  Liège,  et  que  les  succès  de  son  entrée  en 
campagne  menaçaient  le  reste  de  la  Flandre  et  inspiraient 
de  grandes  alarmes  en  Angleterre,  M.  de  Ruvigny  le  trouva 
moins  ferme  que  de  coutume.  En  effet,  Charles  II  lui  dit 
«  qu'il  avait  bien  de  la  peine  à  résister  aux  désirs  violents  de 


^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  ag  avril  1676.  (Cor-  H.  de  Pomponne,  du  a  mai  1675.  (Cor- 
respondance d'Angleterre ,  vol.  CXV.  )  respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

•  Ihid.  ribid. 
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tout  son  peûpte,  qui  àvaitiAhe  èfxtrême  jalousie  dte  {a  grande 
puissance  du  roi  très-chrétien  sur  terre  et  ^ùt  mei*,^  îpiristju'il 
âVaif  dèà^  ârifnées  invincibles  et  plus  d^  vaisseaux  cjttfe  TAtigle- 
^érré,  lès  Etiàtâ^Géttérau>t  en  dyant  cent  trénte-*qtifftre,  la 
France  quatre -^îngt-qiiatbrf'iiê  et  l'Angleterre  ^tfâti^e- vingt - 
sept  ^  »  Il  ajouta  «  qu  il  croyait  cette  fois-ci  suriôonter  les  efforts 
de  son  parlement;  maïs  que  dans  la  session  prochaine  il 
éraignait  de'  n'être'  pas  en  état  de  résister  aux  mout^tUënts 
de  son  peuple,  qui  aéraient  alors  plus  violents  à  cause* des 
nôùlvfeaux  avantagés  (^tieië  roi  de  France  aurait  encoi^e  pris 
dlir  sè^  erinertiis  ^.  » 

M.  dé  Ruvigny  annonça  de  plus  à  Louis  XIV  que  les  com- 
fhfeties,  après  avoir  décidé  qUe  le  revenu  des  douane^;  montant 
à  environ  trois  cent  miMe  livres  sterling,  serait  uniquement 
CbnsacJré  à  la  flotte,  discutaient  la  mise  en  acctisation  du  duc 
de  Lauderdale  et  dii  grarid  trésorier,  et  qu'elle^  s'occuperaient 
bientôt  de  la  France.  Ce  prince,  voulant  raffermir  le  roi  d'An- 
gleterre et  \\à  donner  des  armes  contre  ses  propres  ennemis, 
se  hâta  d'écrire  : 


Ëxlrait 
d  une  lettre 

(le 

Louis  XIV 

an  marquis 

de  Ruvigny. 

Au  camp 

He  Gâteau - 

Cambresis , 

17  mai  1675. 


Comme  je  vois  par  toutes  vos  lettres  qu'un  des  plus  grands  arti- 
fices dont  mes  ennemis  se  servent  contre  moi  dans  le  parlement 
d'Angleterre  est  d'y  représenter  la  faiblesse  des  Espagnols  aux  Pays- 
Bas,  de  faire  craindre  la  puissance  avec  laquelle  je  me  trouve  en 
état  de  les  attaquer,  et  d'y  faire  considérer  aux  Anglais  ce  qu'ils 
auraient  à  appréhender  de  mon  voisinage ,  si  je  me  trouvais  une  fois 
maître  de  ces  provinces,  j'ai  jugé  à  propos  d'aller  au-devant  des  dé- 
fiances que  de  semblables  discours  pourraient  exciter  dans  l'esprit 
du  roi  d'Angleterre,  et,  en  lui  confiant  par  vous  le  dessein  avec 
lequel  je  me  mets  en  campagne,  lui  donner  encore  plus  de  force 

'  Dépêche  du  inarqiHs  de  Rtïtîghy  à  Louis  XIV,  du  a  mai  1675.  \(€àrfésp^àxaice 
d'Angleterre,  vol.  CXVI  )  —  '  Ihid.    . 
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pour  repousser  .les  inst^cejs  qui  \\\\  serojQt  faites  par  le^  Ëspag^p^s 
et  par  les  HoUaii^dais. 

Vous  pouvez, confier  à  ce  prince,  et  jjij  faire  rQgar4er  çomçjie  }ffi 
effet  de  mqn  amitié  pour  lui ,  la  communication  j^ue  je  |v^  donqe 
de  .la  vue  que  j'pi  d^i^.  cette  campagne;  ^ue  inon, .intepti.on  est  '^e 
pirévenir  les  mêmes  çpjti^eprises  qiie  rftes.ç^nejipisformèrejpt  l'année 
pa^S|^e,.sur  ipes  frontières ,  et  de  les  empêcher  de  se  joindre;  que 
pour  cela  j'ai  résolu  de  faire  attaquer  les  postes  4e  Huy  et  de  Dinapjt, 
et  de  m'avancer  ensuite  dans  le  Brabant,  voisin  de  Maëstricht  et 
du  pays  ,4e  Liège,  en  ét^t  de  donner  déjà  craintç  aux  Espagnols  et 
^uxJ(lQl{,an4ais«  et  d'agir  contre  eux  selon  les  occasions  qui  s'en  pré- 
senteront, s'ils  s'éloignent  de  la  paix  à  laquelle  n[ion  intention  est 
toigours  de  les  obliger,  surtout  d'empêcher  en  cette, sorte  la  jonction 
qu'ils  pourraient  faire  avec  leurs  alliés  d'Allemagne. 

Conmtye  les  principales  places  et  les  plus  importantes  des  Pays- 
Bas  sont  fort  éloignées  de  ce  quartier,  le  roi  d'Angleterre  sera 
plus  en  état  de  guérir  la  jalousie  qui  pourrait  naître  dans  son  par- 
lement, et  d'être  lui-même  plus  satisfait  de  cette  Conmdunication 
qu'il  recevra  par  vous  en  mon  nom. 

Mais  parœ  qu'il  pourrait  arriver  qu'il  se  présenterait  des  con- 
jonctures'si  favorables  pour  d'action  de  mes  armes  et  que  les  supcés 
^ea  .seraient  tels  que ,  le  parlenoent  étant  encore  ,^ssepi})lé , ,  q][i  j  pour- 
rait faire  craindre  que  ces  ni^iiveiai^x  avantages  n'achevassent  la  con- 
quéfte  des  Pays-B^,  à^laqueUe  ron  appréhi^fide  si  Joi^t .  que  je  n'ar- 
rive, je  v^ux  vous, mettre  çn  majns  un  dernier  moyen  (jui  justifie 
Ja  smcéiité  de , mes  intentions , pour  la  trapquil)ité  publique,  et  qui 
gViéri$;se,  non-seulement  dans  l'esprit  du  roi  d'^J^gleterre ,  mais  dans 
celui  de  ses  sujets ,  la  crainte  de  me  voir  entièrement  maître  de  ces 
provinces. 

,$i4pi^  vous, voyez 4§J^;1^  suite  de,çette,çanipagne  que  quelque 
grasd  év^ement  augmentât  de  telle  sorte  des  imauvaiscv^  disposi- 
tions du  parlement  d'Angleterre,  que  vous  le  jugeassiez  capable 
de  se  joindre  à  mes  ennemis  pour  le  salut  de  la  Flandre  et  de  me 

44. 
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déclatier  la  guerre,  soit  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  travaillât 
inutilement  pour  le  retenir,  soit  que  ce  prince  entrât  lui-même  dans 
les  sentiftients.de  ses  peuples,  je  trouve  bon  en  ce  cas,  mais  dans 
la  dernière  extrémité  seulement,  que  vous  lui  ouvriez  l'expédient 
d'une  trêve  capable  d'arrêter  les  suites  qu'il  pourrait  craindre.  Je 
ne  pourrais  admettre  cette  trêve  pour  un  moindre  temps  que  celui 
dé  trois  années,  ou  plus  long,  selon  que  le  roi  d'Angleterre  voudrait 
lui-même  le  réglera 

Lorsque  cette  dépêche  arriva  à  Londres,  les  communes 
avaient  renouvelé  leur  adresse  pour  supplier  le  roi  d'exclure  le 
duc  de  Lauderdale  de  ses  conseils,  de  le  destituer  de  ses  charges, 
de  Téloigner  de  sa  personne^,  et  elles  avaient  discuté  pendant 
sept  jours  avec  un  vif  acharnement  l'accusation  intentée  au 
grand  trésorier.  Le  comte  de  Danby,  dont  la  perte  était  jurée 
par  tous  les  anciens  membres  de  la  cabale,  depuis  Shaftesbury 
jusqu'à  Arlington,  avait  été  accusé  d'avoir  abusé  de  sa  charge 
pour  tromper  le  roi,  dissiper  le  trésor  royal €t  enrichir  sa  fa- 
mille, etc.  Il  sortit  triomphant  de  cette  dangereuse  épreuve, 
grâce  à  son  habileté  et  à  ses  moyens  pécuniaires  d'influence. 
Une  majorité  de  soixante  et  quinze  voix  le  déchargea  de  toutes 
les  imputations  dont  il  avait  été  l'objet^. 

L'opposition,  ayant  échoué  dans  cette  tentative,  avait  été 
plus  heureuse  en  demandant  le  rappel  du  corps  anglais.  Deux 
jours  après  la  j uslification  du  lord  trésorier,  la  chambre  des 
communes  avait  décidé  que  le  roi  serait  supplié  de  rendre 

9 

une  réponse  à  cet  égard,  et  d'interdire  par  une  proclamation 

*  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVI.  *  Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  M.  de  Pomponne,  des  6,  9  et  i3  mai 
M.  de  Pomponne,  du  6  mai  1676.  (  Cor-  1674.  (  Corresp,  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.  )  —  —  Lingard,  t.  XH,  pag.  389  et  890. 
Lingard ,  tome  XII ,  page  889. 
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à  aucune  troupe  de  passer  désormais  au  service  de  la  France  ^ 
Le  1 7  mai  les  communes  allèrent  en  corps  à  Whitehall  por- 
ter cette  résolution  au  roi ,  qui  leur  dit  qu'il  leur  enverrait  le 
lendemain  sa  réponse  par  écrit.  En  effet,  le  lendemain  il  leur 
répondit  «  que  le  dernier  traité  avec  les  Etats-Généraux  ne 
Tobligeait  point  à  rappeler  les  troupes  anglaises,  et  quil  ne 
pourrait  le  faire  sans  manquer  à  son  honneur  et  à  sa  dignité , 
et  sans  compromettre  la  paix  dont  jouissait  le  royaume,  et 
qu'il  voulait  maintenir^.  »  Il  promit  en  même  temps  de  prohi- 
ber, à  l'avenir,  l'envoi  de  troupes  sur  le  continent^.  Des  deux 
demandes  des  communes,  l'une  étant  accordée,  l'autre  refu- 
sée, la  chambre  se  montra  peu  satisfaite,  se  forma  en  comités, 
et  mit  en  délibération  si  l'on  remercierait  ou  non  le  roi  de  sa 
réponse.  Après  une  discussion  très-vive,  on  alla  aux  voix.  Elles 
furent  égales  de  part  et  d'autre,  et  il  éclata  alors  dans  la 
chambre  un  violent  orage  qui  empêcha  de  continuer  la  déli- 
bération, qu'on  renvoya  au  21  mai^. 

C'est  sur  ces  entrefaites  que  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc 
d'York  avaient  reçu  la  confidence  des  projets  de  Louis  XIV 
relativement  à  la  Flandre,  confidence  dont  ils  avaient  été  très- 
touchés^.  Le  danger  imminent  de  cette  province  était  un  des 
principaux  ressorts  que  les  ennemis  de  la  France  faisaient 
jouer  dans  le  parlement^.  L'égalité  des  voix,  qui  avait  trompé 
leurs  espérances,  n'avait  pas  été  obtenue  sans  peine ,  et  M.  de 
Ruvigny  écrivait  à  Louis  XIV  :  a  Les  ennemis  de  votre  ma- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Même  dépêche  et  dépêche  du  marquis 
M.  de  Pomponne,  du  16  mai  1675.  (  Cor-  de  Ruvigny  à  Louis  XTV,  du  a 3  mai  1676. 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVL  )  {Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXV.) 

*  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  20  mai  1675.  (Cor-  Louis  XIV,  du  a3  mai  1676.  (Correspon- 
respondance  d'Angleterre,  vol.  GXVI. )  dance  d'Angleterre,  vol.  CXVL) 

'  Ibid.  •  Ibid. 
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jes4é  ont  été  sur  le  point  de  gagnei!lfii»''pâCocè3.auparle«a.eQt 
d'Angleterre,  sans  la  vigilance  de  YO0  amis  et  de  vos  servi- 
teurs^ le  bonheur  et  les  secours  de  votre  majesté,  qui  ont 
{paru  si  à  propos,  que  ses  intérêts  nont  pas  été  abandonnés 
ainsi  que  l'apparence  le  faisait  appréhender.  Votre  majesté 
me  pardonnera,  s'il  lui  plaît,  si  je  ne  m'explique  "i^s  on  dé- 
tail, cela  serait  trop  long,  et,  de  plus»  il  faudrait  nommer  trop 
souvent  des  gens  qui  ne  le  désirent  pas  par  modestie  ^  « 

Cependant  tout  n'était  pas  fini.  Charles  II ,. d'après  le  con- 
>seil  de  ses  ministres,  et  à  l'insu  de  M.  de  Ruvigny,  qui  le  quit- 
tait très- peu  dans  ces  moments  décisifs^,  proposa  aux  com- 
moiies  de  retirer  les  troupes  qui  étaient  allées  sur  le  continent 
depuis  le  dernier  traité  avec  les  Provinces-lInies.,Hen  y  laisjssmt 
toutefois  celles  qui  s'y  trouvaient  (auparavant^.  Cette  4i:aQ4^ç- 
tion  ne  convint  point  à  la  chambre.; Aussi,  le  2 1  mai,  mit-eUe 
en  délibération  le  rappel  complet  des  (troupes  anglaise».  «Grâee 
aux  moyens  employés  par  M.  de  Ruvigny,  le  parti  favor^l^ 
à  la  France  l'emporta. sur  le  parti  contraire,  mais  d'une  seule 
voix.  Voici  comment  l'ambassadeur .  de  Louis  XIV  lui! rendit 
compte  de  cet  événement,  enexposant  les  suites  dangereuAQs 
qu'aurait  eues  un  résultat  différent  : 

Extrait  II  y  a  tfois  joups  que  j'écrivis  :>à  M.  •  de  Pomponoe  quiliSi'ôtiât 

d'une  dépêche     ii'  if*iiiii  i 

du  marquis  élevc  une  grande  émotion  dans  la  chambre  basse,  sur  ce  que^^fs 
«  Y*^°^  voix  s'y  étant  trouvées  égales, (à  roccasion  des  troupes  qui  sont  j^n 
Louis XIV.    France),  les  uns  voulaient  qu'on  les  recueillît  encore  une  fois,  et 

LfOndres, 

23  mai  1675. 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        que  je  puis  du  roi  d'A^igleterre^i  {Cormt- 

Louis  XIV,  du  aS  mai  1675.  (Correppon-  pondance  à' Angleterre, y€Ak.ÇkS}fl.)  « 

dance  d'Angleterre  t'foX.  GXVI.)  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  Louis  XIV,  du  »3  mai  1675.  (^mef/wn- 
M.  de  Pomponne,  du  a  mai  1675.  «Pour  danco d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

moi,  disait-il,  je  suis  toujours  le  plus  près 
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las  autres  ne  le  vouiaiesl  pas ,  de  sorte  que,  pour  apaiser  les  par- 
tis, qui  furent  prêts  d'en  venir  aux  mains,  le  difîerend  fut  remis  au 
lendemain  2  i  de  ce  mois.  Je  fis  tout  ce  qui  me  fut  possible  pour 
persuader  au  roi  d'Angleterre  de  répondre  en  maître  en  cette  occa- 
sion, et  de  ne  prendre  conseil  que  de  luii-même,  s'agissant  pure- 
ment de>  ia  prérogative  ;  mais  ce  prince,  qui  se  défie  trop  de  son 
sens ,  a  consulté  là-dessus  ses  ministres ,  qui  ont  été  d'avis  de  faire 
proposer  aux  comnmnes  par  les  secrétaires  d'état  que ,  n'étant  pas 
raisonnable  de  rappeler  des  troupes  que  la  France  avait  levées  à 
ses  dépens,  et  que  le  roi,  ne  pouvant  pas  le  faire  uar  toutes  les  rai- 
sons qui  avaient  déjà  été  représentées ,  voulait  bien ,  pour  conten- 
ter la  compagnie  r  faire  revenir  de  France  celles  qui  y  étaient  pas- 
sées depuis  le  dernier  traité  de  paix  que  l'Angleterre  a  fait  avec  la 
Hollande.  Mais  cette  proposition,  qui  m'avait  été  cachée  et  qui  fut 
Élite  le  2  1 ,  n'ayant  pas  été  goûtée  de  toute  l'assemblée ,  elle  se  di- 
visa encore  en  deux  partis,  lesquels,  après  avoir  contesté  un  fort 
long  temps ,  firent  prendre  les  voix  avec  plus  d'ordre  que  le  jour 
précédent.  Les  turbulents  perdirent  seulement  d'une  voix  (173 
contre  172),  et  si  ces  emportés  l'avaient  eue  pour  eux,  on  ne  peut 
pas  dire  assur^ent  quelle  en  aurait  été  la  suite. 

Il  est  certain,  sire,  que  je  ne  connais  ici  personne  qui  ne  craigne 
beaucoup  plus  i%  parlement  que  son  maître ,  ni  qui  soit  hardi  pour 
lui  donner  un  bon  conseil,  de  sorte  que  si  les  ennemis  de  la  France 
eussent  été  encore  reçus  à  faire  de  nouvelles  instances  à  sa  majesté 
britannique  de  rappeler  ses  sujets,  on  aurait  eu  un  grand  sujet  de 
craindre  que  les  conseils  timides  n'eussent  emporté  les  bons  senti- 
ments de  ce  prince ,  et  que ,  le  rappel  des  troupes  étant  accordé ,  on 
n'en  fût  venu  aux  dernières  extrémités.  On  disait  déjà  publiquement 
qu'on  donnerait  au  roi  deux  millions  de  livres  sterling  s'il  voulait 
déclarer  la  guerre  à  la  France;  on  poussait  encore  les  choses  plus 
loin  ;  mais  ce  qui  s'est  passé  à  la  chambre  basse  a  un  peu  calmé  cet 
emportement,  et  on  pourrait  croire  que  dans  cette  session  du  par- 
lement on  ne  parlerait  plus  des  intérêts  de  la  France  si  la  fermeté 
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du  maître  était  assurée;  mais  étant  sujette  à  la  timidité  des  con- 
seils, ce  qui  n'est  pas  ignoré  des  malins  esprits,  il  est  à  craindre 
que  ces  gens  qui  connaissent  la  faiblesse  de  la  cour  ne  recommen- 
cent à  pousser  leurs  méchants  desseins.  Mais ,  sire ,  le  soin  que 
votre  majesté  a  pris  d'informer  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  de 
ses  premiers  desseins  de  guerre  est  venu  si  à  propos,  que  ce  prince 
en  est  de  beaucoup  fortifié,  de  sorte  que,  de  sa  part,  je  puis  assurer 
votre  majesté  qu  elle  fera  sa  campagne  sans  recevoir  aucun  trouble 
de  ce  royaume. 

Mais,  sire,  il  est  presque  indubitable  que  dans  la  session  pro-* 
chaine  du  parlement  on  reprendra  le  chapitre  de  la  France  avec 
plus  de  vigueur  que  jamais ,  surtout  si  les  événements  de  la  guerre 
répondent  à  la  valeur  et  à  la  puissance  de  votre  majesté.  Le  roi 
d'Angleterre  en  est  persuadé ,  et  là-dessus  il  m'a  parlé  d'une  ma- 
nière que  je  vois  bien  que  sa  fermeté,  dont  il  a  donné  tant  d'assu- 
rances, ne  durera  pas;  et,  quittant  le  seul  lien  qui  tienne  encore  la 
France  avec  l'Angleterre ,  on  peut  juger  qu'il  ne  sera  pas  difficile 
de  le  rompre  dans  un  temps  où  l'on  aura  plus  de  sujet  de  prôner 
contre  l'excès  de  votre  puissance,  et  où  le  roi  d'Angleterre  même 
sera  capable  d'en  être  jaloux.  Votre  majesté  peut  régler  ses  desseins 
sur  ce  que  j'ai  l'honneur  de  lui  mander,  et  voir  ce  qui  sera  bon  de 
faire  pour  obliger  ses  ennemis  à  consentir  à  la  paix,  lesquels,  à 
mon  opinion ,  en  seront  toujours  éloignés ,  quoi  que  fasse  votre  ma- 
jesté, à  cause  de  l'espérance  où  ils  sont  que,  l'Angleterre  ne  s'étant 
pas  déclarée  présentement* contre  la  France,  ainsi  qu'ils  l'auraient 
espéré,  elle  le  fera  infailliblement  dans  la  prochaine  session  du 
parlement  ^ 

Charles  II  fit  publier,  le  3i  mai,  une  proclamation  pour 
rappeler  les  troupes  qui  s'étaient  rendues  en  France  depuis 
le  dernier  traité  ^.  Mais  cette  concession  ne  satisfit  pas  les  ad- 

*  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVI.  M.  de  Pomponne,  du  3  juin  1676.  (  Cor- 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à        respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 
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versaires  de  Falliance  française,  et  le  député  Thetnâs  Lyttleton 
déposa  une  nouvelle  proposition,  nou-seulement'jpour  rede- 
mander au  roi  de  retirer  toutes  les  troupes  au  service  de 
Louis  XIV,  maïs  encore  pour  le  supplier  de  défendre  la  Flandre, 
menacée  sans  cela  d'être  conquise  ^  Charles  II  était  de  plus 
en  butte  aux  obsessions  de  don  Pedro  Ronquillo,  ambassadeur 
d'Espagne,  et  de  M.  Van  Beuninghen,  qui  étaient  revenus  à 
Whitehall,  où  ils  n'avaient  pas  mis  le  pied  depuis  l'ouverture 
du  parlement.  Ne  pouvant  plus  compter  sur  la  chambre,  ces 
ambassadeurs  le  pressaient  de  présenter  lui-même  les  condi- 
tions de  la  paix  générale,  afin  de  l'engager  par  là,  et  de  le 
rendre  ensuite  d'arbitre  ennemi  de  la  France,  si  Louis  XIV 
n'acceptait  pas  ses  conditions^.  Charles  II  vit  le.  piège,  et 
dit  à  M.  de  Ruvigny  qu'il  saurait  l'éviter^-  Mais  il  lui  dit 
aussi,  en  laissant  apercevoir  un  peu  de  défaillance  dans  sa 
fermeté,  «qu'il  était  pressé  de  toutes  parts  par  ses  sujets,  et 
qu'il  était  comme  une  place  assiégée ,  qui  ne  peut)  plus  se 
défendre  ^.  » 

Cependant  il  se  décida  à  proroger  le  parlement,  et  les 
deux  chambres  lui  en  fournirent  l'occasion.  Il  s'était  élevé 
entre  elles  une  querelle  très-vive,  et  qui  fut  poussée  fort  loin. 
Il  était  d'usage  d'appeler  à  la  chambre  des  lords  des  décisions^ 
des  cours  de  justice  et  même  de  la  cour  de  chancellerie.  Dans 
quelques-uns  de  ces  appels ,  trois  membres  des  comm^unes  se 
trouvaient  intéressés  comme  défendeurs,  et  l'un  d'eux,  nommé 
Fagg,  fut  assigné  par  un  médecin  nommé  Shirley  à  compa- 
raître devant  la  chambre  des  lords.  La  chambre  des  com- 


*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  Louis  XIV,  du  6  juin  1676.  (Correspon- 
M.  de  Pomponne,  du  3  juin  1675.  (Cor-  dance  Jt Angleterre,  vol.  CXVI. ) 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.  )  *  Ibid. 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Ibid. 
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mômes  vit  dams  cette  assignaftioQ  uoe  violation  de  ses  privi- 
lèges ;  elle  fit  mettre  à  la  Tour  Tappeiant  et  ses  avocats ,  que 
soutint  la  chambre  des  lords.  La  qu«eUe  s  envenima  telle- 
ment entre  les  diShx  chambrées  que  ClMrles  II,  ayant  vaine- 
ment  interposé  son  autorité  pour  les  mettre  d'ax:cord,  prit, 
le  1 9  juin ,  le  parti  de  les  proroger  jusqu'au  mois  d'octobre  *. 
Une  aussi  courte  suspen^on  des  chambres  inquiéta  M.  de  Ru- 
vigny.  il  s'en  plaignit  à  Charles  II,  qui  lui  avait  promis  de 
donner  à  la  nouvelle  convocation  un  "terme  beaucoup  plus  éloi- 
gné;  mais  ce  priuce  lui  dit  «  qu'une  prorogation  plus  longue 
aurait  irrité  les  esprits  et  apporté  un  grand  préjudice  au  bien 
de  ses  affaires  ^.  »  M.  de  Ruvigny  lui  répliqua  «  que  le  d^i 
était  si  court,  que  les  confédérés  ne  perdraient  pas  l'espérance 
de  faire,  dans  la  session  prochaine,  ce  qu'ils  n'avaient  pu 
achever  dans  celle-ci,  et  qu'ainsi  on  les  trouverait  toujours 
fort  éloignés  de  la  paix  **.  » 

Lfuguerre  avait  continué  son  cours.  Liouis  XIV,  dansr  le  dé- 
buf'de  la  campagne,  avait  déjoué  les  plans  de  ses  ennemis, 
qui  avaient  l'intention  -d'occuper  l'évêché  de  Liège  pour 
rendre  libre  le  cours  de  la  Meuse,  de  reprendre  le  pays  de 
Trêves  pour  le  restituer  à  l'électeur  dépossédé ,  d'envahir 
l'Alsace  pour  en  expulser  les  Français.  Il*  les  devança  sur  tous 
ces  points.  Maître  du  cours  de  la  Moselle  par  Trêves,  il  voulut 
le  cbveusîr  entièrement  de  celui  de  la  Meuse,  afin  d'empêcher 
que  l'armée  impériale  ne  joignît  en  Flandre  l'armée  hispano- 
hollandaise.  Aussi,  après  que  le  comte  d'Estrades  se  fut  as- 
suré de  Liège  par  l'occupation  de  sa  citadelle,  le  maréchal 
de  Gréqui  s'empara  de  Givet,  de  Dinant,  et  le  marquis  de  Ro- 

Lingard,  t.  XII,  pag.  4o3  à  407.  respondance  d* Angleterre,  volume  CXVI.  ) 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Ibid. 

M.  de  Pomponne,  du  30  juin  1675.  {Cm*-  *  Ihid. 
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chefortde  H«y  ^*  de  cette  manière,  les  Français  possédaient 
tonte  la  ligne  de  la  Meuse  depuis  leur  frontière  jusqaà  Maes- 
tridbft. 

Ces  diyers  avantages  avaient  été  obtenus  avant  que  les  con£é^ 
dérés,  dontles  opérations  étaient  toujours  extrêmement  ieirtes, 
fussent  entrés  en  campagne.  Louis  XIV,  qui  s*était  mis  à  k 
tête  de  Farmée  de  Flandre,  envoya  en  Alsace  Tureni»  pom* 
rouvrir  cette  province  contre  les  attaques  de  MontécucuUi ,  au- 
quel Fempereur  avait  confié  le  commandement  de  ses  troupes, 
et  il  chargea  le  maréchal  de  Créqui  de  se  porter  sur  la  Mo- 
selle avec  une  petite  armée  pour  empêcher  les  ducs  de  Lor- 
raine et  de  Lunebourg  d'envahir  Télectorat  de  Trêves.  Quant 
à  lui,  ayant  faiit  investir  Limbourg  par  le  marquis  de  Ro^ 
chefort,  il  se  proposa,  avec  l'aide  de  Condé,  d'arrêter  le  prince 
d'Orange,  qui  marchait,  à  la  tête  de  quarante-cinq  mille 
Hollandais  ou  Espagnols ,  au  secours  de  cette  importante  place 
située  à  la  droite  de  la  Meuse  ^. 

Le  stathouder  avait  été  prêt  trop  tard.  Peu  de  temps  .après 
la  fausse  démarche  à  laquelle  l'avait  entraîné  son  ambition  et 
qui  avait  affaibli  sa  popularité  sans  accroître  sa  puissance,  il 
était  tombé  malade.  Atteint  de  ]a  petite  vérole  dans  le  mois 
d'avril,  sa  vie  avait  été  on  moment  en;  danger.  La  «crainte  de  le 
perdre  avait  redoublé  les  dispositions  pacifiques  de  ses  part^ 
sans  eux-mêmes,  et  M.  Fagel  avait  écrit  à^M.  Pester»  :  tNous 
désirerions  très-volontiers  savoir  ce  qui  se  pourrait  faire  pour 
rentrer  avec  honneur  dans  les  bonnes  grâces  de  sa  majesté  ^.  » 
Dès  qu'il  avait  été  convalescent,  le  parince  d'Orange  avait  pré- 

*  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  5. —  ^  Lettre  de  M.  Fagel  à  M.  Pesters,  du 
Basnage,  tome  II,  pagn  607*608'.  ai  avril  1675.  (Correspond,  de  HolUuide, 

*  Œuvres  de  Louû  XIV.  t.  IV,  p.  6;—  vol.  XQV.  ) 
Basnage,  tome  II,  page  608. 
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paré  seà  forces  pour  s'opposer  aux  entreprises  de  Louis  XIV. 
Les  nouveaux  périls  auxquels  il  allait  s'exposer  n'avaient  pas 
calmé  les  alarmes  du  grand-pensionnaijçe,-qui  les  exprimait  en 
ces  termes  à  M.  Pesters  :  «  Je  tremble ,  mon  cher  ami ,  quand 
je  songe  que  son  altesse  doit  partir  le  20  du  mois  (de  mai), 
qu'il  nous  laisse  sans  chef  dans  un  état  populaire,  que  le 
moindre  malheur  qui  arrivera  à  sa  personne  nous  perdra  tous. 
Dieu  veuille  nous  donner  la  paix,  étant  la  seule  voie  d'affermir 
cet  état  et  nous  aussi  \!  » 

Le  prince  d'Orange  partit  en  effet  pour  se  mettre  à  la  tête 
des  troupes  hollandaises  et  espagnoles  destinées  à  couvrir  la 
Flandre.  Ces  dernières  avaient  été  réunies  par  le  duc  de  Villa- 
Hermôsa ,  qui  avait  remplacé  le  comte  de  Monterey  dans  le 
gouvernement  des  Pays-Bas  et  qui  s'entendait  mieux  que  son 
prédécesseur  avec  le  prince  d'Orange.  A  la  tête  d'une  armée 
considérable,  le  stathouder  s'avança  jusqu'à  la  Meuse  :  il  n'osa 
cependant  pas  traverser  le  siège  de  Limbourg.  Après  onze 
jours,  cette  ville  se  rendit  à  Louis  XIV  le  2 1  juin,  et  le  mit  en 
possession  du  duché  de  ce  nom.  Une  acquisition  aussi  im- 
portafite  compléta,  pour  l'année,  les  conquêtes  de  Louis  XIV, 
qui  enleva  ainsi  aux  confédérés  le  moyen  de  prendre  des 
quartiers  dans  le  Limbourg  et  aux  environs  de  la  Meuse.  Vers 
le  milieu  de  juillet ,  Louis  XIV,  après  avoir  fait  raser  les  mu- 
railles de  Saint-Tron  et  de  Tirlemont,  entre  Maëstricht  et 
Bruxelles ,  laissa  le  commandement  de  ses  troupes  au  prince 
de  Condé  et  prit  la  route  de  Versailles ,  où  il  arriva  le  2 1  ^. 

Pendant  qu'il  se  rendait  maître  du  pays  de  Liège  et  du  du- 
ché de  Limbourg,  Turenne  renouvela  les  belles  opérations  de 

*  Lettre  de  M.  Fagel  à  M.  Pestera,  du  *  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  7. — 

3  mai  1676.  (Correspondance  de  Hollande,        Basnage ,  tome  II,  page  608. 

vol.  xav.) 
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la  campagne  précédente.  11  trouvait  dans  Montécuculli  un  ad- 
versaire digne  de  lui.  Le  général  autrichien  avait  le  projet  de 
porter  la  guerre  en  Alsace,  et  il  avait  presque  décidé  la  ville  de 
Strasbourg  à  lui  livrer  passage,  quoiqu'elle  eût  naguère  pro- 
mis à  Turenne  de  garder  à  l'avenir  une  exacte  neutralité. 
L'arrivée  subite  du  maréchal  devant  ses  murailles  l'en  em- 
pêcha. Montécuculli  déconcerté  descendit  vers  Philisbourg 
comme  pour  l'assiéger,  traversa  le  Rhin  à  Spire,  et,  passant 
sur  la  rive  gauche  du  fleuve,  pénétra  dans  la  basse  Alsace. 
Mais,  avec  une  rare  fermeté  d'esprit,  Turenne  négligea  ce 
mouvement,  qui  semblait  menacer  la  province  d'une  invasion, 
et,  jetant  un  pont  à  Ottenheim,  un  peu  au-dessus  de  Strasbourg, 
il  passa  lui-même  sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Cette  opération 
hardie  força  Montécuculli  à  quitter  TAlsace  et  à  se  porter  de 
nouveau  de  l'autre  côté  du  Rhin  pour  s'opposer  aux  mouve- 
ments de  Turenne,  qui  commandèrent  ainsi  les  siens.  Turenne 
avait  déplacé  la  guerre  et  l'avait  transportée  dans  l'Ortnaw. 

Pendant  six  semaines  il  se  fortifia  dans  cette  position ,  qui 
couvrait  l'Alsace ,  et  ayant  Strasbourg  derrière  lui ,  il  défendit 
le  cours  du  Rhin  sur  un  espace  fort  étendu,  depuis  Otten- 
heim jusqu'à  Willstett,  contre  les  manœuvres  habiles  de 
Montécuculli ,  dont  les  forces  étaient  un  peu  supérieures  aux 
siennes,  et  qui  ne  parvint  pas  à  l'entamer.  Après  avoir  obligé 
le  général  autrichyen  à  recevoir  la  guerre  sur  son  propre  ter- 
ritoire, après  avoir  prévu  toutes  ses  combinaisons,  annulé 
toutes  ses  attaques ,  et  l'avoir  tenu  en  échec  durant  un  mois 
et  demi ,  Turenne  ne  voulut  pas  seulement  lui  ôter  l'espoir 
de  passer  en  Alsace,  il  songea  à  le  rejeter  derrière  les  mon- 
tagnes Noires.  Il  se  mit  en  mouvement  le  i5  juillet,  parvint 
à  couper  la  ligne  de  Montécuculli,  l'obligea  à  quitter  la  vallée 
du  Rhin ,  à  prendre  position  à  Sasbach,  et  à  se  retirer  par  le 
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<:hemin  des  montagnes.  Il  allait  attaquer  le  général  aiutric^en 
eu  pleine  retraite ,  et  couronner  son  habile  campagne  par  nue 
victoire  certaine,  lors<|ue  le  26  juilks^  tu  moment  où  il  vi- 
sitait les  avant-postes,  et  où,  malgré  wvtnodeste  réserve,  il 
disait,  Je  les  tiens,  et  ils  ne  pourront  pas  m  échapper,  un  bocdst 
perdu  vint  tuer  ce  grand  homme  ^ 

Sa  mort  changea  la  face  des  choses.  Son  armée ,  qui  lai- 
mait  comme  un  père ,  fut  plcmgée  dans  la  douleur,  et  rien 
n'égala  la  consternation  qui  saisit  la  France  entière  à  cette 
nouvelle;  elle  avait  perdu  son  invincible  défenseur,  et  craignit 
d'être  envahie.  Ce  ne  fut  pas  sans  raison.  Privée  du  générai 
sous  la  conduite  duquel  elle  avait  toujours  triomphé,  l'armée 
d'Alsace ,  commandée  par  le  marquis  de  Vaubrun  et  le  <îomte 
de  Lorges,  qui  étaient  égaux  en  grade,  et  qui  ne  s'enten- 
daient pas  sur  les  opérations  qu'il  convenait  d'entreprendre, 
battit  en  retraite.  EBe  fut  poursuivie  par  Montécuculli ,  i^ui 
reprit  l'ofiFensive,  et  qui  aurait  pu  l'anéantir,  s'il  avait  été 
plus  prompt  et  moins  circonspect.  La  retraite  se  fit  avec 
beaucoup  de  désordre,  et  une  partie  des  troupes  avait  déjà 
passé  le  Rhin  sous  les  ordres  du  marquis  de  Vaubrun,  lorsque 
Montécuculli  attaqua  à  Âltenheim  le  reste  de  l'armée,  qui  était 
posté  assez  négligemment  derrière  la  petite  rivière  de  Schutter, 
et  qui  attendait  son  tour  de  traverser  le  fleuve.  Les  soldats  ^e 
Turenne,  sans  être  en  quelque  sorte  comgiandés,  se  défen^ 
dirent  si  bien  qu'ils  donnèrent  au  marquis  de  Vaubrun  le 
temps  de  revenir  sur  ses  pas  et  de  soutenir  le  choc  des  im- 
périaux. Ce  général  fut  tué.  Mais  l'armée  garda  le  champ 
de  bataille,  où  Montécuculli  laissa  près  de  cinq  mille  morts, 
et,  sous  la  conduite  du  comte  de  Lorges,  elle   opéra  tran^ 

^  Histoire  du  vicomte  de  Turtnne,  t.  I,  pages  564  à  565.  —  Mémoires  de  Napoléon, 
totntt  V,  pâgei  i5S  à  i6i.  *' 
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quiilemept  sa  retraite  sur  Schelestatt,  dans  la  haute  Âl- 


# 


saceV 


m 

Louis  XIV  fut,  '90wmïB  tout  son  royaume,  désolé  .de  la 
grande  perte  qu'il  Tenait  de  faire  ^.  U  nomma  huit  maré- 
chaux de  France,  qu'on  appela  la  monnaie  tfe  Turenne^^  et 
qai  forent  les  ducs  de  Luxembourg,  de  Duras,  de  la  Feuil- 
lade,  de  Navailies,  de  Vivonne,  les  comtes  d'Estrades,  de 
Scbomberg  et  le  marquis  de  Rochefort.  Il  donna  sur-le-champ 
ordre  au  duc  de  Duras ,  gouverneur  de  la  Franche-Comté  et 
jdacé  dans  le  voisinage  de  l'Alsace ,  d'aller  se  mettre  à  la  tête 
de  l'armée  du  Rhin ,  en  attendant  que  le  prince  de  Condé  en 
prit  le  commandement  ^.  Le  maréchal  de  Duras  posta  cette 
armée  à  la  gauche  de  Schelestatt,  entre  l'IU  et  la  Gîesen,  au 
camp  de  Chatenois ,  qu'il  fortifia  pour  couvrir  la  Lorraine ,  et 
où  la  trouva  le  prince  de  Condé  à  son  arrivée. 

MontécuculU  ne  rencontrant  plus  les  insurmontables  obs- 
todes  que  loi  avait  opposés  Turenne ,  et  délivré  de  la  crainte 
que  lui  inspirait  ce  grand  capitaine ,  avait  passé  le  Rhin  sur  le 
pont  de  Strasbourg  et  s  était  jeté  sur  la  basse  Alsace.  U  était  allé 
mettre  le  siège  devant  Haguenau,  dont  la  prise  lui  aurait  assuré 
la  possession  de  Philisbourg.  Mais  le  prince  de  Condé  marcha 
contre  lui,  le  força  d'abandonner  les  approches  de  cette  place 
et  de  se  retirer  sous  Strasbourg,  où  il  reçut  des,  renforts  qui 
lui  permirent  de  se  présenter  devant  Saverne.  Cette  entreprise 
ne  réussit  paS*  mieux  que  la  précédente,  et  MontécuculU  se 
porta  du  côté  de  Philisbourg^,  dont  il  occupa  les  positions  en- 

'  Bistoire  de  Turenne,  tome  I,  p.  583-  —-Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV,  pages 

585.  —  La  Martinière,  tome  IV,  pages  i4*i8. 

a  1-33.  '  Ihid.  p.  8. 

'  Lettres  de  Louis  XIV,  du  ag  juillet,  ^  Ihid,  pages  iâ-i8. 

au  duc  de  Duras,  et  du  3o  juillet,  au  *  La  Martinièr»,  tome  IV,  p.  a^-a6. — 

prince  deGondé,  surla  mortdeTureMM.  BasiuMge,  t.  Il,  pages  6aa  et  6a3. 
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vironnantes,  sans  doute  avec  le  dessein  d'en  faire  le  blocus 

pendant  l'hiver  et  de  s'en  emparer  au  printemps. 

Louis  XIV  fut  d'autant  plus  heureux  que  la  mort  de  Tu- 
renne  n'eût  pas  en  Alsace  des  suites  plus  désastreuses,  que 
ses  armes  avaient  éprouvé  un  revers  considérable  dans  l'élec- 
torat  de  Trêves.  Seize  jours  après  que  l'irréparable  perte  faite 
à  Sasbach  eut  ouvert  aux  impériaux  la  frontière  du  haut  Rhin, 
le  maréchal  de  Créqui  essuya,  le  1 1  août,  une  déroute  com- 
plète à  Konz-Saarbrûck,  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la  Mo- 
selle. Ce  général ,  que  ce  malheur  devait  rendre  plus  tard  si 
circonspect  et  si  habile ,  s'était  posté  avec  une  armée  de  seize 
à  dix-huit  mille  hommes  dans  cette  position  pour  empêcher 
le  siège  de  Trêves,  que  venaient  attaquer  les  troupes  des  ducs 
de  Zell ,  de  Lunebourg  et  de  l'évêque  de  Munster,  jointes  à 
celles  du  duc  de  Lorraine.  Le  maréchal  de  Créqui  s'attendait 
à  leur  attaque,  et  il  était  convenu  avec  le  gouverneur  de  Trêves, 
nommé  Vignori,  que  la  garnison  de  cette  ville  tomberait  suiï^ 
les  derrières  des  ennemis  après  qu'ils  auraient  passé  la  Sarre 
pour  marcher  sur  lui,  et  les  placerait  ainsi  entre  deux  feux. 
Ce  plan  était  bien  concerté,  mais,  moitié  par  imprudence, 
moitié  par  un  malheureux  hasard,  il  s'exécuta  fort  mal.  Le 
camp  du  maréchal  de  Créqui  se  trouva  dégarni  d'une  partie 
de  ses  troupes  allées  au  ^on^rage  lorsque  les  ennemis  l'atta- 
quèrent. En  outre  le  maréchal  se  vit  p  V  ;  la  diversion  de 
Vignori,  qui  fut  renversé  de  cheval  et  tue  au  nîoment  où  il 
allait  exécuter  sa  sortie.  Aussi  essuya-t-il  dans  celte  rencontre 
une  entière  défaite,  et,  tandis  que  les  débris  de  son  armée 
en  désordre  se  reliraient  en  Lorraine,  il  se  jeta  dans  Trêves 
avec  cinq  hommes  seulement.  Désespéré  de  sa  déroute,  il  dé- 
fendit cette  ville,  peu  en  état  de  résister, en  homme  qui  ne  vou- 
lait pas  la  rendre  et  qui  était  décidé  à  se  faire  tuer.  Après  que 
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tous  Içs  ouvrages  de  la  place  eurent  été  pris ,  sommé  le  3  sep- 
tembre de  capituler,  il  »*y  refusa;  mais  la  garnison  se  révolta 
contre  lui,  rendit  la  jAfitce,  et  le  maréchal,  s'étant  renfermé 
dans  une  église  pour  s'y  défendre,  fut  fait  prisonnier ^ 

Après  la  victoire  de  Konz-Saarbrûck  et  la  prise  de  Trêves, 
les  ducs  de  Brunswick  et  de  Lorraine  auraient  pu  se  porter 
en  Alsace  pour  s'y  joindre  à  Montécuculli ,  et  forcer  le  prince 
de  Condé ,  très-inférieur  en  forces ,  à  évacuer  cette  province; 
heureusement  ils  ne  le  firent,  pas.  Les  troupes  de  Lune- 
bourg,  de  Zell,  d'Osnahrûck,  quittèrent  Télectorat  de  Trêves, 
où  resta  le  duc  de  Lorraine  Charles  IV,  qui  y  mourut  vers 
la  fin  de  septembre,  laissant  son  neveu,  Charles  V,  héritier 
de  son  titre  et  de  ses  prétentions.  Elles  retournèrent  vers  le 
nord  de  T Allemagne  pour  s'opposer  au  duc  de  Hanovre,  dont 
elles  craignaient  la  jonction  avec  les  Suédois^. 

Cç  retour  était  d'autant  moins  nécessaire  que  le  duc  de 
Hanovre  s'était  décidé  à  rester  neutre ,  les  entreprises  des  Sué- 
dois n'ayant  pas  répondu  à  ses  espérances.  Soit  qu'ils  eussent 
perdu  leurs  vertus  militaires  durant  une  longue  paix,  soit  que 
les  divisions,  du  sénat  et  les  habitudes  d'hésitation  prises  sous 
une  régence  eussent  amolli  les  volontés ,  affaibli  les  desseins  ^ 
frappé  d'incertitude  le  commandement,  les  Suédois  ne  se  mon- 
trèrent pas  dignes  de  leur  ancienne  réputation.  Après  s'être 
répabdus  san^  obstacles  dans  la  Prusse  et  le  Brandebourg, 
pendant  que  les  troupes  désorganisées  du  grand-électeur 
avaient  pris  leurs  quartiers  d'hiver  en  Franconie  pour  s'y  re- 
poser des  fatigues  de  la  campagne  d'Alsace  et  s'y  rétablir,  ils 
se  laissèrent  surprendre  au  commencement  de  l'été  par  Frédé- 
ric-Guillaume. Arrivé  à  Magdebourg  le  1 1  juin  1676,  sans  que 

^  Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV«  p.  7        à  3o. —  Basnage ,  t.  U,  pag.  609  à  61 1. 
et  8. — La  Martiiiière,  tome  IV,  pages  27  *  La  M artinière ,  tome  IV,  page  3i. 
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las  Suédois  s'en  doutassent,  ce  prince  tomba  à  Timproviste  sur 
leurs  quartiers,  les  enleva  dans  Ratfaenau,  les  battît  à  Fehr- 
beliin  (18),  et  les  rejeta  dans  le  dm^é  de  Mecklenbourg  ^ 
La  diète  de  Ratisbonne  les  avait  déclarés  ennemis  de  lem- 
pire,  les  troupes  de  Lunebourg  et  de  Munster  se  joignirent 
à  celles  du  grand-électeur,  en  faveur  duquel  les  Danois  avaient 
également  pris  les  armes.  Les  Suédois  battus  en  Allemagne 
le  furent  aussi  dans  la  Baltique  par  les  flottes  combinées  des 
Provinces-Unies  et  du  Danemarck  que  commandaient  Tami* 
rai  Tromp  et  l'amiral  Jubl.  Ils  perdirent  le  fort  de  Gatzkow, 
la  ville  de  Wolgast,  l'île  de  Wollin,  Wismar  et  la  plus  grande 
partie, des  possessions  allemandes  qu'ils  avaient  acquises  en 
Poméranie  et  dans  le  ducbé  de  Brème  pendant  la  guerre  de 
trente  ans  et  par  les  traités  de  Weslphalie  ^.  Mais  une  fois 
engagés  dans  la  lutte,  ils  la  continuèrent,  sinon  avec  avan- 
tage, du  moins  avec  persévérance  contre  tout  le  nord  de  l'Al- 
lemagne, dont  ils  détournèrent  ainsi  les  forces  du  principal 
théâtre  de  la  guerre,  ce  qui  aida  puissamment  la  France. 

Cette  campagne,  au  début  de  laquelle  Louis  XIV  s'était 
agrandi  sur  la  frontière  par  l'acquisition  du  pays  de  Liège 
et  du  duché  de  Limbourg,  n'avait  pas  eu  pour  lui  une  issue 
heureuse.  La  mort  de  Turenne,  l'entrée  de  MontécucuUi  en 
Alsace,  la  déroute  de  Konz-Saarbrûck ,  la  prise  de  Trêves, 
la  défaite  des  Suédois,  et  l'impuissance  où  s'étaient  trouvés 
l'électeur  de  Bavière  et  le  duc  de  Hanovre  de  se  déclarer  en  sa 
faveur  par  suite  des  succès  de  MontécucuUi  et  de  Frédéric-Guil- 
laume, avaient  relevé  les  espérances  des  confédérés  et  rendu 

'  Mémoires  pour  sertir  à  Thistoire  de  *  Mémoires  pour  servir  à  rhistoire  de 

Braudehou]^  (Berlin,  1761,  in-4') ,  p.  i35  Brandebourg,  pages  i43  à  i45.  — Pufen- 

à  1 4a . — Samuelb  de  Pufendorf ,  de  Rehus  dorf ,  de  Rehas  gest,  Hb.  XIII ,  S  54 ,  55  et  56. 

geMi$Fr9d€riciWi1helmi.\îb,XlU.SKb6.  —La  Martînière,  t.  IV,  p.  89.  —  Bas- 

(Berlin,  1695,  foL)  nage*  tomte  H,  p.  634  et  635. 
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peu  probable  le  rétablissement  de  la  paix.  Le  prince  d'Orange 
écrivait  an  grand-pensioanaire  Fagel  :  «  Vous  voyez  bien  parles 
événements  qu  il  a  mitfDX  yalu  ne  pas  se  hâter  de  faire  la  paix. 
Tespère  qu*ayant  qpie  ia  campagne  finisse  nous  serons  encore 
en  état  de  demander  dés  conditions  meilleures  que  celles  que 
le  sieur  Pestefs  avait  faites  à  M.  le  maréchal  d'Estrades  ^  » 
Comme  le  grand-pensionnaire  inclinait  toujours  à  un  arran- 
gement ,  il  lui  disait  : 

Je  suis  de  votre  avis  que  la  paix  serait  plus  utile  et  profitable  que       Extrait 
la  guerre;  mais  aussi,  avant  de  rompre  cette  grande  ligue,  il  faut  en      du  prince 
profiter  et  tirer  des  conditions  qui  nous  puissent  assurer  à  l'avenir      ^  Orange 
contre  cette  grande  puissance  de  la  France.  Vous  voyez  qu'avec  ce     M.  Fagd. 
grand  nombre  d'alliés,  tout  ce  que  nous  pouvons  faire  est  de  résister,   '®  ®**^'  *^75. 
et  que,  sans  la  mort  de  M.  de  Turenne,  cette  grande  armée  de  l'em- 
pereur était  obligée  de  repasser  dans  la  Franconie;  et  en  quel  état 
serions-nous,  si  la  paix  était  faite  et  nos  alliances  rompues,  et  les 
princes  désarmés  ?  Si  les  conquêtes  du  roi  étaient  comme  elles  le 
sont,  ne  serions-nous  point  exposés  à  des  insultes  et  à  des  invasions 
dans  notre  pays,  conmie  nous  avons  été ,  sans  en  avoir  donné  aucun 
sujet  ?  Il  vaut  bien  mieux  risquer  étant  armés  et  bien  unis;  il  peut 
arriver  divers  accidents  par  la  continuation  de  la  guerre  qui  nous 
mettront  en  sûreté  :  et  par  la  paix  à  des  conditions  que  la  France  a 
'^l^hw^  proposées,  nous  sommes  toujours  exposés  à  des  périls  et  dangers  que 

-v7^  nous  ne  saurions  soutenir  seuls.  Ne  vous  laissez  pas  persuader,  comme 

^  y-  je  vois  que  vous  l'êtes  par  vos  lettres;  mais  croyez  que  le  plus  sûr 

moyen  que  nous  ayons  de  parvenir  à  une  bonne  et  sûre  paix  est  de 
continuer  la  guerre  avec  nos  alliés  sans  nous  séparer,  et  attendre 
les  événements.  La  France  manque  d'argent;  il  y  a  beaucoup  de  ré- 
voltes  dans  sei  provinces;  tout  le  monde  est  mal  content;  ils  perdent 
•  plusieurs  généraux  et  bons  ofiiciers  :  cela  continuant,  le  roi  se  trou- 

^  Lettre  du  prince  d'Orange  à  M:  Fagel,  du    i3  août    1675.  {Correspondance  de 
Hollande,  vol.  X(nV.) 

il6. 


i.     -        " 


364  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

vera  obligé  de  nous  donner  des  conditions  de  paix  plus  assurées  pour 
nous  quil  n'a  fait  jusqu'à  cette  heure.  Je  vous  prie  d'aller  dans  les 
villes,  et  insinuez  ^ux  bourgmestres  ces  serments,  non  pas  comme 
venant  de  moi,  mais  de  vous,  et  qu'après^  eux  les  insiiîuent  dans  l'es- 
prit des  peuples,  afin  qu'ils  soient  persuadés  que  c'est  le  seul  moyen 
d'avoir  une^aix  assurée.  Je  m'attends  que  vous  me  donnerez  tout  a^^ 
plus  tôt  des  marques  de  votre  affection  en  ce  rencontre  ^.  a   • 

Louis  XIV  paraissait  en  effet  peu  en  état  de  soutenir  long- 
temps les  efforts  d'une  guerre  aussi  générale  et  aussi  dispen- 
dieuse. Il  était  obligé  d'accabler  ses  peuples  d'impôts.  Il  y 
avait  eu  des  révoltes  en  Bretagne,  et  des  députés  de  Bordeaux 
s'étaient  rendus  secrètement  auprès  du  prince  d'Orange,  qui 
les  avait  reçus  à  sa  maison  de  plaisance  près  de  La  Haye  ^. 
L'épuisement  auquel  la  France  semblait  réduite,  la  perspec- 
tive de  soulèvements  prochains  dans  quelques-unes  de  ses  pro- 
vinces, les  tentatives  que  Louis  XIV  renouvelait  sans  cesse  pour 
avoir  la  paix ,  et  surtout  la  réunion  prochaine  du  parlement 
anglais,  disposaient  le  prince  d'Orange  et  ses  alliés  à  continuer 
la  guerre.  Ils  espéraient  que  le  parlement,  exaspéré  par  sa  pro- 
rogation, pousserait  cette  fois  plus  loin  ses  entreprises,  et 
triompherait  de  la  résistance  de  Charles  II,  qu'il  avait  déjà 
ébranlée  dans  la  session  précédente.  C'était  la  crainte  du  mar- 
quis de  Ruvigny  ;  aussi  n'oubliait-il  rien  pour  assurer  la  majo- 
rité des  voix,  dans  celte  assemblée,  aux  intérêts  de  Louis XIV. 
«  Depuis  la  prorogation  ,  écrivait-il  à  ce  prince ,  j'ai  pratiqué 
quelques-uns  des  membres  les  plus  considérables  de  ce 
royaume,  tant  par  leur  suffisance  que  par  le  crédit  qu'ils  ont 
dans  cette  assemblée.  Us  m'ont  fait  entendre  qu'ils  étaient 
fort  aigris  contre  le  dessein  que  l'on  avait  pris  de  persécuter . 

^  Corresp,  de  Hollande,  vol.  XGIV.  trades,  du  lo  août  1676.  [Correspondance 

•  Lctire  de  M.  "'  au  maréchal  d'Es-        de  Hollande,  vol.  XCIV.) 
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les  gens  à  cause  de  la  religion ,  et  qu  ils  étaient  persuadés  que 
la  bonne  politique  était  contraire  à  cette  manière  d'agir  ^  »  Ils 
demandèrent  à  M.  de  Ruvigny  que  Louis  XIV  appuyât  la  li- 
berté de  conscience  auprès  de  Charles  II,  et  lui  promireait  que 
les  adversaires  de  la  France  seraient  moins  nombreux  dans 
1^  prochaines  sessions.  «  Un  des  grands  conducteurs  de  la  plus 
ifllfftde  cabale  qui  soit  en  Angleterre  doit  voir,  ajoutait  M.  de 
Ruvigny,  le  duc  d'York  pour  s'entendre  avec  lui  \  »  Quelque 
temps  après  il  ajouta,  sur  les  presbytériens  et  les  indépen- 
dants, les  membres,  disait-il,  les  plus  factieux ^  de  la  chambre  basse  : 

Ces  gens-là  commencent  à  changer  de  sentiments ,  soit  par  la       filtrait 
haine  qu'ils  portent  au  grand  trésorier,  qui  est  Fauteur  de  leur  per-    du  marquis^ 
sécution ,  soit  qu'ils  aient  perdu  l'estime  ef  la  censidéralion  qu'ils    ^^  ^^"^gay 
avaient  pour  le  prince  d'Orange ,  soit  qu'ils  deviennent  politiques ,  <*«  Pomponne, 
connaissant  mieux  qu'ils  n'ont  fait  que  l'union  avec  la  France  leur  est  ^  ^"^^'J^g  5 
avantageuse,  soit  qu'ils  sachent  bien  que  le  crédit  de  sa  majesté  leur 
est  nécessaire  pour  faire  cesser  la  persécution  à  leur  égard  ;  tant  y 
a  que  ces  raisons-'là,  ou  d'autres,  les  ont  obligés  à  me  faire  savoir 
que ,  si  sa  majesté  britannique  pouvait  être  disposée  à  donner  la 
liberté  de  conscience ,  ils  lui  feraient  voir,  au  prochain  parlement , 
le  dessein  qu'ils  ont  de  suivre  ses  pensées,  de  lui  donner  de  l'argent, 
et  de  ne  rien  proposer  contre  la  France.  Il  n'y  a  que  six  personnes 
qui,  étant  l'âme  de  ce  cwps,  agissent  dans  cette  affaire.  Le  principal 
%..  i?"  d'entre  eux  en  a  entretenu  souvent  le  duc  d'York  et  un  autre  m'en 

a  parlé  avec  confiance,  m'assurant  que  le  i*Di  d'Angleterre  sera  con- 
sent de  leur  conduite  s'il  fait  cesser  la  persécution  '. 

La  coalition  qu'on  essayait  d'établir  entre  les  non-confor- 
mistes, les  catholiques  et  la  France,  n'était  pas  le  seul  moyen 

* 

*  Dépêche  da  marquis  de  Ruvigny  à  *  Même  dépêche. 

Louis  XIV,  du  32  juiilcl  1675.  (Coms-  *  Correspondance  d'AngUterre^y.CW'L 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXVt  ) 
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employé  pour  changer  les  dispositions  du  parlement.  Afin 
d'agir  efficacement  sur  celte  assemblée,  Coleman,  secrétaire 
de  la  duchesse  d'York,  avait  demandé  que  cent  mille  écus 
fussent  mis  entre  les  mains  du  duc  son  maître  ^  Louis  XIV  y 
avait  consenti,  à  la  condition  que  l'argent  promis  par  le  duc 
ne  serait  donné  qu'après  la  session,  que  le  corps  anglais  ne 
serait  pas  rappelé  et  qu'il  ne  sérail  pris  aucune  résolutioii 
contre  la  France  ^• 

Mais  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  n'ouUiait  rien,  d'un  autre 
côté,  pour  s'assurer  de  plus  en  plus  du  roi  d'Angleterre,  et,  si 
ses  intrigues  ne  réussissaient  pas  dans  le  parlement,  pour  se 
débarrasser  de  cette  assemblée.  Tous  les  jours  il  engageait 
Charles  II  à  se  passer  de  son  parlement  et  à  vivre  de  ses  re- 
venus ^.  Charles  II  lui  répondait  que  ses  revenus  ne  lui  sufE- 
saieint  pas  ^;  et  le  grand  trésorier  avait  en  efiet  ôté  toutes  les 
pensions  et  suspendu  le  payement  de  la  milice  pour  six  mots^. 
M.  de  Ruvigny  n'en  répétait  pas  moins  qu'il  fallait  casser  le 
parlement  ou  le  proroger,  afin  d'enlever  tout  espoir  aux  confé- 
dérés. Il  cherchait  à  persuader  le  roi,  le  grand  trésorier,  la  du- 
chesse de  Porstmouth  ®,  à  laquelle  Loui^XIV  envoya  de  beaux 
pendants  d'oreilles  ^,  et  dont  le  fils ,  le  duc  de  Richemond ,  de- 
vint bientôt  titulaire  de  la  teiTe  d'Aubigny*,  que  Louis  XIV 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  respondance  d'Angleterre,  volume  CXVI.  ] 

M.  de  Pomponne,  du  8  août  1675.  (  Cor-  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  a 

respondance  d'Angleterre,  vo).  CXVI.)  M.  de  Pomponne,  du  8  août  1676.  {Car- 

*  Dépêche  de   M.   de  Pomponne  au  respondance  d'Angleterre,  \ol,  CXVL) 
marquis  de  Ruvigny,  du  17  août  1676.  ^  Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
(Corresp.  d'Angleterre,  \6L  ÇXVI.)  quis  de  Ruvigny,  du  3  août  1676.  (Cor- 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.) 

Louis  XIV,  du  a  g  juillet  1676.  (  Carres-  *  Dépêches  de  M.  de  Ruvigny  à  M.  de 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXVI.)  Pomponne  du  mois  d*octobre,  et  de  M.  de 

^  Ibid.  Pomponne  au  marquis  de  Ruvigny,  du 

*  Dépêche  da  marquis  de  Ruvigny  à  a  novembre  1676.  (Correspondance  tAn- 
M.  de  Pomponne,  du  1"  août  1676.  (Cor»  gleterre,  vol.  CXVI.  ) 
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avait  donnée  naguère  à  mademoiselle  de  Qkiefoaelle.  Lorsque 
le  maréchal  de  Créqui  eut  été  battu  à  Konz-Saarbrûck ,  que 
Turenne  eut  été  tué  à  Sasbach  et  que  Montécuculli  fut  entré 
en  Alsace ,  M.  de  Ruvigny  redoubla  d*effbrts  pour  décider 
Charles  II,  et  il  réussit.  Il  convint  avec  lui  d'un  arrangement, 
qu'il  soumit  en  ces  termes  à  l'approbation  de  son  souverain  : 

■ 

Après  plusieurs  entretiens  que  j'ai  souvent  réitérés  siu*  cette       Extrait 
matière ,  ce  prince  m*a  fait  dire ,  par  M.  le  duc  d'York ,  qu'il  était    du  ^«ronis  ^ 
convaincu  de  mes  raisons,  et  qu'il  prolongerait  encore  son  parlement    ^«^«^»gny 
jusqu'en  avril  si  votre  majesté  voulait  l'assister  d'une  somme  d'ar-     Louis  xiv. 
gent  qui   fût  capable  de  suppléer  à  ses  nécessités  :  sur  quoi  j'ai      ^'û^'^I'c 
représenté  que  les  vôtres  étaient  beaucoup  plus  grandes  que  lesT 
siennes,  puisque  vous  aviez  une  si  grande  guerre  à  soutenir  contre 
un  si  grand  nombre  d'ennemis;  mais,  que  la  paix  étant  faite  (ce 
qui  arriverait  infailliblement  par  une  longue  prorogation  du  parle- 
ment ),  il  trouverait  alors  en  votre  majesté  un  bon  ami  qui  lui  don-* 
nerait  toutes  les  assistances  qui  lui  seraient  nécessaires.  M.  le  duc 
d'York  m'a  répondu  qu'il  avait  représenté  les  mêmes  choses  au  roi 
son  frère,  mais  qu'étant  pressé  par  une  extrême  nécessité,  il  ne  pou- 
vait pas  en  sortir  que. par  un  don  du  parlement  ou  par  un  secours 
de  votre  majesté,  de  trois  cent  mille  pistoles  (trois  millions);  et  il 
m'a  dit  positivement  que ,  n'ayant  pas  de  quoi  payer  sa  milice ,  il 
fallait  qu'il  eût  de  l'argent  à  quelque  prix  que  ce  Mt ,  et  qu'à  faute 
d'un  secours  présent  il  ne  pouvait  pas  s'empêcher  de  tenir  son  par- 
lement et  d'essuyer  ses  mauvaises  humeurs,  sans  savoir  ce  qui  pour- 
rait en  arriver;  qu'il  était  absolument  nécessaire  que  j'informasse 
au  plus  tôt  votre  majesté  des  affaires  du  roi  son  frère,  lequel  allait 
tomber  assurément  dans  la  dépendance  de  cette  assemblée  s'il  n'était 
soutenu  par  vos  assistance^. 

Je  ne  répéterai  pas  à  votre  majesté  tout  ce  qui  s'est  dit  ensuite 
de  part  et  d'autre  sur  cette  matière,  de  peur  de  faire  une  trop  longue 
dépêche  ;  j'écrirai  seulement  la  conclusion  de  cet  entretien  et  le 
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tour  que  j'ai  cru  y  devoir  donner  pour  la  sûreté  et  pour  la  satisfac- 
tion de  votre  majesté.  Il  m'a  semblé  que,  par  cette  nouvelle  proro- 
gation et  par  les  suivantes,  le  parlement  et  les  alliés  ne  perdraient 
pas  l'espérance  de  tourner,  avec  le  teipps/le  roi  d'Angleterre  à  se 
déclarer  contre  la  France,  et  que,  par  ce  moyen,  la  paix  ne  pouvant 
se  faire,  votre  majesté  serait  engagée  à  donner  tous  les  ans  à  ce 
prince  une  somme  aussi  considérable  que  celle  des  trois  millions. 
C'est  ce  qui  m'a  obligé  de  dire  à  M.  le  duc  d'York  que  je  ne  voyais 
pas  que  les  prorogations  pussent  finir  leurs  affaires;  que  c'était  tou- 
jours à  recommencer;  que,  par  là,  on  ne  savait  i  quoi  s'en  tenir  ni 
quel  parti  on  devait  prendre  ;  qu'il  me  semblait  qu'il  serait  beaucoup 
plus  raisonnable  et  plus  assuré,  pour  le  service  des  deux  rois,  d'as- 
sembler le  parlement  au  mois  d'octobre  prochain,  avec  une  résolu- 
tion ferme ,  constante  et  inébranlable  de  le  casser  entièrement  s'il 
voulait  encore  entreprendre  de  faire  des  remontrances  contre  ta 
France,  et  s'il  continuait  à  refuser  avec  tant  d'opiniâtreté,  à  sa  ma- 
jesté britannique,  les  secours  d'argent  qui  lui  sont  si  nécessaires;  que, 
si  ce  corps  ne  faisait  pas  ces  deux  choses,  leurs  majestés  auraient  grand 
sujet  d'être  satisfaites;  mais  que,  s'il  persistait  dan^  ces  pernicieux 
desseins,  on  verrait  clairement  qu'on  n'en  pourrait  plus  rien  attendre 
de  bon ,  et  qu'il  n'y  aurait  plus  de  parti  à  prendre  que  celui  de  le 
casser.  Que  par  ce  moyen  les  confédérés,  «étant  dans  le  désespoir 
d'avoir  l'Angleterre  pour  eux,  pourraient  s'appliquer  à  la  paix,  et 
qu'en  ce  cas-là  votre  majesté  ne  manquerait  pas  d'assister  le  roi  son 
frère  dans  tous  ses  besoins.  M.  le  duc  d'York  goûta  ma  proposition 
et  m'obligea  d'en  parler  en  sa  présence  au  roi  d'Angleterre,  ce  que 
je  fis  hier  avec  tout  le  succès  que  je  pouvais  désirer,  ce  prince 
ayant  pleinement  approuvé  tout  ce  que  je  lui  ai  dit  là-dessus,  et 
m'ayant  chargé  de  le  faire  savoir  à  votre  majesté  ;  de  ^orte ,  sire , 
qu'il  est  en  votre  pouvoir  de  choisir  un  de  ces  deux  partis  :  ou  que 
le  parlement  soit  prorogé  jusqu'en  avril,  en  donnant  au  roi  d'An- 
gleteixe  cinq  cent  mille  écus ,  à  quoi  ce  prince  s'est  réduit  avec 
beaucoup  de  discours,  car  je  me  suis  fort  étendu  sur  vos  nécessi- 
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tés;  011  de  consentir  que  le  parlement  s'assembler  dans  deux  mois, 
aux  conditions  ci -dessus  proposées ,  qui  sont  que  le  paiiement 
soit  cassé  ou  qu'il  donne  idb  l'aident  à  sa  majesté ,  satts  rien  propo- 
ser contre  la  France.  De  eoVe  manière ,  sire ,  votre  majesté  sera  en 
repos  à  i  égard  de  cette  assemblée,!  iaqueUe  sera  bientôt  raisonnable 
ou  cassée.  En  ce  dernier  cas,  votre  majesté  assistera  le  roi  d'Angle- 
terre d'une  somme  de  quinze  den^  n^ille  frapcs  tous  les  ans;  mais, 
si  cet  ex{>édient  ne  plaît  pas  tant  à  votre  majesté  quime  nouvelle 
prorogation  jusqu'au  2  3  avril  prochain,  en  ce  cas-là,  votre  majesté 
fournira  à  ce  prince  une  pareille  somme  de  cinq  cent  mille  écus  en 
trois  payements  ^ 

Louis  XIV  lui  répondit  sur-le-champ  : 

J'ai  vu ,  par  votre  dépêche  du  i  g  de  ce  mois ,  l'état  auquel  vous  ^.^^*^\j^ 

avez  porté  les  affaires  avec  le  roi  d'Angleterre  touchant  la  prolonga-  àe 

tion  ou  la  cassation  de  son  parlement.  Des  deux  partis  sur  lesquels  «u  marquis 

vous  en  étiez  demeuré,  ou  de  lui  donner  cinq  cent  miUe  écus  paya-  *  «^igny. 

-,  .  .  -l'-i  Fontainebleau, 

Mes  en  trois  payements  jusques  au  27  avril,  qui  serait  le  temps  au-  97  août  1675. 
quel  il  s'obligerait  de  proroger  cette  assemblée ,  ou  de  lui  faire  payer 
cinq  cent  mille  écus  par  an ,  en  cas  qu'il  cassât  son  parlement  s'il 
continuait  à  agir  contre  la  France,  et  qu'il  ne  pût  le  disposer  à  lui  ac- 
corder de  l'argent,  j'accepte  ce  dernier  comme  plus  conforme  au 
bien  de  mon  service  et  même  plus  avantageux  aux  intérêts  du  roi 
d'Angleterre.  Ainsi  vous  pouvez  reprendre  avec  ce  prince  et  le  duc 
dTork  la  négociation  que  vous  avez  commencée  sur  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  touche  la  négociation  de  la  paix ,  et  le  peu  de  succès 
qu'il  vous  a  témoigné  qu'avait  eu  à  La  Haye  la  proposition  que  le  sieur 
Temple  y  avait  faite  d'une  trêve  à  longues  années,  vous  pouvez  en 
prendre  occasion  de  lui  faire  connaître  à  quel  point  mes  ennemis 
sont  éloignés  de  vouloir  traiter,  puisque ,  jusques  à  cette  heure ,  loin 


^  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  GXVI. 
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de  &ire  aucunes  démar4;h>es  pour  y  arriver,  ils  en  oat  retardé  les  pré- 
limioaîres,  et  se  sont  servie  d'excuses  affectées  pour  en  emp^her 
Teffet,  ou  pour  acôtiDdear  des  conditions  raisonnables  ^ 


Après  avoir  reçu  cette  Ijettre,  M.  de  Ruvigny  travailla  à 
terp^Der  cette  affaire,  en  réduisant  même  la  somme  de 
cinq  cent  mille  écns  à  céiit  mille  livres  steriing^.  Quelques 
jours  après  il  annonça  la  conclusion  de  larrangement  en  ces 
termes  : 

Extrait  Je  puis  prcsquc  dire  que  je  suis  convenu  avec  le  roi  d'Angleterre 

du  marquis    et  avcc  M.  le  duc  dTork  de  cent  mille  livres  sterling ,  aux  conditions 
au  maraws    proposécs ,  ajant  fait  entendre  à  ces  princes  que  le  roi ,  après  avoir 
de  Pomponne,  examiné  l'état  de  ses  finances ,  avait  trouvé  que ,  pour  bien  exécuter 
sept.  1675.  ^  parole  royale,  sa  majesté  ne  pouvait  pas  s'engager  à  promettre  da- 
vantage. 

M.  de  Ruvigny  obtint  de  Charles  II  qu  il  fît  défendre  de 
nouveau  par  sir  W.  Temple  au  prince  d'Orange  de  venir  en 
Angleterre  s'il  en  avait  le  projet^.  Le  parlement  se  réunit  au 
terme  convenu.  La  négociation  pour  la  liberté  de  conscience,  à 
laquelle  Louis  XIV  avait  donné  les  mains  *,  n  avait  pas  réussi, 
malgré  le  vœu  du  duc  dTork.  Le  grand  trésorier,  qui  s'ap- 
puyait sur  le  parti  épiscopal,  y  avait  mis  obstacle*,  en  fai- 
sant espérer  à  Charles  II  plus  de  facilités  et  de  concessions 

*  Correspond.  d'Angleterre,  vol.  CXVI.  *  Dépêche  du  marquis  de  Pomponne 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  h  au  marquis  de  Ruvigny,  du  a  5  septembre 

M*  de  Pomponne,  du  a  septembre  1675.  i6jb,[Corre$pondaneed'Angleterre,y(AQme 

(Corretp,  d'Angleterre,  yolCXYll.)  ,     CXVn.) 

'  Dépêches  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Dépêche  du  marquis  de  Ri^yigny  à 

M.   de  Pomponne,   des   10   octobre   et  M.  de  Pomponne,  du  34  octobre  1676. 

ai  novembre  1675.  (Correspondance  d'An-  (Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 

gkterre,  Yoï.CXyi,) 
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de  la  part  du  parlement  s  il  cûotiniiait  à  âoiitenir  avec  zèle 
le^se  établie.  Mais,  quoi  qui\  arrivât,  Louise XiV  était  ras^ 
doré.  «De  manière  ou  d'autre,  écrivait  MlHe  Pomponne  au 
marquis  de  Ruvigny,  le  roi  doitêtre  en  repos  contre  un  mal 
que  le  parlement  lui  pourrait  faire  ^.  » 

Charles  II  ouvrit  lui-^méme  la  session  le  a 3  octobre  :  il  de- 
manda aux  chambres,  qui  voyaient  avec  jalousie  l'extension 
et  la  supériorité  de  la  marine  française,  huit  œnt  mille  livres 
sterling,  pour  équiper  des  vaisseaux  et  poui^  payer  les  antici- 
pations qu'il  avait  été  obligé  de  foiré  sur  ses  revenus  *.  Les 
communes  parurent  hostiles  dès  le  début.  Le  parti  presbyté- 
rien avait  offert  un  million  de  livres  steriing  à  la  cour  si  elle 
appuyait  la  proposition  de  la  liberté  de  conscience,  et  si  le  roi 
promettait  de  réduire  cette  proposition  en  acte,  après  que  les 
deux  chambres  y  auraient  consenti  et  que  l'a  somme  conve- 
nue lui  aurait  été  accordée.  Mais  il  avait  reçu  pour  réponse 
•  qu'il  fallait  commencer  par  l'argent  et  finir  par  fa  liberté  de 
conscience^.  »  Se  croyant  refusé  ou  joué,  ce  parti  voulut  mon- 
trer ses  ressentiments  et  sa  puissance  ^  :  il  se  prononça  contre 
les  désirs  du  roi.  Le  29  octobre  la  chambre  rejeta,  à. la  majorité 
de  sept  voix,  là  demande  d'argent  pour  acquitter  les  avances 
faites  par  Je  roi  sur  ses  revenus  '.  Deux  jours  après  elle  décida 
que  quatre  cent  mille  livres  steriing,  prises  sur  le  produit 
des  douanes,  seraient  consacrées  à  l'entrefien  des  forcés  na- 


^  Dépèdie  de  &L  de  Pompomie  au  mar- 
quis de  Rttvigny,  du  a  5  septembre  1676. 
(  Correspondance  d'Angleterre,  v.  CXVII.  ) 

'  Dépêches  du  Bian{uis  de  Ruvîgny  à 
M.  de  Pomponne,  des  aâ  el*  Si  octobre 
1675.  [Carr.  d'Angleterre,  vd.  CXVII.) 
—  LÎDgard,  tome  XII,  page  4o8. 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  Si  octobre  1676. 


[Correspondance  d'Angleterre,  vol.  GXVII.  ) 

*  Dépêches  du  marquis  de  RuVigny  a 
M.  de  Pomponne,  clés  a&  oct.  et  21  no- 
vembre 1 675.  (Correspondanced^Angîeterre, 
voLCXVfl.) 

*  D^êdie  du  marquis  de^  Ruvigny  à 
M.  de  Poikiponne,  du  3i  octobre  1675. 
{Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 
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vales  ^  Gepeadant  elle  consentit  à  Téquipement  de  vingt  vais- 
seaux de  plus  de  premier,  de  deuxième  et  de  troisième  rang, 
et  le  1 4  novemb^elle  vota  pour  leur  construction  trois  cent 
mille  livres  sterling,  somme  à  peine  à  moitié  suffisante^. 
Comme  le  parti  du  roi  demanda  encore,  quelques  jours  après, 
quatre-vingt  ou  cent  mille  livres  sterling,  ce  qui  fut  rejeté  à 
la  majorité  de  vingt-sept  voix^,  le  a  i  novembre  le  parti  con- 
traire à  la  cour  fit  décider,  après  une  discussion  de  dix  heures, 
que  le  produit  total  des  douanes,  affermées  à  six  cent  mille 
livres  sterling ,  serait  joint  aux  trois  cent  mille  livres  ster- 
ling votées  pour  la  construction  des  vaisseaux  ^.  La  défiance 
contre  Charles  II  allait  si  loin  et  se  cachait  si  peu,  qu  on  avait 
proposé  de  ne  pas  mettre  les  trois  cent  mille  livres  sterling  à 
Téchiquier  du  roi  lorsqu'elles  seraient  levées,  mais  de  les  dé- 
poser à  la  chambre  de  Londres.  Cette  proposition  blessante 
n  avait  été  repousséc  que  par  sept  voix^.  Le  22  les  communes 
portèrent  un  acte  pour  «interdire  toute  levée  d'argent  en 
Angleterre  sans  le  consentement  du  peuple  et  du  parlement , 
et  déclarèrent  coupable  de  trahison  quiconque  payerait  sans 
y  être  contraint  par  la  force  ^.  » 

Charles  II  avait  tout  à  craindre  de  Tindisposition  croissante 
des  communes,  qui,  après  avoir  écarté  ses  demandes  d'argent, 
ne  pouvaient  pas  manquer  d'attaquer  ses  alliances.  Comme  la 
chambre  basse  avait  conçu  des  soupçons  sur  la  corruption  in- 

*  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  ^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  du  3i  octobre  1675.  M.  de  Pomponne,  du  a  1  noveidbre  1676. 

(Corresp.  d'A  ngîeterre  »  voL  CXVIL  )  (  Corresp .  £  Angleterre ,  vol.  CXVII.  ) 

'  Dépèches  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Dépèche  du .  marquis  de  Ruvigny  à 

M.  de  Pomponne,  des  4  et  lâ  novembre  M.  de  Pomponne,  du  7  novembre  1675. 

1 676.  (  Corresp,  d! Angleterre,  vol.  CXVII.  )  (  Corresp,  d'Angleterre ,  vol.  CXVII. 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny 

M.  de  Pomponne,  du  18  novembre  1676.  M.  de  Pomponne,  du  a 5  novembre  1675. 

(Corresp.  d'Angleterre,  yo],C\\U.)  [Corresp  d^ Angleterre,  yoVCXWU.) 
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tjhodaite  dans  son  sein ,  elle  avait  arrêté  :  «  Que  ses  membres  se- 
raient obligés  à  prêter  serment  que  depuis  trois  ans  ils  n  a- 
vaient  reçu  ni  argent,  ni  présent,  ni  pension  âtâ,  roi  leur  maître, 
ni  d'aucun  prince  ni  ministre  étranger,  directement  ou  iddi* 
rectement,  pour  donner  leur  voix  et  leur  faveur  dans  les 
séances  du  parlementa»  Il  y  avait  été  décidé  quon  décla- 
rerait les  papistes  incapables  de  siéger  dans  Tune  ou  l'autre 
chambre,  et  qu'on  présenterait  un  bill  pour  rappeler  le  corps 
anglais  qui  servait  en  France^.  Louis  XIV  désirait  bien  que 
Charles  II  renvoyât  son  parlement,  mais  il  aurait  souhaité 
qu'il  le  renvoyât  pour  son  propre  compte ,  afin  de  n'avoir  rien  à 
lui  payer*  M.  de  Pomponne  écrivit  à  M.  de  Ruyigny  sur  ce  sujet  : 

Le  roi  d'Angleterre  devrait  séparer  une  assemblée  dont  il  ne       Elirait 
peut  plus  se  promettre  aucune  satisfaction.  Il  serait  aussi  de  rintérêt    da  marquis 
de  sa  majesté  qu'il  le  fît  au  plus  tôt,  et  elle  vous  donnerait  ordre  de     ^0^^"!^ 
Ten  presser,  si  l'exécution  des  promesses  que  vous  avez  faites  pour    ^®  Rnvîgny. 
une  assistance  d'argcint  n'était  attachée  à  la  demande  que  vous  en   *^"®^'^7  • 
ferez.  C'est  ce  qui  fait  croire  à  sa  majesté  que,  sans  qu'elle  parut  l'en 
solliciter,  elle  peut  attendre"  qu'il  prenne  de  lui-même  cette  réso- 
lution. En  ce  cas  il  n'aura  pas  droit  de  demander  les  sommes  que  vous 
lui  avez  promises,  puisqu'il  n'aurait  pas  séparé  le  parlement  aux 
instances  de  la  France*.  "       ■ 

Charles  II  fut  en  effet  bientôt  obligé  de  séparer  lui-même 
le  parlement.  Le  parti  contraire  à  la  cour,  qui  se  composait  de 
tous  les  membres  attachés  aux  ministres  disgraciés,  depuis 
Buckingham  et  Shaftesbury  jusqu'à  Arlington,  des  non^on- 
formistes  et  des  députés  de  la  campagne,  agissait  avec  beaucoup 

'  Dépêches  du  marquis  de  Ruvîgny  à  *  Lingard,  tome  XII,  page  4og. 

M.  de  Pompoune,  des  7  et  ai  novembre  *  Corresp,  d'Angleterre^  vol.  CXVII. 

1 675.  (  Corresp.  d^ Angleterre,  vol.  CXVII.  ) 
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d ensemble,  et  ne  votait  qu'après  être  convenu  d'avance  de 
toutes^  les  délibérations  à  prendre,  ce  qui  lui  permettait  de 
l'emporter  constamment  ^  Tandis  que  Louis  XIV  sollicitait  la 
dissolution  du  parlement  pour  que  Charles  II  se  passât  désor- 
mais d'une  assemblée  aussi-  incommode,  ce  parti  poursuivait 
le  même  dessein ,  niais  dans  d'autres  vues.  Il  pensait  que  la 
chambre  actuelle  ^  composée  en  grande  partie  de  la  noblesse 
royaliste  de  la  restauration ,  serait  remplacée,  après  avoir  été 
dissoute,  par  une  chambre  presbytérienne,  plus  zélée  pour 
les  libertés  publiques  que  pour  la  prérogative  de  la  cou- 
ronne. Afin  d'arriver  à  ce  résultat,  il  raninia  la  querelle  entre 
les  lords  et  les  communes  au  sujet  des  appels  de  chancelle- 
rie, bien  assuré  qu'en  provoquant  l'incompatibiUté  des  deux 
chambres  on  rendrait  indispensable  leur  dissolution. 

Cette  afiFaire  fut  reprise  avec  plus  de  vivacité  et  d'acharné^ 
ment  que  dans  la  session  précédente.  Le  médecin  Shirley 
ayant  reproduit  son  appel  contre  le  député  Fagg  devant  la 
chambre  haute ,  la  chambre  basse  non-seulement  défendit  à 
Fagg  de  comparaître ,  mais  fit  mettre  Shirley  en  prison ,  et 
déclara  ennemis  des  communes  les  avocats  qui  plaideraient 
devant  les  lords  et  leur  soumettraient  désormais  de  pareils 
appels  de  chancellerie.  Les  lords,  de  leur  côté,  écrivirent  dans 
leurs  registres  que  les  placards  affichés  à  ce  sujet  par  les  com- 
munes étaient  contraires  aux  lois,  prirent  sousleur  protection  les 
avocats  qui  plaideraient  devant  eux,  et  se  disposèrent  à  mettre 
en  liberté  Shirley,  que  les  communes  voulaient  retenir  en 
prison.  Une  collision  violente  et  dangereuse  allait  éclater.  Pour 
la  prévenir,  Charles  II  se  rendit,  le  2  décembre  1675,  à  la 
chambre  des  lords,  où  il  appela  la  chambre  des  communes,  et 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  Louis  XIV,  du  21  novembrei  1675.  {Cor* 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVU.  ) 
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il  prorogea  le  parlement  jusqu'en  février  1677,.  c  est-à-dire 
pour  quinze  mois\  ce  qui  ne  s'était  pas  encore  yu. 

Charles  II  comptait  sur  les  cent  mille  livres  sterling  pro- 
mises par  Louis  XIV  en  cas  de  dissolution.  Le  duc  d'York  en 
fit  la  demande  expresse  à  M.  de  Ruvigny  quelques  jours  après 
la  prorogation^.  Louis  XIV  aurait  bien  voulu  pouvoir  se 
dispenser  de  les  payer.  La  longue  prorogation  du  parlement 
l'avait  extrêmemëpt  satisfait^;  il  n'en  écrivit  pas  moins  au 
marquis  de  Ruvigny  «que  le  cas  sous  lequel  cette  promesse 
avait  été  faite  n'avait  point  donné  lieu  à  la  séparation  du  par- 
lement; que  ce  cas  supposait  une  cassation  entière  de  cette 
assemblée  pour  empêcher  les  propositions  qui  s'y  pourraient 
faire  contre  la  France  ;  qu'il  ne  s'était  rien  fait  de  pareil  dans 
cette  dernière  rencontre;  qu'au  lieu  de  casser  le  parlement,  ce 
qui  l'aurait  mis  lui-même  en  repos  pour  longues  années ,  il 
avait  été  seulement  prorogé  pour  quelques  mois»  et  que  l'in- 
térêt de  la  France  n'avait  eu  aucune  part  à  la  résolution  que 
le  roi  d'An^eterre  s'était  vu  obligé  de  prendre^.  »  Il  ajoutait.: 
•  A  regarder  la  chose  selon  la  justice  »  il  est  certain  que  le  roi 
d'Angleterre  n'aurait  aucun  droit  de  me  demander  l'effet  de 
ma  promesse  ;  ufion  intention  n'est  pas  toutefois  de  iui  don- 
ner un  prétexte  de  mécontentement  en  lui  faisant  quelque 
difficulté^.  » 

Il  invitait  M*  de  Ruvigny,  après  avoir  donnée  toutes  ces 
raisons  au  roi  d'Angleterre  et  Itii  avoir  doucement  insinué 

^  Dépédie  du  marquis  de  Ruvigny  à  qiris  de  Ruvigny,  du  11  décembre  1675. 

M.  de  Pomponne,  du  a  décembre  1676.  (Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVn.) 

[Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVU.)    ,  *  Lettre  de  Louis  XiV  au  marquis  de 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  Ruvigny,  du  18  décembre  1675.  (Corres- 
Louis  XIV,  du  g  décembre  1675.  (Corres-  pondance  d'Angleterre,  vol.  CXVU.  ) 
pondance  Jt Angleterre ,  vol.  CXVII.  )  '  Ihid, 

*  Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
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«  l'accablemeot  des  dépenses  dont  il  se  trouvait  alors  chargé,  d 
de  le  disposer  à  modérer  cette  somme,  et  de  lui  offrir  deux 
cent  mille  écus,  non  comme  l'acquittement  d'une  obligation, 
mais  comme  une  marque  de  son  amitié  ^  Cependant,  ne  vou- 
lant pas  «  que  le  roi  d'Angleterre,  par  le  chagrin  qu'il  pourrait 
concevoir  d'être  trompé  dans  son  espérance ,  se  laissât  em- 
porter aux  sentiments  de  sa  cour  et  de  son  peuple  contre  la 
France^,»  il  autorisait,  à  toute  extrémité,  M.  de  Ruvigny  à 
accorder  les  cent  mille  livres  sterling ,  en  éloignant  le  premier 
payement  le  plus  qu'il  pourrait,  et  en  divisant  les  autres  de 


mois  en  mois  ^, 


M.  de  Ruvigny  ne  crut  pas  devoir  marchander  ainsi  avec  le 
roi  d'Angleterre.  Ce  prince  avait  considérablement  diminué  les 
dépenses  de  sa  maison,  et  avait  exposé  ses  pressantes  nécessités 
à  l'ambassadeur  de  France ,  en  le  chargeant  de  les  faire  con- 
naître à  Louis  XIV,  afin  qu'il  donnât  des  ordres  pour  le  pre* 
mier  payement  des  cent  mille  livres  sterling*.  Aussi  M.  de 
Ruvigny  répondit  à  son  souverain  :  «  J'ai  fait  une  tentative  qui 
m'a  assez  mal  réussi  pour  n'avoir  pas  osé  pousser  Taffaire  plus 
avant,  selon  les  ordres  de  votre  majesté,  de  crainte  d'attirer 
une  méchante  suite;  de  sorte  qu'il  en  faudra  demeurer  là, 
si  l'on  ne  veut  donner  des  armes  aux  ennemis  de  votre  ma- 
jesté, qui  sauraient  bien  se  prévaloir  d'une  pareille  conjonc- 
ture ,  qui  leur  serait  très-favorable^.  »  Il  donna  donc  à  Charles  II 
l'assurance  que  les  cent  mille  livres  lui  seraient  payées,  et  en 
quatre  termes.  Louis  XIV  adhéra  à  ce  qu'avait  fait  son  ambas- 
sadeur: «J'ai  approuvé,  lui  écrivit-il,  qu'après  l'opposition 

'  Lettre  de  Louis  XJV  au  marquis  de  ^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Ruvigny,  du  18  décembre  1675.  [Corres-  Louis  XIV,  du  9  janvier  1676.  ( Correspon- 

pondmce  d'Angleterre,  vol.  CXVII.)  dance  d'Angleterre,  vol.  GXVII.  ) 

'  Ihid,  »  Jbid, 

'  Ihid. 
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que  vous  avez  découverte  dans  Tesprit  du  duc  d'York  et  dans 
celui  du  roi  son  frère  pour  la  diminution  de  la  somme  de 
cent  mille  livres  sterling ,  vous  n'ayez  pas  hasardé  une  propo* 
sition  dont  vous  envisagiez  un  trop  dangereux  efifet.  J'aurai 
soin  de  la  lui  faire  payer  par  quartiers,  à  la  fin  de  chaque 
quartier  échu.  Ainsi  le  premier  payement  serait  à  la  fin  du 
mois  de  mars  ;  je  donnerai  ordre  qu'il  soit  remis  à  Londres  ^  » 
Une  raison  de  la  plus  haute  gravité  avait  empêché  M.  de 
Ruvigny  d'insister  sur  la  diminution  de  la  somme.  Après  la 
prorogation  du  parlement,  le  grand  trésorier  avait  fait  ses  der- 
niers efibrts  pour  changer  les  résolutions  de  Charles  IP  et  déci- 
der ce  prince  à  s'unir  avec  la  Hollande.  Dans  un  conseil  très- 
secret,  tenu  entre  le  roi  d'Angleterre,  le  duc  d'York,  le  duc  de 
Lauderdale  et  le  comte  de  Danby ,  celui-ci  proposa  de  négo- 
cier un  traité  d'alliance  avec  les  États-Généraux  pour  prévenir 
Louis  XIV,  qui  ne  manquerait  pas  d'en  conclure  un  semblable 
avec  eux  et  deviendrait  ainsi  extrêmement  redoutable  pour 
l'Angleterre,  en  disposant  des  forces  maritimes  de  deux  pays 
aussi  puissants.  Charles  II  répondit  au  lord  trésorier  a  qu'il 
avait  toutes  les  obligations  du  monde  au  roi  très-chrétien ,  et 
qu'après  l'avoir  abandonné  il  ne  voulait  pas  pousser  plus  loin 
l'ingratitude  ;  qu'une  pareille  conduite ,  qui  serait  infaillible- 
ment connue,  parce  qu'on  ne  pouvait  rien  traiter  de  secret 
avec  les  Etats-Généraux,  provoquerait  les  justes  ressentiments 
de  la  France ,  dont  il  désirait ,  par  toutes  sortes  de  raisons , 
l'étroite  amitié,  sans  laquelle  l'Angleterre  aurait  beaucoup  à 
soufirir  ^.  »  Il  proposa  dès  lors  de  prendre  des  engagements 

*  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de  [Correspondance  d'Angleterre ,  vol.  CXVU.) 

Ruvigny,  du  33  janvier  167&.  (Correspon-  *  Dépêche  du  inarqub  de  Ruvigny  à 

dance  d'Angleterre,  vol.  CXVII.)  Louis  XIV,  du  9  janvier  1676.  (  Corrai- 

'  1>épéche  du  marquis  de  Ruvigny  i  pondance  d'Angleterre ,  vol.  GXVII.) 
II.  de  Pomponne,  du  26  décembre  1675. 

suce.  D*BSPA6NS.   IV.  A8 
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plus  étroits  avec  Louis  XIV.  Le  duc  d'York  et  le  duc  de  Lau- 
derdale  ayant  fortement  appuyé  cet  avis,  le  lord  trésorier  fut 
obligé  de  se  rendre  ^ 

»M.  de  Ruvigny,  auquel  Charles  II  raconta  lui-même  qette 
délibération  secrète  et  son  résultat^,  devait  aller  en  France, 
malgré  la  rigueur  de  la  saison,  son  grand  âge,  ses  infirmités, 
et  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation ,  pour  traiter  directement 
cette  importante  affaire ,  le  roi  d'Angleterre  «  ne  pouvant  pas 
consentir  qu'un  secret  qui,  à  son  gré,  ne  pouvait  être  trop  cou- 
vert ,  fut  confié  à  du  papier  ou  à  d'autres  personnes  qu'à  lui  ^  ;  » 
mais  une  forte  indisposition  l'empêcha  de  partir,  et  il  écrivit 
au  roi  : 


Extrait 

d*une  dépêche 

du  marquis 

de  Ruvigny 

à 
Louis  XIV. 

Londres, 
9Janv.  1676. 


Extrait 
d'une  lettre 

de 

Louis  XIV 

an  marquis 

de  Ruvigny. 

Saint-Germain , 
33  jan?.  1676. 


Ayant  plus  d'affection  que  de  force ,  j'ai  été  contraint  de  m'arrê- 
ter  et  d'écrire  par  mon  secrétaire.  Voici  ce  que  le  roi  d'Angleterre 
m'a  chargé  de  faire  savoir  à  votre  majesté  :  qu'il  désire  avec  passion 
de  se  lier  étroitement  avefc  vous  ;  qu'en  attendant  qu'on  le  fasse  par 
un  traité  solennel,  on  peut  commencer  présentement  en  secret,  par 
des  promesses  réciproques,  par  écrit,  qui  l'engageront  aussi  bien 
que  votre  majesté  à  ne  faire  aucun  traité  avec  quelque  état  que  ce 
soit  sans  le  consentement  de  l'un  et  de  l'autre ,  ni  à  donner  aucune 
assistance  à  vos  ennemis,  ni  à  vos  sujets  rebelles;  que  si  votre  ma- 
jesté approuve  ce  projet,  elle  me  l'enverra  par  mon  secrétaire  avec 
un  pouvoir  de  le  signer*. 

Louis  XIV  entra  avec  empressement  dans  fouverture  qui 
lui  avait  été  faite,  et  il  écrivit  : 

J'ai  reçu,  par  votre  secrétaire  que  vous  m'avez  dépêché,  vos  lettres 


^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
Louis  XIV,  du  9  janvier  1676.  {Corret' 
pondance  d'Angleterre ,  vol.  CXVII.) 

'  Ihii. 


'  Dépêche  du  marquis  de  -Ruvigny  k 
Louis  XJV,  du  2  janvier  1676.  (Corres- 
pondance d'Angleterre,  vol.  CXVn.  ) 

*  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVIL 
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du  9  de  ce  mois.  Elles  m'ont  appris  le  sujet  qui  vous  avait  fait  ré- 
soudre à  passer  vous-même  en  France,  et  que  vos  indispositions 
vous  avaient  empêché  d'en  exécuter  le  dessein.  J'ai  regardé  comme 
une  nouvelle  marque  et  bien  précise  de  l'amitié  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  la  communication  qu'il  vous  a  donnée  de  ce  qui  s'était 
passé  entre  lui,  le  duc  d'York  et  ses  ministres,  touchant  la  propo- 
sition qu'ils  avaient  agitée  de  faire  présentement  une  alliance  avec 
les  Etats-Généraux,  ou  de  se  réunir  plus  étroitement  avec  moi  par 
un  nouveau  traité. 

Tai  vu  avec  plaisir  que  Tinclination  de  ce  prince  et  l'avis  du  duc 
d'York  et  du  duc  de  Lauderdale  eussent  prévalu  contre  les  senti- 
ments du  grand  trésorier.  J'ai  à  souhaiter  seulement  que  ce  mi- 
nistre soit  en  effet  entré  sincèrement  dans  l'opinion  du  roi  son 
maître,  pvce  ^e,  ayant  autant  de  crédit  qu'il  en  a  auprès  de  lui, 
il  m'importe  qu'il  soit  bien  persuadé  que  l'intérêt  de  l'Angleterre 
est  attaché  à  une  bonne  correspondance  avec  moi. 

Pour  profiter  de  la  disposition  que  l'on  vous  a  fait  paraître  à  se 
lier  par  un  nouveau  traité,  je  vous  envoie  l'écrit  que  j'en  ai  fait  dres- 
'  ser,  avec  le  plein  pouvoir  qui  vous  met  en  état  de  le  signer.  Vous 
donnerez  ces  articles  comme  un  projet  qui  vient  seulement  de  vous^ 
parce  que ,  peut-être ,  le  roi  d'Angleterre  et  ses  ministres  voudront 
y  ajouter  quelque  chose.  Je  ne  vois  pas  toutefois,  selon  l'esprit  dans 
lequel  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  vous  a  parlé,  qu'il  puisse  rien 
désirer  au^elà  de  ce  qui  y  est  marqué,  puisque  les  points  princi- 
paux de  ne  pouvoir  donner  aide,  secours  et  assistance  aux  ennemis 
ou  aux  sujets  rebelles  de  l'un  ou  de  l'autre ,  et  de  ne  pouvoir  faire 
de  traité  avec  quelque  prince  et  état  que  ce  puisse  être ,  sans  notre 
mutuelle  participation  et  notre  consentement  réciproque ,  y  sont 
marqués  précisément.  Comme  j'observerais  ces  cçnditions  non-seu- 
lement avec  sincérité,  mais  encore  avec  plaisir,  je  ne  doute  point  que 
le  roi  de  la  Grande-Bretagne  n'en  fasse  de  même  de  son  côté ,  et, 
par  là,  je  serai  dans  un  plein  repos  de  toutes  les  propositions  qui 
pourraient  lui  être  faites  de  la  part  de  mes  ennemis.  Aussi  lui  té- 

48. 
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moignerez-vous  que  je  tirerai  de  ce  traité  une  grande  et  nouvelle 
satisfaction,  puisqu'il  sera  un  affermissement  bien  solide  de  Fan- 
cienne  amitié  qui  est  entre  nous^ 

Il  adressait  en  effet  à  son  ambassadeur  un  plein  pouvoir 
pour  signer  ^,  ainsi  qu'un  projet  de  traité  ^.  Le  grand  tréso- 
rier demanda  des  retranchements  dans  le  préambule  du 
traité,  et  il  exigea  qu'en  s'obligeant  de  part  et  d'autre  à  ne 
conclure  aucun  traité  avec  d'autres  puissances  on  nommât 
spécialement  les  Etats-Généraux,  craignant  que  Louis  XIV 
n'eût  déjà  pris  des  engagements  avec  eux^.  Il  examina  long- 
temps ce  projet^  avec  toute  la  mauvaise  volonté  d'un  mi- 
nistre qui  y  était  contraire,  mais  qui  n'osait  |M&  s'y  opposer, 
de  peur  de  se  perdre,  aimant  mieux  céder  au  désir  de  son 
maître  que  renoncer  à  sa  confiance.  Il  ne  consentit  cepen- 
dant pas  à  le  signer,  et  il  en  détourna  le  duc  de  Lauderdale, 
qui  seul,  avec  lui,  avait  eu  cette  confidence.  Charles  II  fut 
obligé  de  fécrire  en  entier  et  de  le  signer  de  sa  propre  main, 
ne  trouvant  personne  qui  osât  encourir  la  responsabilité  de 
cet  acte.  Voici  comment  M.  de  Ruvigny  racontait  cette  sin- 
gulière négociation  : 

Extrait  Le  grand  trésorier  a  été  voir  le  duc  de  Lauderdale  à  qui  il  a  re- 

du  mar^b     présenté  le  péril  qu'il  y  aurait  poiur  leurs  têtes  s'ils  étaient  seuls  à 
de  Ruvigny     délibérer  sur  le  traité  et  à  le  signer  :  de  quoi  le  roi  d'Angleterre 

Louis  XI V. 

Londres,  »  Corresp.  d'Angleteire,  yol.CXVU.  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

'  Pouvoir  de  Louis  XJV  au  marquis  de  M.  de  Pomponne,  du  lo  févcitr  1676. 

Ruvigny,  du  a3  janvier  1676.  (  Corresponr  (Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 

dance  d'Angleterre,  y 61.  CXVn,)  *  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

'  Projet  de  traité  entre  Charies  II  et  M.  de  Pomponne,  du  17  février  1676. 

Louis  XIV,  du  a3  janvier  1676.  (Corres-  (Corresp,  d^ Angleterre ,  vol.  CXVII.) 

pondante  d'Angleterre,  vol.  CXVII.) 


PARTIE  y,  SECTION  IIL  381 

étant  averti,  il  les  a  fait  venir  dans  son  cabinet  avec  M.  le  duc 
dTork ,  où  ayant  été  proposé  d'admettre  dans  ce  conseil  le  grand 
chancelier  et  tous  les  autres  ministres,  ce  prince  leur  a  dit  qu'il  ne 
désirait  rien  au  monde  plus  passionnément  tpi'une  bonne  alliance 
avec  votre  majesté;  qu'étant  médiateur,  la  conjoncture  du*  temps  ne 
lui  permettait  pas  qu'on  eût  la  moindre  connaissance  qu'il  eût  con- 
clu et  signé  un  traité  avec  la  France  ;  que  la  chose  ne  pourrait  pas 
manquer  d'être  pid>lique  si  elle  était  portée  dans  son  conseil  et  s'il 
fallait  se  servir  de  son  grand  sceau;  que,  pour  la  tenir  bien  secrète, 
il  ne  désirait  pas  que  ses  autres  ministres  en  eussent  aucune  con- 
naissance; que  poiu*  cet  effet  il  ne  voulait  pas  nommer  des  com- 
missaires ni  faire  expédier  des  pouvoirs;  qu'il  avait  résolu  de  signer 
le.  traité  de  sa  main  et  d'y  apposer  son  cachet  en  njia  présence  aus- 
sitôt qu'il  secdÉ  jbonvenu  des  articles  avec  moi;  qu'il  ne  doutait  pas 
que  votre  majesté  n'en  fît  de  même,  et  que ,  si  elle  l'assurait  par  un 
billet  écrit  de  sa  main  qu'elle  a  signé  ce  traité  et  qu'elle  y  a  mis 
son  cachet,  il  le  recev|*ait  avec  plus  de  confiance  que  si  un  de  ses 
ministres  en  avait  été  témoin;  qu'eux  trois  n'avaient  qu'à  examiner 
en  sa  présence  le  projet  que  j'avais  mis  depuis  vingt  jours  entre  ses 
mains,  et  de  lui  en  dire  leurs  pensées. 

Le  grand  trésorier  l'examina  en  effet,  et  il  multiplia  les 
objections;  mais  Charles  II,  ne  consultant  alors  que  le  duc  de 
Lauderdale,  accepta  le  projet  de  Louis  XIV  avec  les  deux  lé- 
gers changements  convenus.  M.  de  Ruvigny  ajouta  : 

U  avait  résolu,  pour  le  plus  grand  secret,  de  copier  lui-même  le 
projet  que  je  lui  avais  donné,  et  de  le  signer  en  ma  présence  ;  ce 
qu'il  ..£t  hier  matin  :  après  quoi  il  alluma  lui-même  une  bougie  et 
apposa  son  cachet  à  côté  de  son  seing,  en  me  disant  que  ce  n'était 
que  le  cachet  de  son  chiffre,  parce  que  depuis  peu  il  avait  perdu 
celui  de  ses  armes ,  qui  étaient  gravées  sur  un  diamant  du  roi  Jacques 
son  grand-père,  que  le  feu  roi  étant  sur  l'échafaud  donna  à  l'évêque 
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de  Londres  pour  le  remettre  entre  ses  mains  :  il  fit  ensuite  appeler 
le.  duc  de  Lauderdale,  qui  est  le  seul  en  qui  il  a  pris  dans  cette 
occasion  une  confiance  entière ,  pour  lui  dire  qu'étant  pressé  d'aller  à 
Windsor,  il  le  chargeait  de  mon  écrit,  qu'il  avait  copié  mot  à  mot, 
et  qu'il  lui  ordonnait  de  me  le  voir  signer,  etdem'engagerparécrit,en 
vertu  du  pouvoir  qu'il  a  plu  à  votre  majesté  de  m'envoyer,  que 
dans  vingt  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut ,  je  lui  remettrai  entre 
les  mains  un  pareil  traité,  signé  de  la  main  de  votre  majesté,  et 
cacheté  du  scel  de  son  secret,  lui  enjoignant  expressément  qu'il  eût 
soin  de  lui  rendre  mon  écrit  à  son  retour  de  Windsor  ' . 

M.  de  Ruvigny  signa  l'engagement  au  nom  de  son  maître, 
auquel  il  dépêcha,  pour  plus  de  précautions,  son  secrétaire 
avec  le  traité  suivant,  tout  écrit  et  signé  de  \â  main  du  roi 
d'Angleterre  : 

Traité  gj^jj  quç  l'alliaucc  si  constante  et  si  forte  qui  a  toujours  été  entre 

de  concert  *  ^  . 

entre         nous  Charlcs  11%  roi  de  la  Grande-Bretagne,  etc.  et  nous  Louis  XIV% 

et  roi  très-chrétien ,  etc.  ait  été  appuyée  sur  le  fondement  de  divers  traités 

ciiaresii.     ^^j  ^^^  ^^^j  étroitement  nos  couronnes  et  nos  intérêts,  mais  plus 

16  î6"cJ^^*i^676.  encore  par  les  marques  d'une  amitié  réciproque,  les  plus  capables 

d'établir  une  confiance  et  une  correspondance  sincères,  néanmoins 
nous  croyons  ne  pouvoir  affermir  par  trop  de  liens  une  union  qui 
nous  est  si  chère  ;  nous  croyons  devoir  confirmer  nos  précédentes 
liaisons  par  les  nouvelles  que  nous  pouvons  prendre  aujourd'hui 
pour  notre  commun  avantage  :  c'est  pour  ce  sujet  que  nous,  rois  ci- 
dessus  nommés ,  sommes  convenus  des  articles  suivants  : 

1. 

Que  tous  lesarticles  convenus  dans  les  précédents  traités  faits  entre 
nous ,  touchant  la  bonne  paix ,  union ,  confraternité ,  amitié  et  alliance , 

*  Correspondance  (l'Angleterre,  \o\.  CXVIL 
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qui  est  et  qui  sera  toujours  entre  nous,  nos  successeurs ,  nos  états  et 
royaumes,  comme  aussi  entre  nos  sujets,  en  quelque  partie  du 
monde  que  ce  puisse  être  ^  demeureront  en  leur  force  et  vigueur. 

2. 

Que  nous  procurerons  autant  quil  sera  en  nous  les  avantages 
de  l'un  et  de  l'autre,  et  détournerons  tout  ce  qui  pourrait  y  être 
contraire. 

3. 

Que  nous  n'apprendrons  rien  qui  pût  être  au  préjudice  de  l'un 
ou  de  l'autre  et  à  celui  de  nos  couronnes,  sans  nous  en  donner  in- 
continent  avis  et  sans  travailler  autant  qu'il  sera  en  nous  à  en  dé- 
tourner Teffet.  • 

Que  nous  ne  donnerons  assistance  directement  ni  indirectement 
à  aucun  deç  ennemis  de  l'un  ou  de  l'autre ,  et  ne  donnerons  et  ne 
souffrirons  qu'il  soit  donné  par  nos  sujets,  soit  au  dehors  soit  aii 
dedans  de  nos  états,  aucune  protection,  secours  ou  refuge  aux  re- 
belles de  l'un  ou  de  l'autre. 

5. 

Et  parce  que,  dans  l'état  présent  des  affaires  de  l'Europe,  où  tant 
de  princes  qui  y  sont  intéressés  cherchent  à  s'appuyer  par  des 
traités  nouveaux  de  confédération  et  d'alliance,  ii  ne  se  peut  guère 
qu'il  ne  s'y  fasse  quelque  chose  qui  regarde  nos  intérêts,  nous  nous 
obligeons  non-seulement  de  n'écouter  aucune  proposition  qui  puisse 
être  directement  ou  indirectement  contraire  à  Tim  ou  à  l'autre ,  mais 
aussi  de  ne  faire,  conclure  ni  signer  aucun  traité  avec  MM.  les  Etats- 
Généraux  des  Provinces-Unies,  ni  avec  quelque  couronne,  prince  ou 
état  que  ce  puisse  être,  que  de  notre  participation  et  mutuel  con- 
sentement. 
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Nous  avons  approuvé  et  agréé  les  articles  ci-dessus,  les  approuvons, 
agréons,  et  promettons,  en  foi  et  parole  de  roi,  de  les  entretenir, 
garder  et  observer  inviolablement,  sans  y  contrevenir,  ni  souffrir 
qu'il  y  soit  contrevenu  directement  ou  indirectement  en  quelque 
sorte  et  manière  que  ce  soit.  Nous  promettons  aussi,  et  nous  enga- 
geons de  bonne  foi  de  ratifier  le  traité  ci^essus,  incontinent  après 
la  paix  qui  doit  être  traitée  à  Nimègue\  ou  plus  tôt  si  faire  se. peut, 
et  de  nous  envoyer  réciproquement  Fun  à  l'autre  nos  lettres  de 
ratification  scellées  de  notre  grand  sceau,  en  bonne  et  due  forme. 
En  témoignage^  de  quoi  nous  avons  signé  ce  présent  traité  de  not|^. 
main  royale,  et  à  icelui  apposé  notre  cachet.  Fait  à  Londres,  ce 
16-26  février  1676. 

(L.  S.)  Signé  CHARLES  R.^ 

M.  de  Ruvigny  faisait  suivre  Tenvoi  de  ce  traité  des  obser- 
vations suivantes  : 

Sire,  votre  majesté  voit  bien,  par  tout  ce  qui  s^est  passé  dans  cette 
affaire,  que  le  roi  d'Angleterre  est  comme  abandonné. de  ses  mi- 
nistres, même  les  plus  confidents;  que  le  grand  trésorier,  qui  a 
beaucoup  plus  de  peur  du  parlement  que  de  son  maître ,  et  qui  est 
très-contraire  aux  intérêts  de  la  France,  prétendant  par  là  de  s'ac- 
quérir la  faveur  du  pei^le,  a  formé  toutes  les  difficultés  que  j'ai 
mandées,  à  dessein  d'empêcher  la  conclusion  de  ce  traité,  ou  du 
moins  d'eo  retarder  l'accomplissement. 

Le  duc  de  Lauderdale  a  soutenu  le  roi  son  maître ,  ayant ,  sans 
comparaison,  plus  de  zèle  et  de  respect  que  ses  collègues.  M.  le 
duc  d'York,  qui  est  tout  entier  dans  les  intérêts  de  votre  majesté, 
ne  s'est  presque  pas  mêlé  dans  ces  difficultés,  parce  qu'il  a  vu 
que  le  roi  son  frère  était  assez  ferme  pour  n'avoir  pas  besoin  de 
ses  avis. 

'  Voir  un  peu  plus  loin ,  pag.  386  et  suiy.  —  *  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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Par  toutes  ces  circonstances,  sire,  votre  majesté  jugera  mieux  de 
l'état  de  l'Angleterre  que  par  toutes  les  choses  que  j'ai  représentées 
dans  mes  lettres,  et  l'on  aiu^a  bien  de  la  peine  à  s'imaginer  qu'un  roi 
soit  tellement  abandonné  de  ses  sujets  que,  même  parmi  ses  mi- 
nistres, il  n'en  trouve  pas  un  en  qui  il  puisse  prendre  une  entière 
confiance.  Cet  exemple,  sire,  fera  bien  voir  à  votre  majesté  que 
toute  l'Angleterre  est  contraire  au  bien  de  ses  intérêts,  et  qu'il  n'y 
a  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  seul  et  M.  le  duc  d'York  qui  les 
embrassent  avec  affection;  et  par  là,  sire,  votre  majesté  connaîtra 
(pie  ce  traité  est  nécessaire  pour  la  sûreté  de  votre  service,  puisqu'il 
vous  assure  que  l'Angleterre  ne  sera  pas  contre  vous.  Il  est  vrai , 
sire ,  que  vous  n'en  tirerez  pas  tous  les  secours  que  l'on  pourrait  se 
promettre  d'une  bonne  alliance;  mais  aussi  vos  ennemis  en  auront 
beaucoup  moins  que  votre  majesté ,  et,  de  plus,  il  y  avait  grand  sujet 
de  craindre  que  le  roi  d'Angleterre  n'eût  enfin  été  entraîné  dans  les 
sentiments  de  son  peuple,  sans  ce  nouveau  lien  qui  l'engage  plus 
que  jamais  dans  vos  intérêts  ^ 

Louis  XIV  adressa  sur-le-champ  à  M.  de  Ruvigny  un  traité 
semblable,  signe  de  sa  propre  main,  pour  qu'il  le  remît  au 
roi  d'Angleterre,  et  écrivit  en  même  temps  à  ce  prince 

Monsieur  moji  frère,  je  reçois,  avec  toute  la  sûreté  que  vous        Lettre 
avez  désirée ,  le  traité  que  vous  avez  confié  au  marquis  de  Ruvigny  ;     Louis\iv 
et  je  me  trouve  d'autant  plus  sensible  à  ce  nouveau  lien  de  l'ami-     ç^^   ^j 
tié  qui  est  entre  nous,  que  vous  n'avez  voulu  vous  en  remettre  saint-Gcnnain , 
à  personne  du  soin  de  le  former.  J'envoie  de  la  même  manière,  et   6™""  '^76 
j'ai  signé  de  ma  main  et  apposé  le  cachet  de  mes  armes  à  un  traité 
semblable,  que  je  charge  le  marquis  de  Ruvigny  de  vous  rendre.  Il 
vous  dira  encore  plus  particulièrement  combien  me  sont  chères 
les  liaisons  qui  nous  imissent,  avec  combien  de  plaisir  et  de  fidé- 

*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII. 
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lité  je  les  observerai  toujours,  et  avec  combien  de  vérité  je  suis, 

monsieur  mon  frère , 

Votre  bon  frère, 

Signé  LOUISE 

Le  rétablissement  d*une  aussi  intime  liaison  était  bien 
propre  à  rassurer  Louis  XIV,  et  la  longue  prorogation  du 
parlement,  venant  après  quatre  autres,  devait  faire  perdre  à 
l'Europe  coalisée  l'espoir  d'entraîner  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne à  la  guerre.  Les  confédérés  en  ressentirent  beaucoup 
de  découragement.  La  paix  semblait  dès  lors  moins  difficile 
à  rétablir.  Charles  II  n'avait  pas  cessé  d'y  travailler,  quoique 
fort  inutilement.  Il  avait  offert  sa  médiation,  qui  n'avait  pas 
été  accueillie  d'abord  avec  empressement  par  les  ennemis 
de  Louis  XIV.  Des  difficultés  sans  nombre  s'étaient  présentées 
ensuite  pour  renouer  les  négociations  et  pour  en  fixer  le  lieu. 

Les  États-Généraux,  après  avoir  accepté  la  médiation  du 
roi  d'Angleterre,  avaient  indiqué  les  villes  de  Cologne,  Ham- 
bourg, Aix-la-ChapeUe,.  Liège,  Breda  et  Londres,  pour  y  né- 
gocier la  paix^.  La  ville  de  Londres  aurait  convenu  à  Charles  II, 
mais  Louis  XIV  lui  fit  comprendre  tout  le  péril  auquel  serait 
exposée  cette  négociation  au  milieu  d'un  peuple  passionné, 
partial,  et  en  présence  même  du  parlement^.  Le  roi  de  France 
ne  voulait  aucune  ville  de  l'empire*  à  cause  des  attentats  com- 
mis naguère  à  Cologne,  et  proposa  Breda.  Les  confédérés  refu- 
sèrent Breda  ^  et  indiquèrent  Hambourg,  que  rejeta  Louis  XIV. 

*  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVU.  ai  juillet  1674.  (Cor.  d'Angl.  vol.  CXU. ) 

'  Dépèche  du  marquis  de  Ruvigny  à  *  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 

Louis  XIV,  du  la  juillet  1674.  (  Corret-  Ruvigny,  du  ai  juillet  1674.  (Correspon- 

poniance  d'Angleterre,  vol.  CXU.  )  dance  d'Angleterre,  vol.  CXU.) 

'  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 

Louis  XIV,  du  la  juillet  1674;  et  lettre  M.  de  Pomponne,  du  a4  octobre  1674* 

de  Louis  XIV  au  marquis  de  Ruvigny,  du  (  Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXIII.  ) 
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Les  Étals-Généraux  désignèrent  alors  Meurs ,  que  Louis  XIV 
n'agréa  pas  davantage  ^  Charles  II  ayant  proposé  d'office  Ni- 
mègue,  Louis  XIV  laccepta^^  et  peu  de  temps  après  les  Etats- 
Généraux  donnèrent  leur  adhésion  au  choix  de  cette  ville, 
malgré  le  prince  d'Orange. 

Mais  Louis  XFV  ne  voulait  pas  reprendre  les  conférences 
avant  que  l'empereur  eût  réparé  la  double  atteinte  portée  au 
droit  des  gens  à  Cologne,  en  mettant  le  prince  Guillaume  de 
Fûrstenberg  en  liberté,  et  en  restituant  l'argent  qu'il  avait 
séquestré.  Le  second  point  était  plus  facile  à  obtenir  que  le 
premier.  Le  roi  d'Angleterre  intervint  sans  succès  auprès  de 
la  cour  de  Vienne  ^.  L'empereur  ne  consentit  pas  même  à  dé- 
poser son  prisonnier  entre  les  mains  d'un  prince  neutre  jus- 
qu'à la  paix.  Les  négociations  n'auraient  pas  pu  être  reprises, 
l'honneur  ne  permettant  pas  à  Louis  XIV  d'abandonner  le 
prince  Guillaume,  et  l'empereur,  qui  ne  désirait  pas  la  paix,  ne 
devant  point  le  délivrer.  Le  roi  d'Angleterre  imagina  alors  un 
moyen  qui  sauvait  la  dignité  de  Louis  XIV.  Il  s'adressa  à  l'é- 
vêque  de  Strasbourg,  frère  du  prince  Guillaume ,  pour  qu'il 
suppliât  lui-même  le  roi  de  France  d'envoyer  ses  ambassa- 
deurs à  Nimègue,  sans  exiger  la  liberté  préalable  de  son 
frère ^.  L'évêque  de  Strasbourg  entra  dans  ses  sentiments^, 
et  il  fut  convenu  que  «  toute  l'affaire  se  conduirait  entre  l'é- 
vêque de  Strasbourg  et  le  roi  d'Angleterre ,  sans  que  Louis  XIV 


*  Lettre  de  Louis  XIV  au  marquis  de 
Ruvigny,  du  9  février  1675.  [CoTTespon- 
iance  d'Angleterre,  vol.  CXV.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  au  marqub  de 
Ruvigny,  du  16  février  iGyS.  [Correspon- 
dance  d'Angleterre,  vol.  CXV.  ) 

^  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  27  septembre  167/I. 


(  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXIII.) 
*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à 
M.  de  Pomponne,  du  a 6  septembre  1676. 
[Correspondance  d* Angleterre,  voL  CXVII.) 
'  Dépèche  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
quis de  Ruvigny,  du  5  octobre  1675.  [Cor- 
respondance d* Angleterre,  vol.  CXVII.) 


A& 
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s'en  mêlât,  à  condition  cependant  qu'on  obtiendrait  la  pro- 
messe de  la  liberté  du  prince  Guillaume  après  la  paix^  M.  de 
Pomponne  écrivait  au  marquis  de  Ruvigny  : 

Extrait  M.  de  Strasbourg  emploiera  ses  prières  et  ses  efforts  poiu*  obtenir 

^  "°de  M**^^^  ^^  ^^^  V^^  ^^  majesté  se  relâche  de  ce  qu'elle  a  demandé  jusqu'à  cette 
le  Pomponne  heure  CD  faveur  de  M.  le  prince  Guillaume.  Le  roi  paraîtra  se  laisser 

an  marqais  ^  #  ,  7      .      . 

de  Ravîgny.  vaincre  à  ces  instances.  Ainsi  rien  ne  retardera  plus  Touverture  des 
laoct.  1675.  conférences  de  Nimègue,  et  sa  majesté  semblera  n'avoir  quitté  le 
dessein  de  n'y  point  envoyer  que  lorsque  M.  le  prince  Guillaume  se- 
rait libre,  qu'à  la  seule  prière  de  MM.  de  Fûrstenberg,  qui  ont  bien 
voulu  sacrifier  leur  intérêt  particulier  à  un  bien  si  général.  Voilà, 
monsieur,  toute  la  comédie  que  l'on  a  résolu  de  jouer  pour  lever 
un  obstacle  à  l'ouverture  des  conférences  qui  favorisait  trop  l'éloi- 
gné ment  de  l'Espagne  pour  la  paix  ^. 

Cette  comédie  fut  jouée  comme  Ton  en  était  convenu.  L'é- 
véque  de  Strasbourg  s'adressa  au  roi  médiateur,  et  celui-ci 
écrivit  à  Louis  XIV  la  lettre  suivante  : 


Lettre 

de 

Charles  II 

à 
Louis  XIV. 

Londres , 
7  nov.  1676. 


Monsieur  mon  frère ,  ayant  fait  disposer  M.  l'évêque  de  Stras- 
bourg à  vous  prier  de  vous  relâcher  sur  le  point  de  la  liberté 
de  M.  le  prince  Guillaume  son  frère ,  qui  a  jusqu'ici  malheuy u- 
sement  arrêté  la  négociation  de  la  paix,  j'ai  cru  être  obligé,  en 
qualité  de  médiateur,  de  joindre  mes  instances  à  celles  que  ledit 
évêque  vous  en  va  faire ,  vous  suppliant  de  vouloir  bien  donner 
quelque  chose,  en  cette  occasion,  au  bien  et  au  repos  de  toute 
l'Europe ,  qui  semble  vous  le  demander  par  moi ,  en  avançant  par 
l'envoi  de  vos  ambassadeurs  une  assemblée  dont  le  succès  est  si 
ardemment  désiré  et  si  nécessaire  à  toute  la  chrétienté.  Je  me  re- 
mets au  reste  à  ce  que  le  sieur  Breget,  porteur  de  la  présente,  vous 


*  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  au  mar- 
quis de  Ruvigny,  du  la  octobre   1675. 


*  Correspondance  d'Angleterre ,  volume 

cxvn. 
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pourra  dire  des  particularités  de  cette  aflFaire,  et  de  la  passion  que 
nous  avons  de  la  voir  bien  réussir. 

Je  suis,  monsieur  mon  frère, 

Votre  bon  frère , 

Signé  CHARLES  R.  ' 

Louis  XrV  répondit  : 

Monsieur  mon  frère ,  vous  savez  quel  est  toujours  le  poids  de  votre       Lcitre 
entremise  auprès  de  moi,  et  vous  ne  pouvez  douter  que  je  seconde     Louis xiv 
volontiers  le  zèle  que  vous  témoignez  pour  avancer  la  paix  générale  ;     Charles  ii. 
vous  en  aurez  encore  une  grande  preuve  lorsque  vous  apprendrez,  Saint-Germaia, 
par    le  marquis  de  Ruvigny ,   que  je   veux  bien   titrer  dans    le  ^^  "°^'  *  ^ 
désir  que  vous  m'avez  exprimé  que  je  fisse  partir  mes  ambassadeurs 
pour  Nimègue,  sans  attendre  que  l'empereur  ait  remis  le  prince 
Guillaume  de  Fûrstenberg  entre  les  mains  d'un  prince  neutre.  Votre 
intérêt  a  été  si  uni  avec  le  mien  en  ce  qui  s'est  passé  à  Cologne ,  que 
personne  ne  peut  mieux  connaître  que  vous  combien  a  été  légitime 
la  réparation  que  j'en  ai  attendue.  Vous  n'ignorez  pas  aussi  quel 
tempérament  j'avais  voulu  admettre  touchant  la  liberté  du  prince 
Guillaume,  et  avec  combien  de  raison  j'avais  insisté  sur  ce  prélimi- 
naire«  comme  sur  la  première  condition  qui  devait  ouvrir  le  traité 
de  paix  ;  ce  n'est  pas  que  le  juste  attachement  que  j'y  avais  montré 
n'eût  été  souvent  combattu  par  mon  cousin  l'évêque  de  Strasbourg. 
Je  dois  lui  rendre  ce  témoignage  que,  par  un  zèle  qui  ne  se  peut 
trop  louer,  il  m'avait  prié  diverses  fois  de  me  relâcher  de  cette  pré- 
tention ,  lorsqu'il  y  voyait  une  opposition  si  constante  de  la  part  de 
l'empereur,  et  de  trouver  bon  que,  sans  considérer  son  intérêt  ni 
celui  de  son  frère,  ce  prince  pût  contribuer,  aux  dépens  même  de 
sa  liberté,  au  rétablissement  de  la  tranquillité  pid3lique.  Ce  que 
j'avais  refusé  à  ses  instances  réitérées,  je  veux  bien  l'accorder  au- 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII.  j 
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jourd'hui,  lorsque  je  les  vois  appuyées  de  votre  recommandation  ; 
outre  que  je  suis  bien  aise  de  vous  faire  paraître  ce  que  peut  votre 
médiation  auprès  de  moi,  je  veux  croire  que  vous  obtiendrez  en 
faveur  du  prince  Guillaume  les  mêmes  conditions  que  j'avais  tou- 
jours demandées.  Je  ne  dois  pas  supposer  que  Tempereur  puisse 
refuser  à  vos  offices  et  à  ceux  des  Etats-Généraux  l'assurance  qu'il 
sera  remis  entre  les  mains  d'un  prince  neutre  jusqu'à  la  conclusion 
du  traité ,  et  que ,  quelque  éloignement  qu'il  ait  montré  jusqu'à  cette 
heure  à  accorder  un  tempérament  si  légitime,  il  veuille  que  vous 
soyez  témoin  à  toute  l'Europe  des  nouveaux  obstacles  qu'il  ferait  naître 
à  la  paix  ;  c'est  sur  cette  confiance  que ,  pour  répondre  à  votre  désir 
et  aux  prières  de  mon  cousin  l'évêque  de  Strasbourg,  je  donne  ordre 
à  mes  ambassadeurs  de  se  rendre  sans  perdre  de  temps  à  Nimègue  ; 
ils  y  porteront  des  intentions  si  sincères  et  si  équitables  de  ma  part , 
que,  si  vous  en  trouvez  de  semblables  dans  mes  ennemis,  votre  mé- 
diation aura,  poiur  le  bien  de  la  chrétienté,  tout  le  succès  qu'elle 
s'en  promet  il  y  a  longtemps. 
Je  suis ,  monsieur  mon  frère , 

Votre  bon  frère , 

Signé  LOUISE 

Ce  prince  avait  déjà  nommé  pour  ses  ambassadeurs  à  Ni- 
mègue le  duc  de  Vitry,  M.  Colbert  de  Croissy  et  le  comte 
d' Avaux,  Certain  de  pouvoir  les  envoyer  bientôt ,  il  leur  avait 
préparé,  le  2 3  octobre  1676,  les  instructions  suivantes,  qui 
indiquaient  nettement  son  projet  de  détacher  les  Provinces- 
Unies  de  TEspagne ,  les  princes  de  l'empire  de  l'empereur,  et 
les  Etats-Généraux  du  prince  d'Orange,  en  un  mot,  d'arriver 
à  ses  fins  en  divisant  les  confédérés ,  comme  il  eut  plus  tard 
l'habileté  de  le  faire. 

Elirait  Bien  que  l'espérance  que  toute  la  chrétienté  avait  conçue  des 

des  instructions  x  i  i 

*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII. 
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conféreoces  de  Cologne  eût  été  malheureusement  trompée  au  com-         ^« 

,       ^  *^        .  LoaîsXlV 

mencement  de  Tannée  1674»  et  qu  après  Tattentat  commis  en  la  à 

personne  du  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg  le  roi  se  fût  trouvé  Colbcrt^  ' 

obligé  de  rappeler  ses  ambassadeurs,  sa  majesté  ne  perdît  point  le  ®*^^****' 

désir  de  procurer  autant  qu'il  serait  en  elle  la  tranquillité  générale  :  P^^"»- 

,1  j  •  11-  potentiaires 

elle  en  donna  bientôt  après  une  forte  preuve  lorsque ,  siu*  les  ins-     au  congrès 
tances  du  roi  de  Suède,  elle  voulut  bien  admettre  un  tempérament     Nimègae. 
sur  la  liberté  dudit  prince  Guillaume ,  et  se  contenter  qu'il  fût  re-  Saim-Gennain , 
mis  entre  les  mains  du  pape  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  mais  elle   '  ®<^   *  7 
vient  d'en  donner  une  bien  plus  grande  à  cette  heure,  qu'à  la  re- 
commandation du  roi  d'Angleterre  et  à  la  prière  de  M.  l'éveque  de 
Strasbourg  elle  consent  de  faire  partir  ses  ambassadeurs  pour  Ni- 
mègue  et  qu'elle  se  repose  de  cette  condition  qu'elle  avait  demandée 
en  faveur  du  prince  Guillaume  de  Fûrstenberg  sur  l'assiu^ance  que 
le  roi  d'Angleterre  lui  a  donnée  que  ses  offices  et  ceux  des  Etats- 
Généraux  l'obtiendraient  de  l'empereur. 

C'est  sur  ce  fondement  que  sa  majesté  a  résolu  de  ne  pas  diffé- 
rer davantage  une  négociation  qui  peut  rendre  le  repos  à  tant  de 
peuples.  Elle  veut  bien  répondre  par  cette  promptitude  à  la  média- 
tion si  attentionnée  du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  et  faire  connaître 
à  toute  l'Europe  qu'elle  a  toujours  regardé  la  paix  comme  le  plus 
grand  avantage  de  la  guerre. 

Lesdits  sieurs  plénipotentiaires  prendront  soin  de  lier  d'abord  un 
commerce  étroit  avec  les  ambassadeurs  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. Pourvu  qu'ils  suivent  l'intention  du  roi  leur  maître,  ils  les 
trouveront  bien  disposés  pour  les  intérêts  de  sa  majesté  :  milord 
Berkeley  y  a  toujours  paru  affectionné;  les  sieur»  ambassadeurs  de 
sa  majesté  à  Cologne  se  sont  loués  de  la  conduite  du  sieur  Jenkins; 
on  aurait  plus  de  sujet  d'appréhender  le  sieur  Temjple  qui ,  ayant 
été  employé  au  traité  de  la  triple  alliance ,  a  depuis  témoigné  quel- 
que affection  pour  l'Espagne  et  pour  la  Hollande  ;  il  faut  croire  tou- 

*  M.  le  duc  de  Vitry  étant  tombé  dangereusement  malade ,  le  comte  d*£$trades  fut 
nommé  k  sa  place. 
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tefois  qu'il  suivra  ses  instructions ,  et  bien  que  Ton  donne  cette  con- 
naissance aux  sieurs  ambassadeurs  plénipotentiaires,  ils  auront  soin 
de  la  lui  cacher  en  lui  témoignant  plus  de  confiance. 

Lesdits  sieurs  ambassadeurs  auront  soin  de  garder  une  étroite 
correspondance  avec  les  plénipotentiaires  de  Suède,  et  de  leur 
faire  connaître  avec  quelle  affection  sa  majesté  portera  en  toutes 
rencontres  les  intérêts  du  roi  leur  maître,  et  de  les  assurer  que 
dans  toute  la  négociation  il  ne  les  séparera  point  des  siens. 

Après  avoir  fait  connaître  auxdits  sieurs  ambassadeurs  plénipo- 
tentiaires la  conduite  que  sa  majesté  désire  qu'ils  gardent  dans 
leur  arrivée  et  dans  leurs  premières  cérémonies  à  Nimègue ,  sa  ma- 
jesté veut  qu'ils  soient  instruits  de  la  manière  dont  ils  auront  à 
agir  dans  la  négociation. 

Il  n'est  point  besoin  de  rapporter  ici'  fétat  auquel  étaient  les 
affaires  lorsque  les  conférences  furent  rompues  à  Cologne.  Il  s'a- 
gissait alors  particulièrement  de  l'intérêt  des  Hollandais.  L'empe- 
reur et  TEspagne  se  sont  chargés  depuis  du  principal  poids  de  la 
guerre,  et  les  divers  événements  que  les  différents  succès  des  armes 
ont  causés  depuis  donnent  une  tout  autre  face  au  traité  à  conclure. 
Au  lieu  que  la  plus  grande  discussion  tombait  alors  sur  les  con- 
quêtes que  le  roi  avait  faites  sur  les  Hollandais,  elle  se  trouvera  à 
cette  heure  sur  celles  que  sa  majesté  a  faites  sur  l'Espagne. 

Mais  parce  que  sa  majesté  ne  croirait  aucune  utilité  à  instruire 
présentement  ses  ambassadeurs  des  conditions  auxquelles  elle 
pourrait  faire  la  paix,  parce  qu'elles  peuvent  être  augmentées  ou 
diminuées  selon  les  diverses  circonstances  qui  peuvent  naître,  et 
qu'il  est  de  la  fonction  naturelle  des  médiateurs  d'en  faire  les  ou- 
vertures, elle  leur  ordonne  seulement  de  répondre  sur  les  pre- 
mières demandes  qui  leur  seraient  faites  en  la  manière  qu'elle 
s'est  expliquée  jusqu'à  cette  heure  avec  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Ce  prince  a  voulu  savoir  d'elle,  à  diverses  fois,  à  quelles  condi- 
tions elle  voudrait  faire  la  paix;  mais,  sans  entrer  dans  rien  de  plus 
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particulier  avec  lui,  elle  lui  a  témoigné  seulement  que;  lorsqu'elle 
avait  déclaré  de  concert  avec  lui  une  juste  guerre  à  la  HoUatide,  et 
qu'elle  s'était  vue  attaquée' depuis,  contre  toute  justice  et  contre  la 
foi  des  traités,  par  Fempereiu*  et  par  le  roi  d'Espace,  elle  croirait 
pouvoir  prétendre  avec  raison  que  les  choses  demeurassent  en  l'état 
auquel  le  sort  des  armes  les  avait  mises. 

Elle  y  avait  ajouté  seulement  que,  pour  faire  connaître  à  ce  prince 
quelle  voulait  bien  seconder  ses  bonnes  intentions  pour  le  repos 
de  l'Europe,  elle  serait  prête  d'admettre  une  suspension  d'armes, 
pourvu  toutefois  qu  elle  ne  pût  être  moindre  de  trois  ou  de  quatre 
années;  qu'autrement  elle  serait  inutile,  puisqu'on  serait  obligé 
d'entretenir  de  part  et  d'autre,  si  elle  se  bornait  à  un  temps  plus 
court,  toutes  les  troupes  qui  sont  aujourd'hui  sur  pied. 

Cette  réponse  sera  celle  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs  de  sa 
majesté  pourront  faire  aux  premières  demandes  des  médiateurs.  Sa 
n^ajesté  ne  doute  pas  qu'ils  ne  la  regardent  comme  bien  éloignée  de 
ce  qui  peut  faire  la  conclusion  du  traité  ;  mais ,  outre  que  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  lui  rendront  compte  des  propositions  qui  leur 
seront  faites ,  ils  auront  donné  jour  à  celle  d'une  suspension  d'armes 
à  longues  années. 

Ils  éviteront  de  faire  croire  qu'elle  fût  désirée  par  sa  majesté,  et  la 
laisseront  envisager  seulement  comme  un  effet  de  la  condescen- 
dance que  le  roi  avait  eue  pour  les  sentiments  du  roi  de  la  Grande- 
Bretagne. 

Comme  les  Espagnols  n'appréhendent  rien  tant  que  de  voir  finir 
la  guerre  par  une  prompte  négociation ,  il  y  a  toute  sorte  d'apparence 
qu'ils  éloigneront  leurs  alliés,  autant  qu'il  sera  en  eux,  d'accepter  un 
parti  capable  de  conduire  plus  sûrement  à  la  paix.  Les  Etats-Généraux 
et  les  princes  de  l'empire ,  qui  se  sentent  ruinés  pour  l'intérêt  et  l'am- 
bition de  la  maison  d'Autriche ,  ne  seront  peut-être  pas  dans  les 
mêmes  intentions. 

En  ce  cas,  lesdits  sieurs  ambassadeurs  contribueront  ce  qui  sera 
en  eux  pour  le  succès  de  cette  pensée  ;  mais ,  parce  que  ce  serait  y 
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former  un  obstacle  plutôt  que  d  y  apporter  une  facilité  que  de  laisser 
voir  la  disposition  qu'ils  auraient  à  Tadmettre ,  il  sera  de  leur  adresse 
de  la  cacher,  de  telle  sorte  toutefois  qu'ils  excitent  dans  les  Etats- 
Généraux  plus  de  désir  de  Tobtenir. 

Par  la  connaissance  plus  particulière  qui  rerient  à  sa  majesté  des 
sentiments  de  cette  république,  la  durée  d'une  guerre  qui  lui  est 
désormais  inutile,  l'interruption  du  commerce  et  l'épuisement  des 
peuples,  incapables  de  fournir  dorénayant  aux  dépenses  de  l'état, 
y  ont  fait  naître  im  ardent  désir  pour  la  paix,  n'étant  plus  touchés 
par  leur  intérêt  particulier  ;  aujourd'hui  que  Maêstricht  seule  reste 
entre  les  mains  de  sa  majesté ,  ils  paraissent  continuer  seulement 
dans  le  dessein  de  faire  la  guerre,  par  la  vue  de  ce  qu'ils  doivent  à 
l'Espagne  et  par  ia  crainte  de  la  trop  grande  puissance  du  roi  dans 
leur  voisinage ,  si  sa  majesté  se  remlait  maîtresse  des  Pays-Bas. 

Pour  ce  qui  regarde  ce  premier  motif  de  reconnaissance ,  Ton 
peut  croire  qu'il  ne  serait  pas  assez  fort  pour  engager  des  peuples 
à  soutenir  une  guerre  qui  leur  serait  ruineuse,  puisque,  outre  que 
la  multitude  n'est  guère  capable  de  cette  délicatesse  d'honnêteté, 
l'exp^ience  nous  a  fait  connaître  qu'elle  ne  fut  pas  assez  forte  à 
Munster  pour  retenir  les  Etats*Généraux  attachés  à  la  France  »  à  qui 
ils  étaient  alors  beaucoup  plus  redevables  qu'ils  ne  le  sont  aujour- 
d'hui à  l'Espagne. 

Pour  ce  qui  regarde  la  jalousie  du  voisinage  de  la  France ,  comme 
les  conquêtes  de  sa  majesté  sur  le  roi  catholique  se  sont  bornées, 
jusqu'à  cette  heure,  en  des  lieux  séparés  de  la  Flandre,  tels  que 
la  Franche-Comté,  le  duché  de  Limbourg  et  Messine,  ils  ne  doivent 
pas  concevoir  une  nouvelle  appréhension  de  ces  provinces,  qui  ap- 
jNTOchent  bien  moins  la  France  de  leurs  frontières  que  n'aurait  déjà 
fait  le  traité  d'Aix-l^hapelle. 

Ces  raisons  den*aieat  £iire  croire  que  les  États-Généraux,  lassés 
de  la  guerre,  ou  porteraient  les  Espagnols  à  une  paix  raisonnable, 
ou  seraient  capables  de  faire  la  leur  particulière,  s'ils  perdaient  l'es- 
péraRce  de  les  y  disposer. 
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Il  n'est  point  nécessaire  de  dire  auxdits  sieurs  ambassadeurs  que 
rien  ne  serait  tant  du  service  de  sa  majesté  que  de  voir  les  Etats 
divisés  en  cette  sorte  de  TEspagne.  C'est  pour  ce  sujet  que  sa  ma- 
jesté demande  tolites  leurs  insinuations  et  toute  leur  adresse  auprès 
des  ambassadeurs  de  cette  république.  Ils  témoigneront  agir  sincè- 
rement avec  eux  dans  le  désir  de  faire  la  paix  ;  ils  rappelleront  dans 
leurs  entretiens  Tamitié  constante  que  la  France  a  toujours  eue  pour 
leurs  provinces  depuis  leur  première  union;  ils  nattribueront  qu'à 
la  conduite  de  quelques  particuliers  le  juste  sujet  qui  avait  excité  le 
ressentiment  de  sa  majesté  ;  ils  feront  voir  que  ces  altérations  dans 
les  alliances  des  états,  comme  dans  les  amitiés  particulières,  servent 
souvent  à  les  rendre  plus  fortes  et  plus  étroites;  ils  rappelleront  le 
souvenir  des  intérêts  de  la  France  et  de  leur  république,  qui  ont  tou- 
jours été  les  mêmes  contre  l'Espagne ,  et  qui  subsisteront  toujours;  ils 
feront  voir  le  roi  très-disposé  à  rendre  son  affection  aux  Etats-Géné- 
raux après  cette  guerre  finie,  à  procurer  leur  avantage  et  à  favoriser 
le  bien  de  leur  navigation  et  de  leur  commerce. 

Us  ne  toucheront  ce  dernier  point  qu'en'  des  termes  fort  géné- 
raux, mais  qui  seront  ceux,  toutefois,  auxquels  les  Etats  pourraient 
être  plus  sensibles.  Ils  n'ont  rien  souhaité  davantage  qu'un  règlement 
de  commerce  en  suite  du  traité  de  1662.  Sa  majesté  a  toujours  cru 
devoir  éloigner  leur  demande ,  et  peut-être  croirait-elle  encore  de 
son  service  de  ne  point  changer  de  sentiment  ;  mais ,  comme  rien 
n'est  si  capable  de  plaire  aux  Etats,  il  peut  être  avantageux  de  les 
mettre  en  état  de  se  flatter  de  quelque  espérance,  sans  contribuer 
toutefois  à  la  leur  donner  que  par  des  paroles  générales  et  qui  n'ap- 
portent aucun  engagement.  . 

Autant  que  sa  majesté  est  bien  avertie  du  désir  des  Etats*^énéraux 
pour  finir  la  guerre,  autant  a-t-elle  sujet  de  croire  que  le  prince 
d'Orange  n'est  pas  dans  ce  sentiment.  L'intérêt  des  peuples  est  de 
se  délivrer  des  contributions  par  la  paix  ;  celui  de  ce  prince  est  de 
continuer  son  crédit  et  son  autorité  par  la  guerre.  Ainsi ,  il  sera  en- 
core de  leur  adresse,  en  cas  qu'ils  en  trouvent  l'occasion,  de  toucher 
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ce  prince  par  sa  propre  utilité.  Ils  ne  peuvent  s'en  déclarer  ouver- 
tement aux  ambassadeurs ,  comme  ils  auront  lieu  de  le  faire  sur  tout 
Je  reste;  mais,  comme  ce  prince  aura  apparemment  quelqu'un  de  sa 
confidence  dans  cette  assemblée,  ils  chercheront  les  moyens  de  lui 
faire  pénétrer  les  sentiments  de  sa  majesté. 

Le  sieur  d'Odyk,  qui  doit  être  un  des  ambassadeurs  des  Etats- 
Généraux,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  été  à  Cologne,  est  tout  à  fait  dans  sa 
confidence  et  dans  la  dépendance  de  ce  prince.  Comme  il  est  homme 
assez  ouvert,  qui  fuit  la  cérémonie  et  aime  la  compagnie,  il  ac- 
querra bientôt  avec  eux  la  même  familiarité  qu'il  avait  avec  les  pléni- 
potentiaires de  sa  majesté  à  Cologne.  Lorsqu'elle  sera  établie,  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  trouveront  naturellement  assez  de  jour  pour  lui 
parier  favorablement  des  sentiments  de  sa  majesté  pour  le  prince 
d'Orange.  Outre  tout  ce  qu'on  peut  dire  de  sa  maison,  qui  a,  durant 
un  si  long  temps  et  sous  tant  de  grands  personnages,  été  si  confi- 
demment  attachée  à  la  France,  ils  l'assureront  de  l'estime  et  de 
l'amitié  particulière  de  sa  majesté  pour  lui;  lui  témoigneront  que , 
bien  que  dans  une  guerre  qui  se  faisait  contre  elle ,  elle  a  vu  avec 
plaisir  que  les  Etats-Généraux  lui  aient  remis  les  charges  et  le  com- 
mandement des  armées,  que  la  faction  de  ses  ennemis  avait  voulu 
lui  ôter  ;  qu'elle  désire  que  ces  avantages  soient  toujours  continués 
dans  sa  maison,  et  qu'elle  contribuera  volontiers  à  ce  qui  pourra 
servir  à  son  élévation  et  à  son  établissement. 

Il  suffira  que  le  prince  d'Orange  se  voie  assuré  .par  ces  paroles 
générales  de  la  bonne  volonté  du  roi,  et  que  l'assurance  qu'il  en 
concevra  le  mette  en  état  de  la  mériter. 

Selon  les  succès  qu'auront  ces  premières  ouvertures,  tant  auprès 
des  Etats-Généraux  qu'auprès  du  prince  d'Orange ,  sa  majesté  po\u*ra 
juger,  ensuite  du  compte  que  lui  en  rendront  lesdits  sieurs  ambassa- 
deurs ,  de  ce  qu'elle  pourrait  faire  de  plus  pour  accoutiuner  telle- 
ment toute  la  république  des  Etats-Généraux  au  désir  de  se  rappro* 
cher  de  la  France,  qu'elle  obligeât  l'Espagne  à  la  paix  ou  qu'elle 
portât  la  Hollande  à  se  séparer  d'elle. 
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De  la  même  manière  qu^il  est  du  service  de  sa  majesté  que  les 
EtatS'Généraux ,  reprenant  pour  elle  leurs  premiers  sentiments  de 
reconnaissance  et  d'amitié,  se  détachent  insensiblement  de  leur  liai- 
son avec  TEspagne,  il  lui  importe  que  les  princes  de  Tempire  qui 
auront  leurs  ministres  à  Nimègue  confondent  avec  moins  d'ardeur 
leurs  intérêts  avec  ceux  de  la  maison  d'Autriche.  Pour  cela;  lesdits 
sieurs  ambassadeurs  pourront  insinuer  à  ces  mêmes  ministres ,  lors- 
qu'ils auront  des  occasions  naturelles  de  leur  parier  -et  de  les  entre- 
tenir, que  sa  majesté  ne  s'est  point  vue  sans  beaucoup  de  peine  en- 
gagée à  une  guerre  qui  embrasse  aujourd'hui  une  si  grande  partie 
de  l'Allemagne;  quelle  n'a  jamais  rien  désiré  davantage  qu'une 
exacte  et  religieuse  observation  du  traité  de  Munster;  qu'elle  l'a 
regardé  comme  un  fondement  solide  et  inébranlable  de  l'amitié  de 
la  France  et  de  l'empire;  qu'il  n'aurait  jamais  été  altéré  si  l'empereur 
n'avait  préféré  son  intérêt  et  son  ambition  particulière  au  repos  de 
la  patrie  ;  que  sa  majesté  s'est  toujours  déclarée  que,  l'ayant  vu  violé 
avec  douleur,  elle  contribuerait  avec  joie  à  lui  rendre  sa  première 
force;  et  que,  n'ayant  opposé  qu'une  juste  défense  à  une  injuste 
agression ,  elle  verrait  avec  plaisir  que  l'Allemagne  fût  redevable  une 
seconde  fois  à  l'observation  des  traités  de  Westphalie  du  rétablisse- 
ment de  son  repos. 

Sa  majesté  s'est  toujours  expliquée  en  ce  sens  par  divers  mani- 
festes qu'elle  a  fait  répandre  dans  l'empire,  particulièrement  dans  la 
ville  de  Ratisbonne.  Il  sera  bon  qtie  les  ambassadeurs  parient  en  cette 
même  sorte  dans  une  assemblée  qui  attirera  l'attention  de  toute 
l'Europe ,  et  que  tant  de  princes ,  qui  gémissent  aujourd'hui  sous 
les  cpiartiers  que  l'empereur  distribue  souverainement  dans  leur 
pays,  connaissent  le  moyen  si  facile  qui  leur  est  ouvert  pour  se  dé- 
livrer de  ce  poids. 

Sa  majesté  désire  d'autant  plus  que  lesdits  sieurs  ambassadeurs 
fassent  voir  la  tranquillité  de  l'empire  attachée  au  rétablissement  des 
traités  de  Westphalie  en  général ,  que  l'intérêt  de  la  Suède  se  trouve 
joint  en  cette  sorte  à  celui  de  sa  majesté ,  et  que  les  ambassadeurs 
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de  cette  couronne  verront  que  sa  majesté  ne  les  sépare  point  des 

siens  dans  le  moyen  de  donner  la  paix  à  l'empire. 

Ce  sont  les  vues  générales  que  sa  majesté  peut  avoir  aujourd'hui 
pour  là  conduite  desdits  sieurs  ambassadeurs  dans  les  premiers  temtps 
de  leur  arrivée  à  Nimègue.  Le  compte  qu'ils  aiuront  lieu  de  lui  riMidre 
des  ouvertures  qui  leur  seront  faites  par  les  médiateurs  des  ccmdi- 
tions  et  des  demandes  du  parti  contraire  mettra  sa  msyesté  en  état 
de  leur  faire  connaître  particulièrement  ses  intentions  par  ses  dé* 
pèches,  qui  leur  scurviront  d'une  continuelle  et  exacte  instruction  ^ 

* 

Malgré  Tempressement  de  Louis  XIV,  les  conférences  de 
Nimègue  ne  s'ouvrirent  pas  de  sitôt.  Le  28  décembre  1676 
il  fit  partir  de  Paris  M.  Colbert  et  le  comte  d'Avaux,  qui  avaient 
reçu  des  passe-ports  des  États-Généraux^,  et  qui  arrivèrent  à 
Charleville  le  3  janvier  1 676.  Le  duc  de  Vitry,  qui  était  malade, 
ne  put  pas  les  accompagner  et  il  fut  peu  de  temps  après  rem- 
placé par  le  maréchal  d'Estrades,  que  le  prince  d'Orange  et  les 
États-Généraux  désiraient  vivement  voir  au  nombre  des  plénî- 
potentîaîres.  Les  ambassadeurs  de  France  attendirent  pendant 
six  mois  à  Charleville  les  passe-ports  quils  avaient  demandés 
à  l'Espagne  et  à  l'empereur  pour  se  rendre  à  Nimègue  en  des- 
cendant la  Meuse.  L'envoi  en  fut  retardé  jusqu'au  4  juin  par 
des  difficultés  relatives  à  l'expédition  des  courriers  et  aux 
qualités  réclamées  par  le  prince  Charles  V  de  Lorraine  dans 
le  passe-port  que  la  France  délivrerait  à  son  plénipoten- 
tiaire. Louis  XIV  ne  voulait  pas  lui  accorder  le  titre  de  duc  et 
l'appeler  yrère ,  ce  qui  eût  été  le  reconnaître  comme  souve- 
rain de  la  Lorraine,  qu'il  s'était  appropriée  par  les  armes 
en  vertu  du  traité  de  1662  ^.  11  se  décida  cependant,  le  2  mai, 

'   Corresp.  d'Angleterre,  vol.  CXVII. 

"^  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  tome  I,  pages  Sa  et  85. 

^  Ihid.  pag.  83,  101 ,  106,  107  cl  108. 
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à  le  lui  donner  dans  les  termes  que  les  confédérés  le  deman- 
daient ^  L'empereur  envoya  le  26  mai  un  sauf-conduit  pour 
les  plénipotentiaires  français^.  MM.  Colbert  et  d'Avaux,  Tayant 
reçu  y  s'embarquèrent  sur  la  Meuse  le  7  j  uîn ,  et  arrivèrent  le 
il  à  Nimègue^.  Ils  n'y  trouvèrent  que  MM.  de  Beverningk 
et: 'de  Haren,  les  deux  plénipotentiaires  ded  États-Généraux, 
et  M.  Jenkins,  le  troisième  des  médiateurs  anglais^.  Les  autres 
médiateurs  anglais  arrivèrent  plus  tard  à  Nimègue,  où  les  plé- 
nipotentiaires de  l'empereur,  de  l'Espagne  et  des  princes  de 
l'empire  ne  se  rendirent  que  vers  la  fin  de  l'année  1676,  et 
où  les  négociations  ne  s'engagèrent  sérieusement  que  beau- 
coup plus  tard. 

Les  confédérés  voulaient  connaître  les  résultats  de  la  nou- 
velle campagne.  Condé  et  Montécuculli  n'y  prirent  aucune 
part.  Les  infirmités  et  les  années  les  empêchèrent  depuis  lors 
de  paraître  à  la  guerre.  Ainsi  l'année  1675  vit  finir  la  car- 
rière militaire  des  trois  plus  grands  généraux  de  l'époque  par 
la  mort  ou  par  une  retraite  volontaire.  Les  principaux  acteurs 
politiques  des  temps  précédents  terminèrent  tour  à  tour  leur 
rôle,  et,  après  que  la  mort,  l'assassinat  ou  les  vicissitudes 
pariementaires  avaient  fait  disparaître  succesBivement  de  la 
scène  M.  de  Lionne,  Jean  de  Witt  et  le  comte  d'Arlington,  la 
disgrâce  en  arvait  aussi  arraché,  en  1674,  le  prince  Lobkowitz. 
Ce  dernier  représentant  du  parti  français  à  la  cour  de  Vienne, 
malgré  ses  condescendances  et  ses  ruses,  n'avait  pas  pu  se 
soutenir  longtemps  contre  les  intrigues  et  le  choc  du  parti  es- 
pagnol. Resté  suspect  depuis  le  commencement  de  la  guerre, 

'  Actes  et  wiéwiûires  de  la  fom  de  Ni-  Nimègue,  par  M.  de  Sakit-Dîsdier,  pag  1 

mègae,  t.  I, pages  ii3  et  ii^.  à  5.  (A*  édition;  La  Haye,  1697,1  vol.  in-i  3.) 

*  Ihid,  pages  1 18  et  11g.  Ouvrage  dédié  à  M.  Colbert  de  Croissy. 
'  Histoire  des  négociations  de  ht  paix  de  ^  IHd.  pages  5  et  6. 
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il  avait  été  relégué  en  1-674  dans  ses  terres  de  Bohême,  et 
avait  subi  le  sort  du  prince  d'Aversperg.  Avec  lui  succomba 
entièrement  le  parti  français  à  Vienne^ 

La  campagne  de  1676  eut,  comme  les  précédentes,  des 
commencements  très-favorables  à  Louis  XIV,  qui  était  tou- 
jours prêt  avant  les  confédérés.  Dans  les  mers  de  Sicile,  Du- 
quesne  fit  éprouver  aux  Espagnols  et  aux  Hollandais  réunis 
des  échecs  auxquels  ces  derniers  n  étaient  point  habitués,  et 
surtout  une  perte  irréparable.  Cet  habile  marin ,  qui  dirigeait 
sous  le  duc  de  Vivonne,  nommé  vice-roi  de  Sicile,  les  opéra- 
tions navales,  avait  déjà  battu,  le  1 1  février  1676,  lamiral 
espagnol  don  Melchior  de  la  Gueva,  qui  bloquait  Messine,  et 
l'avait  forcé  à  la  retraite.  Le  duc  de  Vivonne ,  maître  de  jcette 
ville  et  de  celle  d'Agosta,  dont  il  s'était  emparé  le  11  août, 
eut  à  résister,  au  commencement  de  1676,  non  plus  aux  Es- 
pagnols  seuls,  mais  au  redoutable  Ruyter,  que  les  Etats-Géné- 
raux avaient  envoyé  au  secours  de  leurs  alliés.  Grâce  à  Thabi- 
leté  de  Duquesne,  la  mer  de  Sicile  fut  d'abord  disputée  puis 
enlevée  aux  Hollandais.  Dans  une  première  rencontre  des  deux 
flottes,  le  8  janvier,  à  la  hauteur  des  îles  Lipari,  après  huit 
heures  de  combat  et  des  pertes  égales ,  la  victoire  resta  incer- 
taine; mais  Duquesne  parvint  à  faire  entrer  dans  Messine  le 
convoi  qu'il  y  conduisait.  Une  seconde  bataille  se  livra  le 
2  2  août ,  dans  le  golfe  de  Gatane ,  entre  les  deux  amiraux  et 
les  deux  escadres ,  dont  Tune  avait  vingt-neuf  et  l'autre  trente 
vaisseaux.  Dans  cette  nouvelle  bataille,  qui  resta  également  in- 
décise et  qui  dura  jusqu'à  la  nuit,  les  Hollandais  perdirent 
Ruyter,  qui  eut  la  jambe  droite  fracassée  et  le  pied  gauche  à 
moitié  emporté  par  un  éclat  de  mitraille,  et  qui  mourut  quel- 
ques jours  après  à  Syracuse.  La  mort  de  ce  grand  homme  de 

'  Pufendorf,  de  Rfibus  gestis  Frederici,  lib.  XII,  S  5 1. 
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mer  inspira  des  regrets  et  un  abattement  universels  dans  les 
Provinces-Unies.  Elle  amena  bientôt  un  revers  désastreux  pour 
la  flotte  combinée  des  Hollandais  et  des  Espagnols.  Celle-ci  était 
rentrée  dans  le  port  de  Païenne,  où ,  le  2  juin,  la  flotte  fran- 
çaise ,  aidée  par  le  vent ,  vint  l'attaquer  et  l'incendier  avec  des 
brûlots.  Douze  vaisseaux  de  guerre,  six  galères,  quatre  brûlots, 
sept  cents  pièces  de  canon ,  plus  de  cinq  mille  hommes ,  fu- 
rent détruits,  submergés,  et  les  Français  restèrent  maîtres  de 
la  mer  de  Sicile  ^ 

La  campagne  de  terre  n'avait  pas  été.  moins  heureuse. 
Louis  XIV  s'avançait  dans  ses  conquêtes  de  l'est  à  l'ouest,  avec 
le  projet  d'étendre  la  frontière  de  la  France  sur  une  ligne  con- 
tinue depuis  le  Jura  jusqu'à  l'Océan.  Après  avoir  pris  en  1674 
la  Franche -Comté;  en  167  5,  Liège,  Givet,  Dinant,  Huy, 
Limbourgdu  côté  de  la  Meuse,  il  porta  en  1676  ses  armes  sur 
l'Escaut.  Il  se  rendit  en  Flandre  avec  une  armée  considérable. 
Dès  le  1 7  avril  il  avait  fait  investir  la  place  de  Condé  par  le 
maréchal  de  Gréqui,  qui  s'était  racheté  des  mains  des  ducs 
de  Lunebourg  moyennant  cent  mille  livres  et  par  le  maré- 
chal d'Humières;  il  arriva  lui-même  au  camp  le  2 1,  et  Vauban, 
qui  dirigeait  le  siège,  ouvrit  la  tranchée.  Le  prince  d'Orange 
s'avança  inutilement  jusqu'au  delà  de  Mons  pour  secourir 
cette  place  qui ,  le  2  6 ,  se  rendit  à  discrétion  ^. 

Immédiatement  après,  Louis  XIV  fit  assiéger  Bouchain,  que 
le  prince  d'Orange  tenta  de  délivrer,  mais  avec  tout  aussi  peu 
de  succès.  A  la  tête  de  trente-cinq  mille  hommes,  il  se  porta 
à  Valenciennes  et  rencontra  face  à  face  Louis  XIV,  qui,  pour 
couvrir  Bouchain,  lui  opposa  une   armée  de  quarante- huit 

'  La  Hartinière,  tome  IV,  p.  AS  à  /i8.        et  a4*  —  Basnage,  tome  U,  pages  ayS 
—  Basnage,  tome  II ,  pages  678  à  6ga.  k  376. 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  pag.  a3 

suce.   D*E8PA6NB.    IV.  5t 
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mille  hommes*  LepiinGe  d'Orange  n'essaya  point  de  l'attaquer, 
et  Louis  XÏV,  qui  avait  une  occasion  unique<die  l'ëûraserisous  des 
forces  supérieures,  se  laissa  persuader  par  ses  corurtisa»s  de 
ne  pas  f  entreprendre  de  peur  d'exposer  sa  royale  pecsonne^  11  ne 
cantetfta  «de  déjouer  le  pian  dju  prince  d'Orange  et  de  :s'empa* 
rer  de  Bouc^bain,  qui  capitula  le  1 1  mai^.  La  prise  de  ces  âënt 
fartes  places  qui  enfermaient  Valenciennes^  et  qui  la  mettaîent 
en  quelque  sorte  à  sa  discrétion  pour  l'anoée  suivante,  parut 
lui  suffire.  Il  fit  vivre  quelque  temps  ses  troupes  aux  dépens 
du  pays  ennemi  et  retourna  à  Versaities^  laissant  au  maré- 
chal de  Schombergle  commandement  de  l'asmée  de  FUndre^. 
Pendant  ce  temps  ie  maréchal  de  Luxembourg  défendait  l'Al- 
sace contre  le  nouveau  duc  de  Lorrairae,  sans  avoir  pu  toute- 
fois empêcher  l'armée  des  impériaux  de  bloquer  Philisbourg, 
dont  le  siège  dura  tout  l'été. 

Ces  mauvais  succès  avaient  accru  le  découragement  et  les 
dispositions  pacifiques  des  Hollandais,  dont  les  finances  s'é- 
puisaient  de  pius  en  plus,  et  sur  lesquels  pesaient  toutes  les 
charges  de  la  coalition.  Le»  Espagnols,  qui  devaient  en  sup« 
porter  une  partie,  ne  tenaient  aucun  de  leurs  engagements.  On 
les  détestait  dans  les  Provinces^kiies,  comme  des  alliés  .dont 
la  fidélité  maladroite  et  impuissante  faisait  manquer  toutes  les 
entreprises  et  équivalait  à  de  la  trahison.  On  leur  repcrochait 
amèrement  la  perte  de  Ruyter.  Ils  n'avaient  pas  voulu  payer  à 
Tévêque  de  Munster  les  subsides  qu'ils  lui  devaient,  et  le 
vindicatif  Von  Galen  avait  retiré  le  ministre  qu'il  avait  à  La 
Haye ,  en  disant  qu'il  ne  voulait  pas  recevoir  la  loi  de  l'Es- 
pagne et  des  Etats^énéraux  lorsqu'il  pouvait  la  leur  donner. 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV.  p.  26  *  Œuvres  de  L4mù  XIV,  t  IV,  p.  27 

à  27.  —  Basnage,  tome  II,  pages  276  à        et 
278. 
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Obf  ayait  craint  alors  le  revers^  de  là  casaque  de  ïévéque^y  et  ce 
Datait  pas  sans  raison,  car  iâ  avait  offert  ses  services  et  ses  sol- 
dats à  Louis XIV^  et  avait  conclu  arvec  lui,  le  33  mai,  un  traité 
par  le^el  il  s'engageait  à  employer,  le  qo  ou  2  5  juin,  quinze 
mille  hommes  contre  les  Hollandais  ou  en  ibveur  des  Suédois, 
moyennant  cent  mille  ëcus  une  fois  payés  et  trente-deux  nulle 
écus  de  subsides  mensuels^  La  seuk  difficulté  quâ  restait  pour 
réchange  des  ratifications  consistait  dans  le  payement  que  Té- 
véque  voulait  recevoir  sur-le-champ  et  que  Louis  XIV  voulait 
retarder  jusqu  à  son  entrée  en  guerre  ^-  La  Hollande  ne  put 
regafgner  cet  a^ié  exigeaDt  cpi'en  lui  accordant  ce  qu  il  de- 
mandait  :  elle  paraissait  aux  abois.  L  amirauté  d'Amsterdam 
avait  fait  remontrer  aux  Etats-Généraux  par  ses  députés  que 
la  province  de  Hollande  seule  avait  pourvu  jusqu'alors  à  l'é- 
quipement des  Bottes  envoyées  dans  la  Méditerranée  et  dans 
la  Baltique,  que  ses  coffres  étaient  épuisés,  ses  magasins  vides, 
ses  navires  usés,  l'amirauté  endettée,  et  que,  si  les  autres  pro- 
vinces ne  payaient  pas  leur  quote-part,  elle  ne  saurait  sub*- 
venir  aux  dépenses  du  reste  de  l'année,  l'Espagne  ne  donnant 
rien  de  ce  qu'dle  avait  promis  de  fournir^.  tLcs  peuples 
hollandais,  écrivait-on  de  La  Haye,  veulent  à  toute  £orce  la 
paix  et  sont  las  de  continuer  la  guerre  ^.  • 

Le  prince  d'Orange  espéra  tirer  parti  de  cette  situation 
pour  ses  avantages  particuliers.  Il  n'oubliait  jamais  son  ambi- 
tion. Quelque  temps  auparavant  le  maréchal  d'Estrades  lui 
ayant  représenté  ^  tous  les  dangers  de  l'alliance  espagndk,  il 

*  Lettre  de  La  Haye,  du  a 5  février        (Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCV.) 
1676.  [Corresp,  de  Hollande ,  yo\.  XCV.)  *  Lettre  de  La  Haye,  du  a  a  juillet 

'  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  M.  G6t>  1676.  (  Corresp.  dé  Hollande,  vol.  XCV.  ) 
bert,  du  3  juin  1676.  {Correfpondanee  de  *  Lettre   da    maréGhal    d*£strade8    k 

Hollande,  vol.  XCV. )  M.  de  Launoy,  du  18 octobre  1676.  [Cor- 

*  Lettre  de  La  Haye ,  du  10  juillet  1676.  rmpondance  de  Hollande,  voL  XCIV.  ) 
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lui  avait  fait  répondre  qu'il  ne  pouvait  pas  rompre  une  grande 
ligue  qui  avait  sauvé  les  Provinces-Unies,  dont  la  sûreté  ne  se 
trouverait  plus  désormais  que  dans  une  ligne  de  places  fortes 
propres  à  leur  servir  de  barrière  contre  la  grande  puissance  de 
la  France  et  les  entreprises  du  roi  ^  Il  s'était  entendu  avec  les 
Espagnols  pour  qu'en  compensation  des  dépenses  faites  en 
leur  faveur  par  les  Hollandais ,  dans  la  Méditerranée  et  en 
Flandre,  ils  renonçassent  à  Maëstricht,  et  il  négociait  avec  eux 
la  cession  de  la  ville  et  du  duché  de  Limbourg,  comme  paye- 
ment de  l'argent  qu'ils  lui  devaient  ^.  Il  espérait  prendre  ces 
deux  places ,  ce  qui  aurait  relevé  sa  réputation  et  augmenté 
sa  puissance.  Il  paraît  même  qu'il  songeait  à  s'en  faire  une 
souveraineté  dans  ces  quartiers,  en  y  adjoignant,  s'il  le  pou- 
vait, Ruremonde  et  Venlo  ^. 

Il  se  présenta  donc  le  7  juillet  devant  Maêstricht,  et,  après 
l'avoir  investi,  il  fit  ouvrir  la  tranchée  le  19.  Mais  il  rencon- 
tra dans  le  comte  Calvo,  qui  défendait  la  viUe  avec  une  gar- 
nison de  cinq  mille  hommes,  la  résistance  la  plus  habile,  la 
plus  courageuse  et  la  plus  opiniâtre.  Pendant  que  le  prince 
d'Orange  assiégeait  cette  forte  place,  le  maréchal  d'Humières 
eut  ordre  d'attaquer  Aire  pour  opérer  une  diversion.  Il  l'in- 
vestit le  19,  y  ouvrit  la  tranchée  le  28,  et  le  duc  de  Villa-Her* 
mosa,  étant  venu  pour  secourir  la  place,  rencontra  le  maréchal 
de  Schomberg,  qui  était  accouru  de  Quiévrain  afin  de  l'en 
empêcher.  Aire  se  rendit  le  3i  juillet,  et  sa  prise  fut  suivie  le 
9  août  de  celle  du  fort  de  Link.  Le  maréchal  de  Schomberg 
marcha  après  sur  Maêstricht.  A  son  approche ,  le  prince  d'O- 

*  Lettre  de  M.  de  Launoy  au  maréchal  d*Ayaux  à  M.  de  Pomponne,  du  a 8  juii- 
d*£fttrades,  du  9 5  octobre  1675.  (  Corres-  let  1676.  [Correspondanee  de  Hollande, 
pondance  de  Hollande,  yolXClV.)  .  voLXCV.) 

•  Lettre  de  MM.  d'Estrades,  Ck)lbert  et  '  Ihid, 


PARTIE  V,  SECTION  III.  4ô5 

range,  après  avoir  essuyé  de  grandes^^pertes  devant  cette  ville, 
où Ja  tranchée  était  ouverte  depuis  plus  d'-un  mois,  en  leva  le 
si^e  le  2  7  août  ^.. 

•Cet  échec  du  prince  d'Orange  fut  agréable  au  roi  d'Angle- 
terre. Charles  U  dit  à  l'ambassadeur  de  France,  en  lui  parlant 
de  son  neveu,  «  que  ca  petit  monsieur  avait  besoin  d'une  cor- 
rection pour  le  rendre  sage;  qu'il  ne  croyait  personne ,  mais 
qu'il  apprendrait  avec  le  temps  qu'il  ne  fallait  pas  mépriser 
ses  parents  et  croire  qu'on  pût  se  passer  du  secours  de  ses 
amis^.  »  Malgré  ces  dispositions  toujours  favorables  du  roi 
d'Angleterre  y  le  mécontentement  public  s'était  accru  et  le  péril 
s'étai^  aggravé  depuis  le  traité  secret  de  concert  du  q6  fé- 
vrier. Le  duc  d'York,  cédant  à  l'empire  des  prêtres  catho- 
liques et  poussé  par  l'exaltation  de  sa  foi,  avait  cessé,  depuis 
quelques  mois,  d'accompagner  son  frère  à  la  chapelle  royale. 
Jusque-là  il  s'était  contenté  de  ne  point  prendre  part  à  la 
cène,  mais  il  avait  toujours  paru  aux  cérémonies  du  culte  an-^ 
^ican.  Il  choisit  le  vendredi  saint  pour  acôomplir  plus  ouver- 
tement sa  résolution^.  Il  dit  à  son  frère  «que  personne  en 
Angleterre  ne  mettait  en  doute  ses  sentiments  pour  la  religion 
catholique  et  qu'une  plus  longue  dissimulation  serait  inutile  à 
s€^  intérêts  et  préjudiciable  à  sa  réputation  ^.  »  Il  lui  avait  en 
même  temps  communiqué  son  projet,  auquel  ce  prince  pru- 
dent avait  eu  beaucoup  de  peine  à  consentir.  L'éclat  de  son 
changement  religieux  avait  profondément  alarmé  l'église  an- 
glicane sur  son  avenir.  «  Les  épiscopaux  disent  assez  haute- 
ment, écrivit  M.  de  Ruvigny,  qu'ils  espéraient  toujours  le 

'  OBBvr8fJ9I1OBUXrKt.IV,  p.  a8.--^  '  Dépèehe  du  marquis  de  Rnvigny  à 

Basnage,  tome  II,  pages  6g3  à  699.  M.  de  Pomponne,  du  3  arril  1676.  (Cor- 

*  Dépèche  de  M.  Goortin  k  Louis  XIV,  retpondancê  Jt Angleterre ,  vol.  CXVIII.  ) 

du  S  septembre  1676.   {  Corrùpondanee  ^  HU. 
t Angleterre,  vd.  GXIX.  ) 
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retour  de  M.  le  duo  d*¥ofk,  mais  qa  après  le  pas  qail  a 
depuis  aîxj.ourSf  il  y  avaittoHt  à  appréhender  de  sa  conduite  ^  » 
Cette  détermination  du  duc  d'York,  qui  inspira  de  l'inquié- 
tude à  Louis  XIV ^,  paorut  si  dangereuse  à  Charles  II,  qu'il  dit 
quelque  temps  après  à  rambassaderor  de  France  c  que  M.  le 
duc  d'York  s'était  fait  ime  afiaîre  et  lui  en  ayait  fait  icme  dont 
ils  auraient  tous  devcx  hien  de  la  peine  à  se  démêler,  mai^ 
particulièrement  M.  le  duc  d'York,  et  que,  si  hii  mourait,  il 
ne  croyait  pa»  que  sœ  frère  pût  demeorer  huit  jours  en  An*- 
^eterre^i, 

Peu  de  temps;  après  6e  grar?e  incident  «  M.  Courtin  s'était 
T^dii  en  Angleterre  pour  y  remplacer  M*  de  Rurigoy,  que 
rappelaient  en  France  ses  intérêts,  son  âge  et  ses  infirmités ^ 
et  qui  partit  de  Londires  au  commencement  de  juillet^.  Doué 
d'un  esprit  pénétrant,  d'un  jugement  ferme,  sachant  senrir  avec 
dévouement,  parlqr  avec  franchise,  prévoir  avec  habileté  et 
agir  à  propos,  lencuYel  ambassadeur  comprît  vite  ce  quexi- 
geait  la  situation.  Louis  XIV  désirait  toujours-  que  le  parle- 
ment fût  diAsous  ou  prorogé  lorsque  le  moment  de  sa  réunion 
approcherait.  M.  Courtin  pensa  qu'il  serait  difficile  d'y  décider 
Charles  II  ;  il  écrivit  à  Louis  XIV  que  les  afikires  du  duc 
d'York  et  de  la  France  iraient  toujours  en  périclitant  en  An- 
^etorre;  que  la  nation  tout  entière  craignait  le  catholicisme 
de  l'un  et  la  puissance  de  Tautre;  que  le  roi  Chaiies  II  faibli- 
rait peut-être ,  et  que  le  seul  moyen  d'obtenir  de  lui  un  nouveau 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  du  la  oct.  1676.  (Cbrr*  d'Auge  v.  GXJDL) 
M.  de'Pomponne,  du  9  avril  1676.  (  Cor-  •  Instructions  de  Louis  XIV  à  M.  Cour- 
nspfmdancûd'4ngl$terrt,\ol.CX\UL.)  tii^  du  i5  avril  167&  f.  O&wtegpaâdanoe 

*  Lettre  de  M.  de  Pompoaae  am  max-  d'Angleieire,  vol.  GXVIII.) 

quif  dé  Rnvig^y,  du  1 1  avril  167&  (  C^  *  Dépêche  de  IL  Go«rtki  àLoob  XA\ 

rupondance  d! Angleterre,  vol.  GXVQI,)  du  9  juillet  1676.  (  CorretponJknce  iAn- 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,        gleterre ,  vol.  CXVIIL  ) 
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rennroi  de  sou  |)ariemant  is^xiit  de  iui  tdoûiier  lespérdnte  de 
la  paix  en  lui  confiant  les  conditions  auxqncdW  on  H^oillak  la 
conclure;  qu'il  fallait  la  préparer  à  Londres,  parce  que  la  com- 
plimtion  des  ittlérête  empécàieraîl  peinant  longtemps  dy  tra^ 
vaiMer  tfune'mamère  sérietrse  à  Witnègne^  Son  avis  était  dès 
lors' qu'on  devait  entamer  une  négociation  particulière  avec 
le  prince  d'Orange,  et,  après  la  ?evée  du  siège  de  Maësriric'ht, 
il  conseillait  de  profiter  de  son  abattement  pour  s'adresser  di- 
rectement à  lui  :  «  Si  à  cette  occasion,,  écrivait-il  à  M.  de  Pom_ 
ponne,  on  pouvait  faire  parler  confidemment  au  prince  d'O- 
range par  quelqu'un  qui^serait  de  la  connaissance  du  maréchal 
d'Estrades,  cela  av^ocerait  plus  la  paix  quç  ce  qui  se  traitera  à 
Nimègue  par  les  raiédiateurs^.  » 

Louis  XIV  l'essaya*  U  venait  de  pendre  &ur  le  territoire  rde 
l'en^plire  la  forte  place  fde  Plulisboibrg ,  dont  le  gouverneur  et 
la  garnison ,  après  avoir  soutenu  valeureusement  six  mois  de 
blocus  ou  de  siège ,  capitulèrent ,  le  8  ^septembre ,  par  son 
ordre ,  et  sortirent  de  la  ville  avec  tous  les  'honneurs  de  la 
guerre^.  "Ce  succès,  le  seul  qu'eussent  obtenu  les  confé- 
dérés pendant  la  campagne,  ne  relevait  point  leurs  affaires. 
Louis  XIV  espéra  que  le  prince  d'Orange ,  mortifié  par  son 
échec  devant  Maëstricht ,  se  montrerait  plus  traitable.  L'am- 
bition que  le  stathouder  avait  eue  de  s^emparer  de  cette  place 
et  du  Limbourg,  pour  s'en  faire  une  souveraineté,  suggérèrent 
au  roi  de  iFrançe  la  pensée  de  lé  gagner,  non  plus  par  l'offre 
vague  d'être  favorable  à  son  pouvoir  et  à  sa  grandeur,  mais 
par  des  propQsitions  plus  positives  et  plus  capables  de  le 

*  Dépêcha  de  M.  Gourtin  à  li^dePom-  .p<HiDe,dii  7  iq^teiabrè.1676.  (Cbmeipoii- 

ponne,  du  6  août  1676.  [Correspondanoe^  dance  d'Angleterre,  vo].  CXIX.) 
d'Angleterre,  y ol  CXIX.  )  '  Œuvres  de  Loais  XIV,  t.  IV,  p.  29. 

'  Dépêche  de  M.  Geortin  A  M.  dePom- 


408  SUCCESSION  DESPAGNE. 

tenter.  Voici  son  plan,  quil  fit  écrire  au  maréchal  d'Estrades 
par  M-  de  Pomponne  : 

Extrait       .    Quelque  éloignement  que  M.  le  prince  d'Orange  montre  pour  la 

du  ^Lrams    P^^»  ^^  ^^^  difficile  de  croire  que  ce  soit  son  véritable  sentiment ,  dans 

de  Pom^noe   jg  pg^  ^^  succès  qu'il  a  eu  au  siège  de  >Maêstricht  et  dans  le  mécon* 

au  maréchal  r  :i  o 

d'Estrades,     tcntement  général  que  les  Espagnols  font  paraître  de  sa  conduite.  La 
Versailles,     raison  Voudrait  qu'il  songeât  à  trouver  sa  sûreté ,  la  candeur  et  l'é- 
tablissement de  sa  maison  dans  l'alliance  de  la  France ,  et  peut-être , 
monsieur,  se  réserve-t-il  de  s'expliquer  plus  confidemment  à  vous 
sur  ses  vues  particulières. 

Sa  majesté  ne  considère  aujourd'hui  rien  de  plus  utile  pour  son 
service  que  de  dégager  la  Hollande  du  parti  de  ses  alliés  ;  elle  juge 
que  M.  le  prince  d'Orange  est  seul  capable  de  l'y  porter,  et  que, 
pour  le  disposer  à  agir  fortement  dans  cette  affaire ,  il  doit  être  touché 
de  quelque  grand  intérêt  ;  c'est  pour  ce  sujet  qu'elle  veut  bien  re- 
mettre entre  vos  mains  un  des  moyens  les  plus  puissants  de  tenter 
l'ambition  de  ce  prince. 

Elle  vous  permet  donc  de  lui  faire  connaître ,  par  les  voies  secrètes 
que  vous  avez  auprès  de  lui,  qu'en  cas  qu'il  pût  disposer  les  Etats-Géné- 
raux à  faire  une  paix  séparée  de  l'Espagne  et  à  rentrer  dans  l'amitié 
de  sa  majesté.,  lorsqu'ils  lui  laisseraient  démêler  la  guerre  avec  cette 
couronne,  sa  majesté  voudrait  bien  remettre  en  propre  à  M.  le 
prince  d'Orange  la  ville  de  Maastricht ,  la  ville  et  le  duché  de  Lim- 
bourg ,  pour  les  posséder  en  souveraineté  ,*  dans  laquelle  le  roi  s'o- 
bligerait de  le  maintenir. 

H  n'est  point  besoin  de  vous  dire ,  monsieur,  par  quelles  insinua- 
tions vous  le  devez  conduire  à  une  offre  si  importante  et  lui  en 
faire  goûter  les  avantages  ;  il  serait  même  inutile  de  vous  suggérer 
les  raisons  par  lesquelles  ce  prince  et  les  Etats-Généraux  peuvent 
avec  honneur  se  détacher  de  l'alliance  d'Espagne;  quoique  cette 
couronne  puisse  faire  valoir  ce  qu'elle  a  fait  pour  eux  en  déclarant 
la  guerre  à  la  France ,  l'abandonnement  dans  lequel  elle  les  laisse 
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diargés  seuls  de  la  conservation  de  la  Flandre ,  le  manquement  des 
payements  des  subsides  qui  leur  sont  communs  pour  leurs  alliés  «  et 
le  défaut  de  satisfaire  aux  sommes  qu'elle  avait  promises  pour 
Tentretien  de  la  flotte  que  les  Etats  ont  à  Messine ,  sont  toutes  rai- 
sons pour  autoriser  le  traité  qu'ils  feraient  sans  elle  lorsqu'ils  la 
voient  éloignée  de  la  paix ,  et  dont  vous  vous  pourrez  servir  avec 
votre  habileté  ordinaire,  même  avec  plus  de  facilité,  si,  comme 
le  sieur  Pesters  vous  Ta  fait  espérer,  il  se  rend  auprès  de  vous  à 
Nimègue  ^ 

Après  avoir  reçu  cette  dépêche,  le  maréchal  d'Estrades  fit 
venir  à  Nimègue  M.  Pesters,  le  confident  et  le  négociateur  par- 
ticulier du  prince  d^Orange  ^.  M.  Pesters  se  rendit  avec  dili- 
gence auprès  du  maréchal  d'Estrades,  qui,  dans  un  entre- 
tien de  trois  heures ,  lui  exposa  les  offres  de  Louis  XIV  et  les 
raisons  en  vertu  desquelles  le  prince  d'Orange  devait  les  ac- 
cepter. M.  Pesters  fut  de  cet  avis  ;  mais  il  ne  dissimula  point 
au  maréchal  d'Estrades  que,  quatre  jours  auparavant,  le  prince 
d'Orange  avait  dît,  en  présence  du  grand-pensionnaire  Fagel, 
qu'il  ne  se  séparerait  pas  de  ses  alliés  dans  la  négociation  de 
la  paix,  dont  le  succès  était  peu  à  espérer^.  En  effet,  don 
Emmanuel  de  Lira  déclarait  ouvertement  que  le  roi  d'Espagne 
ne  ferait  point  la  paix ,  à  moins  que  Louis  XIV  ne  rendît  la 
Franche  -  Comté ,  Ath ,  Charleroi ,  Oudenarde ,  Courtray  et 
toutes  les  villes  qu'il  avait  prises  depuis  1674*.  L'empereur, 
de  son  côté,  ne  voulait  y  consentir  qu'après  que  la  France  et 
la  Suède  ne  posséderaient  plus  rien  en  Allemagne^.  M.  Pesters 
quitta  cependant  le  maréchal  d'Estrades  avec  un  long  mémoire 

'  Correspondance  de  HoUande,yo\.XCVl,  quis  de  Pomponne,  du  aS  octobre  1676. 

*  Lettre  du  maréchal  d*E8trade8  au  mar-  (  Corresp.  de  Hollande,  yol.  XCVI.  ) 
quis  de  Pomponne,  du  16  octobre  1676.  ^  Ihid. 

(  Cffresp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  )  '  Lettre  de  La  Haye,  du  a  a  oct.  1676. 

'  Lettre  du  maréchal  dTstrades  au  mar-  (  Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  ) 

suce.    D'ESPAGNB.    IV.  5a 
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écrit  8Q\ks  1^,  (Uçtée  df)  c>Q}i)i-ÇL,  eq  ajssur^t  qaU  ne  tiendrait 

pas  à  lui  qu€;  ks  offres  du  roi  ne  fussepti  acceptées  ^ 

Il  se  rendit  à  Honslardyk,  maison  de  plaisance  du  prince 
d'Orange,  près. de  La  Haye*  Après  Tavoir  entendu,  ce  prince 
env^^  chercher  sur-le-champ  M.  Fagel ,  qui  resta  quarante- 
huit  heures  avec  lui,  et  retourna  ensuite  à  La  Haye,  où  le 
stathouder  le  suivit  bientôt*.  Quelques  jours  après  M.  Pes- 
ters  revint  trouver  le  maréchal  d*Estrades,  pour  lui  rapporter 
la  réponse  du  prince  d^Orange. 


Extrait  M.  Pesters  arriva  hier  i^h  sQir  ft»r  ^es^.  çijoq  heiweft,  ejt aiW  à\% ,  4q  U 

'ï'Jmlr    part  de  M.  le  prince  d'Orsipge.,  qu'il  me  priait  dq  témoigner  a^  roi  la 

d'Estradw     véritable  reconnaissaiiçe  qu'il  avait  des  o£[re^,  qu'il  savait  nlu  à  sa  ma- 

au  marquis      ^  ,       ,  ,     *  ,  •  *  •  *    * 

de  Pomponne,  jesté  de  lui  faire,  dont  il  tâcherait  de  se  rendre  dligpe  pa^  ses  respeicts 
Nimègue,     et  très-obéissaiits  services.  Mai^,  comme  i}  croyait. quq  le  roi  ferait  mi 

4  nov.  1676.  ,     ,  ,  *     '  . 

mauvais  jugement  de  lui,  d'abandonner  ses  ajUiés  pqur  son  avantage 
particulier,  il  le  suppliait  de  l'éclaîrcir  sûr  les  conditions  sur  les- 
quelles il  pourrait  travailler  à  leur  satisfaction  entre  la  France  et  les 
Etats-Généraux ,  pour  leur  sûreté  à  l'avenir  et  pour  leur  ôter  tout 
l'ombrage  de  ne  tomber  plus  dans  les  malheiu*s  où  ils  se  sont  vus 
par  la  grande  puissance  du  roi;  que,  si  sa  majesté  se  veut  ouvrir  à 
lui  de  ce  qu'elle  trouvera  raisonnable  d'offrir,  tant  pour  ce  qui  con- 
cerne la  perte  que  les  Suédois  ont  faite  en  Allemagne  ^  que  pour  les 
places  qu'elle  voudra  céder  pour  cela ,  et  pour  faire  une  barrière  qui 
mette  les  Etats-Généraux  en  sûreté  en.  cas  de  chai^ement ,  soit  en 
faisant  des  échanges  de^  places  les  plus  ^va^.çées  pour  d'airtrea  pluR 
proches  de  France,,  soit  eu.  rass^pt  quQlq^e^^qj3S ,  qi^i  donnent  de 
l'ombrage,  afin  qu'il  puisse  travailler  avec  honneur  et,  utilité  à  ce 
grand  ouvrage,  et  reconnaître  après  cela,  lorsqu'il  sera  libre,  les 

« 

'  Lettre  da  maréchal  d'Estrades  i^umar-  *  Lettre  d\i  maréchal  d'Estrades  au  mar- 

qub  de  Poipponoe,  du  a 3  octobre  1676.  quis  de  Pomponnei,  du  27  octobre  1676. 
{Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCVI.  )        (  Correspondance  de  Hollande,  vol.  XCW.  ) 
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faMités  que  sa  majesté  témoignera  pour  sa  persôHhê  et  potir  tes  in- 
térêts. 

Je  lui  ai  répondu  que  ce  que  le  rdi  Yteut  donner  à  M.  lé  prince 
d'Orange  est  à  condition  qu'il  se  sépai'e  de  rengagement  qu'il  a  avec 
lear  Espagnols  par  un  l^aité  particulier^  et  qu'il  laisse  agit  )|jp||liia- 
jesté  seule  contre  euic;  qu'outre  bon  avantage,  il  y  trouve  celui  de 
l'étaft;  que  de  proposer  une  barrière  pour  dès  t^tnblrâges ,  ce  â'est  pas 
répondre  à  l'obligation  que  le  pï^inci^  d'Orange  témoigne  avoir  au 
roi;  que  la  véritable  barridre  que  lui  et  les  Ëfat8-Généi*aux  peuvent 
désirer  du  toi  isem  ton  amitié  et  son  alliance;  nïàisqu^,  s'ils  en  veur 
lent  d'autres,  ils  n^èn  peuvent  trouver  de  meilleures  que  les  deux 
places  fortes  <|u*elle  offre  y  qui  seront  lei^  fémpaiiâ  péi^étUèls  qui 
edfpéchéi^nt  la  'Financé  «n  tout  teinps  d'en  approcher  qUâind  elle 
le  voudrait;  que,  pOUrles  intérêts  de  TËspagne  et  de  ses  alliés, 
la  voie  la  plus  sûre  et  la  plus  prompte  de  les  accommoder  serait  la 
confiance  que  le  roi  prendrait  à  son  altesse,  quand  il  la  verrait  dégagée 
d'avec  eux  et  liée  par  un  traité  avec  sa  majesté,  après  quoi  il  pour- 
rait s'assurer  d'obtenir  d'elle  plus  qu'il  ne  fera  par  d'autres/. 

Le  maréchal  d'Estrades ^  voyant  que  le  prince  d'Orange 
était  arrêté  par  la  crainte  d'exposer  son  honneur  en  se  sépa- 
rant de  ses  alliés ,  et  en  manquant  aux  traités  qui  le  liaient  à 
eux,  donna  à  M.  Posters  toutes  les  raisons  et  cita  tous  les 
exemples  qui  pouvaient  le  décider  à  conclure  sans  scrupule 
un  traité  particulier.  Il  en  fit  l'objet  d'un  second  mémoire 
qu'il  remit  à  M.  Posters,  en  lui  exprimant  l'espoir  que  le 
prince  d'Orange  y  trouverait  des  motifs  de  satisfaire  les  inté- 
rêts des  États-Généraux  et  de  mettre  son  honneur  à  couvert. 

Avec  cela,  dit-il  en  terminant  sa  dépêche  à  M.  de  Pomponne, 
nous  nous  sommes  séparés  sans  que  M.  Pesters  m'ait  fait  connaître 

'  Correspondance  de  HMmde,  Yd.  XCVI. 

5a. 
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qu'il  pourrait  revenir.  U  a  pu  bien  croire  que  je  rendrais  boa  ooi)a|M0 
de  toutes  choses  à  sa  majesté,  de  même  que  je  n  ai  pas  douté  qu'il 
ne  fit  encore  valoir  ma  réponse ,  les  nouvelles  raisons  et  Texemple 
que  je  lui  ai  cité;  il  pourrait  pourtant  arriver  que  ce  nouveau  mé- 
moire qu'il  a  emporté  le  ferait  revenir,  ou  me  donner  encore  de  ses 
nouvelles,  et  il  se  pourra  faire  aussi  que  non,  et  je  nai  pas  droit 
de  lui  rien  demander  davantage  sans  de  nouveaux  ordres,  de  même 
que  je  ne  me  suis  point  engagé  de  lui  donner  aucune  réponse  sur 
ses  propositions.  Ce  qui  me  paraît  de  tout  cela  est  que  M.  le  prince 
d'Orange  est  ébranlé ,  et  qu  il  n  y  a  que  cet  entêtement  de  prétendu 
point  d'honneur  et  d'engagement,  pour  sortir  duquel  il  voudrait  bien 
avoir  de  quoi  à  proposer  aux  Espagnols ,  et  ce  qui  mé  le  fait  juger, 
ce  sont  ces  mots  de  rasement  et  d'échange  de  quelques  places  qu'il 
voudrait  que  le  roi  lui  donnât  pouvoir  de  proposera 

En  môme  temps  que  Louis  XIV  poursuivait  cette  négocia- 
tion secrète  et  particulière  avec  le  prince  d'Orange,  par  l'en- 
tremise  du  seul  maréchal  d'Estrades ,  il  avait  écrit  à  tous  ses 
plénipotentiaires  que,  si  les  États-Généraux  voulaient  conclure 
une  paix  définitive,  il  était  disposé  à  des  échanges  de  places 
qui  pussent  former  barrière  €n  couvrant  Gand  et  Bruxelles,  et 
à  un  traité  de  commerce  ^.  Ces  offres  du  roi  aux  Provinces- 
Unies  et  au  prince  d'Orange  produisirent  un  grand  efiFet. 
Louis  XIV  s'en  aperçut  par  les  changements  qui  survinrent 
dans  les  résolutions  des  Etats-Généraux.  Les  alliés  n  avaient 
point  encore  de  plénipotentiaires  à  Nimègue.  Ils  étaient  moins 
disposés  à  la  paix  que  jamais.  L'empereur  projetait  de  faire 
un  grand  effort,  et  de  mettre  cinquante  mille  hommes  sur 
pied  au  lieu  de  trente  mille ,  sans  demander  une  augmenta- 

*  Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVI.  deurs  à  Nimègue,  du  a  a  octobre  1676 

Lettre  de  Louis  XIV  à  ses  ambassa-        (Corresp.  de  Hollande,  voL  XCVL  ) 
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fito  de  subsides ^  Il  avait  communiqué  ce  projet  à  La  Haye,  où 
il  avait  été  froidement  accueilli.  Au  lieu  de  consentir,  ainsi  que 
le  proposaient  les  confédérés,  au  renouvellement  des  traités 
d'alliance,  les  États-Généraux  et  le  prince  d'Orange  avaient 
répondu  qu  il  fallait  auparavant  chercher  si  Ton  ne  poilrrait 
pas  convenir  de  conditions  honnêtes  et  raisonnables  pour  une  paix 
générale  et  avaient. demandé  dans  cette  vue  jusquen  janvier 
1 67  7  ^.  M.  de  Beverningk,  de  son  côté,  disait  à  Nimègue  que,  si 
les  alliés  n'envoyaient  pas  leurs  plénipotentiaires ,  il  traiterait 
séparément  dans  l'intérêt  de  ses  maîtres  ^.  Les  confédérés  se 
montraient  très-irrités ,  et  le  duc  de  Villa -Hermosa  écrivit  au 
prince  d'Orange  «que,  s'il  avait  le  dessein  de  s'accommoder 
séparément  avec  la  France,  le  roi  d'Espagne  le  ferait  de  son 
côté  en  cédaiit  les  Pays-Bas,  et  que  lui  et  MM.  les  Etats-Géné- 
raux connaîtraient  peu  de  temps  après  si  le  voisinage  de  la 
France  leur  était  meilleur  que  celui  de  l'Espagne  ^.  » 

Malgré  cette  menace ,  le  prince  d'Orange  sembla  continuer 
à  ménager  son  changement.  Les  États  de  Hollande  résolurent, 
sans  doute  à  son  instigation ,  de  ne  plus  donner  de  subsides 
aux  alliés  après  le  mois  de  décembre ,  dans  l'impossibilité  où 
ils  étaient  de  trouver  un  fonds  pour  subvenir  à  cette  dépense^. 
Ils  annoncèrent  cette  résolution  aux  États-Généraux ,  où  les 
députés  des  autres  provinces  l'adoptèrent  ^.  L'irritation  était  à 
son  comble  contre  l'Espagne,  qui  ne  payait  pas  les  sommes 

^  Lettre  de  La  Haye,  du  a  g  oct.  1676.  *  Lettre   du  maréchal   d*£strades   au 

[Correspondance de  Hollande,  vol.  XCVL  )  marquis  de  Pomponne,  du  a 4  novembre 

*  Lettre  du   marèchal   d^Estrades  au  .1676.  (Correspondance  de  Hollande,  vo- 
marquis  de  Pomponne,  du  aÂ  novembre  lume  XCVL  ) 

1676.  (  Corresp.  de  Hollande,  voL  XCVL)  ^  Lettres  de  La  Haye,  des  18  el  a5  dé- 

*  Lettre  de  M.  Descarrières  au  marquis        cembre  1676.  (  Corresp.  de  HolUuide,  vo- 
de  Pomponne,  du  2a  novembre.  1676.        lumeXCVl.  j 

(Correspondance  de  Hollande,  y<À.XC\L)  *  Ibid. 


414  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

promises  pour  k  guerre  ^  ;  '  et  comme  les  ai^mateurs  d'Ostetitte 
s  étaienit  emparés  d'uii  navire  hoflaûdais ,  les  États  âonhèfent 
des  ordres  die  représailles  poof  pf eûdre  des  Davik«s;éipagiiols, 
et  pour  côntraîùdre,  de  plus,  la  cour  de  Madrid  à  pafyer  deui 
miHionâ  cinq  ceiit  mille  livres  dues  depuis  longtemps  au  prince 
d*Orauge^.  Cependant  (^s  mesures  de  repi^saillès  fûfent  arrê- 
tées dans  leur  exécution ,  par  la  ci^aint*  conçue  à  Àm»terdam 
et  sur  les  côïêfe  de  HoUandé  de  voir  ruiuer  tout  le  commerce 
des  Provinceà-Unies  en'^E^agnô* 

Le  prince  d'Orange  résistait  en  même  temps  au  chevalier 
Temple,  q«i,  médiateifr  partial;  employait  tous  ses  efforts 
pour  le  détourner  de  conclure  une  paix  séparée  ^tecia  France  ^. 
Désirant  obtenir  pour  lui  les  conditions  avantageuse»  offertes 
par  Louis  XIV,  et  sauver  en  même  temps  les 'apparences  vis- 
à-vi*  de  ses  alliés,  il  envoya  de  nouveau  à  Nimèguè  M.  Pesters , 
chargé  de  s'ouvrir  de  sa  part  à  M.  d'Estrades  sur  des  proposi- 
tions précises. 

Extrait  Le  sieuT* Pesters  est,  moDsieur,  arrivé  ici  ce  matin  de  la  part  de 

du  comte      M.  lé  pfince  d'Orange,  lorsC[ue  je   Te^tendais  le  moins,  tfcà  m'a 

au  marquis    demandé  audience  le  plus  secrètement  que  faire  se  pourrait.  Je  ]a 

de  Pomponne.  f^\  ^  dounéc ,  et  il  m'a  dit  que  son  altesse  l'avait  envoyé  me  dire 

1 5  iimvfl  6*  7  V^'^  aurait  souhaité  que  le  roi  lui  eût  voulu  faire  l'honneur  de  lui 

confier  ce  qu'il  aurait  voulu  faire  pour  ses  allies ,  afin  qu'il  s'en  pût 
servir  pour  s'en  séparer  s'ils  n'étaient  pas  assez  raisonnables  pour 
s'y  rendre;  mais  que,  puisque  sa  majesté  ne  l'avait  pas  agréable, 
comme  il  le  jugeait  par  le  long  temps  qui  s'était  passé  sans  avoir  reçu 
réponse  de  moi  sur  les  insinuations  qu'il  m'en  levait  faiteë,  il  s'était 


'  Lettre^  de  La  Haye,  du  a  g  décembre 
1676.  [Corresp.  de  Hollande ,  yo\.  XCVI.) 

*  Lettres  de  La  Haye,  des  29  et  3 1  dé- 
cembre 1676.  (Corr,  de  Hollande,  y,  XCVh) 


'  Lettres  du  ïtiaréchai  dISstradés  au 
marquis  de  Pomponne;  des  1"  et  la  jan- 
vler  1677.  (  Càmspondùnce  de  Hollande, 

vol.  xcvm.  ) 
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nieolu  ppw  monitr^  1»^  pas^ioisb  qu'il  avait  do^plaim  au  rpu  et  d'ac-^ 
capter  l^a  ofireis  qp[i^  jfl  lui  avaî^^  &itea  de  U;part,  de  .sa  maJQ(»té,  de 
preadjce  la  lil;)eirté  dQ,lui  faille  rei^peçtupu^emcoit^  quelques  ^pr^qposi- 
tÎQu»  qui,|K>arraiieut)»  ai  elles  lui  agi^iiû^t,  je  mettre  dall^  le  même 
état  nQP-3euleineut  relise  déparier,  mai^  de  £ûre  quelque  cbQ^.daYai3H 
tage  qui  pQurirait  p^uVêtie^  ue  lui  pas.  dàplaire^ 

Ceaprppositipua:pUt,éité,iac)iQ^€|ur«  que«  si  sa  iu?îesté  voulait  lui 
permettre  d^.pWtYoiir^diire  auj^^^pagnoUque ,,pour  Iç  bieu  de  la  paix 
géuéiraj^t  elle  pQurraitse rfîlâcher  de  leur, i^ndre  Ch^l^oi «  Ath» 
Oudeuarde^t  Bauchaiui.et  Co94é.,  eu4ui  cMaxit  SaiùtrOmer  e^  Aire^ 
quoiq^^Me  iipit  d^JIk^u  pQsiie3aipi).  de  cet^e; derui^e  place,  et  qu'à 
l'égard  de  Cambi^aiit  ai.  elle  laissait  à  la  pa^iou  que  le  prince  d'O- 
rauge^a,  de  la  jser]»r  le  soiu  de  lui.  en  faire  satiafactioo ,  il  leur  eix 
ferait  de.  telle  aorte  1^  propositioiii  et  se  déclarerait  la  trouver  si  rai-^ 
s^muable  que,  s'ils  ne  Taçjaeptiûeot  pas,  il  leur  pourrait, dire  que, 
ne  les  trouvant  paa  raisonnables,  il  le^  priait  aussi  de  ne  pas  trouver 
mauvais  qu'il  s'accommodât  avec  la  France,  et  que,  sur  le  refus  de 
l'accepter,  il  le  ferait  assuréiu^ut  à  la  sati;i£aiqtiou  de  sa  majesté,  et 
de  la  manière  qu'il  liû  aurait  fait  Tbouneur  de  lui  faire  proposer, 
en  ajoutant  même  tout  ce  qui  pourrait  plaire  au  roi;  que,  si  sa 
tnajesté  voulait  donner  permission  d'offrir  une  chose  qu'il  sait  bien 
que  le  Danemarck,  l'électeur  de  Brandebourg,  la  maison  de  Brunswick 
et  l'évêque  de  Munster  n'accepteraient  jamais ,  qui  est  de  rendre  la/ 
Franche-Comté  pour  remettre  la  Suède  dans  tous  ses  droits  et 
places,  tant  dans  la  Poméranie  que  dins  l'archevêché  de  Brème  et 
autres  lieux,  cela  mettrait  en  état  ledit  prince  dX)range  de  fermer  la 
bouche  à  tous  ses  alliés,  et  lui  donnerait  lieu  de  s'en  séparer  plus 
aisément  s'ils  s'en  élmgnaient. 

A  tout  cela  j'ai  répondu  au  sieur  Pesters  que  je  rendrais  compte 
au  roi.de  tout  ce  qu'il  venait  de  me  dire,  et  c'est  ce  que  je  fais, 
monsieur,  par  celle-ci;*  et  obmme  M.  le  prince  d'Orange  me  fait  de- 
mander sur  cela  un  secret  tout  particulier,  et  qu'il  m'a  fait  assurer 
par  ledit  sieur  Pesters  qu'il  n'a  parlé  de  cette  affaire  à  qui  que  ce 
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soit  qu'au  pensionDaire  Fagel  et  à  lui  Pesters,  je  crois  n'en  devoir 
faire  nulle  part  à  mes  collègues  jusqu'à  ce  que  vous  m'ayez  marqué, 
monsieur,  ce  que  je  dois  faire  dans  cette  conjoncture ,  d'autant  plus 
que  ledit  Pesters  a  encore  ajouté  que  M.  le  prince  d'Orange  désirait 
de  s'aboucher  avec  moi,  et  qu^il  me  dirait  des  choses  qui  ne  pou- 
vaient se  croire  ni  se  faire  dire  par  d'autres,  et  qui  pourraient  abou- 
tir à  quelque  chose  de  plus  qu'à  l'accommodement  de  son  altesse; 
sur  quoi  ayant  dit  que ,  cette  démarche  ne  se  pouvant  faire  sans 
éclat,  je  devais  là-dessus  attendre  les  ordres  du  roi,  il  m'a  répli- 
qué que  ce  ne  serait  pas  une  chose  dont  je  dusse  me  mettre  fort  en 
peine,  pourvu  que  j^en  eusse  la  permission  de  sa  majesté,  parce  que 
M.  le  prince  d'Orange  pourrait  venir  à  la  chasse  jusqu'à  deux  lieues, 
où  j'irais  à  jour  nommé  à  la  promenade ,  en  sorte  qu'il  paraîtrait  que 
le  hasard  nous  y  aurait  fait  rencontrer.  Voilà,  monsieur,  à  peu  près 
tout  ce  qui  s'est  passé  dans  la  conversation  que  j'ai  eue  avec  ledit 
sieur  Pesters,  sur  laquelle  j'attendrai  les  ordres  de  sa  majesté  ^ 

Ainsi  le  prince  d'Orange  voulait  toujours  former  du  côté  de  la 
Flandre^  et  moyennant  les  échanges  depuis  longtemps  deman- 
dés, une  barrière  rassurante  pour  les  Pays-Bas  espagnols  etpour 
les  Provinces-Unies,  et  laisser  à  Louis- XIV  la  Franche-Comté, 
puisque  celui-ci  devait  en  offrir  la  restitution  à  des  conditions 
qui  ne  permettraient  pas  aux  alliés  des  Espagnols  de  l'accepter. 
De  concert  avec  M.  Fagel,  il  signifia  au  chevalier  Temple 
«  qu'ils  ne  pouvaient  plus  soutenir  la  guerre,  qu'il  leur  fallait 
la  paix,  et  que,  si  la  France  faisait  quelques  offres  raisonnables 
à  l'Espagne,  messieurs  les  Etats  et  lui  déclareraient  aux  Es- 
pagnols que,  s'ils  ne  les  acceptaient  pas,  ils  devaient  trouver 
bon  que  les  États  fissent  leur  traité  particulier,  parce  que  la 
nécessité  n'avait  point  de  loi  ^.  »  Sir  W.  Temple  avait  employé 

'  Corresp.  de  Hollande ,  yo\,  XCVm,  marquis  de  Pomponne,   du   a  g  janvier 

'  Lettre   du   maréchal   d^Estrades   au         16'j'j,  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCVW.) 
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vainement  tous  ses  efforts  pour  détourner  le  prince  d'Orange 
de  ce  traité  séparé  ^  Ce  priace  s'était  rendu  le  28  janvier  à 
Dieren,  à  six  lieues  de  Nimègue,  sous^  le  prétexte  de  s*y  livrer 
pendant  quinze  jours  au  divertissement  de  la  chasse,  et  en 
réalité  pour  s  y  aboucher  plus  facilement  avec  le  maréchal 
d*Estrades,  lorsqu*il  aurait  reçu  la  réponse  de  Louis  XIV  ^. 
Voici  cette  réponse ,  qui  ne  se  fit  pas  attendre  : 

r 

JTai  vu  la  lettre  que  vous  ave2  écrite  à  M.  de  Pomponne  le  1 5  de     „***^.*'* 

.  1    •  •  •  •  ""^^  lettre 

ce  mois«  Ty  ai  appris  avec  plaisu*  ce  qui  s'était  passé  dans  le  voyage  de 

que  le  sieur  Pesters  avait  fait  en  secret  auprès  de  vous ,  la  manière      au  comte 
reconnaissante  dont  le  prince  d'Orange  avait  reçu  les  o£Bres  avanta-     ^Es*«^^«» 

!••/*•.  iir*  t*i  *     Saint'Gennain, 

geuses  que  vous  lui  aviez  faites  en  mon  nom,  le  désir  quil  avait    sojanv.  1677. 

témoigné  de  rentrer  dans  ma  première  amitié  pour  lui ,  le  soin  qu'il 

voulait  donner  ou  à  fiadre  accepter  des  conditions  raisonnables  par 

les  Espagnols ,  ou  à  mettre  les  Etats-Généraux  en  état  de  traiter  sans 

eux ,  et  enfin  les  propositions  sous  lesquelles  il  croirait  que  je  pourrais 

traiter  avec  l'Espagne,  touchant  mes  conquêtes  aux  Pays-Bas. 

Pour  répondre  par  ordre  à  toutes  ces  choses,  soit  que  le  sieur 
Pesters  vous  vienne  retrouver  pour  savoir  mes  intentions ,  soit  que 
vous  voyiez  en  secret  le  prince  d'Orange,  ainsi  qu'il  vous  a  témoigné 
ie  désirer  et  que  je  le  crois  utile  pour  mon  service ,  vous  aurez  soin 
de  faire  connaître  à  ce  prince  que  ma  pensée  est  toujours  la  même 
de  lui  procurer  les  avantages  dont  vous  vous  êtes  ouvert;  qu'aux 
états  que  je  serais  hien  aise  de  faire  tomber  entre  ses  mains  j'ajou- 
terais encore  avec  plaisir  l'afiermissementv  de  toutes  les  dignités  qu'il 
possède  en  Hollande ,  et  que  j'emploierais  avec  joie  tout  l'appiii  qu'il 
peut  attendre  de  ma  puissance  et  de  ma  protection,  pour  établir 
fixe  et  durable  en  sa  maison  l'autorité  si  grande  qu'il  a  aujourd'hui 
dans  les  Provincés-Unies. 

^  Lettre  du  maréchal  d^Eslrades  au        16']^.  (Qnresp.  de  Hollande,  sohXCVUl.) 
marquis  de  Pomponne,  du  a 9  janvier  *  Ihid. 
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,  Quels  que.^oient  les  avantages  qu'il  peut  trouver  dani  une  liaison 
étroite  avec  moi,  je  vois  par  les  propositions  qu'il  vous  a  fait  faire 
quils  ne  suffisent  pas  seuls  pour  le  porter  à  un  traité  séparé,  mais 
qu'il  veut,  en  proposant  des  conditions  raisonnables  à  TEspagne,  ou 
porter  cette  couronne  à  les  accepter,  ou  justifier  les  Etats-Généraux 
s'ils  se  séparaient  d'elle  lorsqu'elle  les  refuserait.  Je  vois  de  même , 
par  la  proposition  qu'il  vous  a  faite  de  l'échange  de  quelques  places, 
qu'il  demeure  toujours  dans  ce  premier  principe  des  Etats-Généraux 
de  conserver  un  tel  pays  à  l'Espagne ,  qu'il  leur  serve  comme  de 
barrière  entre  eux  et  la  France,  et  c'est  sur  quoi  je* ne  fais  pas  de 
difficulté  de  guérir  leurs  appréhensions,  enleur  faisant  connaître  que 
je  ne  m'attache  point  particulièrement  à  la  conquête  de  la  Flandre;. 

C'est  pcmr  ce  sujet  que  je  trouve  bon  que  vous  vous  expliquiez 
au  sîeùrPesters,  ou  auprince  d'Orange  même,  si  vousle  voyez,  que  je 
ne  m'éloignerais  pas,  pour  le  bien  de  la  paix  et  de  la  sûreté  des  États- 
Généraux,  de  contribuer  à  l'établissement  d'une  barrière  en  Flandre 
qu'ils  désirent  si  ardemment ,  mais  que,-  comme  la  ville  d'Aire  ne  se 
peut  mettre  au  nombre  des  place»  qui  me  setadent  données,  puisque 
j'en  suis  déjà  le  maître  4  et  que  celles  de  Saint-^mer  et- de  Cambrai 
ne  suffiraient  pas  pour  me  dédommager;  que, même  il . serait  juste 
que,  comme  l'Espagne  chercherait  en  cette  sorte  la  commodité  et  U 
sûreté  de  sesfrontières,j'acc€Mpamùd)a9se  et' assurasse  les  miennes,  je 
pourrais  avec  raison  demander  quelques  autres  places  dans  le  voisi- 
nage de  mes  états,  qu'après  avoir  pourvu  respectivement  en  cette 
manière  à  la  sûreté  de  nos  frontières^  comme  les  places  qui  me 
seront  remises  par  l'Espagne  n'égaleraient  peut-être  pas  celles  que 
le  prince  d'Orange  me  propose  d'échanger,  je  voudrais  bieUi,  pour 
guérir  l'inquiétude  des  Etats-Généraux  et  leur  faire  connaître  com- 
bien j'affecte  peu  de  m'étendre  aux  Pays-Bas,  en  recevoir  im. équi- 
valent, soit  en  Catalo^e,  soit  en  «Sicile,  soit  au  duché' dé  Milan,  soit 
dans  les  autres  états  que  l'Espagne  possède  en  Italie,  soit  enfin  dans 
tous  les  lieux  qui  appartiennent  à  cette  couronne. 

Je  crois  pourvoir  suffisamment  en  cette  sorte  à  l'appréhension  que 
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kl  Etats^-Générâux  témoignent  de  mon*  voidinage^  puisque  je  veuxbien 
«imrer  également  mesirontièrës  et  celles  de  TEf^gne ,  et  accepter,  en 
des  lieux  fort  éloignés  de  la  Hollande,  Téquivalent  des  conquêtes 
quej*aurais  faites  dans  une  gûerreiqui  m^a  été  déclarée  par  le  roi*  catho- 
lique. Mdisv  parte  qu*il  pourrait  rester^  quelque  <ursânte'  au^  prinie 
dX)r»ige  que,  iiâns  ie  temps  quHl  ^{m^poserait  ces!  ^ondil^ions  à  l'Es- 
pagne et  que  émette  Coufrotone  délibérerait  de  les  aeoe|)tePt  me»  armes 
ne  fissent  deT^no^ivéauX'progrèeien  t^landre  et- n*abgméntassent  Tin- 
quiéfludé  des<Ëtats^énéraUK/j^  véudtais  bien,  pondT-en  arrêter  le 
cours,  convenir  dès  cette  heures  et  en^  même  temps  tpâe^je  signerais 
un  traité  de  paix  avec  la  Hollande,  d  une  suspension  d'«irmes  de  huit 
ott  dix  années,  tiyat  avec  TEspà^e  qu'avec  ses  alliés,, dabs  toute 
rétendue  des  Pay»-Bas^  telle  qu 'elle  fut  stijpuli^e  durani  la  campagne 
qui  précéda  le  tndté  d^Aix-la^hapelle,  et  dan3  laquelle  les  deux 
partis  s'obligèrent  de  ne  point  attaquer  de  places ,  bien  qu^ils  lussent 
m  iiheitè  de  se  faire  la  guerre  enrase  campagne;  Par  cet  expédient ,  la 
Hcrflaiide  n appréhenderait  point  que  j'étendisse  m«s* conquêtes ^  et, 
condliiâht  im  traité^  particulier  avec  nuli,  elle  serait ien  état  de^dispo^ 
ser  TBspagne  aux  conditions^  qu'elle  aiu^it  trouvées  raisonnables. 

Qoe  si,  dans  le  cours  des  huit  ou  dix  années  que  durerait  la  sus- 
pension ,  le  prince  d'Orange  et  les  Etats-Généraux  trouvent  l^Espagne 
tellement  opposée  à  accepter  ees  conditions-,  quUIs^  ne^^uissent  dou- 
ter^e  son  intention  nefôtde  perpétuer  la  guerre  dans  leiir  voisinage, 
dftns  l'e^érance  de  les  y- engager  encore,  alcu*s  je  voudrais  bien  leur 
ouvrir  les  mêmtes  voies'qu'ils'pnt*  trouvées  autrefois  <^d^tes  d'assurer 
leur  tl^quillité  et  leur  repos.  Ce  serait  de  reprendre  les  propositions 
d^un  partage,  dont  les  premiers  fondements  furent  jetés  en  i635, 
et  qui  a  été  agité  quelquefois  depuis^  &  La  Haye,  avec  les  change- 
ments que  les  événements  de  la  guerv^ef  des  traités  de  paix  y  au- 
ront apportés  depuis  ce  temp9; 

'  P^  tous  ces •  expé^ents*  qu<e ^  je  voùs^  -ouvre ,  le  prince  d'Orange  est 
en  état  ou  de  faire  la  paix-  de  TEspagne  oû  de  faire,  avec  toute  sorte 
de  raison  et  de  bienséance ,  un' traité  séparé  pour  la  Hollande,  mais, 
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dans  Tun  et  dans  l'autre  cas,  de  pourvoir  également  à  la  sûreté  que 
les  Etats  croient  trouver  en  établissant  une  barrière  entre  eux  et  la 
France. 

Il  peut  dès  cette  heure,  en  disposant  les  Etats-Généraux  à  con- 
clure un  traité  avec  moi,  et  en  obligeant  l'Espagne  à  accepter  une 
longue  suspension  d'armes,  mettre  en  sûreté  toutes  les  places  qâe 
cette  couronne  possède  aux  Pays-Bas,  et  voir  porter  en  des  provinces 
fort  éloignées  de  la  Hollande  l'équivalent  que  l'Espagne  serait  obli- 
gée de  me  donner  pour  les  placer  que  je  lui  remettrais  en  Flandre, 
au  delà  de  celles  qu'elle  me  céderait. 

.Que,  si.  même  les  Etats-Généraux  trouvelit,  dans  l'Espagne  un' sî 
grand  éloignement  pour  la  paix  qu'ils  ne  pussent  douter  que  son 
dessein  ne  fût  d'entretenir  la  guerre  dans  leur  vobinage,  alors  Us 
pourraient ,  par  un  partage  avantageux ,  établir  une  sûre  et  durable 
alliance  avec  moi. 

C'est  en  cette  manière  que  je  trouve  à  propos  que  vous  Tépondiei 
au  prince  d'Orange ,  autant  sur  ce  qui  regarde  les  intérêts  de  son 
pays  que  les  siens  particuliers,  et,  comme  vou»  vous  en  expliquerez 
avec  plus  de  force  en  parlant  à  lui-même ,  je  juge  important  que 
vous  avanciez  autant  que  vous  le  pourrez  l'entretien  qu'il  a  désiré 
avec  vous. 

Il  reste  à  répondre  s\jur  la  proposition  qu'il  vous  a  fait  faire  que  je 
voulusse  ofiBrir  la  Franche-Comté  pour  le  dédommagement  de  tout 
ce  que  la  Suède  a  perdu  en  Allemagne.  Mais  c'est  sur  quoi  je  ne  dé- 
sire point  que  vous  entriez.  Vpus  lui  pourrez  témoigner  que  noi^ 
seulement  cette  couronne ,  après  les  avantages  qu'elle  vient  de  rem- 
porter sur  le  Danemarck,  est  en  état  de  réparer  par  elle-i^ciême  les 
pertes  qu'elle  a  faites,  mais  qu'ayant  été  attaquée  contre  l'obligation 
et  la  garantie  que  tout  l'empire  doit  aux  traités  de  Westphalie,  o'e^t 
à  tout  l'empire  à  lui  faire  obtenir  la  réparation  qui  lui  est  due;  que, 
comme  garant  des  mêmes  traités- et  alUé  si  particulier  de  la  Suède, 
j'emploierai  toutes  mes  forces  pour  lui  faire  obtenir  la  justice  qui^ 
lui  est  due;  mais  que,  cette  affaire  étant  toute  de  l'empire,  elle  ne 
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peut  avoir  rien  de  commua  avec  celles  qui  me  sont  particulières  avec 
f £apagne  ;  qu^aiasi  il  me  paraît  que  Tintérêt  des.  Etats-Généraux  est 
prîiicipalenieHt  de  terminer  la  guerre  aux  Pays-Bas,  pmsque,  de  la 
même  manière  que  le  feu  qui  embrase  aujourd'hui  une  partie  de 
TEurope  y  a  pris  naissance,  il  serait  aisé  de  l'éteindre  au  dehors 
lorsque  la  paix  y  serait  établie. 

Comme  tout  ce  qui  regarde  la  paix  doit  être  conimun  entre  vous 
et  les  .sieurs  Colbert  et  d'Avaux,  je  désire  que  vous  leur  confiiez  ce 
qui  vous  a  été  rapporté  par  le  sieur  Pesters.  Mais  comme  il  est  d'une 
extrême  importance  que  le  prince  d'Orange  soit  persuadé  que  le  se- 
cret extrême  qu'il  vous  a  demandé  demeure  en  vous  seul,  je  leur 
ordonne  bien  expressément  d'user  de  telle  sorte  de  la  communi- 
cation que  vous  leur  en  donnerez ,  que  leur  conduite  serve  encore  à 
convaincre  davantage  le  sieur  Pesters  et  le  prince  d'Orange  que  vous 
lui  gardez  fidèlement  le  secret  qu'il  a  désiré  de  vous^ 

« 

Dans  une  seconde  dépêche,  écrite  deux  jours  après  au  ma- 
réchal d'Estrades,  Louis  XIV  ajoutait,  relativement  au  par- 
tage des  Pays-Bas,  s*îl  était  agréé  par  le  prince  d'Orange  : 

Comme  la  guerre  et  les  traités  de  paix  ont  apporté  un  grand 
changement  au  premier  projet  de  i635,  vous  pourriez  en  prendre 
avec  lui  un  plan  tout  différent  qui  convint  à  l'état  présent  des  choses, 
et  tel,  toutefois,  qu'il  assiu^àt  une  frontière  forte  et  considérable  à 
la  .Hollande.  Pour  cela,  vous  pourriez  convenir  d'une  ligne  qu'il 
semble  que  la  nature  ait  formée  par  les  canaux  et  par  les  rivières, 
pour  couvrir  ce  qui  appartiendrait  aux  Etats-Généraux  du  reste  des 
PaysrBas  qui  me  demeureraient  en  partage.  Elle  devrait  commencer 
à  0$tende,  suivre  le  canal  de  Bruges  jusques  à  Gand,  prendre  ensuite 
l'Escaut  jusques  à  l'embouchure  du  Demer,  et  suivre  cette  dernière 
rivière  en  la  remontant  jusques  à  Maêstrîcht  :  ce  serait  joindre  en 
cette  sorte  la  mer  à  la  Meuse ,  et  laisser  dans  la  part  des  Etats  les 
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grandes  et  puissantes  villes  qui  se  trouvent  sur  ces  canaux  et  sur 
ces  rivières,  particulièrement  celle  d'Anvers,  qui  est  pluji  importante 
à  la  Hollande  que  toute  autre  par  sa  situation,  si  avantageuse  pour 
le  commerce*. 

Après  avoir  reçu  les  instructions  de  Louis  XIV,  le  ntiaréchal 
d'Estrades  écrivit ,  le  4  février,  à  M.  Pesters  pour  qu'il  se  ren- 
dît à  Dieren  et  qu  il  lui  ménageât  une  entrevue  avec  le  prince 
d'Orange^.  Mais,  soit  réflexion,  soit  nécessité,  le  prinCe  d'Or 
range  partît  subitement  pour  La  Haye.  Il  donna  pour  raison 
de  ce  retour  précipité  dans  la  capitale  des  États-Généraux  les 
besoins  pressants  du  duc  de  Villa-Hermosa ,  auxquels  il  était 
obligé  de  pourvoir  pour  la  défense  commune  des  Pays-Bas  ^. 
Le  maréchal  d'Estrades  fut  réduit  à  lui  communiquer  les  pro- 
positions du  roi  par  lentremise  de  M.  Pesters.  Mais  les  pré- 
tentions de  Louis  XIV  ne  parurent  pas  admissibles  au  prince 
d'Orange .  L'emJ^arras  que  le  stathouder  aurait  éprouvé,  vis-àrvis 
de  ses.  alliés ,  Temporta  sur  sop  ambition.  Le  inaréchal  d'Es^ 
trades  écrivit  à  M.  de  Pomponne  : 

Extrait  Le  sieur  Pesters  est  arrivé  de  la  part  du  prince  d'Orange  ;  il  m'a 

dîTcomte      ^^t  que  cc  priuce  a  tous  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'on 
d'Estrades     p^^^  avoir  de  toutes  les  bontés  que  le  roi  témoigne  avoir  pour  lui  : 

au  marquis      *  ^  a  r  ^ 

de  Pomponne.       Qu'il  cst  très-fâcbé  de  ne  pouvoir  entrer  avec  honneur  dans  la 
a'^^^^^nn    r^P^^se  que  votre  majesté  a  faite  à  ses  propositions  ; 

Qu'il  ne  pourrait  jamais  sauver  sa  réputation  d'avoir  abandonné 
l'empereur  et  les  autres  princes  de  l'empire  ses  alliés  ;  que  la  condi- 
tion de  leur  faire  rendre  tout  ce  qu^ils  ont  pris  au  roi  de  Suède ,  en 
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Fomettant  la  Franche^mté ,  lui  semblait  raisonnable,  d'autant  plus 
que,  le  re&isant,  il  aurait  pu  dire  dans  le  monde  que  c'étaient  eux 
qui  empêchaient  la  conclusion  dé  la  paix;  que,  n'ayant  plus  d'autres 
moyens  de  justifier  sa  conduite  en  cas  qu'il  les  abandonnât,  il  ne 
pouvait  se  résoudre  à  essuyer  les  reproches  qu'il  recevrait  de  ses 
alliés  sur  ce  sujet.  Quant  à  la  suspension  d'armes  pour  la  Flandre , 
la  guerre  restant  ailleurs ,  cela  ne  produirait  rien  de  bon ,  puisque 
son  principal  but  est  d'être  entièrement  dégagé  de  cette  guerre  avec 
tous  ses  alliés,  pour  être,  après  cela,  libre  de  témoigner  au  roi  le 
ressentiment  qu'il  a  de  toutes  ses  bontés  par  un  attachement  sincère 
à  ses  intérêts  ; 

Qu'il  a  fait  pressentir  les  Espagnols  sur  Cambrai  et  qu'ils  ont  dit 
qu'ils  aiment  autant  à  céder  toute  la  Flandre  que  cette  place  ;  qu'il 
ne  ^mprend  pas  comment  on  pourrait  convenir  de  cet  équivalent 
en  "Gatalogne ,  Italie  et  autres  lieux  appartenant  aux  Espagnols ,  ni 
comment  il  pourrait  sîengager  à  un  traité  particulier  avec  le  roi  s'ils 
refuaident  ces  conditions  ;  que  ce  serait  s'attirer  la  haine  et  le  mé- 
pris de  tout  le  monde,  de  les  voir  ruiner  ailleurs  parce  qu'il  les  au- 
rait abandonnés  ;  qu'il  serait  toujours  prêt  à  entendre  des  conditions 
raisonnables  qui  lui  donnassent  moyen  de  sortir  avec  honneur  d'avec 
ses  alliés,  en  cas  qu'ils  les  refusassent  ou  qu'elles  produisissent  la 
paix  générale. 

Je  lui  ai  répondu  que  M.  le  prince  d'Orange  perdait  un  temps  de 
rentrer  dans  les  bonnes  grâces  du  roi,  de  procurer  le  repos  aux 
Etats-Généraux  et  à  leurs  sujets  et  d'agrandir  sa  maison,  qu'il  ne  re- 
couvrerait peut-être  de  sa  vie,  et  que  je  rendrais  compte  au  roi  de 
sa  réponse  ^ 

■*  '       i 

Cette  négociatioD  particulière  ayant  été  de  nouveau  rom- 
pue, malgré  la  forte  tentation  qu'avait  éprouvée  le  prince 
d'Orange  de  se  procurer,  par  une  paix  séparée,  la  souveraineté 
de  Maëstrîcht  et  du  Limbourg,  la  négociation  générale  n  avait 
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pas  fait  plus  de  progrès  à  Nimègue.  Tous  les  plénipotentiaires 
n'y  étaient  pas  encore  réunis,  quoique  la  ville  de  Nimègue 
eût  été  acceptée  depuis  environ  deux  ans  par  toutes  les  parties 
belligérantes,  et  que  les  ambassadeurs  des  Provinces-Unies  et 
de  France  s'y  fussent  déjà  rendus  depuis  neuf  mois.  Le  che- 
valier Temple  et  lord  Berkeley,  second  et  premier  médiateurs 
anglais,  étaient  venus  y  joindre  M.  Jenkins,  Tun  dans  le  mois 
de  juin,  l'autre  dans  le  mois  de  novembre  ^;  le  comte  d^Oxens- 
tierna  et  M.  Olivencrantz  y  avaient  paru  de  la  part  de  la 
Suède  ^. 

♦  Mais  les  représentants  des  puissances  confédérées  n'arri- 
vaient point,  et  les  ambassadeurs  français  déclarèrent,  vers  la 
fin  de  septembre,  qu'ils  quitteraient  Nimègue  si  tous  les  mem- 
bres du  congrès  n'étaient  pas  réunis  dans  un  mois.  Les  Hol- 
landais annoncèrent  de  leur  côté  que  si  leurs  alliés  ne  venaient 
pas  négocier  la  paix  générale  en  novembre,  ils  négocieraient 
une  paix  particulière  avec  la  France.  Afin  d'exercer  une  in- 
fluence plus  efficace  sur  les  résolutions  de  l'empereur,  du  con- 
seil d'Espagne  et  de  l'électeur  de  Brandebourg,  qui  voulaient 
poursuivre  la  guerre,  ils  refusèrent  de  payer  les  subsides  né- 
cessaires à  sa  continuation,  à  moins  que  la  France  ne  rejetât 
des  propositions  raisonnables  qui  lui  seraient  faites  ^. 

Les  confédérés  ne  se  hâtèrent  point  pour  cela  davantage. 
Le  deuxième  ambassadeur  du  Danemarck,  M.  Heugh,  parut 
en  novembre^.  Enfin,  en  décembre  arrivèrent  MM.  de  Somnitw 
et  de  Blaspiel,  plénipotentiaires  du  grand-électeur^.  Il  n'y  avait 
encore  aucun  des  envoyés  des  cours  de  Vienne  et  de  Madrid. 

'  Histoire  des  négociations  de  la  paix  de  *  HisUnre  des  négociations  de  la  paix  de 

Nimègue,  pages  7  et  16.  Nimègue,  page  i5. 
*  Ihid.  page  i3.  *  Ihid.  page  19. 

^  Ibid.  page  ik. 
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Don  Pedro Ronquillo,  second  ambassadeur  d'Espagne,  se  ren- 
dit, mais  incognito,  à  Nimègue,  vers  la  fin  de  décembre,  et  le 
comte  Kinski,  second  plénipotentiaire  de  Fempereur,  après 
s'être  tenu  longtemps  à  Cologne,  vint  prendre  part  au  congrès, 
le  3  janvier  1677  ^  Cependant  les  deux  ambassades  d'Espagne 
et  d'Autriche  ne  fiirènt  complètes  que  beaucoup  plus  tard. 
M.  Christin,  troisième  plénipotentiaire  de  la  cour  de  Madrid, 
et  don  Paolo  Spinola  Doria ,  marquis  de  los  Balbases ,  son 
premier  représentant,  ne  parurent  à  Nimègue  que  le  18  mars 
et  le  4  juin^,  U  en  fut  de  môme  du  troisième  et  du  premier 
plénipotentiaire  de  la  cour  de  Vienne,  M.  Stratman  et  le  ba- 
ron de  Goes,  évêque-prince  de  Gurk,  qui  n'arrivèrent  au 
congrès  qu'en  février  et  en  août  1677^. 

En  attendant  que  la  réunion  fût  complète,  on  s'occupa  des 
préliminaires  de  la  négociation.  Après  de  longs  débats,  on 
fixa  l'étendue  de  la  neutralité  autour  de  Nimègue,  qui  fut  portée 
à  une  demi-lieue.  Plusieurs  villages  y  furent  inclus,  et  se  trou- 
vèrent à  l'abri  des  incursions  de  la  garnison  française  de  Maês- 
tricbt,  qui  mettait  le  pays  à  contribution.  On  régla  plus  tard 
la  police  diplomatique  de  Nimègue,  et  l'on  convint  de  plusieurs 
mesures  propres  à^éviter  des  collisions  dangereuses.  Ainsi  les 
pages  et  les  laquais  ne  durent  pas  avoir  d'épées,  et,  lorsque 
deux  carrosses  s'engageaient,  par  les  côtés  opposés,  dans  les 
rues  étroites  de  Nimègue,  celui  des  deux  qui  y  était  entré  le 
dernier  devait  reculer,  sans  préjudice  des  prétention^  réci- 
proques. Les  difficultés  élevées  sur  le  caractère  des  pleins  pou- 
voirs, la  forme  et  la  langue  à  employer  dans  la  négociation, 
durèrent  longtemps  avant  d'être  aplanies  ^. 

'  Histoire  des  négociations  de  la  paix  de  *  Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 

Nimègue,  pages  aa  et  33.  Nimègue,  pages  53  et  87. 

*  Ibid.  pages  62 ,  6g  et  70.  *  Ihid.  pages  10  à  1 3  et  49  à  5a ,  etc. 
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Dès  le  jnois  de  ooY^mbre  1676  les  ambassadeurs  deFranoe, 
de  Suède ^  de  HoUaade,  sans  attendre  ceux  des  autres  puis- 
sauces,  avaieut  i^mis  leuxs  pleins  pouvoirs  aux  médiateurs. 
Sir  William  Temple ,  qui  ne  cadbait  pas  asseE  son  penchant 
en  £a¥eur  des  confédérés^  et  qui,  selon  M*  de  Ruvigny  ^  «  ne 
fai^t  pas  les  fonctions  de  médiateur,  maid  agissait  comme  un 
partisam  des  ennemis  de  la  France  ^  »  fit  renvoyer  ces  pleins 
pouvoirs  il  La  Haye  et  à  Versailles  pour  y  introduire  quelques 
changements^.  La  médiation  du  pape,  acceptée  par  les  rois  de 
France  et  d'Espagne  ainsi  que  par  Tempereur,  avait  amené  de 
nouveUes  difficultés  k  c^  égard.  Comme  il  y  avait  deux  sortes 
de  médiateurs  et  de  parties ,  les  uns  catholiques ,  les  autres  pro- 
testants, le  roi  de  France  ne  voulait  donner  que  deux  espèces 
de  pleins  pouvoirs ,  les  premiers  pour  traiter  avec  les  catho- 
liques, les  seconds  pour  traiter  avec  les  protestants.  Les  cinq 
principaux  confédérés  exigeaient,  au  lieu  de  ces  deux  pouvoirs 
généraux,  cinq  pouvoirs  particulia:*s  pour  conclure  avec  cha- 
cun d'entre  eux.  La  cour  de  France  comprit  que  cette  £wcme 
des  pleins  pouvoirs  était  plus  favorable  à  ses  projets  que  la 
sienne  même,  puisqu'elle  pouvait  lui  permettre  de  poursuivre 
et  de  conclure  des  paix  séparées,  et  elle  y  adhéra.  Il  fut  décidé 
qu  on  négocierait  verbalement,  et  qu'on  ne  mettrait  par  écrit 
que  les  articles  convenus^. 

Le  nonce  du  pape,  M.  Bevilaqua ,  n'était  pas  arrivé  à  Ni- 
mègue,  où  il  ne  se  rendit  que  le  i*' juin  1677^  ^^  médiation 
appartint  uniquement  aux  Anglais.  Des  trois  médiateurs,  lord 

*  Dépêche  du  marquis  de  Ruvigny  à  '  Histoire  des  négociations  de  la  pais  de 
M.  de  Pomponne,  du  3o  mai  1676.  (Cot*-  Nimègue,  pages  SS  et  34-  —  Basnage, 
respondance  d'Angleterre,  vol.  CXVII.  )  tome  II ,  pages  SSy  et  838. 

*  Histoire  des  négociations  de  la  paix  de  *  Histoire  des  négociations  de  la  paix  de 
Nimègae,  pages  33  et  34.  —  La  Martinière,  Nimègue,  page  &&. 

tome  IV,  pages  81  à  83. 
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Berkeley  et  M.  Jenàins  ornent  bien  disposés  ponr  k  France, 
mais  ils  manquèrent  d^habileté  et  d'influence;  sir  W.  Temple, 
qui  favorisait  les  confédérés,  était  capable,  actif  et  dirigeait 
seul  la  négociation.  Il  allait  sans  cesse  de  Nimègne  à  La 
Haye,  pour  s'entretenir  avec  le  prince  d'Orange,  s'entendre 
avec  les  membres  des  États  -  Grénéraux ,  empêcher  une  paix 
particulière,  et  il  employait  toutes  sortes  d  expédients  ^ur 
seconder  les  lenteurs  des  confédérés.  M.  de  Befemingk  lui- 
n>éme  se  plaignit  de  cette  mauvaise  volonté,  et  les  plénipo- 
tentiaires français  lui  firent  aisément  comprendre  que  TAn- 
^eterre  verrait  avec  déplaisir  la  HoUannde  unie  à  la  France*  et 
le  commerce  hollandais,  objet  de  la  jalousie  britannique,  re- 
devenu florissant  Cette  considération  décida  les  plénipoten- 
tiaires hollandais  à  communiquer  immédiatement  leurs  pou- 
voirs dans  la  £anne  convenue  et  à  admettre  les  pouvoirs  des 
plénipotentiaires  français. 

EndËuD,  tous  ces  préliminaires  étant  réglés,  le  3  mars  1677 
les  divers  ambassadeurs  remirent  aux  médiateurs  leurs  pro- 
positions de  paix,  qui  furent  échangées  le  S^  L'empereur  de- 
mandait que  la  France  restituât,  à  l'empire  et  à  tous  les  alliés , 
ce  qui  avait  été  pris  sur  eux  et  les  indemnisât  de  tous  les  dom- 
mages qu'elle  leur  avait  causés  pendant  la  guerre^.  L'Espagne 
réclamait  les  territoires  quelle  avait  perdus  depuis  1667,  ^^ 
munitions  qui  lui  avaient  été  enlevées ,  la  réparation  de  toutes 
les  places  qui  avaient  été  démolies  ^.  Le  Danemarck  exigeait 
que  la  France  lui  remboursât  te»  frais  de  la  guerre,  que  les 
traités  de  Rothschild  et  de  Cc^enhague  avec  la  Suède  fussent 
annulés,  qu'on  rétablît  les  deux  royaumes  dans  l'état  où  ids  se 

^  Histoim  dt$  négociations  èe  Impaiai  de        mémoires  de  la  paix  de  Nimègme,f.1l,  p.i-à.) 
Nimègue,  page»  ih  et  35.  *  Proposition»  de rEdpafgnc.(JJîrf.  pages 

*  Propositions  de  1  empereur.  (i4c<M  e/        5-n.) 
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trouvaient  avant  la  guerre  de  trente  ans;  quonle  remit  en  pos- 
session des  provinces  danoises  et  norwégiennes,  accordées  par 
les  derniers  traités  à  la  Suède ,  à  laquelle  on  ôterait  aussi 
toutes  ses  provinces  d'empire;  qu'on  lui  laissât  la  ville  de 
Wismar  et  l'île  de  Rugen  et  qu'on  lui  permît ,  pour  sa  sûreté 
future,  d'avoir  garnison  dans  toutes  les  places  suédoises  qui 
boiraient  sa  frontière  ^  Les  Provinces-Unies  demandaient  pour 
elles  la  restitution  de  Maëstricht  et  ses  dépendances,  de  Dalhem 
et  de  Fauquemont,  et,  pour  le  prince  d'Orange,  le  rétablisse- 
ment des  fortifications  et  du  château  d'Orange,  ainsi  que  des 
privilèges  dont  jouissait  cette  principauté.  Elles  désiraient ,  de. 
plus,  qu'on  insérât  dans  le  traité  une  renonciation  générale  et 
particulière  à  toutes  sortes  de  prétentions^.  Enfin  l'électeur  de 
Brandebourg  et  le  duc  de  Lorraine  réclamaient ,  l'un ,  des  in- 
demnités pour  les  dommages  faits  dans  ses  états  par  les  troupes 
françaises  ^  ;  l'autre ,  la  remise  de  ses  duchés  de  Lorraine  et  de 
Bar,  avec  dédommagement  de  tout  ce  qu'ils  avaient  souffert*. 
Ces  propositions  des  confédérés  étaient  bien  éloignées  de 
celles  de  Louis  XIV,  Le  roi  de  France  offrait  à  l'empire  Texé- 
cution  des  traités  de  Westphalie;  au  Danemarck,  qui  avait 
violé  le  traité  de  Copenhague  de  1660,  le  rétablissement  de 
ce  traité  et  de  ceux  de  Munster  et  d'Osnabrùck;  à  l'Espagne, 
qui  l'avait  attaqué  au  mépris  de  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  le 
statu  qno  territorial  tel  que  le  sort  des  armes  l'avait  fixé;  aux 
Etats-Généraux,  le  retour  de  son  amitié,  un  traité  de  com- 
merce, Maëstricht,  qui  devait  être  remis  à  l'Espagne,  et  qui 
serait  échangé  avec  une  place  des  Pays-Bas  située  dans  le 

*  Propositions  du  DaDemarck.  (Actes  et  *  Propositions  de  Félecteur  de  Brande- 

mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  tome  II,  bourg.  (Actes  et  mémoires  de  la  paix  é 

pages  1 1  à  a&.)  Nimègue,  t.  II,  pages  a4  à  a8.) 

'  Propositions  des  ÉtaU-Généraux.(/6iJ.  *  Ihid.  pages  65  à  7a. 

pages  24  à  a8.) 
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voisinage  de  la  France;  au  prince  d'Orange  la  principauté  de 
ce  nom,  mais  dans  son  état  actuel,  en  soutenant  de  son  côté 
les  prétentions  du  comte  d'Auvergne  sur  Berg-op-Zoom.  Il  ne 
répondit  point  aux  propositions  du  duc  de  Lorraine,  jusqu'à 
ce  que  l'empereur  eût  reconnu  l'envoyé  de  l'évêque  de  Stras- 
bourg, qui  était  l'allié  de  la  France,  et  que  l'empereur  repous- 
sait du  congrès  parce  qu'il  ne  voulait  voir  en  lui  qu'un  sujet 
de  l'empire.  Le  roi  de  Suède  demandait  que  les  traités  de 
Westphalie  fussent  rétablis,  que  les  provinces  allemandes  lui 
fussent  rendues  y  et  que  le  duc  de  Holstein-Gottorp  fut  réinté- 
gré dans  ses  états  ^ 

Fiers  de  leur  nombre  et  de  leur  puissance,  les  confédérés, 
consultant  plus  leurs  espérances  que  les  événements  passés, 
proposaient  à  Louis  XIV,  jusque-là  victorieux,  des  conditions 
qu'ils  lui  auraient  à  peine  imposées  s'ils  l'avaient  vaincu.  Ils 
avaient  fait  d'immenses  préparatifs  et  projetaient  de  grands 
efforts  pour  la  campagne  de  1677.  L'empereur,  auquel  la 
guerre  donnait  en  Allemagne ,  où  il  plaçait  ses  troupes  en 
quartier  d'hiver,  une  autorité  plus  étendue  que  celle  dont  il 
avait  joui  précédemment  et  qu'avaient  possédée  ses  prédé- 
cesseurs, mettait  sur  pied  une  armée  fort  considérable.  L'é- 
lecteur de  Brandebourg  s'était  rendu  à  Wesel ,  afin  d'y  régler 
avec  ses  alliés  le  plan  de  cette  campagne  et  de  la  rendre  déci- 
sive. Le  prince  d'Orange  devait  assister  à  cette  assemblée ,  où  se 
trouvèrent  le  duc  de  Neubourg,  l'ambassadeur  de  Danemarck, 
le  grand-pensionnaire  Fagel ,  le  lieutenant  amiral  Tromp ,  les 
envoyés  des  électeurs  de  Cologne,  de  Trêves,  de  l'électeur  pa- 
latin ,  des  princes  de  Brunswick  et  de  l'évêque  de  Munster  ^. 

Les  confédérés  comptaient  cette  fois,  plus  que  jamais,  sur 

'  Propositions  de  la  France  et  de  la        de  Nimègae,  tome  II,  pages  35  à  61.) 
Suède.   (Actes  et  mémoires  de   la   paix  *  Basnage,  tome  II,  page  811. 
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le  parlement  d'An^terre ,  qui  allait  se  réunir  après  quinze 
mois  de  prorogaticm  ^  et  dont  les  craintes  et  les  ressentiments 
étaient  parvenus  à  leur  comble.  Louis  XIV  avait  fait  tout  ce 
qu  il  avait  pu ,  d'abord  pour  éloigner  de  nouveau  la  connrocatioii 
de  cette  assemblée ,  ensuite  pour  se  prémunir  contre  le  danger 
menaçant  de  ses  résolutions.  Pendant  près  d'une  année  il  n  a- 
vaît  cessé  de  demandier  an  rm  d'Angleterre  une  sixièrae  pro^ 
rogatîon.  M.  Couxtin  et  le  duc  d'York  n'avaient  laissé  échapper 
aucune  occasion  de  lui  en  montrer  la  nécessité  dans  f  intérêt 
de  sa  prérogative  et  de  ses  alliances  ^  Mais  Charles  U  était 
pressé  dans  un  sens  contraire  par  les  instances  du  lord  tré- 
sorier, le  besoin  de  £stire  renouveler  l'impôt  additionnel  sur  la 
bière,  dont  le  terme  expirait  le  %k  juin  1 677,  l'espoir  d'obtenir 
d'autres  subsides  de  la  chambre  des  communes ,  et  la  eraiiite 
de  soulever  le  peuple  contre  son  autorité.  Il  était  arrivé  à  un 
td  état  de  pénurie  et  de  discrédit  qu'il  avait  vainement  essayé 
de  se  faire  prêter,  aa  mois  de  novembre,  quatre  cent  nulle 
livres  sterling  par  ks  marchands  de  Londres^.  Il  ddt  à  M;  Cour- 
tin  qu'il  devait  plus  de  douae  cent  mille  livres  sterling;  que 
la  Virginie,  qui  venait  de  se  révolter,  lui  ferait  perdre  plus  de 
quatre-vingt  raille  livres  sterling  sur  l'impôt  du  tabac,  et  l'o- 
bligerait à  en  dépenser  plus  de  cent  vingt  mille  pour  ramener 
cette  colonie  à  la  soumission  ^.  Louis  XIV  avait  chargé  M.  Cour- 
tin  de  lui  ofifrir  les  quatre  cent  mille  écus  de  Tannée  précédente, 
et  néme  une  somme  plus  forte  s'il  consentait  à  proroger  le 
parl^nent  jusqu'en  1678  ^.  Mais  ces  offres  ne  balajoiçaient  pas 

'  Dépêches  de  M.  Courlin,  surtout  des  '  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

2,  5,  13  et  18  novembre  1676.  [Coires-  du  3  décembre  1676.    {Correspondance 

pondance  d^ Angleterre ,  ¥.  CXIX  «t  CXX.  )  d'Anghierre,  vol.  GXX.) 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin , 

ponno,  du  a3  novembre  1676-  (Correi-  du   a3  décembre  1677.  (Correependance 

pondance.  d'Angle  terre,  vol.  CXX.  )  d^  Angleterre,  voi.  CXX.  ) 
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oeHes  quon  espérait <lu  parlement,  disposé,  disait*0Q|  à  accor- 
der au  roi  seize  cent  mille  livres  sterling,  dans  le  cas  où  il 
Tondrait  rompre  ayec  la  France.  Quoique  Charles  II  promit  de 
rester  fidèle  à  ses  engagements  \  Louis  XIV,  qui  connaissait  les 
difiËbcohés  extrêmes  de  sa  position  et  la  faiblesse  de  son  carac* 
tère,  eut  recours  à  d'autres  moyens  pour  1  y  maintenir.  L'u- 
nion de  l'Angleterre  à  ses  ennemis  aurait  ruiné  ses  affaires 
sur  le  continent  et  lui  aurait  enlevé  tous  les  avantages  q^u'il 
attendait  d'une  guerre  aussi  longue  et  ans»  coûteuise.  Il  fal^ 
lait  l'empêcher  à  tout  prix. 

D'après  le  sage  conseil  de  M.  Gourtin  ,  il  apaisa,  à  f  aide 
d'un  traité  de  navigation,  les  marchands  de  Londres  et  les 
ccnnmerçants  d'Angleterre,  qui  formaient  un  parti  puissant, 
jusqu'alors  fort  irrité  contre  la  France.  Leur  mécontentement 
provenait  des  pertes  qu'ils  avaient  essuyées  en  mer  de  la  part 
des  armateurs  français.  Comme  les  Hollandais  ne  pouvaient 
pas  naviguer  sous  leur  pavillon  sans  exposer  leurs  marchan* 
dises  à  être  capturées,  ils  s'entendaient  avec  les  Anglais*  11^ 
prenaient  un  matelot  anglais  pour  capitaine,  tandis  que  le 
maître  réel  du  navire  faisait  fonction  de  pilote,  et  ils  naviguaient 
avec  passe-port  et  sous  pavillon  britanniques^.  Cette  fraude 
n'avait  trompé  ni  les  corsaires  français  ni  ie  ministre  des 
finances  Colbert,  et  plus  de  cinquante  navires  ainsi  commacidés 
avaient  été  isaisîs  et  déclarés  de  bonne  prise  ^.  Le  commerce 
aurais  avait  porté  les  plaintes  les  plus  bruyantes  au  roi  d'An- 
^eterre,  en  attendant  de  les  adresser  au  parlement.  Charles  II 
en  avait  parlé  avec  vivacité  à  M.  Courtin^,  et  le  secrétaire  d'état 

'  LeUre  de  Louis  XIV  à  M.  Gourtin,  '  Lettre  de  M.  de  Pomponne  a  M.  Cour- 

du  a3  décembre  1676.  {Correspondance  tui,du98ept  i676..(Ci>rr.dMiigflv.CIX.) 

^Angleterre,  vol.  CXX.)  ^  D^èohe  de  M.  Courdn  à  LouU  XIV. 

*  Lettre  de  M.  de  Pomponne  à  II.  Cour-  du  %o  août  1676.  (  Corretpondance  d^An- 

tin ,  du  9  sept.  1 676.  (Corr.  d'Angl  v.GIX.)  gleterre,  vol.  CXIX.  ) 


432  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

Coventry,  que  M.  Courtin  avait  beaucoup  connu  en  Suède , 
lui  avait  dit  •  que  cette  affaire  des  marchands  était  d  autant 
plus  périlleuse  qu'on  ne  pouvait  pas  proroger  davantage  le 
parlement,  et  que  la  démarche  du  duc  d'York  sur  la  religion 
avait  alarmé  tous  les  peuples,  déjà  si  ennemis  de  la  Fvaixce; 
que  les  marchands  remueraient  la  ville  de  Londres,  et  la  ville 
de  Londres  la  chambre  des  communes;  qu'un  soulèvement  de 
Londres  était  à  craindre;  que  le  roi  d'Angleterre  n'avait  pas 
en  tout  quatre  mille  hommes  de  troupes  et  manquait  d'argent 
pour  en  lever  davantage;  que  le  conseil  serait  obligé  d'accorder 
des  lettres  de  représailles,  et  que  si  le  roi,  qui  était  quasi 
seul  de  son  parti ,  s'opiniâtrait  à  un  refus ,  toute  l'Angleterre  se 
soulèverait  contre  lui,  et  qu'il  risquerait  après  cela  de  périr 
comme  le  roi  son  père^  » 

M.  Courtin  avait  instamment  conseillé  à  Louis  XIV  de  ter- 
miner cette  affaire  délicate  avant  l'ouverture  du  parlement 
et  d'accorder  satisfaction  au  commerce  anglais,  pour  qu'il  fût 
favorable  au  maintien  de  la  paix,  vers  laquelle  le  portaient 
tous  ses  intérêts^-  Louis  XIV,  placé  sous  l'influence  fiscale 
de  M.  Colbert,  n'avait  pas  cédé  sans  peine.  Après  de  longs 
débats ,  il  avait  consenti  à  s'en  reposer  sur  la  sollicitude  de 
Charles  II,  pour  la  délivrance  des  passe-ports  maritimes,  à 
condition  que  les  navires  qui  porteraient  pavillon  britan- 
nique seraient  tenus  d'avoir  les  deux  tiers  d'Anglais  dans  leur 
équipage^.  Charles  II  assura  la  sincérité  future  des  passe- 
ports, qui  ne  seraient  plus  signés  que  dans  les  cinq  princi- 
pales villes  maritimes,  pour  éviter  les  anciens  abus*.  Cette 

•  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Loui»  XIV,  *  Lettre  de  Louî»  XIV  à  M.  Courtin , 

du  1  à  sept  1 676.  (Corr.  d'Ang.  vol.  CXDL  )  du  2  8  oct.  1 676.  (  Corr.  â'Ang,  vol.  CXX.  ) 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  *  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

ponne,  du  13  octobre  1676.  (Correspon'  du   5  novembre   1676.    (Corregpondance 

dance  d^ Angleterre,  vol.  CXX.)  f  Angleterre,  vol.  CXX.) 
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concession  produisit  un  heureux  effet.  Cependant  les  enne- 
mis de  la  France  répandirent  le  bruit  que  la  liberté  com- 
merciale ne  durerait  pas  S  et  M.  Courtin  engagea  sa  cour  à 
la  rendre  définitive  par  un  traité  de  navigation  qui  se  né- 
gociait à  Paris  entre  M.  Montagu  et  M.  de  Pomponne.  Il  dit 
que  c  était  le  seul  moyen  d'empêcher  T Angleterre  de  prendre 
les  armes  contre  la  France^.  L'article  8  du  projet  de  traité, 
sur  l'admission  duquel  les  Anglais  insistaient  le  plus,  portait: 
«  Que  les  vaisseaux  libres  affranchiraient  la  marchandise  enne- 
mie qui  ne  serait  pas  de  contrebande  de  guerre^.  »  M.  Courtin 
pressait  Louis  XIV  de  conclure  ce  traité ,  parce  qu'on  affichait 
dans  toutes  les  maisons  à  café  la  liste  des  vaisseaux  français, 
au  nombre  de  cent  soixante-cinq,  portant  huit  mille  six  cent 
vingt-huit  canons.  On  y  disait  de  plus  et  fort  haut  que  si  l'on 
ne  s'opposait  à  une  puissance  maritime  aussi  dangereuse ,  elle 
ruinerait  le  commerce  anglais^.  Louis  XTV  se  décida  à  admettre 
l'article  8,  pourvu  que  les  Anglais,  dont  le  pavillon  couvrirait 
les  marchandises  ennemies  vis-à-vis  de  lui,  couvrissent  les  mar- 
chandises françaises  vis-à-vis  des  ennemis  ^.  Cette  condition 
fut  acceptée  par  Charles  II  ^,  le  traité  qu'il  avait  conclu  en 
i664  avec  l'Espagne,  et  les  traités  de  i648  et  de  i65o,  entre 
l'Espagne  et  les  Provinces-Unies ,  stipulant  une  clause  sem- 
blable^. Louis  XIV  céda  dès  lors,  et  le  traité  de  commerce  et 


'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du  a 6  novembre  1676.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

'  Ihid, 

'  Lettres  de  Loub  XIV  à  M.  Courtin , 
des  a8  octoln«  et  3o  décembre  1676. 
(  Correspondance  d^ Angleterre ,  v.  CXX.) 

'  Dépèche  de  M.  Courlin  à  Louis  XIV, 
du  a8  décembre  1676.  {Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

suce.    D*ESPAGNB.    IV. 


'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin, 
du  3o  décembre  1676.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du  3i  décembre  1676.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXX.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M. -Courtin, 
du  1 3  janvier  1677.  (Correspondance  d^ An- 
gleterre, vol.  cxxn.) 


55 


434  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

de  navigation  \  en  seize  articles,  fut  signé  à  Paris  le  2  4  £é* 
vrier  1 677,  la  veille  même  de  Touverture  du  pariement^. 

Louis  XIV  ne  s'était  pas  contenté  de  prévenir  les  pkintes 
des  marchands  anglais,  qui  ne  porléreiit  en  e£Pet  aucun  griel 
devant  la  chambre  des  communes:  il  avait  envoyé  à  M.  Goor^ 
tin,  pour  son  service  dans  le  parlement,  deux  cent  mille  livres 
«  qui ,  avec  de» promesses ,  devaient  lui  permettre  d:e  combattre 
]es  artifices  de  Van  Beuningheii  et  les  autres  cabales  de  ses 
ennemis^.  »  Il  lui  avait  permis,  d accord  avec  le  duc  d'York, 
de  s  entendre  avec  les  chefs  de  l'opposition  parlementaire, 
Shaitesbury,  lord  Hollis  et  les  noo^con&rmistes,  pour  s'opposer 
au  grand  trésorier  si  eelui<«i  se  montrait  hostile  à  sa  politique, 
de  faire  accuser  les  ministres  et  de  brouiller  les  deux  chambres 
sur  leurs  privilèges ,  afin  qu  elles  ne  pussent  rien  entreprendt*e 
de  désavantageux  à  la  France^  Il  lui  donna  le  pouvoir  d'assu- 
rer à  Charles  II  le  subside  de  quatre  oent  mille  écus,  si,  n'ob^ 
tenant  rien  de  son  parlement,  il  consentait  à  le  casser  ou  à  te 
proroger-.  Pendant  que  Van  Beuninghen  commençait  à  cabft- 
1er  parmi  les  membres  des  conMnones,  auxquels  il  donnait  sou- 
vent à  diner^,  M.  Courtin  les  pratiquait  de  son  côté^;  mais  il 
prenait  surtout  son  point  d'appui  à  la  cour,  où  se  trouvait  sa 
force  :  •  Je  ne  puis  me  fier  ici  qu'au  duo  d'York,  écrivait 
M.  Courtin  à  M*  de  Pomponne,  et,  selon  ce  que  j'en  peux  ju- 


*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin, 
du  1 3  janvier  1677.  {Corretpoiulance  i'Ath 
gïeterre,  vol,  GXXII.) 

"  Jbid, 

*  Lettres  de  Louis  XIV  à  Id.  Courtii>, 
des  27  janvier  et  a  février  1677.  (Carre*- 
pandance  à'Angïetirre ,  vqL  CXXIL) 

*  DépôchesdeM.  Courtin  à  M.  de  Pom- 
ponne ,  du  1  a  novembre,  et  à  Louis  XIV, 
du   3o    novembre    1676;    et  lettre  de 


Louis  XIV  à  M*  Courtin  «  du  a&  novembre 
1676.  (Corr.  i'AnghhfTÊ,  voL  GXX.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin , 
du  37  janvier  1677.  (Correspùndance d'An- 
gleterr»,  voL  CXXJD.) 

*  Pépéche  de  M.  Courtin  à  11  de  Pom'* 
ponne,  du  a8  décembre  1676.  (Corrcf- 
pondanoe  d^Angletmre,  vol.  CXX.  ) 

'  Ibid. 
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ger,  s'il  ne  se  prend  point  de  résolution  contre  la  France ,  on 
le  devra  principalement  à  sa  fermeté  et  à  ses  bonnes  inten* 
tions.  ié  ne  perds  point  de  vue  le  roi  d'Angleterre  son  frère, 
et  je  saisie  plus  assidu  courtisan  qu'il  y  ait  en  cette  cour.  Je 
vais  le  matin  à  Whitehall,  et  je  ne  m'^i  reviens  presque  tous 
les  jours  qu'à  onze  heufes  du  soir^  » 

Louis  XIV,  voulant  à  la  fois  rassurer  Charles  II  et  lui  four- 
nir des  armes  «ooiitre  ks  exigences  des  confédérés,  chargea 
M.  Courtin  de  lui  dire  qu'il  consentait  à  la  formation  de  la 
barrière  pour  les  Provinces-Unies;  qu'il  céderait  ce  qiii  serait 
jugé  nécessaire,  à  condition  qu'en  retour  on  loi  accordât  les 
places  propres  à  rendre  sa  frontière  plus  commode  et  plus 
sûre,  et  qu'on  lui  remit  des  équivalents  dans  les  autres  parties 
du  territoire  espagnol  ;  qu'il  renoncerait  à  la  Sicile  pour  la 
Lorraine;  que,  dans  le  traité  qui  serait  conclu  avec  les  États- 
Généraux,  il  s'engagerait  à  ne  plus  faire  de  nouvelles  con- 
quêtes dans  les  Pays-Bas;  enfin,  qu'il  accepterait  une  suspen- 
sion d'armes  de  dix  ans  avec  les  Espagnols  et  leurs  alliés^. 
Charles  II  reçut  avec  plaisir  ces  communications^.  Ce  prince, 
au  moment  où  le  parlement  allait  s'ouvrir,  devait  vingt-sept 
millions  trois  cent  mille  livres  de  France.  Son  revenu  était  fDrt 
diminué  par  la  révolte  de  la  Virginie  et  par  l'arrangement 
ccmvenu  avec  les  orfèvres-banquiers  de  Londres,  auxquels  il 
avait  promis  de  payer  quatre-vingt-<juatre  mille  livres  sterling 
pour  l'intérêt  de  la  somme  qu'il  leur  avait  prise  et  qui  s'élevait 
à  un  million  quatre  cent  mille  livres  sterling.  Il  était  dans  la 
plus  déplorable  situation  financière. 

^  Dépèche  de  M.  Gourtin  à  M.  dePcmi-  des  s  et  37  février  1677.  (Correspondance 

ponne,  du  1 4  janvier  1677.  {Çorrespon-  d'Angleterre,  vol.  CXXII.) 
dance  d: Angleterre,  vol.  GXXU.j  '  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

'  Lettres  de  Louis  XIV  À  M.  Courtin,  du  11  fêv.  1677.  (Corr.  d'Ang.  v.  CXXU.) 
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Ce  fut  sur  ces  entrefaites  que  le  parlement  s'ouvrit^  le  2  5  fé- 
vrier. Charles  II  lui  demanda  la  continuation  de  Timpôt  sur 
l'excise  voté  jusqu  à  la  Saint-Jean,  et  les  sommes  nécessaires 
pour  équiper  des  vaisseaux  et  faire  face  aux  autres  besoins 
de  l'État.  Il  offrit  en  retour  de  nouvelles  garanties  politiques 
et  religieuses^  et  obtint  les  applaudissements  même  de  ses 
adversaires.  Néanmoins  les  desseins  hostiles  de  l'opposition 
contre  la  cour  et  le  ministère  se  manifestèrent  bientôt.  La 
dernière  prorogation  avait  duré  quinze  mois,  et  déjà,  avant 
l'ouverture  des  chambres,  Ton  s'était  demandé,  en  se  fondant 
sur  un  ancien  bill,  si,  par  le  fait  d'une  aussi  longue  proroga- 
tion ,  le  parlement  n'était  pas  dissous.  Le  duc  de  Buckingham , 
les  comtes  de  Shaftesbury,  de  Salisbury  et  lord  Wharton,  à 
la  chambre  haute,  soutinrent  l'affirmative;  mais  leur  opinion 
ayant  été  blâmée  par  cinquante-trois  voix  contre  trente,  ils 
furent  sommés  de  se  rétracter;  et,  sur  le  refus  qu'ils  en 
firent,  ils  furent  envoyés  tous  quatre  à  la  Tour.  La  liberté  ne 
fut  rendue  que  trois  mois  après  à  Buckingham,  Salisbury  et 
Wharton ,  qui  consentirent  à  faire  leurs  soumissions  au  roi. 
Quant  à  Shaftesbury,  qui  demanda  à  comparaître  devant  ia 
cour  du  banc  du  roi,  et  qui  ne  put  obtenir  d'être  jugé  par  ce 
tribunal,  lequel  se  déclara  incompétent,  il  resta  quatre  mois 
de  plus  en  prison;  et,  lorsqu'il  en  sortit,  il  fut  non-seulement 
obligé  de  se  soumettre  comme  ses  trois  collègues,  mais  encore 
de  demander  pardon  à  genoux  de  cette  infraction  aux  privi- 
lèges de  la  chambre  ^  Cet  acte  arbitraire,  auquel  n'était  pas 
étranger  lord  Danby,  débarrassa  le  ministère  de  ses  adversaires 
les  plus  redoutables  dans  la  chambre  haute,  et  lui  assura  le 
jour  suivant  la  majorité  dans  la  chambre  des  communes,  où 
l'opposition    crut  devoir   s'abstenir  de  toute  démonstration 

'  fiurnet,  pages   à22'à2b.  Lingard,  tome  XIII «  pages  i4-i8,  ag-So. 
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imprudente.  Néanmoins  cette  chambre ,  après  s*être  vivement 
occupée  de  sa  longue  prorogation,  appuya  à  l'unanimité  la 
double  proposition  de  xléclarer  criminel  de  lèse-majesté  ceux 
qui  lèveraient  de  Targent  sur  le  peuple  sans  biU  du  pariement, 
et  les  sujets  anglais  qui  entreraient  ou  qui  resteraient  au 
service  dé  la  France ^  Quelques  jours  après,  la  chambre  des 
communes  se  décida  à  accorder  six  cent  mille  livres  sterling^ 
pour  construire  trente  gros  vaisseaux^.  Cette  somme,  qui  de-- 
vait  être  levée  en  dix-sept  mois  sur  les  terres*,  fut  votée  à  la 
majorité  de  deux  cent  une  voix  contre  cent  soixante-sept,  qui 
voulaient  en  accorder  seulement  quatre  cent  mille^  tandis  que 
le  parti  de  la  cour  en  demandait  huit  cent  mille ^. 

Le  grand  trésorier,  afin  de  rassurer  le  parti  protestant,  avait 
proposé  d'établir  :  i"*  que  l'héritier  présomptif  de  la  couronne 
ne  pût  rien  changer  au  gouvernement  spirituel  sans  le  par- 
lement; 2*"  qu'en  cas  de  vacance  d'un  siège  épiscopal,  les  ar- 
chevêques et  évêques  lui  présentassent  trois  candidats,  parmi 
lesquels  il  serait  obligé  de  choisir  le  nouveau  titulaire,  faute 
de  quoi  les  archevêques  et  évêques  auraient  le  droit  de  le 
nommer  eux-mêmes.  Ces  mesures,  auxquelles  le  tluc  d'York 
dut  d'abord  donner  son  assentiment  pour  qu  on  ne  poussât 
pas  les  choses  plus  loin  contre  lui,  ne  furent  pas  con^ 
verties  en  bill ,  quoique  la  chambre  basse  leur  eût  accordé 
deux  lectures  ®. 


'  Dépèche  de  M.  Coùrlin  a  Louis  XIV, 
du  l'mar»  1677.  (CùrrespondanCîe  d'An- 
gleterre, vol.  CXXII.  ) 

'  Dépêche  de  M.  Courdn  à  Louis  XIV, 
du  4  mars  1677.  (Correspondance  d'Angle- 
terre,  riA.  CSXa,) 

^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Loub  XIV, 
du  1 5  mars  1677.  (Corr.  d'Ang,  v.  CXXII.) 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  T  ouis  XIV, 


du  là  mArs  1677.  (Correspondance  d^ An- 
gle terre,  vol.  CXXII.  ) 

.^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du 4  mars  1677.  (Correspondance^ d'Angle- 
ter^,  vol.  CXXII.) 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du  8  mars  1677.  (Correspondance  d'An- 
gleterre,  y  o].  CXXtl:  et  Lingard,  tome 
Xm ,  page  30.  ) 
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Mais  ce  qui  exalta  au  dernier  point  ies  craintes  et  lesani- 
fifiosités  dn  parlement  d'Angleterre  contre  Louis  XIV,  ce  fut 
Touvertare  de  la  cakn()agne  de  1677.  Toujours  actif,  toujours 
prêt  avant  ses  ennemis ,  et  sachant  qu'il  ne  les*  forcerait  à  4a 
paix  qu'^e»  multipliant  ses  victoires,  Louis  XIV  commença  siss 
opératkms  dans  les  Pays'^Bas  dès  ie  mois  de  février,  lldéconr 
certa  les  confédiérés  par  la  rapidité  de  ses  i^iiccès.  Dans  la  cam- 
pagne précédente^  il  avait  pris  Condéetfiouchain  sur  TEseaul; 
il  lui  testait  à  semparer,  sur  le  coUrs  d.é  ce  fleuve,  de  Vaien- 
cieones,  qtai  était  en  arrière  de  Oondé,  et  de  Cambrai,  qui 
était  en  arrière  de  Boitchain.  Dès  le  aS  février,  il  fit  in- 
vestir, par  le  itiarécbal  de  Luxembourg  et  par  lé  comte  de 
Montai,  Valenciennes,  la  plus  forte  place  du  paySi,  que  linon- 
datioa  protégeait  de  plusieurs  côtés  et  que  défmdait  une  ||;ar- 
nison  très^nômbreuse.  il  parut  lni*méme  devant  la  place  le 
4  mars,  fit  ouvrir  le  9  la  ttranrohée  par  Vauban,  et  le  17,  sur 
l'avis  et  sous  la  direction  de  oe  grand  homme  de  guerre,  il 
ordonna  d'attaquer  les  dehors  de  la  place  en  plein  jour,  contre 
tous  les  usages.  L^attaque  fut  si  vive  et  les  ennemis,  qui  ne  s'y 
attendaient  pas,  furent  tellement  surpris  et  si  vigoureusement 
poussés ,  que  la  place  fut  emportée  le  même  jour,  à  la  grande 
stupéfaction  des  confédérés,  dont  les  troupes  n'avaient  pas 
même  pu  marcher  à  son  secours. 

Louis  XIV  ne  perdit  pas  de  temps  :  sur-le-champ  il  fit  in- 
vestir Cambrai,  où  il  arriva  le  2  a  mars,  et,  cherchant  toujours 
à  étendre  ses  conquêtes  de  Test  à  l'ouest,  pour  perfectionner 
sa  frontière  sur  toute  la  ligne,  il  envoya  le  2 1  mars  son  frère, 
le  duc  d'Orléans,  assiéger  Saint-Omer.  Tandis  que  Louis-XIV 
prenait  lé  4  avi41  la  ville  de  Cambrai ,  et  commençait  le  5  le 
siège  de  la  citadelle;  tandis  que  le  duc  d'Orléans  serrait  de 
près  Saint-Omer,  où  là  tranchée  avait  été  ouverte  le  4 ,  le  prince 
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d'Qtange,  que  ratrivée  suUte  et  les  progrès  menaçaDte  cke 
Louis  XIV  dans  lesPays^^s,  avaient  empêché  de  se  rencLre 
à  Wesei  auprès  de  réleetéur.  de  Brandebourg ,  avait  senti  la 
nécessité  de  troubler  les  troupes  françaises  dans  leurs  auda- 
cieuses entreprises'.  Ayant  réuni  quarante  mille  hommes,  il 
s'avança  à  la  tête  des  Hollandaia  et  des  Espagnols  «pour  faire 
lever  le  siège  de  Samt*QinerL  Le.  duc  >  d'Orléans ,  ayant  sous 
luMes*  marédtumx  d'Humières  et  de  Luxem^bourg^  laissa,  un 
corpâL  de  son  armée  devant  la  ville  assiégée  et  marcha  "avee.  le 
reste,  que  LouisXIV  avait  renforcé  par  Teavoi  de  huit  bataillons^ 
au  -  devant  du  prince  d'Orange.  Il  le  rencontra  le  ii  près  de 
Cassel,  l'attaqua  avec  une  ^nde  bravoure,  lui  tua  trois  mille 
hommes,  lui  fit  quatre  mille  prisonniers,  lui  enleva  treize 
pièces  de  canon ,  deux  mortiers ,  sœxante  et  un  (hrapeauai  ou 
étendaitls,  et^  après  l'avoir  jpiis  en  pleine  déroute,  vint  002^" 
tinuer  le  siège  de  Saint^-Omer,  qui  capitula  le  19  ^  La  veille,  là 
citadelle  de  Cambrai  s'était  rendue  à  Louis  XIV.  Ainsi  avant 
l'ouverture  ordinaire  de  la  campagne ,  ce  {»riQce  avait  pris  aux 
confédérés  trois  fortes  places  et  gagné  sur  eux  une  importante 
victoire* 

Son  entrée  dans  les  Pays-Bas  au  moment  même  où  le  par-^ 
lement  se  réunissait^  et  les  briHants  succès  qu'il  y  avait  obtenus 
avaient  émù  et  alarmé^  au  dernier  poÂnt  cette  assemblée;  Dès  le 
siège  de  Valeneiennes,  le  projet  de  rappeler  les  troupes  anglaises 
avait  pa^sé  à  fuitanimiité  et  était  régardé  comme  indispensable 
pour  sauver  les  Pays-Bas^.  La  chambre  des  communes  avait 
rédigé  dans  ce  but  une  adresse  ^,  qui  fut  approuvée  tout  d'une 

*  Œw9mi  de' Louis  XIV;  t  IV,  p.  10^        du  4  mars  1677.  (Cwrespondance  d*Angiê^ 
—  La  Mariinière,  tom*  IV,  pages  §4  el        terre,  vol.  GXXII.  ) 

g5.  —  Basnage,  tome  II,  pages  807  et  '  Dépèche  de  M.  Courtin  à  Louîa-XIV, 

808.  du  aa  mars  1677.  [Correspondance  d'An^^ 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XiV,        gleterre,  vol.  CXXII.) 
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voia;par  la  chambre  des  lords  \  Van  Beuninghen .  et  donJBer- 
nardo  de  Salinas,  qui  ne  paraissaient  plus  à  Whitehall  ^  se 
présentèrent  successivement  à  Taudience  du  roi  pour  le  sup- 
plier de  se  joindre  à  la  ligue ,  d'empêcher  la  conquête  des 
Pays-Bas,  en  lui  offrant  de  souscrire  à  toutes  les  conditions 
qu'il  exigerait  ^ 

Charles  II  repoussa  avec  beaucoup  de  vivacité  les  o£Fres  des 
ministres  de  la  confédération ,  auxquels  il  reprocha  d'agiter  son 
peuple^.  Il  promit  à  M.  Courtin  de  rester  ferme  :  «  Il  me  chargea, 
écrivit  cet  ambassadeur  à  Louis  XIV,  trois  ou  quatre  fois  de 
suite,  d'assurer  votre  majesté  qu'il  lui  tiendrait  constamment 
la  parole  qu'il  lui  avait  donnée^  en  me  disant  que  je  ne  man- 
quasse pas  de  vous  prier  de  sa  part  de  ne  vous  mettre  point 
en  peine  de  tout  le  bruit  qu'on  fais^t  ici,  et  me  répondant 
qu'il  n'en  arriverait  rien  qui  pût  nuire  à  vos  intérêts  ^.  » 
MXourtin  ajoutait  toutefois  :  «  L'emportetnent  est  si  grand  dans 
toute  là  nation,  que  ce  que  la  chambre  basse  fait  est  reçu  dans 
la  chambre  haute  aux  applaudissements  universels,  et,  si  le 
roi  d'An^eterre  voulait  donner  son  consentement  et  le  mettre 
à  prix,  on  lui  offrirait  au  premier  mot  vingt  millions  de  livres. 
Il  y  eut  beaucoup  de  gens  dans  la  chambre  basse  qui  allèrent 
bien  plus  avant,  et  qui  dirent  avant-hier  que,  puisqu'ils  avaient 
donné  douze  cent  mille  livres  sterling  pour  une  guerre  contre 
la  Hollande,  qui  n'était  faite  que  par  plaisir,  ils  donneraient 
bien  volontiers  le  double  pour  une  guerre  que  l'Angleterre 
doit  entreprendre  par  nécessité  ^/» 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  a  Louis  XIV,  ^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du  a5  mars  1677.  (Correspondance d'Angle-  du  22  mars  1677.  (  Correspondance  i An- 
terre,  vol.  CXXn.  )  gleterre ,  yol.  CXXIL  ) 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à.  Louis  XIV,  '  Ihii. 

du  iS mars  16'j 'j,(Cort^spondance  d'Angle-  ^  Jbid. 

terre,  vol.  CXXIH)  '  Ihid. 
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Le  26  mars,  à  trms  heures,  les  deux  chambres  se  rendirent 
à  Whkehall ,. où  le  roi  les  reçut  dans  la  salle  du  Banquet^; 
elles  lui  lurent  ladresse  suivante  : 

Nous,  très-fidèles  sujets  de  votre  majesté,  chevaliers,  citoyens  et 
bourgeois,  assemblés  en  parlement,  nous  sommes  obligés,  par  l'at- 
tachement et  la  fidélité  que  nous  avons  pour  votre  majesté,  et  pour 
répondre  en /même  temps  à  la  confiance  qu'ont  en  nous  ceux  que 
nous  représentons,  de  remontrer  très-humblement  à  votre  majesté 
que  son  peuple  est  extrêmement  fâché  et  troublé  du  danger  évident 
dont  son  royaume  est  menacé  par  la  puissance  et  Tagrandissement 
du  roi  de  France,  particulièrement  à  cause  des  conquêtes  quil  a 
déjà  faites  et  de  Tapparence  qu  il  y  a  qu'il  poussera  encore  plus  loin 
ses  armes  dans  la  Flandre.  Pour  nous  acquitter  donc  de  notre  de- 
voir, nous  Voyons  qu'il  y  va  de  l'intérêt  de  votre  majesté  et  de  la 
sûreté  de  vôtre  peuple ,  et  nous  supplions  respectueusement  votre 
majesté  d'y  penser  sérieusement  et  de  se  fortifier  par  de  telles  et  de  si 
étroites  alliances y-^ qu'elles  soient  capables- de  secourir  les  Pays-Bas; 
et  votre  majesté  calmera  par  ce  moyen  la  crainte  de  son  peuple^. 

• 

Charles  II  répondit  aux  deux  chambres  «  qu  il  était  de  leur 

sentiment  et  qu'il  ferait,  pour  la  conservation  des  P^ys-Bas 
appartenant  au  roi  catholique,  tout  ce  qui  serait  compatible 
avec  le  bien,  le  repos  et  la  sûreté  de  ses  royaumes  ^.  »  Cette  ré- 
ponse était  évasive.  L'ambassadeur  et  le  consul  d'Espagne,  qui 
avaient  reçu  de  Madrid  l'ordre  de  pousser  les  choses  à  toute 
extrémité  contre  Charles  II ,  ne  manquèrent  pas  d*y  obéir  *. 
Charles  II  ayant  appris  leurs  menées  et  su  que  don  Bernardo 

'  Dépêche  de  M.  CouriUi  à  Louis  XIV,  '  Dépèche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV , 

du  ag  mars  1677.  ^^'  tAng.  y.  GXXII.)  du  ag  mars  1677.  (  Correspondance  XAn- 

'  Cette   remontrance    fut   eavoyée  à  gleterre,  vol.  CXXU.  ) 

Louis  XIV,  ainsi  traduite,  dans  la  dépêche  *  Ibid. 
du  a  a  mars  1677. 

suce.    D*BSPAGNB.    IV.  56 
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de  Salinas  et  Fonseca  répandaient  le  bruit  qu  il  avait  traité 
de  coquins  les  membres  du  parlement  qui  avaient  proposé  de 
lui  adresser  cette  remontrance,  prit  à  leur  égard  une  mesure  dé- 
cisive à  laquelle  les  conseils  de  M.  Courtin  ne  furent  pas  étran- 
gers ^  Le  28  mars  il  envoya  vers  eux  le  secrétaire  d'état  Wil- 
liamson  pour  leur  reprocher  d'avoir  abusé  du  caractère  dont  ils 
étaient  révêtus  en  travaillant  à  soulever  ses  sujets  contre  lui , 
leur  enjoindre  de  sortir  de  son  royaume  dans  vingt  jours,  et, 
jusque-là,  de  demeurer  dans  leur  maison^.  Après  avoir  pris 
cette  mesjure,  il  dit  à  M.  Courtin  «  que  cela  ferait  un  bon  effet 
pour  les  affaires  du  roi  de  France  ^,  »  dont  la  frontière  lui  pa- 
raissait avoir  besoin,  pour  être  assurée,  de  Valenciennes ,  de 
Cambrai,  de  Saint-Omer,  mais  dont  les  conquêtes  ne  devaient 
pas  être  poussées  plus  loin  ^. 

La  chambre  des  communes,  voyant  que  sa  première  remon- 
trance ne  produisait  aucun  effet,  s'occupa  d'en  présenter  une 
seconde.  Le  5  avril,  à  la  suite  d'une  séance  qui  dura  depuis  dix 
heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du  soir  ^,  elle  décida  de 
demander  au  roi  «  qu  il  lui  plût  de  songer  à  temps  à  prévenir 
les  dangers  dont  ses  deux  royaumes  étaient  menacés  par  le 
grand  pouvoir  du  roi  de  France  et  par  les  progrès  qu'il  faisait 
de  jour  en  jour, dans  les  Pays-Bas;  de  ne  pas  tarder  à  entrer 
dans  des  alliances  qui  portassent  remède  à  cela.  »  Elle  ajouta  : 
«  Et  s'il  arrive  par  ces  alliances  que  votre  majesté  se  trouve  en- 
gagée en  une  guerre  avec  le  roi  de  France,  nous  nous  confes- 
sons obligés  et  assurons  votre  majesté,  en  toute  humilité,  de 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Loub  XIV,  du  i*  avril  1677.   (Correspondance  d'An- 

du'  29  mars  1677.  (Ck)rre$pondance  iAn-  gleterre,  vol.  CXXIII.  ) 
gleterre,  vol.  GXXII.)  *  Dépêche  de  M.  Coqrtin  à  Louis  XIV, 

*  Ibid.  du  8  avril  1677.  (  Correipondance  f  Angle- 

'  Ibid.  terre,  vol.  CXXHI.  ) 

^  Dépêche  de  M.  G>urtin  à  Louis  XIV, 
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tout  nyQtre  .cœur,  que  nous,  ses  très-fidèles  sujets,  serons  tou- 
jours prêts,  toutes  les  fois  que  votre  majesté  nous  le  fera  savoir 
en  parlement  et  de  temps  en  temps,  d'assister  votre  majesté 
de  subsides  tels  qu'ils  pourront,  avec  l'assistance  divine^  mettre 
votre  majesté  en  état  de  travailler  à  cette  sûreté  avec  succès  \  » 
Cette  résolution  :  passa  à  l'unanimité  des  voix ,  et  ceux  qui 
prirent  la  parole  dans  cette  séance  dirent,  aux  applaudisse- 
ments de  la  chambre  entière,  que  pour  une  pareille  guerre 
«  les  Anglais  donneraient  tout,  jusqu'à  leur  chemise.  ^.  »  Cette 
nouvelle  adresse  fut  portée  le  9,  dans  l'après-midi,  à  Charles  II, 
qui  la  reçut  des  mains  de  l'orateur  des  communes  sans  rien 
répondre.  Il  donna  le  motif  de  son  silence  à  M.  Courtin^  qui 
le  transmit  en  ces  termes  à  Louis  XIV  :  «  Sa  raison  a  été  fort 
obligeante.  Dans  le  désir  qu'il  a  de  ne  rien  faire  qui  puisse 
nuire  à  vos  intérêts,  il  a  cru  que  le  meilleur  parti  qu'il  pût 
prendre  était  celui  de  ne  se  point  expliquer,  pour  ne  pas  don- 
ner occasion,  par  sa  réponse^  à  une  nouvelle  remontrance^.  » 
Le  roi  d'Angleterre  voulait  éluder  les  demandes  de  son  par- 
lement, dont  il  ne  partageait  pas  les  passions  et  dont  il  redou- 
tait les  empiétements.  Aussi  fut-il  satisfait  d'apprendre  que  le 
prince  d'Orange  eût  été  battu  à  Saint-Omer,  et  il  dit  à  M.  Cour- 
tin  «  que  cette  dernière  action  était  une  victoire  pour  lui  *.  • 
Le  duc  d'York  et  lui,  espérant  que  l'infanterie  hollandaise 
aurait  été  entièrement  ruinée  dans  cette  bataille,  ajoutèrent 
tf  qu'ils  voyaient  avec  un  extrême  plaisir  que  le  prince  d*0- 
range  eût  reçu  une  si  bonne  correction  qui  l'obligeât  à  la 

'  Dépêche  de  M.  Gouiiin  à  Louis  XIV,  '  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

du  la  avril  1677.  (  Correspondance  d'An-  du  la  avril  16'j'j,  (Correspondance  d'An» 

gkterre,  vol.  CXXm.  )  gleterre ,  vol.  CXXffl.  ) 

^  Dépêche  de  M.  Gourtin  à  M.  de  Pom-  ^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

ponne,  du  8  avril  1677.  (  Correspondance  du  i5  avril  1677.  {Correspondance  d'An- 

â^ Angleterre,  vol.  CXXm,)  gUterre,  vol.  CXXIII.) 

56. 
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paix^  »  Vân  Beuninghen  lur-iiiême ,  qui  au  fond  penchait  pour 
la  paix;  ne  put  pas  en  cacher  sa  joie  à  M.  Gourtin,  dans  une 
promenade  qu'ils  firent  ensemble^. 

Charles  II,  que  Louis  XIV  avait  fait  remercier  dé  la  fermeté 
de  son  amitié^,  et  qui  comptait  au  moins  sur  la  continuation 
des  quatre  cent  mille  écùs  de  subside  comme  Tannée  précé- 
dente, était  disposé  à  ajourner  le  parlement.  Il  avait  obtenu  de 
cette  assemblée  six  cent  mille  livres  sterling  pour  la  flotte  ainsi 
que  la  prolongation  du  droit  sur  Texcise  pour  trois  ans*.  Il  dît 
à  la  chambre  des  communes  que  Tunique  moyen  de  prévenir 
les  dangers  dont  ses  royaumes  pouvaient  être  menacés  était 
de  faire  les  préparatifs  les  plus  propres  à  les  mettre  en  sûreté*. 
Il  demanda ,  en  conséquence ,  qu  elle  lui  accordât  une  somme 
considérable  pour  se  livrer  à  ces  préparatifs,  et  la  chambre 
Tautorisa  à  emprunter  sur  le  droit  dexcise  deux  cent  mille 
livres  sterling^.  Beaucoup  de  membres  découragés  étaient  déjà 
partis,  et,  le  2/4  avril,  Charles  II  ajourna  le  parlement  pour 
six  semaines,  sans  qu  il  eût  passé  aucun  acte  contre  la  France^ 
et  sans  que  M,  Courtin  eût  dépensé-,  sur  les  cent  mille  écus 
dont  il  pouvait  disposer  pour  le  service  du  roi  dans  le  parlement, 
au  delà  de  trente-huit  mille  livres  tournois^. 

Deux  jours  auparavant,  Charles  II  dit  à  M.  Courtin  :  «  Vous 

*  Dépèche  de  M.  G)iirtin  à  Louis  XIV,  *  Déclaration  de  Charles  H  à  son  par- 
du  i5  avril  1677.  (Correspondance  d'An-  lement,  du  ai  avril  1677;  et  dépêche  de 
gleterre,  vol.  CXXIII.)                                        M.  Courtin  à  Louis  XIV,  du  22  avril  1677. 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXIII.) 
ponne,  du  i5  avril  1677.  (Correspondance  •  Dépêche  de  M.  Courtin  a  Louis  XIV, 

d'Angleterre,  vol.  CXXIII.)  du  a6  avril  1677.  (  Correspondance  d^An- 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin,  gleterre,  vol.  CXXm.  ) 
du  5  avril  1677.  (Correspondance  d'Angle-  '  Ibid, 

terre,  vol.  CXXIII.  )  *  Dépêche  de  M,  Cour  lin  à  M.  de  Poto 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  ponne ,  du  a6  avril  1677.  (Correspondance 
du  a5  mars  1677.  (  Correspondance  et  An-  d'Angleterre,  vol.  CXXIII.) 

gleterre,  vol.  CXXIII.  ) 


PARTIE  V,  SECTION  III.  445 

voyez  ce  que  je  souffre.  Je  me  mets  mal  avec  tous  mes  sujets 
pour  l'amour  du  roi  voire  maître.  Je  suis  résolu  de  tenir  la  pa- 
role que  je  lui  ai  donnée;  mais  je  le  conjure  de  me  ménager  un 
peu  et  de  faire  la  paix  avant  l'hiver  ^  »  M.  Courtin  ajoutait  en 
écrivant  à  Louis  XIY  :  «H  est  constant,  sire,  que,  s'il  avait 
voulu  répondre  à  tout  son  parlement  qu'il  était  prêt  à  entrer 
dans  la  ligue  qui  lui  fut  proposée  le  lendemain  que  la  chambre 
basse  résolut  de  faire  sa  première  remontrance,  et  qu'il  eût 
demandé  quinze  cent  mille  livres  steriing,  c'est-à-dire  vingt 
millions  de  livres,  monnaie  de  France,  cette  somme  lui  au- 
rait été  accordée  tout  d'une  voix.  Mais  il  a  éludé  tout  ce  qui 
pouvait  l'engager  à  prendre  parti  cette  année,  et  il  a  mis  les 
choses  en  état  qu'il  ne  peut  être  obligé,  quelque  secours  qu'on 
lui  donne ^  à  faire  autre  chose  que  des  préparatifs,  qui  se- 
raient fort  suspects  à  ceux  qui  le  veulent  forcer  à  rompre  avec 
votre  majesté^.  » 

Les  espérances  des  confédérés  avaient  été  de  nouveau  dé- 
çues :  don  Berna rdo  de  Salinas  et  Fonseca  avaient  été  obligés 
de  quitter  TAngleterre^  par  l'ordre  du  roi  Charles  II,  et  Van 
Beuninghen,  ayant  pressé  ce  prince  d'entrer  dans  la  ligue, 
avait  reçu  de  lui  pour  réponse  qu'il  ne  ferait  rien  de  con- 
traire à  son  rôle  de  médiateur,  et  que  le  roi  de  France  avait, 
d'ailleurs,  montré  les  dispositions  les  plus  favorables  à  la  paix, 
soit  à  Cologne,  soit  à  Nimègue  *.  Louis  XIV,  voulant  l'entre- 
tenir dans  ces  sentiments  et  rendre  sa  situation  moins  difficile, 
lui  écrivit  la  lettre  suivante,  pour  lui  annoncer  que  les  succès 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis XIV,        a 3  avril  1677.  (Correspondance  d'Anc^le- 
du  23  avril  1677.  (Correspondance  d'An-        terre,  vol.  CXXHL) 

gleterre,  vol.  GXXm.)  *  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

*  Ibid.  du  33  avril  1677.  (Correspondance  d'An- 
'  Dépèches  de  M^  Courtin  à  Loub  XI V,        gleterre;  \o\.  CWIH.) 

du  i5  avril,  et  à  M.  dç  Pomponne,  du 
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de  ses  armes  ne  Tempêchaient  pas  de  désirer  la  paix ,  et  pour 

lui  proposer  une  ti'êve  : 

Extrait  Très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince,  notre  très-cher 

d  unneitrc  ^^  très-amé  bon  frère ,  cousin  et  allié  ^  Depuis  que  vous  vous  em- 

Louis  XIV  ployer  avec'tant  de  zèle  pour  procurer  la  paix  générale,  nous  n'avons 

Charles  II.  rien  oublié  de  ce  qui  a  été  en  nous  pour  faire  que  la  chrétienté  fiit 

Tcrvuerenne,  redevable  de  son  repos  à  vos  soins  et  à  votre  médiation;  votis  avex 

aS  avril   1677.  .  ^     .,.  ,  . 

été  témoin  des  facilités  que  nous  y  avons  apportées,  soit  en  envoyant 
nos  ambassadeurs  à  Nîmègue  aussitôt  que,  par  votre  entremise, 
cette  ville  a  été  choisie  pour  le  lieu  de  l'assemblée ,  soit  en  les  y  fai- 
sant demeurer  durant  tout  le  temps  que  les  ministres  de  nos  enne- 
mis ont  différé  de  s'y  rendre,  soit  en  leur  donnant  ordre  de  seconder 
les  démarches  de  vos  ambassadeurs  depuis  l'ouverture  des  confé- 
rences. Mais,  parce  que  nous  ne  pouvons  trop  vous  faire  .connaître 
combien  sincères  sont  nos  intentions  pour  Tavancement  d'un  si  grand 
ouvrage,  nous  voulons  bien  embrasser  tous  les  moyens  qui  paraissent 
les  plus  capables  d'y  contribuer,  lorsque ,  par  la  conquête  de  trois 
places  importantes ,  Dieu  répand  plus  visiblement  sa  bénédiction  sur 
nos  armes  dans  une  guerre  que  l'Espagne  nous  a  déclarée,,  et  qu^il 
joint  à  ces  grands  succès  le  gain  d'une  bataille  sur  l'armée  des  Etats- 
Généraux.  Nous  ne  pouvons  mieux  répondre  à  tant  de  grâces  qu'en 
recherchant  les  moyens  les  plus  prompts  d'arrêter  l'effusion  du  sang 
chrétien  que  nous  voyons  couler  avec  tant  de  peine.  Ainsi,  quelque 
suite  que  nous  puissions  nous  promettre  de  ces  avantages,  nous 
croyons  «e  pouvoir  donner  une  plus  grande  preuve  de  notre  désir 
pour  la  tranquillité  générale  qu'en  regardant  une  trêve  de  quelques 
années  comme  la  voie  la  plus  sûre  pour  y  conduire.  Nous  vous  dirions 
même  que  nous  remettrions  dès  cette  heure  entre  vos  tnains  de  nous 
y  engager  et  de  l'offrir  à  nos  ennemis,  si  nous  pouvions  le  faire  sans 
le  consentement  du  roi  de  Suède  ou  si  nous  avions  pu  être  instruit 
de  ses  sentiments  pour  la  conclure;  mais,  comme  tout  commerce 
nous  est  fermé  depuis  longtemps  avec  ce  prince,  et  que,  par  la 
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liberté  qui  est  refusée  à  ses  ambassadeurs  au  traité  de  paix  de  lui 
faire  passer  leurs  dépêches  et  de  recevoir  ses  instructions,  nous 
ignorons  quelles  peuvent  être  ses  pensées  ;  ce  que  nous  pouvons  est 
de  vous  informer  de  nos  dispositions  sur  une  trêve ,  et  d'attendre  de 
votre  zèle  pour  la  paix  que  vous  pénétriez  les  siennes.  Toujours 
sommes-nous  bien  aise.de  vous  donner  ce  témoignage  que,  de  quelque 
fortune  que  nous  eussions  lieu  de  nous  flatter  dans  la  suite  de  la 
guerre,  nous  sommes  touché  principalement  du  désir  d'arrêter  les 
maux  quelle  cause;  que  nous  préférons  la  gloire  de  contribuer  à  la 
paix  de  TEurope  à  celle  que.  nous  pouvions  attendre  de  la  puissance 
de  nos  armes  ;  et  que  c'est  au  milieu  des  nouvelles  prospérités  dont 
elles  sont  accompagnées  que  nous  apportons  plus  de  facilité  à  les 
arrêter.  Nous  trouvons  d'autant  plus  de  joie  à  vous  déclarer  nos 
sentiments  sur  ce  sujets  que  nous  savons  que  vous  les  approuverez 
davantage  et  que  vous  les  regarderez  sans  doute  comme  plus  favo- 
rables pour  le  succès  de  votre  médiation ,  puisqu'une  trêve  empê- 
cherait que  les  événements  contraires  ou  favorables  qui  peuvent 
arriver  entre  les  parties,  diurant  la  campagne,  n'apportassent  quelque 
changement  à  la  négociation  qui  commence  à  se  lier  par  vos  am- 
bassadeurs à  Nimègue.  Et  la  présente  n'étante  autre  fin,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait,  très-haut,  très-excellent  et  très-puissant  prince, 
notre  très-cher,  trè&-amé  bon  frère,  cousin  et  allié,  en  sa  sainte  et 
digne  garde.  Ecrit  à  Tervuerenne,  ce  2  3  avril  1677. 

Signé  LOUISE 

Charles  II  fut  très-touché  de  cette  lettre  qu'il  trouva  fort 
belle  ^y  mais  il  ne  crut  pas  que  les  confédérés  consentissent  à 
une  trêve  au  moment  où  ils  espéraient  que  les  Allemands,  dont 
les  armées  s'avançaient,  allaient  entrer  en  France^.  Louis  XIV 
fit  alors  une  autre  proposition.  Pour  rassurer  à  la  fois  les  Hbl- 

'  Correspondance  d'Angleterre,  volume        ponne,  du  a 6  avril  1677.  (Correspondance 
CXXffl.  d'Angleterre,  vol.  CXXID.  ) 

'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  '  fhid. 


•  • 
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landais  et  îes  Anglais  sur  la  conservation  des  Pays-Bas,  il  con- 
sentit à  ne  plus  les  attaquer  si  les  confédérés,  ne  voulant  pas 
accéder  à  une  trêve  générale ,  convenaient  de  ne  plus  faire  la 
guerre  en  Flandre  tout  en  la  continuant  ailleurs  ^  Il  chargea 
en  même  temps  M.  Courtin  de  prévenir  le  roi  d'Angleterre  et 
le  duc  d'York  qu'il  devait  retourner  à  Saint-Germaiti  avant  la 
fin  du  mois  de  mai  sans  pousser  plus  loin  ses  entreprises 
dans  les  Pays-Bas.  Les  deux  frères  en  eurent  une  extrême  joie 
et  dirent  à  l'ambassadeur  de  Louis  XIV  que  son  maître  ne 
pouvait  pas  prendre  un  parti  plus  utile  pour  ses  intérêts  en 
Angleterre,  où  cette  nouvelle  fut  très-agréablement  reçue ^  et 
rendit  les  inquiétudes  moins  vives  sur  le  sort  de  la  Flandre. 

En  effet  Louis  XIV,  après  la  prise  de  Valenciennes ,  de  Cam- 
brai, de  Saint-Gmer,  et  la  victoire  de  Cassel,  avait  dispersé  ses 
troupes  dans  des  quartiers  de  rafraîchissement  pour  leur 
donner  du  repos  pendant  près  d'un  mois.  Il  avait  visité  sa 
frontière,  l'avait  mise  dans  le  meilleur  état  de  défense,  etie 
2 4  mai  il  passa  la  revue  de  son  armée,  qu'il  distribua  entre 
les  maréchaux  de  Gréqui,  de  Schomberg,  de  Luxembourg  et 
d'Humiéres.  Il  repartît  ensuite  pour  Versailles,  où  il  fut  de  re- 
tour le  3 1  raai^.  Après  son  départ,  le  maréchal  de  Créquî,  qui 
était  déjà  en  Alsace,  devait  s'opposer  à  la  marche  des  impé- 
riaux; le  maréchal  de  Schomberg  avait  ordre  d'opérer  entre 
Sambre  et  Meuse;  le  maréchal  de  Luxembourg  devait  conte- 
nir en  Flandre  le  prince  d'Orange;  enfin  le  maréchal  d'Hu- 
miéres était  chargé  de  couvrir  la  frontière  entre  la  mer  et 
l'Escaut  ^ 


'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin,  du  24 mai  1677.  (Cbrr.  d'Ang.  v.  CXXm.) 

du  8  mai  1677.  (  Correspondance  é^Angle-  '  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  io4 

terre,  vol  CXXIQ..)  et  io5. 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  ^  Ihid,  page  io5. 
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Jusque-là  les  succès  de  la  France  avaient  été  brillants  et  coà- 
sidérables.  Aux  avantages  obtenus  en  Flandre  il  fallait  joindre 
une  victoire  navale  remportée  par  Famiral  d'Estrées,  qui  avait 
pris  quatorze  vaisseaux  hollandais  devant  Tabago,  et  s'était  em- 
paré de  Tîle  de  Gorée  ^  Dans  le  fond  du  Nord  même  les  af- 
faires des  Suédois  avaient  été  moins  malheureuses.  Après  les 
pertes  qu'ils  avaient  d'abord  essuyées  dans  les  duchés  de  Brème 
et  de  Poméranie,  ils  avaient  remporté  un  succès  éclatant  contre 
le  Dauemarck.  Le  roi  Charles  XI,  combattant  à  la  tête  des  Sué- 
dois, avait  gagné,  le  1 4  décembre  1 676,  la  bataille  de  Lunden, 
en  Scanie,  sur  Christian  V,  qui  y  avait  perdu  six  mille  hommes^, 
et  il  racheta  plus  tard  deux  défaites  navales  par  une  victoire 
remportée  à  Landskrona  le  24  juillet  1677  ^.  L'électeur  de  Ba- 
vière avait  réuni  une  armée  de  vingt  mille  hommes,  et  avait 
déclaré,  à  l'instigation  de  la  France,  qu'ayant  désapprouvé 
cette  guerre  de  l'empire,  il  se  servirait  de  ses  troupes  contre 
ceux,  qui  se  refuseraient  à  la  conclusion  de  la  paix  et  au  réta- 
blissement des  traités  de  Westphalie.  ^ 

Louis  XIV  avait  espéré  que  les  succès  de  ses  armes  et  la  ré- 
cente victoire  des  Suédois  abattraient  la  fierté  des  confédérés  et 
rendraient  de  plus  en  plus  pacifiques  les  dispositions  des  Pro- 
vinces-Unies. Depuis  l'échange  de  propositions  si  contraires 
fait  en  mars  1677,  ^^^  négociations  pour  une  paix  générale 
avaient  naturellement  langui  à  Nimègue.  Aussi  Louis  XIV,  sen- 
tant bien  qu'un  arrangement  avec  tous  les  confédérés  n'était 
pas  possible,  revint  plus  que  jamais  à  sa  première  pensée  d'une 
paix  particulière  avec  les  Provinces-Unies.  L'offre  d'une  sus- 
pension d'armes  qui  aurait  maintenu  le  statu  quo  devait  y  ser- 

'  La  Mardnière,  tome  IV,  pages  117  *  Basnage,  tome  II,  pages  8a  a  et  8aS. 

etiiS. —  Ba8nage,tome  II,  p.  83ià  834-        —  La  Martinière,  tome  IV,  pages  ii3  et 
'  Basnage,  tome  II,  pages  7^3  et  'jià-        1 14. 
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Yir  d'acheminement;  mais  il  fit  des  propositions  plud  directes. 
Il  laissa  espérer  aux  plénipotentiaires  hollandais  un  traité  de 
commerce  analogue  à  celui  de  i66a  ,  la  formation  de  la  bar- 
rière  désirée  par  les  Prorinces-Unies  du  côté  des  Pays^-Bas 
moyennant  des  dédommagements  territoriani  dans  une  autre 
partie  des  possessions  espagnoles,  et  la  restitution  de  Maês- 
tricht  sans  équivalent.  M.  de  Bevemingk  prêta  volontiers  To- 
reille  à  ces  propositions ,  et  il  assura  qu  un  traité  de  commerce 
sur  le  pied  de  celui  de  1662  était  le  j^us  sûr  moyen  de  ra- 
mener la  Hollande.  Il  ne  parut  pas  de  son  côté  admettre  là 
possibilité  d*un  arrangement  général  et  ne  songea  plus  quà 
un  traité  séparé  à  la  suite  duqud  les  ï^^andais  serviraient 
de  médiateurs  entre  la  France  et  TEspagne  ^ 

Dans  les  entretiens  qui  eurent  lieu  à  ce  sujet  ent^  les  am- 
bassadeurs de  France  à  Nimègue  et  M.  de  Bevemingk,  il 
avait  été  à  peu  près  convenu  «  de  chercher  à  rétablir  lamit^ 
avec  les  Etats-Généraux  par  une  bonne  paix  qui  les  qreadràit 
bien  plus  propos  à  être  les  véritables  médiateurs ,  et  de  con- 
venir d'une  suspension  d'armes  dans  les  Pays-Bas ,  qui  les 
mettrait  hors  d'état  de  rien  craindre,  et  leur  donnerah  tout 
le  loisir  de  porter  les  Espagnols  k  des  conditions  raisoD- 
nables  ^.  »  M.  de  Bevemingk  entra  dans  ces  pensées  et  dit  aux 
plénipotentiaires  français ,  relativement  au  projet  de  barrière  : 
«  Je  vois  bien  ce  que  j'ai  à  faire ,  il  ftiut  que  je  fasse  parier 
les  Eispagnols  ;  car  nous  savons  bien  les  places  de  Flandre 
qui  conviennent  pour  notre  sûreté ,  mais  nous  ne  savons  pas 

'  Dépêches  de  MM.  d'Estrades,  Colbert  '  Dépêche  de  MM.  d*Estrades,  Colbert 

el  d*Avaiix  k  Louis  XIV,  des  6,  3o  arril  et  d*Avaux  k  LovisXIV,  du  18  mai  1877. 

et  18  mai  1677.  [Correspondance  de  HoU  (  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CXIX, 

Umée,  vofaime  XÇIX ,  et  Lettres  da  comte  et  Lettrée  du  comte  d'Estrades,  lome  Vm, 

d'EsiraieSs  lome  VIH,  p.  «2g  à  a4o,  272  pages  3o6  k  3i4.) 
k  277  et  3o6  à  3i4. ) 
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ce  qu^îls  souhaitent.  Il  faut  donc  qu'ils  s'expliquent  avec  nous; 
je  vous  en  rendrai  compte  ^  » 

Ce  fut  pour  faciliter  ce  traité  séparé  que  Louis  XIV  offrit 
d*arrête;r  ^es  conquêtes  dans  les  Pays-Bas ,  et  qu'il  écrivit  dans 
le  même  sens  âù  roi  d'Angleterre.  Maïs  ces  négociations  détour- 
nées ne  convenaient  pas  au  prince  d'Orange  et  contrariaient 
vivement  les  confédérés.  Aussi  les  partisans  du  stathouder  les 
accueillirent  mal  dans  les  Ekats-Généraux ,  et  les  ministres  des 
confédérés  s'en  plaignirent  vivement  à  M.  de  Bevemingk,  au- 
quel ils  les  reprochèrent  comme  une  violation  des  engagements 
contractés.  M.  de  Beverningk  leur  répondit  que  les  États  ne 
croiraient  point  manquer  à  leurs  alliés  y  s'ils  obtenaient  pour 
eux  des  conditions  avantageuses.  Il  alla  trouver  le  prince  d'O- 
range à  Tarmée  ^,  et  se  rendit  ensuite  à  La  Haye ,  où  il  fit  avec 
beaucoup  de  lèle  son  rapport  aux  Etats-Généraux,  qui,  séduits 
par  l'espoir  d'un  bon  traité  de  commerce  et  d'une  barrière 
rassurante,  se  montrèrent  d'abord  favorables  aux  offres  de 
Louis  XrV  *.  Mais  le  prince  d'Orange  avait  fait  suspendre  ce 
commencement  dé  négociation  *  ;  plusieurs  des  députés  in- 
fluents de  la  province  de  Hollande  reprochèrent  même  au 
grand-pensionnaire  Fagel  sa  condescendance  pour  les  projets 
belliqueux  du  prince  d*Orange,  et  M.  Van  den  Bosch  écrivit  au 
maréchal  d'Estrades  : 

Ces  messieurs  dirent  au  pensionnaire  Fagel  qu^étant  leur  ami ,  ils        i^ettre 
voulaient  Tavertir  qu'ils  remarquaient  dans  les  esprits  de  l'assemblée  Van  den  fiosd) 

au  maréchal 
*  Dépêche  de  MM,  d'Estrades ,  Colbert        vol.  X€IX,  et  Lettres  da  comté  d'Estrades,       d'Estrades. 

et  d*Avaux  à  Louis  XIV,  du  18  mai  1677.  tome  VIII,  pages  33 a ,  346,  365.)  La  Haye, 

(Cbrr.  de  HùUande,  y.  XCIX  ,  et  Lettres  da  »  Ihid.  »7  j"»»  > 677 

ù&mte  d'Estindei,  I.  Vm,  p.  3o6  i  3i&.)  ^  Dépédie  de  MM.  d'Estrades,  Colbert 

'  Dépêches  de  MM.  d*Bitrades .  Colbert  et  d'j^TBux,  à  Louis  XIV,  du  1 8  juin  1 677. 

et  d'Araux k  Louis  XIV,  des  ai  mai,  8  et  {Corr.  de  Hollande,  toL  XCIX,  et  LeUrts 

1 5  juin  1677.  (Correspondance  de  HoUandej  da  comte  d^ Estrades,  tome  VIII,  page  376.) 

57. 
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beaucoitp  d*aigreur  contre  lui ,  en  ce  qu'on  était  persuadé  qu'il  ne 
portait  pas  Tesprit  de  M.  le  prince  d'Orange  à  la  paix;  qu'on  était 
informé  des  dispositions  du  roi  à  Taceorder  à  des  conditions  raison- 
nables ;  que  les  ambassadeurs  de  France  s'en  étaient  ouverts  à  M.  de 
Bevemingk,  et  même  sur  le  rétablissement  du  commerce,  qui  e$t 
ce  qui  leur  est  le  plus  sensible  ;  que  ledit  de  Bevemingk  en  avait 
fait  rapport  aux  Etats-Généraux  ;  que  cependant  on  ne  remarquait 
aucun  avancement  à  ces  ouvertures,  et  que,  poiur  lui  parler  firanche- 
ment,  on  croyait  que  M.  le  prince  dA)range  les  éloignait,  et  qU^on 
croyait  qu'il  y  contribuait  par  ses  conseils;  et  qu'étant  tous  trois  de 
ses  amis ,  ils  Tavertissaient  qu'on  était  résolu  d'examiner  les  raisons 
pourquoi  cette  affaire  ne  s'avançait  pas^ 

Le  pensionnaire  Fagel  les  remercia  de  l'avis  qu'ils  lui  donnaient, 
et  leur  dit  qu'il  avait  ordre  de  son  altesse  de  rendre  compte  à  ras- 
semblée de  ses  sentiments  sur  les  propositions  que  M.  de  Bêvemingk 
avait  apportées,  et  de  témoigner  à  l'assemblée  qu'il  ne  souhaitait 
qu'une  paix  honorable  et  qui  soit  de  durée;  que,  pour  y  parvenir,  il 
faut  savoir  quelle  satisfaction  on  donnera  à  leurs  alliés,  de  qui  les 
Etats-Généraux  ne  se  peuvent  pas  séparer,  et  quelle  barrière  on  mçt^ 
tra  entre  la  France  et  cet  état  ;  qu'il  a  encore  un  très^grand  intérêt 
à  ménager,  qui  est  le  rétablissement  de  la  Suède,  ce  qui  ne  se  peut 
faire  qu'en  compensation  d'un  équivalent,  c'est-à-dire  qu'on  rende  à 
l'Espagne  des  conquêtes  du  roi  à  proportion  de  ce  que  la  Suède  a 
perdu.  Et,  au  cas  que  la  France  n'y  consente  pas,  ainsi  qu'elle  a 
déjà  refusé,  sur  la  proposition  qui  a  été  faite  de  rendre  la  Franche- 
Comté  par  échange  de  tout  ce  que  le  roi  de  Suède  a  perdu,  le  sen- 
timent de  son  altesse  est  qu'on  secoure  par  mer,  et  par  toutes  sortes 
de  voies,  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l'électeur  de  Brandebourg,  afin 
que,  ruinant  entièrement  le  roi  de  Suède,  le  roi  de  France  soit 
obligé  de  céder  de  ses  conquêtes  pour  rétablir  son  allié ,  y  allant 
trop  de  son  honneur  pour  l'abandonner,  et  qu'ainsi  son  avis  est 
quW  pousse  fortement  la  guerre  contre  la  Suède.  Son  avis  est  aussi 
que,  pour  obtenir  des  conditions  de  la  France  où  la  sûreté  des  Etats- 
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Généraux  se  rencontre,  il  faut  Ravoir  quelle  satisfaotioa  le  roi  veut 
donner  au  prince  Charles  et  à  leurs  alliés ,  et  que^  cconmeils.  font 
tous  un  grand  effort  pour  cette  campag^q,  U  fatit  voir,  ce  q^\  réussira 
des  projets  qui  ont  été  faits^,  lesquels,  réussissant  he^reusenpj^nt,  met- 
tront les  affaires  de  la  paix  en  état  de  pouvoir  sç  conclure  à  ja  satisr 
faction  des  États-Généraux  et  de  tous  leurs  alliés  ^ 


f; 


i  : 


En  effet,  le  prince  d'Orange,  dopt- les  alliés  éuiem  prêts  à 
entrer  en  canoipagnè  et  qui  comptait  beaucoup'  sur  Iç  succè^ 
de  leurs  forces,  l'avait  emporté,  lioin  de  se  laisser  persuader 
par  M.  de  Beverningk,  il  avait  entièrement  par^^lysé  les  paci- 
fiques dispositions  du  plénipotentiaire  hollandais,  qu'il  avait 
renvoyé  à  Nimègue  et  qui  s'y  tenait  dans  l'inaction.  «  M.  de 
Beverningk  ne  nous  dit  rien,  écrivait  le  maréchal  d'Estrades  à 
M.  de  Pomponne,  et  même  il  paraît  qu'il  n^pus  évite.  J'en  con- 
çois bien  la  raison,  et  il  est  aisé,  à  voir  qu'il  suit  les^eniiment|^ 
du  prince  d'Orange,  qui  est  absolument  le  maître '  dep  États- 
Généraux^.  »  Le  stathouder  comptait  sur  de  giiandi;  succqs  pen- 
dant le  reste  de  cette  campagijie.  Don  Emmanuel  de  Lira  avai^t 
reçu  d'Espagne  un  millipn  cinq  cent  soixante^einq  mille  écus 
pour  le  payement  de  la  flotte  ejt  des  troupjBs^^JL'arméjç  bispano- 
bollandaise  avait  ^té  réorganisée  après  la.  défaite,  de  Ç^el,  çjt 
le  prince  d'Orange  fondait  de  grandes  espérances  sur  les^im-, 
pénaux,  qui  s'avançaient  pour  agi?  en  Lortajne  Qt  en  Flandre^; 
il  croyait  à  l'adjonction  procbaine  de  l'Angleterre  à  la  coali*^ 
tion  ^^  il  avait  fait  p^ir^ir  le  lieutenapt  amiral  Trûrap  avec 
vingt  vaisseaux,  pou^:  aUçi;  jpipdré  dans  1^  l^alticjuç.l^  flotte  àf 

*  Corresp.  de  Hollande,  vol.  XCIX.  (Correspondance de  Hollande,  vol.  XCVIU.) 

'  Lettre  du  comte  â^&tradesl  à  M.  de  '     '^'-Léftf^Mié  M.  Vdn  den  Bosch  au 'comte 

Pomponne,  du  ag  juin  1677.  [Correspon-  d*Estrades,  de  La  Haye,  le  1 3  juin  i6'*]'f] 

dance  de  Hollande,  yd.  XCIX.)           .  •     .«  (Corresporidanee  de  Hollande,  vol.  XQX.) 


'  Lettre  deLaHaye,4«a5toërt  i6yy:       '     *  IhiM. 
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Danemarlck^  et  il  avait  le  projet  d'eiécuter  lui-même  une  en* 
treprisc  importante. 

Dès  lonf-s,  dvant  de  reprendiie  la  négociation  à  I^Jimègùe,  on 
y  attendit  éncote  une  fois  le  rëstiltàt  de  la  campagne  qui  allait 
s'ouvrir  de  la  part  des  éoûfédérés.  Leurs  projets  étaient  aussi 
menaçants  que  leurs  forces  étaient  considérables.  Tandis  que 
les  troupes  du  roi  de  Danemarck  et  de  Télecteur  de  Brande- 
bourg pressent  lès  Suédois  en  Norwège  et  en  Poméranie, 
tandis  que  îe  Comte  dé  Mointerey  opposait  au  maréchal  de  Na- 
Vailles  dés  forces  supérieures  siir  la  frontière  des  f^yrénées,  le 
prince  d'Orange,  qu'avaient  joint  à  là  fin  de  juillet  les  troupeâ 
de  Munster,  de  Brunswick  et  de  Neubourg,  se  trouvait  à  la  tête 
de  cinquante  mîUebommes^  Il  se  proposait  d'attaquer  Char- 
leroi  et  de  se  réunir  ensuite  au  duc  de  Lorraine ,  qui  s'avan- 
çait à  la  tête  de  soixante  mille  impériaux.  Ce  dernier  général , 
dont  la  réputation  s*étâit  accrue  par  la  prise  de  Philîsbourg, 
comptait  se  remettre  cette  fois  en  î[)oss€»sion  de  la  Lorraine  et 
avait  fait  écrire  Sur  se^  drapeaux  :  Aut  nunc,  aut  nunquam  [Ou 
à  présent,  oujàtAith).  Le  maréchal  de  Cféqui  n  avait  à  lui  oppo- 
ser que  vingt-cinq  mille  bûmmes.  Après  avoir  repris  ses  états, 
jusqu  ati  centré  desquels  il  croyait  pénétrer  sans  difficulté,  il 
avait  le  dessein  de  Combiner  ses  inôuVeiiients  avec  ceux  du 
prince  d'Orangé,  de  marcber  sur  Paris  à  travers  la  Cham- 
pagne, et  de  forcer  Louis  XFV  à  subir  les  conditions  des  con- 
fédérés^ 

Pouf  t^éàïisét  Ce.  plan,  le  prlhcé  d*Otangé,  après  aVoir  me- 
nacé Maëstricht,  se  présenta  le  6  àbAt  devattt  Charieroî,  qu'il 

,  \  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d^Estrades ,  du  1 1  jaiUet  1 67 7.  (  Ck^rregponiiuice 
Jk  Hollande.  yolXaX.) 

'  hà  liartinière «  tome  IV\  page  lo».  *><^  Basnage ,  tome  II,  page  611. 
^  LaMartinière,  tome IV,  page  10&.  —  Basnage,  iome  D,  pi^  816. 
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investit.  Lés  Frai>çais  tnirent^  à  secourir  oètte  plabeinine  dîli^ 
geoce  proportionnée  à  soii  importafice.  Ldnvotsi^se  trafisporta 
à  Lilie  et,  en  qn^quea  joars,  larmée  du  marédhal  de  Lnxem-» 
l>oiirg,  renforcée  par  ia  garnison  dés  villes  Voisines,  s'éleva  à 
quarante  mille  ho»iiias,  vint  se  poster  entre  Bni!£el}es  et 
Charieroi,  menaiça  les  derrières  des  assiégeants,  dont  elle 
ooupa  les  vivres,  et  oontmignit  le  prmee  d'Qrange  à  levef,  le 
vk  août,  le  siège  de  Chârleroi,  sans  même  »r6ïT  ouvert  la 
tranchée.  Ce  prince  refusa  ia  bataille  que  lui  offrit  le  maré- 
chal de  Luxembourg  et  que  les  Espagnols  voulaient  împru^ 
demment  accepter.  Après  avoir  tepassé  tû  Sambre  et  pris  la 
petite  ville  de  Link,  il  fut  contenu,  ^pendant  foujt  le  reste  de 
la  campagne,  par  le  maréchal  de  Luxembourg,  et  ne  put  rien 
tentera 

Le  plan  des  confédérés  n'échoua  pas  seulemeMdevantChar- 
leroi;  toutes  les  espérances  du  ^uc  de  Lorraine  s  évanoui- 
rent devant  lès  habiles  et  profondes  ^raanœuvi^s  du  taiaré- 
cbal  de  Créquî.  Ce  grand  ^ève  de  Turenne  renfouvela  les  belles 
opérations  qui  avaient  tant  fait  admirer  son  malfcre.  Saveme 
et  Haguebau  avaient  été  démantdiées,  de  peur  que  feiinemif 
mattre  de  Philis^urg  depuis  i  année  précéd^te,  ne  ^éin  empa- 
rât et  ne  s'établit  dans  les  moQtagnes<{ui  longent  TÂisace,  d'où 
il  aurait  menacé  la  Lorraine.  TouteU  basse  Alsaœ  avait  été  rava* 
gée ,  afin  que  les  troupes  d^es  confédérés  ne  pussent  pas  y  vivre. 
Le  maréchal  de  Créqui  laissa  dans><;f^  province  le  lieutenant 
général  Montclar  av€c  Mi^  partie  do  ses  ibroes,  pour  qii'il  s'y  op^ 
posât  ML  duc  de  Satie^isenacb,  qui  y  pénétra  par  Philisbourg, 
à  la  tête  des  troupes  allemandes  des  cercles.  Quant  à  lui,  avec  sa 
petite  armée,  il  résolut  de  suivre  et  de  contrarier  tous  les  mou- 

^^<MùuvretdeLêuisXJV,^m»i}f,p^t4^        -^  La  l^rtîmère,  tome  iV,  pagM  »09 
—  Basnage,  tome  II,  pages  Bii  et^is.        à  ro/i. 
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vëiQonteide  la!  grande  aîmiée  impériale^  que  le  duc  de 'Lorraine 
avaitimBsemblée.  Mers' Trêves.  Il  le  fit  avec  une  habileté  supé- 
rieure, îPéndaât  trois  mois,  à  l'aide  des  marches  les  mieux  en* 
tendvies^  et  Jés  plus  hardies  et  en  prenant  les  positions  les 
meillélire»,  il  harcela  sans  cesse  le  duc  de  Lorraine,  qui  ne 
put  exécuter  aucune  de  se&  entreprises,  ni  Tentaroer  lui-même; 
il  r^mpêcha.  de  pénétrer  dans  la  Lorraine  par  la  Sarre  ;  il  ne 
lui  laissa  passer  ni  la  Seille  tii  la  Moselle.  Après  avoir  défendu 
contre  lui  Ventrée  de  ses  aneiebs  étais  :,  après  avoir  couvert  la 
fi^ontiière  de  la  France,  que  le  général  des  impériaux  ne  put 
jamais  entaiifier^  le  due  de  Lorraine  s'étant  porté  sur  la  Meuse 
pouraecotnpliirle  dernier  de  jses  desseins,  en  joignant  le  prince 
d'Orange,  le  n^aréchal  de  Créqui  le  jsuivit  jusqu'à Mouzon.  Il 
pilla  ses  bagages,  battit  son  arrière-garde,  enleva  ses  convois 
e^,  secondé  piyr  les  jgfarnisons  de  Sedan,  de  Mézières,  de  Ste- 
n^y^  de  Thionville,  de  Metz ^  de  Montmédy,  il  le  réduisit, 
faute  de  fourrages  et  de  vivres,  à  de  si  dures  extrémités,  qu'il 
le. contraignit;  de  revenir  sur  ses  pas,  sans  avoir  rien  fait  de 
cette  Sprmiddble  armée,  épuisée  de  fatigues,  poursuivie  par  les 
maladies^  accablée  par  le  découragement^ 
-^  Maisice  ne  fut  pas  tout.  Le  maréchal  deCréqui  suivit  le  duc 
de  Lorraine  dans  sa  retraite  vers  lé  Rhin.  Gagnant  plusieurs 
marches  ^ sur  lui,  il  se  plaça  entre  les  impériaux  et  l'Alsace, 
comme  il  s'était  naguère  placé. entre  eux  et  les  frontières  de  la 
Lorraine  et  de  la  Champagne ,  et  il  empêcha  le  général  autri- 
chien de  pénétrer  dans  cette  province  par  le  Palatinat.  Alors  il  se 
porta  avec  irivacité  cositre  le  duc  de  Saxe-£i^enach ,  qui  com- 

*  OEuj}res  ifi   Louis  XIV,   tome   IV,  Afartinière,  Vome  IV,  page  106  à  109.  — 

page  106  à  11 5. — Mémoire  adressé  au  Mémoires  militaires  du  marquis  de  Fea- 

roi  par  le  maréchal  de  CféquL  —^  Bas-  qaières,  tome  II,  pages  gi  à  gS.  Londres, 

nage,  tome  II,  pages  8i3  à  8i5.  — La  in-ia,  lySC. 
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mandait  Tannée  des  cercles,  le  força  à  se  jeter  dans  une  île  du 
Rhin  et  à  signer  une  capitulation  humiliante  ,•  en  déposant  les 
armes  pendant  le  reste  de  la  campagne  ^  Il  revint  ensuite  faire 
face  au  duc  de  Lorraine,  et  lorsque  celui-ci,  réduit  à  Timpuis- 
sance  après  tarit  de  fatigues,  eut  mis  ses  troupes  en  quartier 
d'hiver,  le  maréchal  de  Créqui,  qui  lui  en  avait  donné  lexemple 
pour  le  mieux  tromper,  réunit  subitement  les  siennes,  et,  aussi 
hardi  qu  il  avait  été  prudent,  il  passa  le  Rhin  le  8  novembre  et 
alla,  le  9,  investir  Fribourg  en  Brîsgau,  Il  poussa  si  vivement  le 
siège  de  cette  forte  place  qu  il  s'en  rendit  maître  le  1 6 ,  à  la 
grande  confusion  du  diic  de  Lorraine,  qui  n'eut  pas  le  temps  de 
la  secourir^.  La  cour  de  Vienne  en  fut  stupéfaite,  les  confédé- 
rés abattus,  et  Louis  XIV,  grâce  à  l'à-propos  de  ses  attaques  et 
à  l'habileté  de  ses  généraux,  sortit  glorieusement  de  cette  cam- 
pagne, qui  devait  lui  être  fatale.  Il  avait  acquis  Valenciennes , 
Cambrai ,  Saint-Omer,  Fribourg  et  Saint-Ghislain ,  que  le  ma- 
réchal d'Hùmîères  prit  aussi  vers  la  fin  de  l'année,  remporté 
la  victoire  de  Cassel,  fait  lever  le  siège  de  Charleroi  et  vu 
fondre  devant  ses  troupes  deux  considérables  armées. 

La  division  et  le  mécontentement  qui  existaient  déjà  entre 
les  confédérés  s'accrurent  par  tous  ces  revers.  Le  prince  d'O- 
range était  surtout  l'objet  de  reproches  universels.  On  disait 
de  lui  qu'aucun  général  à  son  âge  n'avait  levé  tant  de  sièges, 
perdu  tant  de  batailles.  Constamment  malheureux  dans  ses  en- 
treprises, battu  à  Senefie  et  à  Cassel,  ayant  échoué  devant 
Oudenarde,  Maëstricht  et  Charleroi;  n'ayant  pu  prévenir  la 
prise  d'aucune  place,  quoiqu'il  eût  tenté  de  secourir  Lim- 
bourg,  Condé,  Bouchain  et  Saint-Omer,  ses  revers  étaient 
attribués  à  son  incapacité.  «  Les  ministres  de  l'empereur,  de 

'  Basnage,  tome  II,  page  81 4. —  La  *  Basnage,  tome  II,  page  816.  —  La 

Martinière,  tome  IV,  page  108.  Martinière,  tome  IV,  pages  109  et  110. 
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l'Espagne ,  du  duc  de  Lorraine  et  des  autres  alliés,  écrivait-on 
de  La  Haye,  ont  ouvertement  fait  des  plaintes  à  MM.  les  États 
du  peu  de- conduite  et  de  capacité  que  M.  le  prince  d'Orange  a 
fait  paraître  dans  la  dernière  action  de  la  levée  du  siège  de 
Charleroi,  dont  la  seule  dépense  de  la  part  des  Espagnols  re-* 
vient  à  plus  de  trois  millions  de  francs;  que  le  manquement 
d'expérience  aiu  fait  de  la  guerre  lui  fait  comnaettre  des  fautes 
si  grandes,  qu'elles  ruineront  le  pays;  qu'il  est  insupportable 
pour  l'empereur  et  le  roi  d'Espagne,  de  souffrir  davantage  que 
son  altesse  ait  le  commandement  en  chef  des  armées  dans  leur 
territoire,  ainsi  que  la  direction  des  affaires  ^  »  Le  prince  de 
Vaudémont,  après  lui  avoir  dit  les  paroles  les  plus  vives,  n'avait 
plus  voulu  servir  sous  ses  ordres^;  il  en  avait  été  de  même  du 
comte  de  Waldeck,  et  de  beaucoup  d'officiers,  qui  avaient 
quitté  leurs  charges  militaires  pour  n'être  plus  commandés  par 
lui^.  Les  Hollandais  qui  passaient  par  Bruxelles  et  par  Anvers 
y  étaient  accablés  d'injures  et  d'outrages*.  Malgré  ce  déchaîne^ 
ment  universel,  les  partisans  du  prince  d'Orange  l'avaient  sou-^ 
tenu  dans  les  Etats -Généraux,  qui  l'avaient  approuvé  d'avoir 
levé  le  siège  de  Charleroi  sans  être  obligé  de  hasarder  une 
bataille^.  Mais  ils  l'avaient  détourné  de  se  présenter  à  La  Haye 
jusqu'à  ce  que  le  temps  eût  adouci  l'humeur  du  peuple,  qui 
était  très-mécontent  de  son  altesse^. 

Ce  mécontentement,  qu'augmenta  le  mauvais  succès  de  la 
campagne,  avait  éclaté  quelques  mois  auparavant.  Le  maré- 
chal d'Estrades  écrivait,  dès  le  16  juillet,  à  M.  de  Pomponne  : 
«  J'ai  reçu  plusieurs  visites  des  magistrats  des  principales  villes 

'  Lettre  de  La  Haye,  du  3  septembre  *  MémesleiireB.  (Correspondance de Uol 

1677.  (  Corresp,  de  HoUande,  voL  G.  )  lande,  vcd.  C.) 

*  Ibid.  ^  Lettre  de  La  Haye,  du  2  septembre 

*  Lettres  de  La  Haye,  des  a  et  8  sep-  1677.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  G.  ) 
tembre  1 677 .  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  G.)  *  Ibid. 
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de  Hollande.  Je  ne  peux  assez  vous  exprimer  le  peu  de  satisfac- 
tion qu'ils  ont  de  la  conduite  du  prince  d'Orange,  et  l'aversion 
que  les  peuples  ont  pour  lui  ^  »  Il  ajoutait,  dans  une  lettre  du 
3o  :  «  J'apprends  de  diverses  villes  de  Hollande  que  les  peuples 
y  sont  fort  animés  contre  M.  le  prince  d'Orange,  s'attroupent 
aux  places  publiques  et  disent  qu'ils  veulent  savoir  ce  que  sont 
devenues  tant  de  sommes  d'argent  qui  ont  été  levées,  et  pour- 
quoi on  ne  fait  pas  la  paix  avec  la  France  ^.  »  Le  maréchal 
d'Estrades  n'était  du  reste  pas  étranger  à  ce  changement  sur- 
venu dans  les  esprits.  Voici  comment  il  s'y  était  pris  pour  faire 
connaître  dans  les  Provinces-Unies  les  intentions  pacifiques 
de  Louis  XIV,  que  le  prince  d'Orange  y  tenait  soigneusement 
cachées  : 


Quantité  de  personnes,  écrivait-il  à  M.  de  Pomponne,  qui  viennent       Eitrait 
à  Nimègue  de  toutes  les  villes  de  la  Hollande  et  à  qui  j'ai  donné  à    du  maréchal 
manger  chez  moi  en  leiu»  disant  que  le  roi  est  tout  prêt  de  faire  la     ^^  nimuL 
paix  générale,  et,  en  cas  que  TEspagne  refuse,  de  la  faire  avec  les  de  Pomponne. 
Etats-Généraux,  et  rétablir  Tancienne  amitié  et  commerce  avec  eux,  soîiSî^V?? 
me  répondent  la  plupart  qu'on  les  trompe  et  qu'on  n'a  jam^iis  dit 
que  le  roi  voulût  s'accommoder  avec  eux.  J'ai  su  depuis  que  plusieurs 
de  ces  mêmes  personnes  ont  fait  rapport  à  leurs  villes  de  ce  que  je 
leur  ai  dit ,  et  que  cela  a  fait  murmurer  les  peuples  et  semer  les 
bruits  qui  courent  à  présent.  Vous  connaissez  mieux  ce  pays  que 
personne  et  vous  savez,  monsieur,  que  les  insinuations  faites  de  cette 
manière,  caressant  les  gens,  rendent  plus  d'effet  que  toutes  les  autres 
précautions  qu'on  pourrait  prendre  avec  eux  ^. 

Aussi,  dans  les  États  de  Hollande  même,  l'opposition  com- 

*  Lettre  du  comte  d'Estrades  à  M.  de  Pomponne,  du  So  juillet  1677.  (Corres- 

Pomponne,  du  16  juillet  1677.  [Ccrres-  ponianct  de  Hollande,  ro\,  XCIX.) 
pondancede  Hollande,  vol.  XCIX.)  *  Corresp.  de  Hollande,  vol.  CXVll. 

'  Lettre  du  comte  d*Estrades  à  M.  de 

58. 


460  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

mençâit  à  se  montrer,  «  quoique  la  crainte  de  l'exemple  des  de 
Witt  les  retînt  fort  à  n  oser  faire  paraître  leurs  véritables  senti- 
ments ^  »  Des  députés  influents  avaient  dit  au  grand-pension- 
naire Fagel  «  que,  passé  la  campagne,  la  province  de  Hollande  ne 
ferait  rien  pour  la  continuation  de  la  guerre^.  »  M.  Van  den 
Bosch,  qui  donnait  cette  nouvelle  au  comte  d'Estrades,  ajou- 
tait :  «  Le  traité  de  commerce  par  provision ,  entre  la  France 
et  les  États-Généraux,  est  au  reste  ce  qui  échaufferait  ces 
peuples  et  particulièrement  la  province  de  Hollande,  comme 
la  plus  intéressée  à  presser  le  traité  de  paix  pour  sûreté  de 
celui  de  commerce;  et  je  vous  dis  que  ce  coup-là  abattrait  fort 
le  parti  de  ceux  qui  ne  veulent  pas  la  paix  ni  le  commerce^.  » 
Trois  fois  deux  députés  des  États  de  Hollande,  jamis  de  M.  Fa- 
gel, lui  avaient  signifié,  par  Tordre  de  l'assemblée,  que  désor- 
mais on  ne  lèverait  plus  rien  pour  la  guerre ,  «  les  peuples 
n'en  pouvant  plus  et  étant  dans  l'impossibilité  de  contribuer 
davantage,  et  qu'ils  étaient  chargés  de  lui  dire  de  disposer 
son  altesse  à  la  paix,  ne  pouvant  être  plus  longtemps  en  guerre 
avec  la  France,  privés  de  leur  commercé*.  »  La  dernière  fois 
M.  Van  den  Bosch  les  accompagnait,  et  le  prince  d'Orange 
était  devant  Charleroi  ^.  Les  villes  principales  s'unissaient  dans 
ce  but,  «  Je  vous  dirai ,  écrivait  ïe  1 5  août  M.  Van  den  Bosch 
au  comte  d'Estrades ,  qu'Amsterdam,  Haarlem,  Leyde,  Gouda, 
Rotterdam,  sont  déjà  unies  pour  ne  fournir  plus  ni  subsides, 
ni  argent  pour  la  continuation  de  la  guerre;  mes  amis  m'ont 
chargé  de  vous  mander  qu'ils  sont  allés  plus  avant  et  que  les 

^  Lettre  du  oomte  d^Estrades  à  M.  de  '  Corresp,  de  Hollande,  vol.  XCIX. 

Pomponne,  du  16  juillet  1677.  (Corres-  *  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 

pondance  de  Hollande,  voL  XCIX)  d*E8trade8,  du  8  août  1677.  (  Correspon- 

*  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  dance  de  Hollande,  vol.  C.  ) 
d*Estrades,  du  11  juillet  1677.  (CorreS"  *  Ibid. 

pondance  de  Hollande,  vol.  XCIX.  ) 
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villes  susdites  ont  dit  à  M.  de  Beverningk  qu  il  Ût  savoir  à  son . 
altesse  leur  intention ,  qu'il  le  disposât  à  faire  la  paix  avec  la 
France,  et  que,  s'il  ne  s'y  portait,  ils  la  feront  particulière ^  » 
Aussi  l'animosité  contre  le  stathouder  et  le  désir  de  la  paix 
acquirent  chaque  jour  plus  de  force ,  et  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  :  «  On  ne  peut  pas  être  plus  mal  satisfait  que  l'on 
est  ici  de  la  levée  du  siège  de  Charleroi;  quelque  tour  que 
les  amis  de  son  altesse  y  donnent,  ils  ne  peuvent  efiacer  de 
lesprit  des  peuples  la  haine  et  le  mépris  qu'ils  ont  de  ce 
prince  ^.  » 

Le  moment  paraissait  dès  lors  très-favorable  à  la  reprise  de 
la  négociation  qui  avait  langui  pendant  cette  double  campagne. 
La  paix  générale  était  toujours  aussi  difficile  à  conclure,  les 
prétentions  réciproques  étant  les  mêmes  et.  des  mémoires  étant 
échangés  à  Nimègue  non-seulement  sans  résultat,  mais  encore 
sans  progrès  ^.  Une  paix  particulière  avec  la  Hollande  pouvait 
seule  conduire  à  la  paix  générale  en  dissolvant  la  coalition,  et 
le  rétablissement  du  commerce  était  à  son  tour  le  vrai  moyen 
d'arriver  à  cette  paix  particulière.  Après  qu'on  eut  appris  à 
Nimègue  la  levée  du  siège  de  Charleroi,  M.  de  Beverningk, 
qui  avait  reçu  de  nouvelles  instructions  de  Là  Haye  pour 
presser  la  conclusion  du  traité  provisionnel  de  commerce, 
s'adressa  aux  plénipotentiaires  français.  Voici  en  quels  termes 
M.  d'Avaux  rendit  compte  à  M.  de  Ponaponne  du  premier  en- 
tretien qu'il  eut  avec  lui  : 

M.  de  Beverningk  m^ayant  fait  témoigner,  à  moi  d'Avatix,  qu'il       Extrait 

d'une  dépêche 
'  Lettre  de  M.  Van  den  BcMch  au  comte  d^Estrades,  du  i5  août  1677.  [Correspondance  de 

de  Hollande,  vol.  G.  )  ^^-  ^^^^^^ 

-  et 

Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d*Estrades ,  du  1 7  août  1677.  [Correspondance        d'Avaux 

de  Hollande,  vol.  G.  )  au  marquis 

*  Voir  le  tome  II  des  Actes,  mémoires  et  négociations  de  la  paix  de  Nimègue,  et  les     *    omponue. 
tomes  vin  et  IX  des  Lettres  du  comte  d*Estrades.  ^^  a^ût^lni. 
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avait  quelcjue  chose  à  mé  dii*é,  cômtne  il  n'osait  venir  chez  moi  j'ai 
été  lui  rendre  la  visite  que  je  lui  devais  i  il  m'a  dit  quil  avait  reçu 
de  La  Haye  les  papiers  concernant  le  fait  du  commerce,  et  m'a  de- 
mandé de  quelle  manière  nous  avions  à  nous  comporter.  Je  lui  ai 
témoigné  que  je  lui  étais  fort  ohligé  de  la  Qonfiance  qu'il  avait  en 
moi ,  et  que  je  n'en  abuserais  pas ,  mais  qu'elle  ne  pouvait  pas  s'étendre 
au  delà  de  ses  sentiments  particuliers,  et  .que-,  pour  l'affaire  du  com- 
merce, il  serait  à  propos,  comme  nous  étions  tombés  d'accord,  de 
nous  en  donner  part  à  tous  trois  ;  il  m'a  fait  connaître  qiie  c'était  son 
dessein,  et  nous  sommes  convenus  qu'il  nous  enverrait  incontinent 
demander  audience,  afin  que  nous  eussions  le  temps  d'envoyer  à  la 
cour  des  copies  du  mémoire  qu'il  nous  doit  donner.  Je  lui  ai  aussi 
témoigné ,  et  il  en  est  convenu ,  qu'il  serait  bon  qu'en  présence  de 
tous  trois  il  s'expliquât  aujourd'hui  des  bons  sentiments  qu'il  a  pour 
la  paix  et  de  la  facilité  qu'il  espère  que  le  rétablissement  du  traité  de 
cotntnerce  apportera  à  là  paix  générale. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  sa  joie,  qu'il  ne  m'a  pa6  cachée, 
de  la  levée  du  siège  de  Charleroi,  m'ayant  répété  plus  de  trois  fois: 
«  A  quelque  chose  malheur  est  bon*  »  Je  ne  vou3  dirai  rien  non  plus 
de  la  lettre  que  M.  le  prince  d'Orange  en  a  écrite  aux  Etats-Généraux, 
par  laquelle  il  rejette  toute  la  faute  sur  les  Espagnols,  qui  nous  ont 
laissé  prendre  de  certains  postes  qu'ils  devaient  occuper,  et,  par  les- 
quels nous  leur  avons  coupé  les  fourrages  et  les  vivres.  Ce  sont  des 
choses  générales  qu'apparemment  il  nous  dira  tantôt. 

Il  m'a  aussi  dit  qu'il  a  vu  M.  de  Gurk  deux  fois  depuis  qu'il  est 
ici,  et  qu'il  l'a  assuré  positivement  que  leà  États-Généraux  feraient 
leur  paix  cet  hiver;  qu'ils  ne  voulaient  point  entrer  l'année  qui  vient 
en  campagne;  que  l'empereur  pouvait  prendre  ses  mesures  là-dessus; 
que,  pour  eux,  ils.  ne  croyaient  plus  manquer  en  rien  à  ce  qu'ils 
lui  devaient;  qu'il  avait  fait  une  guerre  où  il  n'avait  rien  souffert  et 
avait  beaucoup  gagné  ;  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  Espagnols  et 
de  M.  le  prince  de  Lorraine,  qui  ont  perdu  pour  l'amour  des  Etats- 
Généraux.  Je  lui  ai  dit  que  M.  de  Lorraine  n'avait  rien  perdu  depuis 
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que  sa  majesté  était  en.  gueire  coatre  eiu.  Quoi  qu'il  en  soit,  m  a- 
Vil  dit,  il  fai4  que  1(^3  UU3  et  les  autres  se  rendept  raisonqables ;  à 
moins  de  cela,  nous  1^3  laisserons,  et  je  trouve  déjà  les  Espagnols 
fort  abattus  depuis  la  levée  du  siège  de  Charleroi  ^ 

M.  de  Beyemingk  insista  sur  les  deux  points  qui  intéres^ 
saient  directement  le»  Provinces-Unies,  à  savoir  :  le  traité  pro- 
visionnel de  commerce  et  la  barrière  du  côté  des  Pays-^Bas.  Il 
demandait  d*abord  que  les  tarifs  fussent  remis  sur  le  pied  de 
1662.  Depuis  cette  époque,  Colbert,  voulant  protéger  les  pro- 
duits des  nouvelles,  manufactures  fondées  en  France  et  sa  na- 
vigation commerciale,  les  avait  successivement  ëlevéà  en  1664 
et  en  1667.  L'intérêt  politique  s'étant  joint  plus  tard  à  Imtérêt 
industriel ,  l'entrée  des  marchandises  hollandaises  avait  été 
en  quelque  sorte  interdite.  Indépendamment  des  taxes  exces- 
sives auxquelles  ces  marchandises  étaient  assujetties  et  qui  fai- 
saient payer  huit  à  ce  qui  ne  payait  que  trois  en  i66q  ,  on 
avait  exigé  cinquante  sous  par  tonneau.  Cette  perception  avait 
donné  lieu  à  de  grands  abus  de  la  part  des  commis,  qui  la  le- 
vai*ent  dans  plusieurs  ports  di£Pérents  sur  le  même  navire,  et 
jaugeaient  les  tonneaux  désavantageusement  pour  les  Hollan- 
dais^. M»  de  Beverniïigk  proposa,  dans  les  nouveaux  articles 
qu  il  avait  reçus  de  La  Haye  et  qu'il  remit  aux  plénipotentiaires 
français,  la  suppression  des  nouveaux  tarifs,  le  redressement 
des  intolérables  abus  relatifs  à  la  perception  du  droit  de  cin- 
quante sous  par  tonneau  et  Tadoption  d'un  traité  provisionnel 
le  commerce,  qui  serait  exécuté  en  attendant  quon  convint 
Je  la  paix  générale^. 

*  Corresp.  de  HoUande,  vol.  G.  trades,  tome  IX,  pages  ai,  78,  89  et  100.) 

*  Dépêches  de  MM.  d'Estrades,  Coîbèrt  '  Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  Colbert 
et  d'Ayaux  à  Louis  XIV,  des  9  juillet,  6,  et  d'Avaux  à  Louis  XIV,  du  ao  août  1677. 
la  et  17  août  1677.  (Coirespondance  de  (Correspondance  de  Hollande,  ei  Lettres  da 
HoUande,  vol.  G ,  et Leûres  du  comie  d^Es-  comte d'Estrmdes,  t.  IX ,  p.  1 1 5.  ) 
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Ces  demandes  ne  convenaient  pas  à  la  cour  de  France  sous 
plusieurs  rapports.  Tandis  que  M.  de  Beverningk  annonçait 
que,  le  commerce  une  fois  rétabli,  les  Hollandais  souscriraient 
facilement  à  la  paix,  de  peur  d'en  être  privés  de  nouveau, 
Louis  XIV  craignait,  au  contraire,  qu  ils  ne  se  montrassent  plus 
difficiles  sur  la  paix  quand  ils  seraient  une  fois  rentrés  en  pos- 
session du  commerce.  D'ailleurs,  comme  depuis  1672  ce  com- 
merce était  tombé  entre  les  mains  des  Anglais,  il  craignait  de 
mécontenter  ces  derniers.  Aussi  avait-il  eu  soin ,  dès  le  début 
de  la  négociation  avec  les  Hollandais,  de  supprimer  les  dix-sept 
premiers  articles  du  traité  de  1662  qui  réglaient  Tancienne 
alliance  défensive  avec  les  Provinces -^  Unies  ^  Enfin  il  était 
sensible  à  l'intérêt  des  fabriques  françaises,  et  il  n était  pas 
disposé  à  se  lier  par  un  tarif  immuable  incorporé  dans  un 
traité. 

Aussi  les  plénipotentiaires  français  répondirent  à  M.  de 
Beverningk^  par  ordre  de  leur  souverain,  «quon  ne  pouvait 
pas  admettre  un  traité  provisionnel  devant  être  exécuté  pen- 
dant la  guerre;  que  le  commerce  devait  suivre  la  paix  et  don 
la  précéder;  qu'on  en  réglerait  les  conditions  pour  les  suivre 
lorsque  la  paix  serait  conclue;  qu'on  ferait  cesser  les  abus 
commis  dans  la  perception  du  droit  de  cinquante  sous  par 
tonneau;  que  la  fixation  des  taxes  d'entrée  sur  les  marchan- 
dises tenait  tellement  à  la  souveraineté  et  au  droit  d'augmenter 
ou  de  baisser  les  impositions  selon  le  besoin  de  l'état,  qu'il 
n  était  pas  possible  de  renoncer  à  ce  droit  par  un  traité;  mais 
que,  si  les  Hollandais  reprenaient  avec  le  roi  leurs  anciennes 
liaisons,  ils  pouvaient  tout  se  promettre  de  son  amitié ^» 

'  Lettres  de  Louis  XIV  à  MM.  d*E8-       HoUande,  et  Lettres  du  comte  éC Estrades, 
trades,  Colbert  et  d*Avaux,  des  ag  ju31el,       tome  IX,  pages  5 1,  69  et  laA.) 
5  et  a6  août  1677.    (Correspondance  de  '  Dépèche  de  MM.  d*Estrades,  Colbeit 
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M.  de  Bevemingk  insista  fortement  pour  le  rétablissement 
de  la  paix.  H  en  avait  un  ardent  désir,  qu  il  ne  déguisa  nùl^ 
lement  pour  se  ménager  des  conditions  meilleures.  Il  jura  sur 
sa  damnation  que  non-seulement  ses  maî^tres  y  étaient  décidés , 
mais  que  le  prince  d'Orange,  enragé  contre  les  Espagnols,  la 
voulait  aussi.  N'exigeant  plus  un  traité  provisionnel  de  com- 
merce, il  demanda  qu'on  convînt  des  articles  d'un  traité  défi- 
nitif ,  sans  toutefois  les  signer,  afin  de  travailler,  avant  de  les 
mettre  à  exécution,  à  l'arrangement  de  la  France  avec  l'Es- 
pagne. Il  ne  cacha  point  cependant  que  ces  articles  ne  sau- 
raient être  fixés  d'après  les  tarifs  de  i664  à  1667,  qui  impo- 
saient des  pertes  à  leurs  marchands.  Prenant  l'initiative  sur  la 
formation  de  la  barrière,  il  proposa  de  laisser  l'Artois,  leCarti- 
brésis,  la  Franche-Comté  au  roi,  qui  raserait  Bouchain,  ren^ 
drait  Valenciennes,  Condé,  Charleroi,  Ath,  Oudenarde,  Cour- 
tray,  Maêstricht  et  Limbourg,  et  évacuerait  la  Sicile;  M.  de 
Bevemingk  réclama  des  conditions  raisonnables  pour  les  Es- 
pagnols et  ïe  duc  de  Lorraine  ^  les  ^ttls  atliés  à  l'égard  des- 
quels les  États-Généraux  se  crussent  engages  par  des  devoirs 
stricts,  et  il  soutint  que  la  Suède  n'aurait  pas  de  peine  à  ren- 
trer dans  ses  possessions  dès  que  les  Hollandais  n'enverraient 
plus  letu*  flotte  au  secours  du  Danemarck  et  ne  payeraietit 
phis  de  subsides  à  Télecteur  de  Brandebourg  ^  * 

Louis  XIV  n'accéda  ni  aux  propositions  territoriales,  ni  aux 
conditions  eomj^erciales  de  M.  de  Bevemingk.  Il  consentit 
à  céder  Charleroi,  Ath,  Oudenarde,  ainsi  que  Limbotirg  et 
Maêstricht,  qu'il  avait  offerts  depuis  longtemps;  mais  il  re- 

et  d'Avaux  à  Loub  XiV,  du  ao  août  1677  ;  *  Dépêche  de  MM.  d'Estrades ,  Colbert 

et  lettre  de  Louis  XIV  &  MM.  d*Estrades,  et  dl^Avaux  à  Louis  XIV,  dû  i4  septembre 

Ck)U>ert  etd*AyAux,  du  1 3 septembre  1677.  1677.  {Correspond.  déBoUandê,  vol.  C,  et 

(Corr.  de  Hollande,  vol.  C,  et  Lettres  du  Lettres da  comte  <f£^)fnèubr;  t. IX,p.  i56.  ) 
comte  d'Estrades,  t  IX,  p.  ii5  et  i53.] 
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fusa  de  rendre  Gondé,  Valencierines,  Tournay  et  Courtray.  Il 
demandait  de  plus,  en  échange  des  restitutions  auxquelles  il 
adhérait  pour  la  formation  de  la  barrière,  «  un  équivalaoLt  qui 
lui  fût  également  comniode  et  qui  couvrit  les  frontières  de  son 
royaume.  »  Il  voulait  que  la  Suède»  à  la  défense  de  laqudle 
il  fut  fidèle  jusqu'au  bout,  recouvrât  tout  ce  qui  lui  avait  été 
enlevé,  en  vertu  des  conditions  quil  fixait  pour  la  paix  de 
Fempire  et  qui  consistaient  dans  le  rétablissement  abscdu  des 
traités  de  Westphalie.  Il  s'expliqua  plus  vaguement  sur  le 
traité  de  commerce ,  dit  qu  il  ne  pouvait  pas  revenir  au  tarif 
de  1662,  et.  fit  inviter  les  Hollandais  à  se  confier  à  son  amitié 
pour  le  règlement  du  tarif  futur^.  Lorsque  les  plénipotentiaires 
français  eurent  communiqué  à  M.  de  Beverningk  les  inten-' 
tions  de  Louis  XIV,  le  négociateur  hollandais  déclara  que  rienf 
ne  se  conclurait  si  f  on  ne  satisfaisait  pas  ses  maîtres  sur  le 
commerce,  et  que  c était  la  condition  préalable  et  nécessaire 
d'un  bon  accommodement^. 

.  Cette  négociation  dm«  tout  le  mois  de  septembre,  sans  que 
Louis  XIV  accordât  rien  de  plus. 

Le  prince  d'Orange,  qui  avait  paru  céder  un  moment  aux 
circonstancea  %t  à^on  mécontentement  contré  les  Espagnols^ 
revint  au  projet  et  reprit  l'espoir  de  continuer  la  guene.  Ses 
partisans,  aidés  par  les  refus  de  Louisi  XIV,  le  secondèrent 
dans  l'assemblée  des  États-Généraux,  et  il  avait  l'intention  de 
se  rendre  en  Angleterre  pour  unir  ce  pays  à  la^coalition  contre 
la  France.  Aussi  M.  Van  den  Bosch  écrivait  avec  découragement 
au  comte  d'Estrades  : 

'  |Lellre  de  Louis  XIV  à  MM.  d^Es-  *  Dépèches  de  MM.  d'Estrades,  Gdberl 

tra^^s,  Colbert  et  ^'AvpuXi  du  i4  sep-  et  d'Avaux,  à  Louis  XIV  et  à  M.  de  Pom- 

iBmhfei6'j'j,^^Coji^^ndance  de  Hollande,  penne,  du  1*  octobre  1677.  (Conv^Ji- 

v(dX,e|tL0r/n0f  <j^com(»<f£^muiM,tIX^  dance  de  Hollande,  vol.  Q,  et  Lettres  da 

page  180.)  comte  d'Estrades,  t  IX,  p.  195  et  aoa.) 
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Son  altesse  est  à  Honslardyk.  Les  députés  de  la  province  de  Hol-        Lettre 
lande  le  sont  venus  complimenter  sur  son  arrivée.  Son  altesse  les  a    j^^  y^n  den 
remerciés,  et  leur  a  dit  qu'il  allait  faire  un  voyage  d*un  mois  en  An-  ^Jf^î^a^"* 
gleterre;  qu'il  les  priait  de  disposer  les  États  à  faire  un  fonds  suffi-      ^a  Haye, 
sant,  le  mois  de  novembre  prochain,  pour  la  campagne,  afin  que ,    ^  °^*'  *^77- 
si  Ton  ne  peut  convenir  des  conditions  de  la  paix,  on  soit  en  état  de 
faire  la  guerre ,  et  de  résister  à  un  si  puissant  ennemi  que  le  roi  de 
France  est  à  présent.  Les  députés  dirent  à  son  altesse  qu'ils  voyaient 
bien  qu'ils  étaient  éloignés  de  la  paix,  la  France  leur  refusant  de  ré- 
tablir leur  commerce,  et  qu'ils  travailleraient  à  faire  ce  que  son  al- 
tesse désire ,  à  l'assemblée  prochaine  du  mois  de  novembre.  C'est 
un  grand  malheur  que  le  roi  ne  veuille  entendre  au  traité  de  com- 
merce qu'en  conservant  lés  droits  qu'il  a  imposés  sur  les  marchan- 
dises depuis  le  traité  de  1 662  ,  ce  qui  ôte  toute  espérance  de  paix , 
attendu  que  ces  peuples  ne  peuvent  entrer  en  aucun  accommode- 
ment avec  la  France  que  leur  commuée  ne  soit  réglé  sur  un  pied  à 
pouvoir  gagner  quelque  chose,  et,  en  demeurant  en  l'état  où  il  est, 
ils  perdraient  un  tiers  au  lieu  de  gagner.  J'ai  bi^n  du  regret  de  voir 
que  tant  de  belles  espérances  soient  venues  à  rien.  Peut-être  que  les 
choses  se  peuvent  rétablir  par  le  crédit  du  roi  d'Angleterre ,  k  qui 
la  province  de  Hollande  en  aura  l'obligation,  n'ayant  pu  d'elle-même 
mériter  les  bonnes  grâces  du  roi  ^ 

En  effet  les  États,  qui,  au  commencement  de  septembre, 
avaient  demandé  compte  de  Targent  levé  pour  la  guerre ,  et  qui 
avaient  pris  la  résolution  de  ne  plus  donner  de  subsides  aux 
ailiés^^  se  refroidirent  en  voyant  qu  on  ne  faisait  aucune  ré- 
ponse aux  propositions  de  M.  de  Bevemingk  sur  le  commerce, 
et  doutèrent  que  le  roi  voulût  réellement  la  paix  ^.  Aussi  dé- 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CI.  ^  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte 

*  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d^Estrades ,  du  8  septembre  1677.  (  Cor- 

d'Estrades,  du  8  septembre  1677.  [Cor-  respondanee  de  Hollande,  vol.  C.) 

respondance  de  Hollande,  voL  G.) 
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cidèrent-ils,  en  octobre,  que  les  Provinces-Unies,  au  lieu  des 
quatre-vingt-dix  mille  hommes  payés  jusque-là  et  qui  ne  se  trou- 
vaient jamais  au  complet  sous  les  drapeaux,  en  entretiendraient 
soixante  mille  d'effectifs,  dont  vingt-cinq  mille  resteraient  dans 
les  plajces  frontières  et  dont  trente-cinq  mille  formeraient  Tar- 
mée  du  prince  d'Orange^  Au  moment  où  le  prince  d*Orange 
allait  se  rendre  auprès  du  roi  son  oncle,  le  pensionnaire  Fa- 
gel  se  présenta  par  son  ordre  à  l'assemblée  des  Etats  de  Hol- 
lande, et,,  lui  ayant  demandé  le  secret,  il  sollicita  d'elle  un 
plein  pouvoir  pour  traiter  avec  l'Angleterre.  Les  députés  se 
rendirent  dans  leurs  villes  pour  obtenir  d'elles  l'autorisation 
nécessaire.  Avant  d'y  aller,  «  les  plus  habiles  disaient,  devant 
M.  Van  den  Bosch,  que,  si  le  roi  eût  accordé  le  traité  de  com- 
merce pour  preuve  de  son  amitié,  ils  auraient  rejeté  toutes  les 
propositions  de  son  altesse  ^  et  l'auraient  obligée  de  convenir  de 
la  paix  avec  la  France^.  >»  Le  pacifique  correspondant  du  comte 
d'Estrades  lui  écrivît  : 

Ëxu-ait  J'apprends  de  bon  lieu  que  M.  de  Bevemingk,  qui  avait  échauffé 

d  uiiHettre    j^^^  ppincipatix  députés  de  rassemblée  à  demander  la  paix  et  à  refu- 
M.  Van  den    scr  ics  subsides  Dour  la  continuation  de  la  guerre,  a  été  voir  son 

Bosch  au  comte  ,- 

d'Estrades,  altessc  à  Honslardyk,  et  deux  de  mes  amis  de  l'assemblée  Tétant  allé 
La  Haye,  irouver  pouf  savoir  ses  avis  sur  Tétat  présent  des  affaires,  il  leur  a 
dit  qu'il  fallait  savoir  ce  que  son  altesse  désirait,  puisque  la  seule 
ressource  de  faire  la  paix  était  dans  ses  mains ,  et  qu^on  voyait  bien 
quil  ny  avait  rien  à  espérer  du  côté  de  la  France,  par  le  refus  que 
le  roi  faisait ,  tant  pour  la  réduction  des  droits  établis  sur  les  mar*- 
chandises  de  Hollande  que  Sjur  le  règlement  des  exactions  que  les 
fermiers  des  bureaux  faisaient  touchant  les  cinquante  sous  par  ton- 

.'.  Lettre  de  La  Haye,  du   7  octobre        d'Estrades  ,  du  1 3  oclobre  1677.  (Cbrrf5« 
1677.  (Corresp,  de  Hallaniie»  voL  CI.  )  pondance  de  Hollande,  vol.  CL) 
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nean;  que  c'était  une  preuve  certaine  qu'on  ne  le  voulait  pas,  puis- 
que, depuis  six  semaines  qu'il  avait  donné  son  mémoire  par  ordre 
de  la  province  de  Hollande ,  les  plénipotentiaires  ne  lui  avaient  fait 
aucune  réponse.  Tout  ce  discours  a  bien  persuadé  des  gens  que  la 
France  ne  veut  pas  de  paix ,  et  je  vois  à  présent  la  plus  grande  part 
tourner  du  côté  de  la  cabale  de  son  altesse.  J'ai  bien  du  regret  de 
voir  que  les  espérances  que  j'avais  conçues  de  la  paix,  par  le  moyen 
de  la  France,  sont  si  éloignées;  car  si  elle  nous  vient  par  le  moyen 
de  l'Angleterre ,  ce  sera  par  des  raisons  qui  n'aïu'ont  nul  rapport  avec 
la  France.  Je  vous  écris,  monsieur,  avec  la  dernière  confidence,  et 
je  vous  prie  de  brûler  ma  lettre,  car  je  serais  entièrement  perdu  si 
l'on  savait  ce  commerce  ^ 

Louis  XIV,  en  apprenant  ce  cbangement  des  esprits,  du  reste 
facile  à  prévoir,  abandonna  ses  superbes  théories  de  souve- 
raineté domaniale  à  propos  des  tarifs,  et  se  décida  à  faire  des 
concessions  commerciales  aux  Hollandais.  Il  accorda  d'abord 
la  réduction  d'un  tiers,  ensuite  la  réduction  de  la  moitié  sur 
les  taxes  de  1667.  Il  écrivit  à  ses  ambassadeurs  :  «En  renfer- 
mant dans  ces  limites  ce  que  je  veux  faire  pour  eux,  vous  ne 
bornerez  pas  leurs  espérances,  lorsque  après  la  paix  faite  ils 
se  mettront  en  état  d'en  mériter  les  témoignages  ^.  » 

Mais  il  n'était  plus  temps ,  et  il  fallait  s'en  remettre  de  nou- 
veau à  la  force  supérieure  des  événements  pour  amener  la  paix. 
Le  prince  d'Orange  reçut  les  pouvoirs  qu'il  avait  demandés , 
et  M.  Van  den  Bosch  écrivit  : 

Son  altesse  part  pour  l'Angleterre  après  avoir  obtenu  de  l'assem-        Lettre 
blée  de  Hollande  tout  ce  qu'il  a  désiré.  Il  est  maître  de  la  paix  et    ^  ^3^  de,i 

Bosch  au  comte 

cl^£«5ir&(lef  • 
'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CI.        tobre  1677.  (Correspondance  de  Hollande , 

■  Lettres  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Es-        y  olQ,  et  Le  tires  du  comte  d' Es  trades,i.lX,      J^.î^^^^ 

'  '10  oct.  it)77- 

tcades,  Colbert  et  d*Avaux,  des  9  et  j  4  oc-        pages  a  1 1  et  a  2  5.) 
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de  la  guerre.  Nous  voilà  tous  soumis  aux  volontés  de  son  altesse , 
ce  qui  n  eût  pas  été  si  le  roi  eût  bien  voulu  nous  détacher  en  nous 
accordant  le  rétablissement  du  conunerce  ;  mais  nous  sommes  à  pré- 
sent persuadés  que  le  roi  ne  veut  pas  de  paix  qui  ne  nous  soit  rui- 
neuse, et  c'est  ce  qui  a  soumis  toutes  les  villes  à  se  remettre  entre 
les  mains  de  son  altesse  pour  obtenir  de  meilleures  conditions  par 
l'entremise  du  roi  d'Angleterre ,  que  son  altesse  assure  nous  être  fa- 
vorable ^ 

Louis  XIV  navait  pas  atteint  son  but.  Ni  les  victoires 
qull  avait  remportées,  ni  les  conditions  quil  avait  ofiFertes 
n'avaient  ébranlé  la  coalition  formée  contre  lui.  La  négocia- 
tion de  la  paix  générale  n  avait  fait  aucun  pas  à  Nimègue  ;  la 
négociation  d'une  paix  séparée  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies,  engagée  d'abord  avec  ie  prince  d'Orange ,  ensuite  avec 
M.  deBevemingk,  avait  tour  à  tour  échoué.  Le  prince  d'Orange 
ne  s'était  pas  laissé  séduire  par  l'offre  de  Maëstricht  et  .du  Lim- 
bourg,  et  M.  de  Beverningk  avait  exigé  des  concessions  terri- 
toriales et  commerciales  plus  étendues  que  Louis  XIV  n'était 
disposé  à  les  accorder.  La  contrainte  de  la  force  et  l'influence 
d'événements  militaires  encore  plus  décisifs  pouvaient  seules 
conduire  à  un  arrangement  sur  lequel  les  volontés  étaient  en- 
core loin  de  s'entendre.  Le  voyage  du  prince  d'Orange  en  An- 
gleterre, permis  par  Charles  II,  qui  s'y  était  opposé  jusqu'alors, 
était  d'un  mauvais  signe  pour  la  France.  Il  laissait  craindre 
que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne,  après  avoir  abandonné  l'al- 
liance de  Louis  XIV  pour  adopter  une  neutralité  chancelante, 
ne  se  laissât  enfin  entraîner  de  la  neutralité  à  la  guerre,  et,  en 
donnant  plus  de  force  à  la  coalition  européenne,  ne  lui  ins- 
pirât des  exigences  plus  hautes  et  des  refus  plus  hardis.  Ce 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CI. 
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voyage  produisit,  en  efiFet,  l'un  de  ces  incidents  qui  sur- 
viennent toujours  dans  les  grandes  affaires,  en  marquent  les 
péripéties  et  signalent  la  lutte  opiniâtre  des  intérêts  divers, 
jusqu'à  ce  qu'ils  s'accordent  sous  l'empire  supérieur  des  évé- 
nements ou  par  des  concessions  réciproques. 
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Situation  de  plus  en  plus  périlleuse  du  roi  d^Angleterre,  qui  proroge  son  parle- 
ment et  s'engage  à  l'ajourner  jusqu'au  printemps  de  1678  moyennant  deux 
millions  de  livres  tournois.  —  Ses  instanœs  et  ses  propositions  à  Louis  XIV 
pour  hâter  la  paix  avec  les  États-Généraux.  —  Arrivée  du  prince  d'Orange  en 
Angleterre  en  octobre  1677.  —  Son  mariage  avec  la  princesse  Marie,  fille  du 
duc  d'York.  —  Influence  qu'il  exerce  sur  les  déterminations  du  roi  d'Angle- 
terre. —  Propositions  de  paix  concertées  entre  le  prince  d'Orange,  Charles  II 
et  le  duc  d'York,  et  envoyées  à  Louis  XIV.  —  Refus  péremptoire  de  ces  pro- 
positions par  Louis  XIV.  —  Convocation,  en  janvier  1678,  du  parlement 
anglais,  qui  ne  devait  se  réunir  qu'en  avril.  —  Traité  du  10  janvier  1678 
entre  le  roi  d'Angleterre  et  les  États-Généraux.  —  Rappel  du  corps  auxiliaire 
anglais  servant  sous  le  drapeau  de. la  France.  —  Ouverture  de  la  campagne 
de  1678;  prise  de  Gand  et  d'Ypres  par  Louis  XIV.  —  Offres  de  Louis  XIV  à 
Charles  II ,  et  incertitude  de  ce  dernier  prince  entre  la  guerre  et  la  paix.  — 
Vltimatam  de  Louis  XIV  envoyé,  le  10  avril,  à  ses  ambassadeurs,  et  imprimé 
par  ceux-ci,  le  i5,  à  Nimègue.  —Nouvelle  convention  secrète,  du  27  mai, 
entre  Louis  XIV  et  lé  roi  d'Angleterre ,  qui  s'engage ,  moyennant  six  millions 
de  livres  tournois ,  à  licencier  les  troupes  anglaises  et  à  proroger  le  parlement. 

—  Négociation  directe  d'une  paix  particulière  entre  la  France  et  les  Provinces- 
Unies.  —  Incident  relatif  à  la  Suède,  qui  compromet  un  moment  cette  négo- 
ciation. —  Changement  du  roi  d'Angleterre,  qui  refuse  de  ratifier  le  traité 
du  27  mai.  —  Traité  conditionnel  conclu,  le  26  juillet,  entre  l'Angleterre 
et  les  Provinces-Unies,  pour  attaquer  la  France  si  la  paix  n'était  pas  signée 
le  1 1  août.  —  Incidents  de  la  négociation  de  Louis  XIV  avec  les  États-Généraux. 

—  Son  heureuse  conclusion  par  le  traité  de  Nimègue,  signé  le  10  août  1678 
dans  la  nuit.  — Bataille  de  Saint-Denis  près  de  Mons  livrée,  le  1 A  août,  par  le 
prince  d'Orange  au  duc  de  Luxembourg.  —  Négociation  de  la  paix  avec  l'Es- 
pagne ,  au  succès  de  laquelle  est  subordonnée  la  ratification  du  traité  du 
10  août  avec  les  États-Généraux.  —Révolutions  arrivées  à  la  cour  de  Madrid 
depuis  le  commencement  delà  guerre;  majorité  de  ChariesU;  éloignement 
de  la  reine  régente  ;  élévation  et  pouvoir  de  don  Juan.  —  Traité  de  paix  entre 
la  France  et  l'Espagne,  signé  à  Nimègue  le  17  septembre  1678.  —  Négocia- 
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tion  de  la  paix  avec  Tempereur  et  l'empire.  Défaites  des  armées  iuipériales  par 
le  maréchal  de  Créqui.  —  Soulèvement  de  la  Hongrie.  —  Traités  du  &  fé- 
vrier 1679,  signés  à  Nimègue  entre  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Suède  et  les  plénipotentiaires  de  l'empereur. —  Traité  de  Saint-Germain 
entre  Louis  XIV  et  l'électeur  de  Brandeboui^,  signé  le  29  juin  1679. — Traité 
de  Fontainebleau ,  signé  le  2  septembre  1679  entre  la  France  et  le  Danemarck , 
et  de  Lunden,  signé  le  26  septembre  1679  entre  le  Danemarck  et  la  Suède. 
—  Conclusion. 


Quel  était  le  but  du  stathouder  en  allant  à  Londres?  Com- 
ment avait-il  obtenu  du  roi  son  oncle  l'autorisation  de  faire 
un  voyage  auquel  Charles  II  s'était  jusqu'alors  opposé,  et  que 
s'était-il  passé  en  Angleterre  depuis  que  le  parlement  avait 
été  ajourné  pour  six  semaines ,  le  2  4  avril  ? 

A  l'expiration  du  terme  fixé,  les  deux  chambres  s'étaient 
réunies  ^  Elles  étaient  plus  animées  que  jamais*  Les  confé- 
dérés étaient  décidés  à  les  pousser  aux  résolutions  les  plus 
extrêmes.  Afin  de  mieux  fomenter  les  passions  déjà  si  ardentes 
de  leurs  membres,  en  s'adressant  à  leurs  plus  sordides  inté- 
rêts, M.  de  Bergheyck  avait  reçu  de  la  cour  d'Espagne  pour 
cinquante  mille  écus  de  lettres  de  change  ^.  Le  comte  de 
Wallenstein ,  envoyé  par  l'empereur  pour  continuer  à  Londres 
les  menées  de  don  Bernardo  de  Salinas  et  Fonseca,  arrivait 
avec  dix  mille  pistoles  ^.  Les  ministres  étrangers  avaient  eu 
une  conférence  avec  les  principaux  membres  de  l'opposition, 
pour  qu'onr  refusât  toute  espèce  de  secours  à  Charles  II,  s'il  ne 
voulait  pas  se  joindre  aux  confédérés,  et  pour  qu'on  lui  dbnnât 
do^ze  cent  mille  livres  sterling,  s'il  consentait  à  entrer  dans 


*  Dépêche  de  M.  Courlin  à  Louis  XIV,  du  1 3  mai  1677.  (Corr.  d'Angl.  v.  CXXllI.) 
du  3  juin  1677.  (Correipondance  d'Angle-  *  Dépêches  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
terre,  vol.  CXXIII.)  des  i3  mai  et  7  juin  1677.  (Correspon- 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XI V,  dance  d'Angleterre,  vol.  CXXIII.) 
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leur  ligue.  Ils  offraient  de  lui  payer,  dans  ce  dernier  cas,  un 
subside,  de  le  dédommager  de  toutes  les  pertes  qu'il  ferait,  et 
de  lui  remettre  Calais  et  Dunkerque ,  après  qu'on  aurait  atta- 
qué^ et  lorsqu'on  aurait  pris  ces  deux  places  ^ 

Charles  II  ayant  demandé  au  parlement,  ouvert  le  3r  mai 
sans  cérémonie,  la  somme  de  six  cent  mille  livres  sterling,  né- 
cessaire pour  les  préparatifs  de  défense  auxquels  il  préten- 
dait d'abord  se  réduire,  la  chambre  des  communes  annonça 
qu'elle  ne  lui  accorderait  rien,  s'il  ne  concluait  préalable- 
ment les  alliances  demandées  par  elle^.  Charles  II  n'avait 
même  pas  pu  emprunter  les  deux  cent  mille  livres  dont  la 
chambre  basse  s'était  fait  caution ,  parce  que  la  garantie  de 
celle-ci  était  subordonnée  à  l'emploi  de  la  somme,  qui  devait 
être  uniquement  consacrée  à  remplir  les  magasins  de  l'ami- 
rauté. Or  les  prêteurs  d'argent,  ne  croyant  pas  que  Charles  II 
exécutât  ponctuellement  cette  clause,  n'avaient  rien  voulu 
lui  remettre^.  Le  3  juin  le  roi  d'Angleterre  appela  à  White- 
hall  tous  les  membres  des  communes,  et  leur  dit  :  «  Messieurs, 
je  vous  ai  fait  venir  ici  afin  de  prévenir  les  malentendus  et  les 
défiances  de  quelques-uns,  comme  si  je  ne  vous  avais  assem- 
blés ique  pour  avoir  de  l'argent  et  l'employer  ensuite  à  d^autres 
usages  que  ceux  auxquels  Vous  le  destinez.  Je  vous  assure,  sur 
ma  parole  de  roi,  que  vous  ne  vous  repentirez  point  d'avoir 
eu  confiance  en  moi  pour  ce  qui  regarde  la  sûreté  de  mes 
royaumes,  et  je  ne  voudrais  pas  que  vous  crussiez  que  j'ai 
dessem  de  perdre  mon  crédit  auprès  de  vous.  Mais  vous  ayant 
déjà  dit  qu'il  ne  m'est  pas  possible  de  parler  ni  de  faire  rien 
qui  réponde  aux  fins  que  vous  vous  proposez  dans  vos  adresses, 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Même  dépêche, 

du  5  juin  1677.  [Correspondance  d'Angle-  *  Ibid, 

terre,  vol.  CXXUI.) 
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MHS  exposer  mes  royaumes  à  de  plus  grands  dangers^  je  vous 
déclare  encore  que  je  ne  prétends  point  hasarder  ma  sûreté 
ni  la  vôtre,  jusqu'à  ce  que  je  me  voie  en  état,  plus  que  je  ne 
le  suis  présentement,  de  dépendre  mes  sujets  et  d'attaquer  mes 
ennemisi  Je  vous  assure  encore  que,  depuis  votre  ajournement, 
je  n'ai  pas  perdu  un  seul  jour  à  faire  tout  ce  qui  a  été  de  mon 
pouvoir  pour  votre  défense.  C'est  pourquoi  je  vous  dirai  net- 
tement que  ce  sera  votre  faute,  et  non  pas  la  mienne ,  s'il  n'est 
pas  pourvm  à  votre  sûreté  K  » 

Â  peine  de  retour  à  Westminster,  la  chambre  des  com- 
munes décida  à  Tunanimité  des  voix,  moins  deux,  d'adresser 
une  nouvelle  remontrance  au  roi  d'Angleterre  ^.  Dans  cette 
remontrance ,  qui  fut  votée  le  4 1  et  lue  à  Charles  II  le  5 ,  la 
chambre  alla  plus  loin  qu'elle  ne  l'avait  fait  encore.  Elle  dé- 
clara «qu'il  n'était  pas  d'usage  d'accorder  des  secours  pour  main- 
tenir des  alliances  avant  que  celles-ci- eussent  été  communia 
quées  au  parlement.  Elle  l'invita  dès  lors  à  conclure  une  ligue 
offensive  et  défensive  avec  les  Etats-Généraux,  pour  s'opposer 
à  la  perte  des  Pays-Bas,  arrêter  l'agrandissement  de  la  France, 
et  promit  dans  ce  cas  de  le  soutenir  vigoureusement ^  Elle  ar- 
rêta ^  de  plus,  qu  elle  ne  s'occuperait  désormais  que  des  affaires 
de  la  France  et  des  papistes  *. 

La  question  était  bien  posée.  Le  roi  d' Angieterre  demandait 
de  IWgent  aux  communes  pour  se  livrer  à  des  préparatifs  de 
défense;  les  communes  ne  lui  en  promettaient  qu'après  la  con- 

^  Dépêche  de  M.  Courlîn  à  Louis  XIV,  ^  Dépèches  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

du  5  juin  i6'j'j.  {Correspondance  d'Angle-  des   3  et  7  juin  1677.   [Correipondance 

tem,  voL   CXXIU.)—  Rapin  Thoyras,  ifiéiijfe/erfv,  vol.  CXXIII.)— RapinThoy- 

tome  X,  pages  364  et  365.  ras,  tome  X,  page  366. 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Dépêche  de  M.  G>urlin  à  Louis  XIY, 
du  3  juin  1677.  (Correspondance  d'Angle-  du  7  juin  1677*  (Correspondance  d'Angle- 
terre,  roi  CXXm.)      '  ierre,yolCXMa.) 
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clusion  de  Talliance  qui  robligerait  à  rendre  la  guerre  of- 
fensive. Voyant  qu  il  ne  pourrait  rien  tirer  du  parlement  et 
qu'il  serait  exposé  à  des  instances  répétées  et  impérieuses  de 
sa  part^  Charles  II,  poussé  par  M.  Courtin,  prit  la  résolution 
de  l'ajourner  de  nouveau,  après  huit  jours  de  réunion  seule- 
ment. Le  7  juin  il  assembla  les  communes  à  Whitehall,  se 
plaignit  qu  elles  eussent  attenté  à  sa  prérogative  en  exigeant 
qu*il  fît  une  alliance  offensive  et  défensive  avec  les  Etats-Gé- 
néraux; dit  que  «jamais  pareille  chose  n'était  arrivée;  que 
c'était  vouloir  envahir  son  droit  de  faire  la  paix  et  la  guerre , 
droit  inhérent  à  sa  couronne,  et  dont  il  ne  se  départirait  ja- 
mais, quoi  qu'il  pût  arrivera  »  Il  les  ajourna  en  même  temps 
jusqu'au  26  juillet  ^. 

Cet  ajournement  l'obligea  plus  que  jamais  à  invoquer  l'as- 
sistance de  Louis  XIV.  Quatre  jours  auparavant  il  avait  mené 
M.  Courtin  dans  son  cabinet  et  lui  avait  dit  ique  tout  son 
royaume  était  contre  lui  et  voulait  le  forcer  à  faire  la  guerre; 
qu'il  était  néanmoins  résolu  de  s'opposer  encore  au  torrent  et 
de  séparer  l'assemblée  plutôt  que  de  s'engager  à  rien  qui  fût 
contre  les  intérêts  du  roi  de  France  ^.  »  Il  lui  avait  annoncé 
qu'il  se  proposait  de  ne  réunir  les  chambres  qu'au  printemps  de 
1678,  mais  qu'il  ne  s'en  ouvrirait  encore  à  personne,  •  parce 
que  tous  les  députés  seraient  enragés  contre  lui*,  »  et  qu'il  cou- 
vrirait son  dessein  par  des  ajournements  successifs.  Il  ajouta, 
écrivit  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  •  qu'il  avait  besoin  que  votre 
majesté  l'aidât  de  quelques  sommes  ^.  »  Le  duc  d'York  insista 
de  son  côté  auprès  de  M.  Courtin  sur  la  nécessité  «  d'accorder 

*  Dépêche  de  M.  G)urtin  à  Louis  XIV,  *  Dépêche  de  M.  Courdn  à  Louis  XIV, 
du  7  juin  1677.  (Correspondance  d'Angle-  du  3  juin  1677.  (Correspondance  d'Angle- 
terre, voL  CXXm.  )  —  Rapin  Thoyras,  terre,  yoL  CXXIII.) 
tome  X,  pages  366  et  367.  *  Ibid. 

'  Ibid.  »  Ibid. 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  477 

quelques  nouveaux  secours  à  son  frère,  pour  le  raffermir  dans 
son  dessein  et  pour  fermer  la  bouche  au  lord  trésorier,  qui  ne 
manquerait  pas  de  le  traversera  »  M.  Courtin  objecta  au  duc 
d'York  les  grandes  dépenses  dont  son  souverain  était  accablé, 
sans  toutefois  le  convaincre.  Aussi  écrivit-il  à  Louis  XIV  : 
«  M.  le  duc  d'York  me  répliqua  qu'il  en  convenait,  mais  que, 
comme  bon  serviteur  de  votre  majesté,  il  me  chargeait  de 
vous  représenter  qu'il  était  de  si  grande  importance  d'éloigner 
rassemblée  du  parlement  et  d'empêcher  que  le  roi  son  frère 
ne  fut  obligé  de  se  rendre  aux  instances  de  ses  sujets,  que 
votre  majesté  ne  devait  rien  épargner  pour  cela^.  » 

Une  nouvelle  négociation  s'engagea  alors  entre  les  deux 
rois  sur  le  subside  que  Louis  XIV  donnerait  à  Charles  II, 
en  échange  de  l'ajournement  prolongé  des  chambres  que 
Charles  II  accorderait  à  Louis  XIV.  Le  roi  d'Angleterre  désira 
que  M.  Courtin  se  rendît  auprès  de  son  souverain  pour  l'en- 
tretenir de  la  situation  périlleuse  où  il  se  trouvait,  «tous  les 
députés  de  la  chambre  basse  s'en  retournant  dans  les  pro- 
vinces ulcérés  contre  lui,  et  résolus  de  répandre  leur  aigreur 
dans  l'esprit  de  ses  sujets^,  »  et  pour  le  conjurer  de  lui  donner 
l'argent  nécessaire  à  ses  préparatifs  et  de  lui  confier  les  con- 
ditions auxquelles  il  voulait  conclure  la  paix  ^.  Louis  XIV,  que 
l'ajournement  des  chambres  avait  comblé  de  joie^,  ne  con- 
sentit point  au  voyage  de  M.  Courtin,  voyage  dont  cet  habile 
ambassadeur  lui  avait  signalé  les  inconvénients^.  Comme  il 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Même  dépêche. 

du  3  juin  1677.  (Correspondance  d^ Angle-  ^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin, 

torre,  voL  CXXIII.)  du  la  juin  1677.  (Correspondance  ^An- 

'  Ibid,  gleterre,  yolCXKlll) 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  *  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
du  10  juin  1677.  (Correspondance  d'An-  du  10  juin  1677.  (Correspondance  d^ An- 
gleterre, vol.  CXXin.)  gleterre,  vol.  CXXIII.) 
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devait  être  bientôt  remplacé  en  Angleterre  par  M.  Barillon , 
Louis  XIV  l'engagea  à  se  servir  de  ce  prétexte  et  de  Uéclat 
inévitable  qu aurait  un  départ  subit,  pour  éluder  ce  voyage ^ 
Il  lui  donna  en  même  temps  pouvoir  d'ajouter  deux  cent  mille 
écus  aux  quatre  cent  mille  déjà  convenus ,  mais  à  la  condi- 
tion qu'au  lieu  d'ajournements  renouvelés,  le  parlement  serait 
ajourné  en  une  seule  fois  jusqu'à  la  fin  d'avril  ou  jusqu'au 
commencement  de  mai  1 678  ^. 

Charles  II  était  dans  les  plus  périUMix  embarras.  M.  de 
Bergheyck  se  plaignait  très-haut  du  traitement  fait  à  don 
Bernardo  de  Salinas,  et  les  confédérés  annonçaient  que  si  le 
roi  d'Angleterre  n'accordait  pas  une  réparation  à  l'Espagne, 
on  ne  le  reconnaîtrait  plus  comme  médiateur  ^.  M.  Ben- 
tinck,  chambellan  du  prince  d'Orange,  et  fort  avant  dans 
sa  confiance,  venait  d'arriver  à  Londres^;  il  conjurait  le  roi 
d'Angleterre  de  faire  des  propositions  de  paix  qui  ne  fussent  pas 
contraires  aux  engagements  pris  par  son  neveu,  et  qui  missent 
l'honneur  de  celui-ci  à  couvert  du  reproche  de  ses  alliés  ^.  Le 
lord  trésorier  le  pressait  ouvertement  de  rompre  avec  la 
France.  Considérant  son  maître  comme  exposé  à  de  grands 
dangers,  et  ne  voulant  pas  se  perdre  lui-même,  il  prenait  ses 
précautions  vis-à-vis  du  parti  populaire  et,  on  peut  dire,  de 
l'Angleterre  tout  entière.  Dans  un  repas  public,  qui  eut  lieu 
chez  l'archevêque  de  Canlorbéry,  il  porta  un  toast,  à  la  suite 
duquel  il  proféra  les  plus  fortes  imprécations  contre  ceux  qui 
s'opposaient  à  la  guerre^.  Cette  situation  influa  sur  les  réso- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  G)ort]n,  du  17  juin  1677.  (Correspondance  d'An- 

du  16  juin  1677.  {Correspondance  d'An-  gleterre,  voL  CXXIII. ) 
gleterre,  yolCXXm.)  *  Ihid, 

'  Lettre  de  Louis  XIV  k  M.  Courtin,  *  Ihid. 

du  1  a  juin  1677.  (Corr.rf'i4ny.  V.  CXXIIL)  *  Burnet,  Histoire  de  son  temps,  l.  I, 

'  Dépêche  de  M.  Courttn  à  Louis  XIV,  3'  partie,  p.  43o. 
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lations  de  Charles  II,  et  le  décida  à  proposer  sérieusemeirt 
des  conditions  de  paix  entre  Louis  XIV  et  les  confédérés.  Voici 
comment  il  s'ouvrit  à  M.  Courtin  sur  ceg  conditions ,  et  sur 
ses  besoins  pécuniaires  : 

Le  roi  d^Angleterre ,  écrivit  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  m'ayant  fait    ^  Kxirait 
venir  dans  le    cabinet    du  sieur  Chiffins,  son  premier   valet    de  de 

chambre,  où  il  était  seul  avec  M.  le  duc  d'York,  sa  majesté  britan- 
nique me  commanda  de .  m'asseoir  et  de  mettre  par  écrit  les  points 
sur  lesquels  elle  avait  liHëin  de  me*  faire  savoir  ses  intentions.  Elle  ^^  ju^nTe?:. 
m'interpréta  elle-même  un  mémoire  qu  elle  avait  écrit  de  sa  propre 
main  et  s'étendit  sur  chaque  article ,  après  m'avoir  témoigné  qu  elle 
souhaitait,  si  je  le  pouvais,  que  je  partisse  en  diligence  pour  en 
rendre  compte  à  votre  majesté ,  ou  que  je  dépêchasse  un  courrier 
exprès  pour  avoir  promptement  sa  réponse  sur  tout  ce  que  j  aurais 
eu  rhonneur  de  lui  représenter. 

En  premier  lieu ,  sa  majesté  britannique  supplie  votre  majesté  de 
considérer  Tanimosité  et  le  soulèvement  général  de  toute  la  nation 
angl^âse  contre  la  France;  que  c'est  une  chose  si  publique  qu'elle  n'a 
pas  besoin  de  preuves,  et  que  la  chambre  basse  (qui  représente  le 
peuple  d'Angleterre),  dès  le  moment  qu'elle  est  assemblée,  aban- 
donne toutes  les  autres  affaires  pour  s'attacher,  préférablement  à 
toutes  choses ,  au  dessein  de  SorCTér  sa  majesté  à  se  joindre  è  vos 
ennemis. 

En  second  lieu ,  qu'il  lui  sera  impossible  de  résister  à  l'impétuo- 
sité de  toute  une  nation,  si  la  paix  ne  se  fait  pas  avant  rassemblée 
du  parlement.  Sûr  quoi  sa  majesté  britannique  supplie  votre  ma- 
jesté de  faire  deux  réflexions  :  l'une,  que  comme  les  Espagnols 
s'éloignent  toujours  de  la  paix,  et  qu'ils  ne  s'appliquent  qu'à  en- 
gager toutes  les  puissances  de  l'Eiu^ope  dans  la  guerre  présente,  il 
ne  parait  pas  qu'il  y  ait  d'autre  moyen  de  les  réduire  à  entrer  dans 
un  accommodement  général,  ou  de  porter  les  Etats-Généraux  à  les 
abandonner  (  en  prenant  dés  précautions  pour  la  conservation  des 
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Pays-Bas  catholiques),  qu'en  faisant  convenir  lesdîts  Etats  (Tun  projet 
par  lequel  ils  puissent  être  persuadés  que  votre  majesté  consentira 
de  laisser  une  forte  barrière  entre  son  royaume  et  les  pays  qui  sont 
sous  leur  domination. 

L'autre  réflexion,  c'est  qu'à  moins  que  cette  barrière  ne  demeure 
établie  par  un  traité  garanti  par  l'Angleterre ,  sa  majesté  britannique 
ne  pourrait  pas  s'employer  pour  porter  les  choses  à  la  paix,  parce 
que,  dans  la  situation  où  sont  les  esprits  de  tous  les  Anglais,  il  se 
ferait  un  soulèvement  général  dans  son  royaume ,  si  on  lui  pouvait  im- 
puter de  n'avoir  pas  pourvu  à  la  conseryidSon  des  Pays-Bas,  par  le 
moyen  de  la  restitution  de  quelques  places ,  qui  empêchent  que , 
dans  la  suite  du  temps,  les  villes  de  Bruxelles,  de  Gand  et  de 
Bruges  ne  demeurent  frontières,  et  par  conséquent  dans  un  péril 
continuel  de  pouvoir  être  attaquées,  toutes  les  fois  que  votre  ma- 
jesté voudrait  rompre  avec  -les  Espagnols ,  avant  qu'on  les  pût  se- 
courir. 

En  troisième  lieu,  qu^il  est  absolument  nécessaire,  pour  les  inté- 
rêts particuliers  de  sa'  majesté  britannique,  que  la  paix  se  fasse 
promptement ,  parce  que,  encore  qu'elle  ait  obtenu  la  continuation 
pour  trois  ans  du  droit  qui  se  lève  sur  l'excise,  c'est-à-dire  sur  la 
bière,  qui  devait  expirer  au  terme  de  la  Saint-Jean,  il  faut  qu'elle 
prenne  des  mesures  pour  obtenir  la  même  continuation  du  droit  qui 
se  lève  à  son  profit  sur  les  vins  et  sur  les  eaux-de-vie,  dont  la  conces- 
sion finit  à  la  Saint-Michel  de  l'année  prochaine;  que  ce  droit  se  monte 
à  deux  cent  mille  livres  sterling  par  an;  et  que,  si  la  paix  n'est  pas 
faite ,  et  que  le  parlement  ait  encore  le  même  prétexte  de  demander 
que  sadite  majesté  déclare  la  guerre  à  la  France,  ledit  parlement 
n'accordera  point  la  continuation  de  ce  droit,  à  moins  qu'on  n'ait 
préalablement  conclu  et  publié  dans  Londres  une  ligue  offensive  et 
défensive  entre  sa  majesté  britannique  et  les  Etats-Généraux  et 
leurs  confédérés. 

En  quatrième  lieu,  que,  nonobstant  tous  ces  inconvénients,  sa 
majesté  britannique  est  résolue  de  s'exposer  à  tout  le  mal  quelle 
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peut  soufirir  par  le  mauvais  état  de  ses  affaires ,  et  par  la  conspi- 
ration générale  de  ses  sujets,  et  particulièrement  des  membres  de 
la  chambre  basse  (qui  disent  hautement  que,  s'il  ny  a  point  de 
guerre  contre  la  France,  il  y  aura  une  guerre  civile  en  Angleterre), 
plutôt  que  de  se.  séparer  des  intérêts  de  votre  majesté. 

En  cinquième  lieu,  que  les  Etats-Généraux  pressent  depuis  long- 
temps sa  majesté  britannique  de  faire  une  proposition,  c'est-à-dire 
de  proposer  un  projet  des  conditions  pour  la  paix,  et  que  M.  le 
prince  d'Orange  fait  témoigner  par  le  sieur  Bentinck  qu'il  s'acconuno- 
dera  à  leur  désir,  et  qu'il  suivra  lesr  conseils  que  le  roi  d'Angleterre 
lui  voudra  donner  sur  ce  sujet;  mais,  parce  que  sadite  majesté  con- 
naît que ,  quelques  instances  qu'elle  ait  pu  faire ,  les  États  n'ont  jtos 
vaidu  s'ouvrir  jusqu'à  cette  heure ,  quoiqu'ils  souhaitent  ardemment 
la  paix,  parce  qu'ils  n'osent  rien  proposer  qui  soit  contraire  aux  en- 
gagements portés  par  les  traités  qu'ils  ont  faits  avec  les  Espagnols,  elle 
se  sent  obligée ,  dans  l'extrême  besoin  où  elle  est  de  se  délivrer  de 
l'embarras  où  elle  se  trouve,  de  faire  ce  qui  se  pratique  d'or- 
dinaire par  les  médiateurs ,  quand  ils  voient  que  les  parties  s'éloignent 
de  l'accommodement;  qu'elle  ne  veut  pas  néanmoins  rien  proposer 
sans  savoir  préalablement  les  intentions  de  votre  majesté;  mais  qu'elle 
la  supplie  de  ne  pas  trouver  mauvais  qu'elle  lui  représente  qu'elle 
croit  que  la  France  a  besoin  de  la  paix;  qu'il  y  a  déjà  longtemps 
qu'elle  soutient  une  grande  guerre,  ce  qui  ne  se  fait  pas  sans  une 
perte  considérable  d'hommes,  et  sans  une  excessive  consommation 
d'ai^^ent  ;  que  la  bonne  conduite  et  la  valeur  de  votre  majesté  lui 
ont  fiât  remporter  de  grands  avantages  siir  ses  ennemis ,  mais  que ,  si 
voft  jtljniées  venaient  à  recevoir  quelque  échec ,  et  que  les  Allemands 
puMiÉtt  s'établir  en  deçà  du  Rhin,  il  serait  à  craindre  que  le  parti 
contraire  ne  conçût  de  grandes  espérances  qui  rendraient  la  négo* 
ciation^pour  la  paix  bien  plus  difficile;  que  du  côté  des  Pays*B«l,  si 
votre  majesté  prenait  encore  quelques  places,  il  ne  serait  plus  en 
son  pouvoir  de  retenir  les  Anglais;  qu'ainsi  il  espérait  que  votre 
majesté  ,  pour  donner  la  paix  à  toute  l'Europe ,  et  pour  ne  le  pas 
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jeter  dans  des  extrémités  qui  rembarrasseraient  au  dernier  point, 
voudrait  bien  souflTrir  qu^ii  lui  découvrît  ses  pensées,  et  qu'il  lui 
communiquât  librement  le  plan  sur  lequel  il  croyait  que  les  choses 
se  pourraient  accommoder;  que  ce  plan  consistait  à  rendre  Maês- 
tricht  aux  Etats-Généraux;  Charleroi,  Ath,  Oudenarde,  Courtray, 
Toumay  et  Condé  aux  Espagnols ,  toutes  les  autres  places  que  sa  ma- 
jesté a  conquises  demeurant  sous  sa  domination;  que  le  roi  d'Es- 
pagne lui  cédât  la  Franche-Comté;  que  l'empereur  lui  remît  Phi* 
lipsbourg  entre  les  mains  ;  que  votre  majesté  retirât  ses  troupes  de 
tous  les  postes  qu'elle  avait  occupés  dans  la  Sicile,  et  qu'elle  rendit 
la  Lorraine  à  M.  le  prince  Charles,  en  rasant  les  fortifications  de 
Nfcoy  et  gardant  Marsal. 

Sa  majesté  britannique  exagéra  en  cet  endroit  combien  il  serait 
avantageux  à  votre  majesté  d^unir  la  Franche-Comté  à  son  état,  de 
couvrir  par  cette  acquisition  l'endroit  le  plus  faible  de  son  royaume, 
de  s'assurer  des  Suisses  pour  toujours,  et  d'ôter  aux  Espagnols  la 
communication  de  l'Italie  avec  les  Pays-Bas. 

Elle  s'étendit  aussi  sur  l'importance  de  Phiiipsbourg  pour  avoir 
une  entrée  en  Allemagne  et  s'opposer  à  la  puissance  que  l'empereur 
avait  usurpée  dans  l'empire  depuis  quelques  années  y  et  conclut 
qu'avec  Valenciennes,  Bouchain,  Cambrai,  Douai,  Lille,  Saint-Omer, 
Aire,  le  Quesnoy,  Landrecies,  Avesnes  et  Philippeville ,  elle  avait 
remarqué ,  en  examinant  Iqi  situation  de  ces  places  sur  la  carte ,  que 
votre  majesté  aurait  tellement  assuré  sa  frontière,  qu'elle  n'aurait  ja- 
mais rien  à  craindre  de  ce  côté-là. 

Elle  ajouta  que  votre  mi^esté  avait  promis  de  rendre  la  Lorraine , 
quelle  l'avait  fait  déclarer  dans  toutes  les  cours  de  l'Europe,  et 
qu'un  duc  de  Lorraine  qui  n'aurait  aucune  place  fortifiée  àms,  son 
état,  et  qui  se  verrait  entre  la  Franche-Comté,  l'Alsace  et  les  évê- 
chdh,  avec  une  citadelle  que  votre  majesté  tiendrait  dans  tcoi  pays 
en  gardant  Marsal,.  n'oserait  jamais  rien  entreprendre  qui  pût  dé- 
plaire à  votre  majesté.  Pouj:  ce  qui  regarde  la  Sicile,  le  roi  d'An- 
gleterre ajouta  qu'il  importait  beaucoup  plus  à  l'Angleterre  que  votre 
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majesté  ne  la  réduisit  pas  sotis  son  obéissance ,  qa'il  ne  loi  était  né- 
oissaire  de  s'opposer  à  vos  progrès  dans  lés  Pays-Bas  ;  que,  pour  lui , 
son  opinion  était  que ,  puisque  votre  majesté  avait  déjà  les  places 
maritinies,  la  conquête  de  celles  qui  n'étaient  point  situées  sur  la 
côte  qui*  regarde  TAngletèrre  ne  pouvait  nuire  aux  Anglais,  et 
qu^aînsi  il  considérait  leur  emportement  sur  cela  comme  ime  espèce 
deiureur;  mais  que,  la  Sicile  étant  en  votre  pouvoir,  le  commerce 
de  la  Méditerranée  y  serait  aussi  par  le  moyen  du  grand  corps  de 
galères  que  votre  majesté  pourrait  joindre  à  ses  vaisseaux,  et  que,  si 
TAng^eterre  était  privée  àa  commerce  du  Levant,  elle  perdrait  celui 
dfenl  elle  tirait  le  plus  d^avantage . 

En  dernier  lieu,  le  roi  d'Angleterre  m'ordonna  de  faire  connaître 
à  votre  majesté  que  ses  affaires  étaient  dans  un  très-mauvais  état; 
qu'il  n'avait  pas  seulement  perdu  quatre-vingt  mille  livres  sterling 
de  son  revenu  ordinaire  dans  la  Vilenie,  mais  que,  les  révoltés 
ayant  arraché  les  plantes  du  tabac ,  il  n'en  tirerait  presque  rien  de 
deux  ou  trois  ans  ;  qu'il  était  obligé  d'y  faire  bâtir  un  fort  et  d'y  en- 
tretenir des  troupes  ;  que  tout  cela  lui  coûterait  deux  cent  mille  ja- 
cobus  ;  qu'il  en  payerait  à  l'avenir  quatre-vingt-quatre  mille  par  an 
pour  les  arrérages  de  ce  qu'il  devait  aux  banquiers  de  Londres,  et 
pour  le  moins  quarante  mille  pour  les  intérêts  des  autres  sommes 
qui  lui  avaient  été  prêtées  par  divers  particuliers  ;  que  ces  dettes  se 
montaient  en  principal  à  deux  millions  deux  cent  mille  livres  ster- 
ling; qu'il  appréhendait  avec  beaucoup  de  raison  que  le  parlement  ne 
refusât  de  lui  accorder  la  continuation  du  droit  sur  le  vin  et  l'eau'^e- 
vie,  dont  il  m'avait  déjà  parlé;  ce  qui  serait  encore  une  diminution 
d«i8  Mpn  revenu  de  deux  cent  mille  livres  sterling  ;  qu'il  voyait  bien 
néanmoins  que,  pour  faire  la  paix,  il  était  nécessaire  de  ne  point  as- 
sembler le  parlement  pendant  l'hiver  prochain  ;  qu'il  savait  que  tous 
les  envclMfés  c[ui  étaient  ici  continuaient  d^entretenir  leurs  cabales 
dans  la  chambre  basse ,  dans  l'espérance  qu'ils  viendraient  à  bout , 
à  la  fin  du  mois  d'octobre ,  de  ce  qui  ne  leur  avait  pas  réussi  dans, 
l'assemblée  qu'il  avait  jugé  à  propos  de  séparer;  qu'ainsi^  dans  l'inté- 
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rêt  qu'il  avait  que  la  paix  se  fit  promptement ,  il  avait  voulu  exami- 
ner avec  soin  comment  il  pourrait  subsister  et  soutenir  Thonneur 
de  sa  couronne ,  et  pour  cela  qu'il  avait  été  obligé  de  communiquer 
ses  pensées  au  grand  trésorier,  qui  était  un  fort  honnête  homme,  et 
qui  le  servait  très-fidèlement  ;  qu'il  était  le  seul  en  Angleterre ,  avec 
M.  le  duc  d'York,  qui  sût  ce  qu'il  me  disait;  mais  que  mondit  sieur 
le  grand  trésorier,  après  lui  avoir  demandé  quelques  jours,  lui  avait 
remis  entre  les  mains  un  état  de  .ce  qu'il  pouvait  recevoir  et  des  dé- 
penses qu'il  fallait  qu'il  fît  nécessairement ,  et  qu'il  lui  avait  fait  voir 
qu'il  était  impossible  qu'il  le  pût  faire  vivre  pendant  le  cours  de  l'an- 
née présente,  à  moins  qu'il  ne  reçût  un  secours  de  votre  majesté  de 
deux  cent  mille  livres  sterling;  qu'il  était  honteux  de  me  faire  cette 
ouverture,  qu'il  voudrait  se  pouvoir  réduire  à  vivre  comme  un  parti- 
culier pour  n'être  pas  à  charge  à  votre  majesté  dans  un  temps  où  il 
savait  qu'elle  était  obligée  à  faire  d^  si  grandes  dépenses;  mais  que 
le  rang  qu'elle  tenait  l'obligeait  aussi  d'en  faire  à  proportion;  et 
que,  ne  les  pouvant  pas* soutenir,  il  serait  forcé  d'avoir  recours  à  son 
parlement;  que  si  votre  majesté  le  pouvait  exempter  de  cette  néces- 
sité, il  en  remettrait  l'assemblée  jusqu'au  mois  de  mars;  que  cela 
romprait  les  mesures  de  tous  les  confédérés,  et  qu'il  vous  répondait, 
et  M.  le  duc  d'York  (vers  qui  il  se  tourna),  que  l'Angleterre  ne  se 
joindrait  point  à  vos  ennemis,  quelques  efforts  que  leurs  ministres 
et  tous  les  Anglais  ensemble  pussent  faire  ;  mais  que ,  si  votre  ma- 
jesté ne  voulait  pas  se  confier  à  lui  et  lui  découvrir  ses  dernières  in- 
tentions sur  les  conditions  de  la  paix,  dont  il  jura  qu'il  ne  s'ouvrirait 
que  par  degrés  avec  le  parti  contraire ,  et  si  votre  majesté  ne  pou* 
vait  pas  le  délivrer  de  la  nécessité  dans  laquelle  il  tomberait,  s'il 
était  privé  des  secours  qu'il  pourrait  tirer  de  ses  sujets,  il  se  trou- 
verait accablé  de  tous  côtés,  et  dans  le  plus  grand  embarras  où  il 
ait  été  de  sa  vie;  que,  néanmoins,  comme  il  me  l'avait  dit,  il  me 
chargeait  de  protester  à  votre  majesté  qu'il  était  si  pénétré  de  la 
manière  obligeante  avec  laquelle  elle  en  avait  usé  jusqu'à  cette  heure 
à  son  égard,  qu'il  n'y  avait  rien  qu'il  ne  lît  pour  vous  en  témoigner 
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8â  reconnaissance ,  et  pour  demeurer  toute  sa  vie  attaché  à  vos  inté- 
rêt»; qu'il  était  obligé  par  le  sang,  par  Testime  et  par  Tamitié  à  votre 
personnel 

Charles  II  ajouta  que  la  paix  ne  pouvait  pas  être  retardée 
plus  longtemps;  quil  avait  fait  presser  les  États-Généraux 
par  M,  Van  Beiminghen,  et  le  prince  d'Orange  par  sir 
William  Temple,  et  que  les  États  -  Généraux  et^e  prince 
d'Orange,  se  considérant  comme  engagés  vis-à-vis  des  Espa- 
gnols, avaient  témoigné  attendre  et  désirer  qu  on  leur  pré- 
sentât des  propositions.  Il  dit  en  terminant  qu'il  souhaitait 
connaître  promptement  la  réponse  de  Louis  XIV,  pour  savoir 
s'il  devait  ajourner  ou  réunir  son  parlement  ^. 

Après  avoir  reçu  la  dépêche  de  M.  Courtin,  Louis  XIV 
adressa  immédiatement  à  son  ambassadeur  la  lettre  suivante, 
qui  contenait  ses  intentions  et  ses  offres  : 

•Tai  reçu,  par  le  courrier  que  vous  m^avez  renvoyé,  votre  dé- 
pêche du  a  1  du  mois  passé ,  qui  m'a  fait  connaître  Tentretien  im- 
portant que  vous  avez  eu  avec  le  roi  d'Angleterre  et  ies  points  princi- 
paux du  mémoire  écrit  de  sa  main  qu'il  vous  avait  communiqué.  Je 
veux  regarder  comme  un  effet  de  son  amitié  pour  moi  la  confiance 
avec  laquelle  il  s^est  ouvert  à  vous  sur  l'état  de  ses  affaires  particu- 
lières et  sur  ce  qui  regarde  mes  intérêts  ;  et  je  reçois  comme  une 
preuve  nouvelle  et  bien  agréable  de  son  affection  les  assurances  qu'il 
vous  a  encore  données  que  rien  ne  serait  capable  de  Téloigner  de 
mon  alliance. 

Mais,  parce  que  dans  une  matière  aussi  considérable  que  celle 
qu'il  a  traitée  avec  vous  je  ne  puis  vous  faire  connaître  trop  préci- 
sément, mes  sentiments,  je  répondrai  en  détail  à  tout  ies  points  sur 
lesquels  il  vous  a  parlé. 


Entrait 
d'une  lettre 

de 
Louis  XIV 

à 
M.  Courtin. 

Versailles, 
3  juillet  1677. 


*  Corresp,  d'Angleterre,  y  oh  GXXm. 

*  Dépèche  de  M.  Courtiii  à  Louis  XIV, 


du  21  juin  1677.  (Correspondance  it Angle- 
terre, vol.  GXXin.) 
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Bien  qu'il  soit)  vrai ,  touchant  le  premier,  que  l'animosité  contre  la 
France  ne  paraisse  que  trop  dans  la  nation ,  et  que  la  conduite  de  la 
chambre  basse  en  soit  une  forte  preuve  »  comme  le  roi  d'Angleterre 
a  reconnu  lui-même ,  dans  la  réponse  qu  il  rendit  à  celte  chambre , 
qu*elle  entreprenait  contre  les  droits  les  plus  jaloux  de  la  royauté 
lorsqu'elle  le  voulait  forcer  en  quelque  sorte  à  régler  ses  alliances, 
je  dois  croire  qu'il  connaît  assez  combien  il  est  de  son  intérêt  de  ré- 
sister  ave(f  force  è  des  cabales  dont  l'effet  lui  serait  si  préjudiciable. 

Pour  le  besoin  qu'il  téoioigne,  dans  le  second  article ,  que  la  paix 
se  fasse  avant  l'assemblée  du  parlement,  pour  le  mettre  en  état  de 
ne  pas  succomber  sous  Timpétuosité  de  ses  peuples  ^  je  ne  pourrais 
mieux  y  répondre  que  par  les  facilités  qu'il  estftémoin  que  j'y  ai  ap- 
portées jusques  à  cette  heure;  je  puis  dire  la  même  chose  sur  les 
réflexions  qu'il  y  a  ajoutées,  que  plus  l'Espagne  s'éloigne  de  la  paix, 
plus  il  importe  de  persuader  les  Etats-Généraux  .que  je  consentirai 
à  laisser  une  forte  barrière  entre  mon  royaume  et  leur  pays,  et  qu'il 
serait  nécessaire  que  cette  précaution,  pour  la  sûreté  des" Pays-Bas 
catholiques,  fût  appuyée  de  sa  garantie.  Il  a  vu  par  tous  les  partis  que 
je  lui  ai  ouvetts,  et  il  le  connattra  davantage  par  la  suite  de  cette 
dépêche,  combien  mon  intention  est  sincère  pour  établir  cette  bar^ 
rière  qui  semble  faire  la  plus  grande  inquiétude  de  mes  voisins; 
mais  afin  de  lui  donner  une  nouvelle  marque  de  cette  même  sincé- 
rité, je  continue,  non-seulement  à  agréer,  mais  à  le  convier  qu'il 
veuille  être  garant  de  ce  qui  aura  été  arrêté  dans  un  traité  de  paix , 
et  c'est  ce  que  je  vous  charge  de  lui  demander. 

Le  troisième  article ,  par  lequel  il  représente  la  nécessité  où  il  se 
trouve  d'obtenir  de  ses  sujets  la  continuation  des  droits  sur  le  vin  et 
sur  l'eau-de-vie ,  qui  doivent  expirer  à  la  Saint-Michel ,  regarde  tel- 
lement la  demande  qu'il  vous  a  faite  d'une  assistance  nouvelle,  que 
j'en  remets  la  réponse  à  ce  que  vous  verrez  dans  la  suite  de  cette 
dépêche. 

Le  quatrième  ne  requiert  que  les  témoignages  de  mon  extrême 
ressentiment  sur  les  protestations  qui  y  sont  réitérées  de  quelque 
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&ûBtpmeaï9M  qu'il  trouye  dans  fesprit  de  ses  sujets  contre  la  France  ; 
mfedgi^  même  les  bruits  qu'ils  répandent  d'une  ^erre  civile  en  An- 
glçàerre,  il  s'exposera  jdutôt  à  tout  le  mal  qu'il  en  pourrait  souffrir 
que ^  de  se  séparer  de  mon  alliance. 

Le  cinquième,  et  le  plus  considérable,  regarde  les  instances  qu'il 
dithû  être  faites  depuis  longtemps  par  les  Etats-^Généraux,  et  de* 
puis  peu  par  le  prince  d'Orange  ^  qu'il  veuille  faire  une  proposition 
pour  la  paix;  l'usage  ordinaire  qu'il  vous  a  cité  des  médiateurs,  de 
fiadre  un  projet  entre  les  parties  lorsqu'ils  les  ^trouvent  trop  éloi- 
gnées i  et  enfin  les  conditions  mémos  qu'il  vous  a  communiquées  et 
auxquelles  il  croit  que  je  pourrais  donner  les  mains.  Avant  que  de 
répondre  sur  un  point  si  important,  je  trouve  bon  que  vous  lui  té- 
moigniez que  je- regarde  comme  un  effet  de  son  amitié  l'assurance 
qu*il  vous  a  donnée  qu'il  ne  voulait  rien  proposer  sans  savoir  au- 
pMtvant  mes  intentions;  mais  parce  qu'il  a  voulu  établir  dans  ce 
même- article  le  besoin  qu'il  suppose  que  j'aie  de  la  paix,  par  Tépui- 
sèment  où  il  me  croit  d'hommes  et  d'argent  et  par  la  vue  des  suites 
fâcheuses  que  pourraient  avoir  des  succès;  favorables  à  mes  enne- 
mis, du  côté  de  l'Allemagne,  je  suis  bien  aise  que  vous  diminuiez 
dans  son  esprit  l'appréhension  de  ces  maux,  que  son  amitié  lui  fait 
craindre  pour  moi. 

Vous  pouvez  lui  (aire  connaître  que  j'espère  suppléer  par  l'ordre 
et  par  l'économie  aux  dépenses  immenses  de  la  guerre,  et  que, 
quelque  perte  d'hommes  que  cause  l'action  continuelle  des  armes , 
je  puis  toujours  voir  aisément  compléter  les  troupes  que  j'op- 
pose avec  tant  de  succès  à  mes  ennemis;  qu'ainsi  je  puis  lui  dire, 
avec  la  confiance  que  demande  notre  amitié ,  que  les  facilités  qu'il 
m'a  vues  jusques  à  cette  heure  pour  la  paix  soht  bien  plutôt  un  effet 
de  l'affection  que  j'ai  pour  le  repos  de  l'Europe  et  de  la  considéra- 
tion  que  j'ai  si  particulière  pour  l'ardeur  qu'il  m'en  a  fait  paraître , 
que  de  la  difficulté  où  je  me  trouve  de  continuer  la  guerre,  ni  d'au- 
cune inquiétude  que  je  doive  avoir  du  côté  de  l'Allemagne  ;  que^  pour 
ce  qui  touche  Timpossibilité  où  il  se  croirait  de  retenir  les  Anglais  , 
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si  je  prenais  encore  une  place  en  Flandre,  je  veux  attendre  de  son 
affection  qu'il  les  rendrait  capables  «  ou  par  raison ,  ou  par  autorité, 
de  ne  pas  envier  des  conquêtes  que  je  ferais  dans  une  défense  légi- 
time et  contre  des  ennemis  qui  s'éloignent  autant  de  la  paix  que  je 
fais  de  pas  pour  y  arriver;  surtout  si,  lorsqu'ils  assiégeraient  une 
ville  de  celles  que  je  possède,  ainsi  qu'ils  en  publient  le  dessein,  je 
me  mettais  en  état  de  les  en  divertir  en  formant  le  siège  d'une 
autre. 

Je  viens  aux  conditions  qu'il  vous  a  proposées ,  et  commence  par  la 
restitution  qu'il  souhaiterait  que  je  fisse  des  places  de  Charleroi^ 
Ath ,  Oudenarde ,  Courtray,  Tournay  et  Condé  :  comme  je  ne  puis 
douter  que,  dans  cette  proposition,  il  n'envisage  la  sûreté  des  Pays- 
Bas  qui  resteraient  à  l'Espagne,  je  dois  croire  de  même  que  son  in- 
tention serait  de  pourvoir  à  la  sûreté  de  mes  frontières.  C'est  ce  qu'il 
jugera  toutefois  qui  ne  se  pourrait  faire  si  Tournay  et  Condé  ren- 
traient entre  les  mains  des  Espagnols.  Les  limites  naturelles  que 
semble  former  l'Escaut  pour  les  pays  que  je  possède  en  Flandre  se- 
raient  trop  ouvertes  par  ces  deux  places. 

Lille,  qui  fait  la  plus  considérable  des  villes  que  je  possède  en 
Flandre*,  autant  par  sa  grandeur  que  par  son  commerce ,  et  que  je 
n'ai  pas  moins  d'intérêt  d'empêcher  qui  ne  devienne  frontière,  que 
les  Espagnols  en  font  paraître  d'inquiétude  pour  Gand,  pour  Bruges 
et  pour  Bruxelles,  se  trouverait  absolument  découverte,  et,  non-seu- 
lement sa  chàtellenie ,  mais  toute  la  province  d'Artois  serait  exposée 
aux  courses  que  mes  ennemis  y  pourraient  faire.  Comme  ils  s'atta- 
chent à  éloigner  la  guerre  de  leurs  principales  villes,  il  est  de  la 
justice  que  j'aie  le  même  soin  pour  assurer  les  miennes,  particulière- 
ment celles  où  le  trafic  et  les  manufactures  sont  le  plus  établies;  et 
c'est  par  cette  raison  que  Condé  m'est  encore  absolument  nécessaire  ; 
dans  la  situation  où  il  est,  il  couvre  ou  découvre  Valenciennes;  et, 
comme  il  m'est  principalement  utile,  pour  assurer  le  repos  et  le 
commerce  de  cette  ville,  il  ne  pourrait  servir  à  mes  ennemis  que 
pour  le  troubler  et  le  détruire.  Cette  place ,  de  même  que  Tournay, 
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ouvrirait  toute  la  châtellenie  de.  Lille  et  TArtois  à  mes  ennemis,  et 
romprait  la  barrière  naturelle  de  TEscaut,  qui  doit  nous  séparer 
lorsque  le  roi  d'Angleterre  témoigne  plus  de  désir  d'en  établir  une 
sûre  et  durable  entre  la  France  et  TEspagne. 

Il  en  est  de  même  de  Courtray.  Comme  cette  ville  est  seulement 
à  quatre  lieues  de  Lille  «  et  qu'elle  est  éloignée  de  sept  lieues  de 
Gand,  on  peut  dire  qu'elle  m'est  b^aucoup  plus  nécessaire  qu  elle  ne 
l'est  aux  ennemis.  Ce  serait  les  approcher  de  moi  pour  m'éloi- 
gner  d'eux,  et  trop  exposer  le  siège  principal  de  mon  commerce 
en  Flandre,  pour  assurer  celui  de  Gand  et  de  Bruges;  ce  serait  en- 
core abandonner  une  des  plus  grandes  châtellenies  qui  m'aient  été 
cédées  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle.  L'Espagne  ne  doit  pas  même 
opposer  que,  cette  place  demeurant  entre  mes  mains,  Gand  et 
Bruges  demeurent  absolument  découvertes;  des  villes  qu'ils  témo|» 
gnent  leur  être  si  importantes  peuvent  être  assurées  par  elles* 
mêmes  ou  défendues  par  des  postes  plus  avancés.  Il  est  en  eux  de 
se  couvrir  par  de  nouvelles  places  qu'ils  voudront  fortifier,  et  de  se 
faire  une  frontière  sur  les  terres  qui  les  sépareront  de  mes  états. 
C'est  en  cette  sorte  que  j'ai  travaillé  avec  beaucoup  de  dépense  à  as- 
surer celle  qui  m'est  demeurée  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle ,  et  ils 
peuvent,  comme  je  l'ai  fait,  changer  en  de  bonnes  places  les  postes 
faibles  ou  ouverts  qu'ils  jugeront  plus  propres  pour  leur  sûreté. 

Comme  je  ne  puis  douter  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  ne 
regarde  avec  un  esprit  d'égalité  et  de  justice  la  commodité  qu'il  veut 
procurer  à  mes  ennemis  et  la  mienne,  je  ne  puis  douter  que,  lorsque 
vous  lui  exposerez  ces  raisons,  il  ne  convienne  que  j'aurais  un  désa- 
vantage trop  considérable  dans  la  remise  de  ces  trois  places,  et  que, 
par  leur  situation  autant  que  par  l'état  où  je  les  ai  mises  avec  tant  de 
dépense,  elles  ouvriraient  à  jamais  à  mes  ennemis  im  chemin  assuré 
pour  porter  la  guerre  dans  le  cœur  de  mes  provinces  et  pour  ruiner 
le  commerce  de  mes  principales  villes. 

Mais,  pour  faire  connaître  au  roi  d'Angleterre  combien  je  veux 
bien  donner  à  ses  sentiments,  je  trouve  bon  que  vous  lui  confiiez  que 
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je  consentirai  à  remettre  par  un  traité  de  paix  Charleroi ,  Ath  et  Ou- 
denarde;  ce  que  je  prétends  en  même  temps  est  que  FEspagne  me 
remette  Ypres,  Chaiiemont  et  Luxembourg,  comme  les  places  qui 
couvrent  davantage  ma  frontière. 

Je  n'ai  point  besoin  de  vous  charger  de  lui  faire  connaître  l'im- 
portance de  ces  places  que  j'offre  de  remettre.  Toutes  me  feraient 
perdre  l'avantage  que  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  m'avait  acquis  d'être 
aux  portes  de  Bruxelles,  et  délivreraient  l'Espagne  delà  plus  grande 
incommodité  qu'elle  eQicvait  reçue ,  et  toutes  se  peuvent  dire  aujour- 
d'hui les  plus  fortes  des  Pays-Bas.  Charleroi ,  que  les  Espagnols 
avaient  commencé  comme  capable  de  faire  toute  leur  sûreté  de  ce 
côté-là,  est  en  état,  pi^r  les  extrêmes  dépenses  que  j'y  ai  faites,  de  se 
dire  comme  inattaquable.  Ath,  que  j'ai  bâti  depuis  les  fondement», 
et  Oudenarde,  que  j'ai  rendu  une  des  meilleures  places  de  Flandre , 
portent  avec  eUes  de  si  grandes  châtellenies  que ,  soit  par  leur  situa- 
tion et  l'étendue  du  pays,  elles  couvrent  bien  avantageusement 
Bruxelles  et  assurent  fortement  cette  barrière  qui  est  si  ardemment 
souhaitée. 

Il  sera  peu  nécessaire  que  vous  lui  fassies  remarquer  l'extrême  dif- 
férence qui  serait  entre  les  trois  places  que  je  remettrais  à  TEspagné, 
et  les  trois  qu'elle  me  céderait.  Charlemont  est  une  des  plus  petites 
du  Pays-Bas,  et  Luxembourg,  ou  Ypres  séparément,  sont  au  plus 
comparables  à  une  des  trois  que  je  céderais. 

Toutes  trois  néanmoins  sont  également  nécessaires  pour  assurer 
ma  frontière.  Charlemont  n'est  utile  à  l'Espagne  que  pour  inquiéter 
mes  états  du  côté  dç  la  Meuse ,  et  le  principal  avantage  qu'elle  tire  de 
Luxembourg  est  de  s'en  servir  pour  y  entrer  du  côté  de  Metz  et  des 
trois  évêchés.  Ainsi,  lorsque  je  veux  bien  contribuer  pour  couvrir  la 
capitale  des  Pays-Bas  par  des  places  si  considérables,  il  est  de  la  ju^ 
tice  que  l'Espagne  m'en  cède  quelques-unes  de  celles  qui  exposent 
toujours  mes  sujets  aux  courses  et  aux  contributions  de  mes  ennemis. 
Ce  que  sont  Luxembourg  et  Charlemont,  du  côté  de  la  Meuse  et  des 
trois  évêchés,  Ypres  l'est  à  l'égard  des  Pays-Bas  que  je  possède  en 
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Flandre.  Elle  coupe  tellement  la  communication  de  mes  places  et  est 
de  telle  sorte  au  milieu  des  terres  de  ma  domination,  que  le  roi  de 
la  Grande-Bretagne  jugera  sans  doute  qu^elle  doit  entrer  dans  la  fron- 
tière qu'il  souhaite  établir  entre  la  France  et  TEspagne,  d'autant 
plus  que  Dixmude^  qui  resterait  aux  Espagnols,  aurait  le  même  effet 
pour  leur  sûreté. 

Mais,  pour  marquer  encore  davantage  au  roi  de  la  Grande-Bretagne 
à  quel  point  je  veux  bien  contribuer  à  la  paix,  je  trouve  bon  que  vous 
lui  confiiez  que  je  consentirai  à  ne  point  garéer  Maëstricht.  Bien  qu'en 
cela  je  paraisse  faire  beaucoup  pour  les  Etats-Généraux,  je  procure  en 
effet  l'avantage  et  l'agrandissement  de  l'Espagne,  puisque  cette  place 
lui  doit  revenir  par  son  traité  avec  la  Hollande.  Ainsi ,  loin  que  cette 
couronne  eût  perdu  dans  une  guerre  qu'elle  m'a  déclarée  injuste- 
ment, elle  en  amait  tiré  de  l'utilité,  puisqu'en  recouvrant  une  place 
de  si  grande  con^dération  sur  la  Meuse ,  et  rentrant  en  possession  de 
trois  places  principales  si  voisines  de  Gand  et  de  Bruxelles  et  qui 
m'étaient  acquises  par  le  traité  d* Aix-la-Chapelle,  elle  fermerait  ses 
pays  qui  étaient  ouverts  de  tant  de  côtés,  et  compenserait  avantageu- 
sement les  pertes  qu'elle  a  faites  durant  ces  dernières  annéçs  aux 
Pays-Bas  et  en  Bourgogne. 

Pour  ce  qui  touche  la  restitution  de  la  Lorraine ,  bien  qu'elle 
m'appartienne  par  de  justes  titres,  mais  plus  partictdièrement  en- 
core par  le  droit  de  la  guerre  depuis  que  le  feu  duc  Charles  et  le 
prince  de  Lorraine ,  son  neveu ,  ont  pris  les  armes  contre  moi ,  je 
consentirad  encore,  pour  le  bien  de  la  paix,  d'admettre  des  tempé- 
raments sur  cette  affaire.  U  n'y  en  a  point  de  plus  équrlables  que  ceux 
qui  peuvent  pourvoir  à  la  sûreté  de  mes  ékaAs,  etil  est  également  de 
la  justice  et  de  la  pnxdence  que  je  ne  naette  pas  tm  duc  de  Lor« 
raine  nourri,  atttaché  et  marié  dans  le  parti  de  mes  ennemis ,  en  état 
de  se  servir  contre  moi  d'une  souv.eraineté  que  je  lui  aurais  rendue. 
Ce  que  je  puis  pour  ce  sujet  est  de  le  iaive  rentrer  de  telle  sorte  en 
possession  de  ses  états,  que  je  ttiassure  en  même  temps  contre  le 
dessein  qu'il  poorrait  prendre  de^me  nuire  ;  je  le  puis  faire  en  deux 
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manières  :  Tune,  en  suivant  ce  qui  est  porté  dans  le  traité  des  Py- 
rénées, retenant  le  Barrois  mouvant  et  non  mouvant;  l'autre  en 
gardant  la  ville  de  Nancy ,  fortifiée ,  en  propriété ,  et  remettait  le 
prince  en  possession  du  reste  de  son  pays  ;  mais  pour  mieux  faire 
connaître  que  je  ne  veux  retenir  cette  ville  que  pour  m'assurer 
qu'un  duc  de  Lorraine  ne  puisse  entrer  dans  des  intérêts  qui  me  se- 
raient contraires,  je  voudrais  bien  l'en  dédommager  en  lui  donaant 
celle  de  Toul  en  échange.  Elle  n'est  pas  moins  considérable  que 
celle  de  Nancy,  par  sa  grandeur  et  par  le  nombre  de  ses  habitants, 
et  on  peut  dire  quelle  Test  davantage  par  son  évèché,  dont  le  dio- 
cèse s'étend  presque  dans  toute  la  Lorraine  :  ainsi  je  veux  bien  re- 
mettre cette  alternative  entre  les  mains  du  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne. 

Quant  à  ce  qui  est  de  la  Sicile,  quelque  grandes  que  soient  déjà 
mes  conquêtes  dans  ce  pays^  et  quelles  que  soient  celles  que  j'y  puis 
envisager,  le  bien  de  la  paix  et  la  considération  que  j'ai  pour  le 
désir  que  le  roi  d'Angleterre  en  fait  paraître ,  me  porteraient  encore 
à  me  priver  de  l'utilité  si  grande  que  j'en  puis  tirer  contre  l'Es- 
IMgne.  Ainsi,  pourvu  que  l'on  pût,  avant  toutes  choses,  pourvoir  à 
la  sûreté  et  au  repos  de  ces  peuples,  qui  ont  eu  recours  à  ma  pro- 
tection, je  consentirais  à  me  priver  de  ce  que  je  possède  en  cette 
île.  Ce  consentement  doit  être  d'autant  plus  considéré,  que  l'état  au- 
quel s'y  trouvent  mes  armes  peut  me  faire  concevoir  de  plus  grandes 
espérances,  non-seulement  pour  ce  royaume, mais  pour  celui  de  Na- 
ples,  et  que  l'Espagne  ne  peut  être  attaquée  par  un  endroit  qui  lui 
soit  plus  important  et  plus  sensible. 

Lorsque  vous  vous  ouvrirez  au  roi  de  la  GrandiNBretagne  de 
mes  pensées ,  et  que  vous  le  ferez  avec  toute  la  confiance  et  le  se- 
cret que  j'ai  droit  d'attendre  de  lui,  je  ne  dois  pas  douter  qu'il  ne 
convienne  que  je  ne  puis  donner  davantage  au  bien  de  la  paix.  Ni 
le  traité  des  Pyrénées ,  ni  ceux  qui  l'ont  précédé  entre  la  France 
et  l'Espagne,  n'ont  rien  porté  dt  .comparable  à  la  restitution  que 
j'offre  de  trois  places  en  Flandre,  descelle  de  Maêstricht,  de  l'évacua- 
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tion  de  Dînant  dans  le  pays  de  Liège,  de  la  remise  de  la  Lorraine  et 
de  Tabandonnement  de  la  Sicile.  Il  y  a  même  d  autant  plus  de  diffé- 
rence de  ce  que  j'o£Bre  de  faire  à  ce  qui  s'est  pratiqué  dans  les  autres 
traités  de  paix ,  qu'il  ne  s'en  trouvera  guère  où  l'on  ait  quitté  les^ 
armes  dans  un  état  aussi  avantageux  et  au  milieu  de  tant  d^espè- 
rances  que  celles  que  j'ai  droit  de  me  promettre  aujourd'hui.  Il  s'en 
fallait  beaucoup  que  je  renonçasse  à  tant  d'avantages  dans  le  traité 
des  Pyrénées,  et  il  ne  s'en  fallait  pas  moii|3  que  les  affaires  de  la 
France  et  celles  de  l'Espagne  y  fussent,  les  unes  dans  une  situation 
si  heureuse ,  les  autres  dans  le  même  abattement. 

Aussi  mon  intention  est  que  vous  témoigniez  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  que,  lorsque  je  donne  tant  de  choses  au  bien  de  la  paix, 
je  le  donne  aussi  à  la  considération  de  mes  alliés.  En  me  dépouillant 
d'une  partie  de  mes  conquêtes ,  en  rendant  des  villes  qui  m'étaient 
acquises  par  un  traité,  et  des  provinces  entières,  je  ne  le  fais  qu'à 
condition  que  la  Suède  soit  rétablie  dans  celles  qu'elle  a  perdues; 
que  toutes  choses  soient  remises  dans  l'empire,  non-seulement  à  mon 
égard  pour  Philipsbourg,  mais,  à  celui  de  cette  couronne,  pour  le 
duché  de  Brème,  Wismar  et  la  Poméranie,  aux  termes  destraitét 
de  Munster  et  d'Osnabrûck,  et  qu'il  en  soit  de  même  pour  ce  qui 
touche  le  traité  de  Copenhague.  Tout  l'empire  est  intéressé  à  la 
conservation  et  au  rétablissement  des  traités  de  Westphalie,  et  le 
roi  d'Angleterre,  comme  allié  de  la  Suède ,  l'est  particulièrement  à 
celui  du  Nord. 

Ainsi  je  dois  croire  que,  comme  un  médiateur  équitable,  il  trouvera 
juste  que  lorsque  je  sacrifie  au  repos  public  tant  d'avantages  que 
j'ai  rempotfiitt  dans  cette  guerre ,  ils  servent  à  dédommager  la  Suéde 
des  pertes  qu'elle  y  a  faites,  et  c'est  la  condition  expresse  que  je 
souhaite  que  vous  attachiez  à  celles  dont  je  vous  permets  de  vous 
ouvrir  confidemment  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  auxquelles  je 
serai  prêt  de  consentir. 

Après  que  vous  aurez  parlé.  ^  cette  sorte  au  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  ,  mon  intention  est  qat ,  pour  lui  marquer  davantage  com- 
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bien  je  donne  à  son  amitié  et  à  Tintérêt  même  dont  il  m'a  fait  con- 
naître qu'il  lui  était  de  faire  la  paix ,  vous  lui  rappeliez  tout  ce  que 
je  lui  ai  confié  jusques  à  cette  heure  pour  y  arriver;  que  vous  le 
fassiez  souvenir  que ,  sur  ses  instances ,  j'ai  admis  depuis  longtemps 
un  échange  de  quelques  places  moyennant  un  équivalent  qui  me  fut 
commode  ;  que  j'ai  offert  une  longue  trêve  aux  Pays-Bas  pour  gué- 
rir la  CTainte  que  les  Anglais  avaient  de  leur  perte  ;  que  j'ai  toujours 
admis  une  barrière  pour  l'Espagne,  pourvu  que  cette  couronne 
contribuât  de  sa  part  à  m'en  former  ime  dont  je  puisse  être  satisfait; 
que  je  lui  ai  confié  la  pensée  d'échanger  la  Sicile  contre  la  Lorraine 
et  de  guérir  en  cette  sorte  l'appréhension  de  l'Angleterre  pour  le 
commerce  de  la  mer  Méditerranée  ;  qu'enfin  j'ai  fait,  sur  ses  ins- 
tances, diverses  et  considérables  démarches  pour  arriver  à  la  paix; 
cependant  qu'il  ne  s'en  est  £siit  aucune  de  la  part  de  mes  ennemis; 
que  le  même  plaisir  que  je  trouve  toujours  à  entrer  dans  ce  qu'il 
désire,  lors  particulièrement  que  j'y  vois  son  intérêt,  me  porte  en- 
core à  me  relâcher  sur  les  divers  articles  dont  vous*yous  serez  ex- 
pliqué avec  lui,  mais  que,  comme  en  aucune  manière  je  ne  pourrais 
porter  plus  loin  les  conditions  de  la  paix,  je  veux  être  persuadé 
qu'il  ne  m'en  demandera  point  d'autres ,  et  (pi'il  sera  pleinement 
satisfait  de  ce  que  je  donne  à  ses  avis  sur  une  matière  si  impor- 
tante. 

Il  reste  à  vous  informer  de  la  manière  dont  vous  devrez  lui  ré- 
pondre sur  la  demande  qu'il  vous  a  faite  d'un  nouveau  secours  d'ar- 
gemt,  comme  du  seul  moyen  qui  le  pouvait  mettre  en  état  de  diffé- 
rer jusqu'au  printemps  l'assemblée  de  son  parlement.  Le  pouvoir 
que  vous  aviez  déjà  reçu  de  lui  offrir  deux  cent  mille  ^cus  au  delà 
des  quatre  cent  mille  qiie  j'ai  bien  voulu  lui  continuer  fait  déjà 
une  grande  partie  de  la  somme  qu'il  vous  a  témoigné  lui  être  né- 
cessaire pour  se  passer  de  l'assistance  de  ses  sujets.  Je  veux  croire 
même  qu'elle  peut  être  suffisante ,  puisque  j'ai  lieu  de  soupçonner 
que  le  grand  trésorier  n'ait  porté  jusqu'à  deux  cent  mille  livres 
sterling  celle  dont  il  suppose  que  le  roi  son  msdtre  ne  se  peut  pas- 
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ser,  que  dans  la  pensée  que  je  ne  la  pourrais  accorder.  La  mauvaise 
intention  de  ce  ministre  me  met  en  droit  d^en  tout  appréhender,  et 
je  n^ai  pas  vu  sans  beaucoup  de  peine  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne Tait  appelé  en  tiers  dans  un  secret  qui  était  renfermé  jusqu'à 
cette  heure  entre  lui  seul  et  le  duc  d^York. 

Vous  pouvez  lui  témoigner,  après  avoir  reçu  cette  lettre ,  que  je 
crois  aussi  important ,  autant  pour  son  intérêt  que  pour  le  mien , 
même  pour  celui  de  la  paix,  quMl  remette  l'assemblée  de  son  parle- 
ment jusqu'au  printemps;  que  j'ai  bien  voulu  faire  un  nouvel  effort 
pour  lui  en  donner  le  moyen;  que  je  vous  charge  d'ajouter  une 
somme  considérable  au  subside  que  je  lui  fais  payer  durant  cette  an- 
née, et  qu'autant  qu'il  connaît  que  je  n'oublie  rien  pour  le  satisfaire 
sur  ce  point,  au  milieu  de  tant  de  dépenses  que  j'ai  à  soutenir,  autant 
je  me  promets  qu'il  y  fera  de  considération  et  qu'il  réduira  de  sa 
part  sur  un  moindre  pied  la  somme  dont  il*  peut  avoir  besoin.  Mais 
en  lui  faisant  valoir  ce  que  je  fais  pour  lui  en  cette  rencontre,  atta- 
chez-y une  obligation  et  une  promesse  bien  précise  de  ne  point 
convoquer  son  parlement  jusqu'à  la  campagne  prochaine,  et  tout  au 
moins  jusqu'au  2  5  de  mars,  ainsi  que  lui-même  s'en  est  ouvert. 
Remettez-lui  encore  devant  les  yeux  que  ce  chemin  est  le  seul  qui 
puisse  conduire  à  la  paix;  que  l'Espagoe  et  ses  alliés  ne  s'y  porte- 
ront point  tant  qu'ils  se  flatteront  de  l'espérance  que  l'assemblée 
d'un  parlement  dans  le  mois  d'octobre  ferait  passer  l'Angleterre 
dans  leur  parti  ;  que  les  Étatfr-Généraux ,  désespérés  de  ne  voir  cette 
couronne  déclarée  pour  eux  que  bien  avant  tout  au  plus  dans  l'an- 
née prochaine,  obligés  cependant  aux  dépenses  des  préparatifs  de  la 
campagne,  et  chargés  presque  seuls  du  payement  des  subsides  de 
leurs  alliés,  se  rendront  plus  raisonnables  durant  l'hiver  aux  pro- 
posions de  la  paix;  qu'en  se  déclarant  bientôt  de  cette  résolution, 
il  ferait  cesser  les  bruits  secrets  dont  s'expliquent  les  confédérés  au 
dedans  et  au  dehors  de  l'Angleterre^  qu'ils  ne  veulent  plus  le  recon- 
naître pour  médiateur,  parce  que  c'est  seidement  dans  le  temps  d'un 
parlement  qu^ils  attendent  quelqae  effet  de  ses  menaces,  et  qu'ayant 
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comme  ils  ont  un  véritable,  besoin  de  la  paix,  ils  ne  voudraient  pas 
se  priver  durant  tout  Thiver  du  seul  médiateur  qui  est  capable  de  la 
leur  procurer;  qu  enfin ^  en  rendant  inutile  par  une  longue  prolon- 
gation Tanimosité  que  ses  sujets  font  paraître  contre  la. France^  il 
dissiperait  aussi  la  mauvçiise  satisfaction  qu'ils  ont  témoignée  de  la 
dernière  réponse  qu'il  leur  a  rendue ,  puisqu'elle  se  ralentirait  avec 
le  temps ,  au  lieu  qu'elle  serait  capable  de  se  rallumer  plus  dan- 
gereusement «  si  les  membres  du  parlement  qui  sont  aujourd'hui  sé- 
parés dans  les  provinces  devaient  bientôt  se  retrouver  ensemble  ; 
qu'en  cette  sorte,  son  intérêt,  le  mien  et  celui  de  la  paix,  demandent 
qu'il  remette  son  parlement  jusqu'à  un  temps  fort  éloigné  ;  que  je 
l'attends  de  son  amitié,  même  des  nouvelles  assurances  qu'il  vous 
en  a  données,  et  que  je  veux  bien  réparer  la  perte  qu'il  ferait  de 
quelques  secoiu's  de  ses  sujets  par  la  somme  que  je  vous  permets 
de  lui  accorder. 

Je  trouve  bon  même  de  confier  à  votre  conduite  de  porter  à 
toute  extrémité  cette  augmentation  jusqu'à  huit  cent  mille  livres , 
c  est-à-dire  en  cas  que  vous  jugeassiez  que  le  succès  d'une  afiaire  qui 
m'est  très-considérable  en  dépendît  ;  car,  du  reste ,  j'attends  de  votre 
prudence  et  de  votre  adresse  que  vous  ménagerez  cette  somme  au- 
tant qu'il  sera  en  vous,  que  vous  tâcherez  d'abord  de  faire  que  le  roi 
de  la  Grande-Bretagne  se  contente  de  cinq  cent  mille  livres,  et  que 
vous  ne  monterez  plus  haut  que  par  degrés. 

Je  veux  espérer  que ,  aidé  de  ce  puissant  secours  et  de  celui  que 
le  duc  d'York  vous  a  promis,  autant  dans  la  vue  de  son  intérêt  que 
du  mien ,  vous  vous  trouverez  en  état  de  porter  le  roi  d'Angleterre 
à  la  résolution  que  je  désire;  il  devra  être  pleinement  satisfait  sur 
les  deux  points  principaux  qu'il  vous  avait  touchés  des  conditions 
de  la  paix  et  des  moyens  qui  lui  étaient  nécessaires  pour  se  passer 
de  son  parlement  jusques  au  printemps.  Vous  avez  tellement  touché 
au  duc  d'York  combien  il  devait  connaître  que  le  dessein  du  parti 
qui  m'est  opposé  en  Angleterre  voulait  s'attaquer  indirectement  à 
lui  en  attaquant  directement  les  catholiques,  que  je  n'ai  rien  à  ajou- 
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ter  à  ce  que  vous  lui  avez  dit  sur  ce  sujet.  Il  en  est  de  même  de  la 
représentation  que  vous  avez  faite  diverses  fois  au  roi  son  frère, 
que  Tartifice  de  mes  ennemis  et  des  siens  dans  le  parlement  était  de 
le  commettre  seulement  avec  moi  pour  le  priver  de  Tunique  al- 
liance sûre,  puissante  et  fidèle  qu'il  pût  attendre  au  dehors;  mais 
vous  ne  pouvez  trop  remettre  ces  raisons  devant  les  yeux  de  ces 
deux  princes ,  tant  il  est  vrai  qu'en  se  défendant  par  ^e  'longues 
prolongations  des  mauvaises  intentions  du  parlement,  ils  font  en 
quelque  sorte  beaucoup  plus  pour  eux  que  pour  moi  \ 

Après  avoir  reçu  cette  importante  lettre  de  Louis  XIV, 
M.  Courtin  eut  chez  Chiffins  une  nouvelle  entrevue  avec 
Charles  II  et  le  duc  d'York,  auxquels  il  fit  part  des  proposi- 
tions de  son  souverain.  Charles  II  approuva  l'acquisition  de 
la  Franche-Comté ,  consentit  à  ce  que  la  restitution  de  la  Si- 
cile, de  la  Lorraine  et  de  Maëstricht,  fît  rentrer  le  roi  de 
3uède  dans  les  possessions  qui  lui  avaient  été  enlevées;  mais 
il  ne  tomba  point  d'accord  avec  Louis  XIV  sur  les  places  de 
Flandre  nécessaires  à  la  formation  de  la  double  barrière  des 
Pays-Bas  et  de  la  France.  Malgré  les  raisons  données  dans 
la  lettre  du  3  juillet,  et  celles  que  M.  Courtin  y  ajouta, 
Charles  II  prétendit  que  les  Etats-Généraux,  alarmés  de  la 
grandeur  menaçante  de  Louis  XIV,  trouveraient  la  barrière 
trop  faible  pour  eux,  si  Tournay  et  Condé  demeuraient  à  la 
France;  si  Courtray  et  Ypres  n'appartenaient  pas  aux  Espa- 
gnols, afin  de  couvrir  Bruges  et  Gand.  Il  ajouta  que  Luxem- 
bourg entraînerait  la  cession  d'une  province  entière,  et  que,. 
Rocroy  pouvant  fermer  l'accès  de  la  Champagne,  il  n'était  pas 
nécessaire  de  demander  Charlemont.  Le  duc  d'York  partagea 
l'avis  de  son  frère,  et  dit  que  Louis  XIV  ne  devait  rien  exiger 

'  Correspondance  Jt Angleterre,  vol.  GXXIV. 

suce.    D*BSPAGNB.  lY.  63 
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en  retour  de  Charleroi,  d'Ath  et  d'Oudenarde  ^  Quant  à  l'ar- 
gent, M.  Courtin  ayant  offert  au  roi  d'Angleterre,  outre  les 
quatre  cent  mille  écus,  d'abord  cinq  cent  mille  livres  tour- 
nois, ensuite  six  cent  mille,  Charles  ÏI  ne  regarda  point  cette 
somme  comme  suffisante.  ïi  invita  l'ambassadeur  de  France  à 
insister  auprès  de  Louis  XIV  sur  le  grand  embarras  dans  le- 
quel il  se  trouvait,  «ses  sujets  étant  capables  de  se  soulever 
contre  lui  et  de  le  chasser  de  son  royaume^.  » 

Quelques  jours  après,  il  vint  dire  à  M.  Courtin,  qui  affectait 
l'indifférence  sur  le  résultat  de  cette  négociation  et  laissait  croire 
ses  pouvoirs  épuisés,  qu'ayant  bien  examiné  l'état  de  ses  af- 
faires avec  le  duc  d'York ,  il  ne  pouvait  ajourner  le  parlement 
à  moins  de  huit  cent  mille  écus^;  il  le  pria  de  l'annoncer  à 
Louis  XI V^  et  promit,  si  cette  somme  lui  était  accordée,  de 
renvoyer  la  session  du  parlement  jusqu'au  mois  d'ayril  par  des 
ajournements  renouvelés.  M.  Courtin  lui  ayant  demandé  de 
l'ajourner  d'un  seul  eonp  jusqu'à  cette  époque,  Charles  ÏI  lui 
répondit  que  l'usage  ne  permettait  pas  de  mettre  de  si  longs 
intervalles  entre  les  ajournements.  M.  Courtin  obtint  cepen- 
dant que  Tajoumement  se  ferait  du  26  juillet  au  mois  de  dé- 
cembre, et  du  mois  de  décembre  au  20  avril*.  En  effet,  le 
2  6  juiljiet  étant  arrivé  avant  que  l'ambassadeur  de  France  eût 
reçu  les  derniers  ordres  de  Louis  XIV,  Charles  II  ajourna  le 
parlement  jusqu'au  i3  décembre^.  M.  Courtin  écrivit  à  son 
souverain  :  «  Beaucoup  de  gens  sont  sortis  du  parlement  en  mur- 
murant contre  la  cour.  Les  ministres  des  confédérés  ont  appris 
cette  nouvelle  avec  beaucoup  d'étonnement.  L'éclat  que  va  faire 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  du  i  g  juillet  1677.  (^-  ^'^^^9^-  ^-  CXXIV.) 

du  1  a  juillet  1677.  {Correspondance  d'An-  *  Ibid. 

^terre,  voL  CXXIV.)  *  DépéchiB  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 

'  Ibid.  du  a6  juillet  1677..  (Correspondance  d'An» 

^  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  gleterre,  vol.  CXXIV.) 
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dans  les  jpays  étrangers  une  résolution  qui  paraît  si  favorable 
à  vos  intérêts  y  fera  prendre  des  conseils  plus  pacifiques  ^ .  » 

Louis  XIV  trouva  excessive  la  demande  des  huit  cent  mille 
écus.  11  donna  pouvoir  à  M.  Courtin  d'aller  à  la  rigueur  jus- 
qu'à sept  cent  mille^.  M.  Courtin  reprit  alors  la  négociation 
sur  le  subside.  Le  lord  trésorier,  instruit  de  tout  par  GhariesII, 
assista  cette  fois  aux  conférences.  11  regardait  les  huit  cent 
mille  écus  comme  indispensables  aux  premiers  besoins  de  son 
maître  et  il  les  réclamait  impérieusement.  11  aurait  été  bien  aise 
de  trouver  dans  le  refus  de  M.  Courtin  un  prétexte  de  rompre 
un  arrangement  pécuniaire  qui  lui  paraissait  à  la  fois  si  hu- 
miliant et  si  dangereux,  t  II  a  été  jusqu'à  dire  en  ma  présence, 
écrivit  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  que  votre  majesté  ne  hasardait 
que  de  l'argent,  et  que  le  roi  d'Angleterre  hasardait  sa  cou- 
ronne  en  s'opposant  comme  il  faisait  au  désir  universel  de  ses 
sujets^.  »  La  contestation  dura  trois  jours  avec  k  plus  grande  vi- 
vacité; enfin,  après  de  nombreuses  et  de  longues  conférences, 
M.  Courti»,  demeurant  ferme  dans  Tintention  de  ne  pas  épui- 
ser son  pouvoir,  l'emporta.  11  conclut  le  marché  moyennant 
deux  millions  de  livres  tournois*.  Le  roi  d'Angleterre  promit, 
lorsque  arriverait  le  i3  décembre,  d'ajourner  le  parlement  au 
5  ou  1  o  mai  ^.  Il  consentit  encore  à  faire  connaître  sa  résolu- 
tioa  aux  ambassadeurs  des  confédérés  en  leur  annonçait 
tf  qu'aucune  cônsidiération  ne  serait  capable  de  le  porter  à  en^ 
trer  dans  la  guerre  présente ,  et  que  ^  pour  s'appliquer  tout 
entier  à  procurer  la  paix  par  sa  médiation,  il  avait  résolu  de 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  '  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV» 
du  a6  juillet  if^']'] .  [Correspondance  d* An-  du  5  août  1677.  (Correspondance  d'An- 
ghfifrre,  vd.  CXXIV.)  gieferre,  vol.  CXXFV.) 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Courtin ,  ^  Aût. 
du  a 8  juillet  1677.  (Correspondance  â^Ah-  *  Ihid. 
fjleierre,  vol.  CXXIV) 
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ne  point  assembler  son  parlement  pendant  cet  hiver  et  d'en 
remettre  la  réunion  jusqu'au  printemps  ^  »  M.  Courtin  ajou- 
tait :  «  Le  duc  d'York  a  achevé  l'affiaire  (malgré  le  grand  tréso- 
rier) en  faisant  valoir  ce  que  je  lui  avais  dit  confidemment, 
que  le  roi  son  frère  avait  intérêt ,  pour  conserver  à  l'avenir  une 
liaison  qui  lui  était  si  nécessaire,  de  ne  pas  diminuer,  en  de- 
mandant une  très-forte  somme,  le  mérite  du  témoignage  qu'il 
vous  donnait  de  son  amitié^.  » 

Le  lord  trésorier  ne  s'était  cependant  pas  tenu  pour  battu. 
Charles  II  et  le  duc  d'York  étant  allés  à  New-Market,  il  vint 
trouver  M.  Courtin  et  il  soutint  avec  beaucoup  d'opiniâtreté 
que  les  deux  millions  convenus  étaient  indépendants  d'une 
somme  de  cent  mille  écus  qui  avait  été  déjà  payée  ^.  M.  Courtin 
lui  ayant  représenté  qu'on  n'avait  jamais  songé  à  séparer  ces 
deux  sommes  et  qu'on  avait  seulement  stipulé  ce  qui  serait 
payé  dans  l'année,  le  lord  trésorier  lui  répliqua  avec  amer- 
tume et  avec  hauteur  «  que,  lorsque  le  roi  son  maître  lui  avait 
demandé  conseil,  il  ne  lui  avait  point  conseillé  de  prendre  un 
subside;  qu'il  trouvait  cela  honteux  pour  un  grand  roi;  que, 
si  ce  prince  l'avait  voulu ,  il  aurait  tiré  quatre  fois  autant  de 
ses  sujets  et  se  serait  mis  bien  avec  eux;  mais  qu'il  lui  avait 
représenté  que,  s'il  ne  prenait  pas  ce  parti  qu'il  jugeait  le  plus 
conforme  à  sa  dignité,  il  avait  besoin  dans  la  conjoncture  pré- 
sente d'une  plus  grande  somme  que  celle  de  deux  cent  mille 
livres  sterling,  et  que  ce  n'était  rien  en  comparaison  de  l'avan- 
tage que  le  roi  de  France  tirait  de  ce  que  l'Angleterre  ne  se 
joignait  pas  à  ses  ennemis^.  » 

*  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV,  '  Dépêche  de  M.  Gourtin  à  M.  de  Pom- 
du  5  août  1677.  (Correspondance  d'Angle-  ponne,  du  ig  août  1677.  (Correspondance 
terre,  vol  CXXIV.)  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

•  Ibid.  •  Ihid, 
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Lorsque  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  dTork  revinrent  de 
New-Market  et  qu  ils  furent  instruits  de  la  prétention  du  comte  . 
deDanby  et  de  la  contestation  qu'il  avait  eue  avec  M.  Courtin, 
ils  donnèrent  tort  au  lord  trésorier  ^  Cependant  Charles  II, 
poussé  par  ce  ministre  et  par  ses  urgents  besoins ,  redemanda 
les  cent  mille  écus,  puis  eut  honte  de  les  avoir  demandés  ef  y 
renonça^.  Mais  le  l«rd  trésorier  n'abandonna  point  cette  pré-  • 
tention,  qu'il  se  proposa  de  faire  revivre  plus  tard  dans  l'inté- 
rêt de  ses  desseins.  • 

Le  nouvel  ambassadeur  de  France,  M.  Barillon,  étant  arrivé, 
M.  Courtin  le  présenta  le.  i*'  septembre  au  roi  d'Angleterre^. 
M.  Courtin,  qui  avait  si  habilement  conduit  toutes  les  afiaires 
dont  il  avait  été  chargé  pendant  sa  mission ,  repartit  pour  le 
continent,  non  sans  que  les  adversaires  de  la  France  en 
éprouvassent  beaucoup  de  joie.  Voici  ce  qu'il  écrivait  à  M.  de 
Pomponne  peu  de  temps  avant  son  départ,  sur  la  situation 
dans  laquelle  il  laissait  M.  Barillon  : 

Vous  voyez,  monsieur,  que  je  laisserai  à  M.  Barillon  les  affaires       Extrait 
en  bon  état  et  que  j'ai  assuré  son  séjour  en  Angleterre  pour  long-      "*  j^      * 
temps.  JTespère  que  le  roi  sera  content  de  ce  que  ie  viens  de  faire.     ^*  ^^^^^^ 

r  r  1  ^        j  au  marquis 

Je  lui  ai  sauvé  cent  mille  francs,  je  lui  en  ai  épargné  bien  davantage  ^«  Pomponne. 
pendant  les  deux  sessions  du  parlement.  Cela  pourra  le  détromper  5^0°^^^' 
de  Topinion  qu'il  a  que  les  ambassadeurs  épuisent  volontiers  leur 
pouvoir,,  et  qu  ils  ont  une  grande  démangeaison  de  mettre  leiu*s 
noms  au  bas  des  traités.  Je  me  suis  encore  justifié  siu*  ce  dernier 
point,  puisqu'il  n'a  tenu  qu'à  moi  de  conclure  ici  celui  qu'on  m'a- 
vait proposé  et  dont  j'ai  laissé  recueillir  tout  l'honneiu*  à  M.  Mon- 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom-  ^  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom  - 

ponne,  du  a  septembre   1677.  {Corres-  ponne,  du  6  septembre  1677.  (Corre^po/i- 

pondance  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.)  dance  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

•  Ibid, 
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tagu^  L'avantage  que  le  roi  en  a  tiré  est  assez  visible  puisque  j'ai 
trouvé,  en  arrivant  à  Londres»  qu'on  était  sur  le  point  (Taccorder 
des  lettres  de  représailles  et  que  j'ai  mis  les  choses  dans,  un  tel 
état  que ,  pendant  une  session  du  parlement  de  deux  moî^  il  n'y  a 
pas  eu  une  seule  plainte  des  marchands  portée  à  |a  chambre  basse. 
Du  reste,  j'ai  eu  des  affaires  assez  difficiles  à  soutenir,  et,  quoique 
je  fusse  seul  contre  beaucoup  d'ennemis,  je  me.  suis  si  bien  dé- 
fendu que  tous  les  ministres  des  confédérés  se  .réjouissent  ouver- 
tement de  mon  départ^. 

4 

Il  semblait  en  effet  que  la  situation  fût  très-favorable  à 
Louis  XIV,  à  qui  Charles  II  laissait  encore  une  anaée  pour 
conclure  la  paix  à  Nimègue.  Le  roi  d'Angleterre,,  ainsi  quii 
Tavait  promis  à  M.  Gourtin ,  annonça  aux  ministres  des  con- 
fédérés qu'il  ne  réunirait  point  son  parlement  jusqu'au  prin- 
temps^; il  alla  même  plus  loin,,  et  il  faillit  s'exposer  à  une 
rupture  avec  l'Espagne.  Le  marquis  de  Bourgonotagpero ^  que  la 
cour  de  Madrid  lui  avait  envoyé  pour  se  plaindre  du  traite- 
ment fait  à  don  Beraardo  de  Salinas  et  à  Fonseca^  lui  adressa 
des  représentations  fort  vives  et  Le  menaça  même  de  la 
guerre  ^.  Charles  II  répandit  à  ces  menaces  par  d'autres  me- 
naces. La  cour  de  Madrid  lui  annomçant  qu'elle  allait  jKaire 
saisir  les  marchands  anglais  établis  en  Espagne  et  lui  déclarer 
la  guerre^,  «En  vérité,  dit-il  à  M.  Barillon,  je  crois  les 
Espagnols  assez  enragés  pofir  en  venir  là,  et,  ce  qui  me  le  fait 

'  Le  traité  de  coismerct^téinftTigatioB  *  Dépécbes  cléMrBan]l(Hi  àLoubXIY, 

coDcluàPans,  leaAfév.,  esireM.  Montagu  du  i  S  et  du  16  septembre  L&77-  (Coms- 

et  M,  de  Pomponne.  Voir  plus  haut,  p.  434-  pondance  d'Angleterre ,  vol.  CXXTV.) 

*  Corresp.  d'Angleterre,  \oL  CXXIV.  *  Lettre,  de  Louis  XIV  à  M.  Banllon, 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  dé  Pom-  du  a 5  septembre  1677.  (Corretpondance 

|)0une,  du  16  août  1677.  (Correspondance  d' Angleterre,  \qI.  CXXIV.) 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.  ) 
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appréhender,  c'est  la  cupidité  extrême  des  gouverneurs  des 
villes  dans  lesquelles  sont  les  effets  des  Anglaise  » 

Mais  bientôt  tout  changea  de  facfe  en  Angleterre.  L'auteur 
de  ce  changement  subit  fut  le  prince.d'Orange.  Le  stathouder, 
({ui  avait  accueilli  si  froidement  en  1674  loffre  d'un  mariage 
avec  la  princesse  d'York,  était  entré  dans  des  résolutions 
différentes.  En  1674  il  avait  été  détourné  de  ce  mariage  par 
les  chefs  du  parti  parlementaire,  qui  lui  avaient  fait  craindre 
de  se  compromettre  en  paraissant  s'assoder  par  là  aux  mesures 
de  la  cour  d'An^eterre  et  à  la  politique  même  de  Louis  XIV  ^. 
Deux  ans  plus  tard,  en  1676,  il  avait  eu  à  ce  sujet  un  entre-» 
tien  confidentiel  avec  sir  William  Temple.  Il  Tavait  consulté  ,'* 
non  comme  ambassadeur  mais  comme  ami,  sur  le  côté  po- 
litique de  cette  union  ^  sur  la  personne  et  le  caractère  de  la 
princesse  Marie  ^.  Temple  lui  avait  répondu  que  ce  mariage 
ne  pouvait  que  lui  être  avantageux;  <  qu'il  le  ferait  monter  d'un 
degré  plus  près  du  trône,  et,  selon  toute  apparence,  le  degré 
le  ]dus  voisin  ;  »  que  lui  prince  d'Orange  amènerait  Charles  II 
à  adopter  d'autres  vues ,  loin  d'être  entraîné  dans  les.  siennes  ; 
et,  qu'à  l'égard  delà  princesse  Marie ,  il  avait  toujours  entendu 
sa  femme  et  sa  sœur  parier  aussi  avantageusement  que  pos^ 
sible  de  ce  qu'elles  avaient  pu  discerner  dans  une  princesse  si 
jeune*. 

A  la  suite  de  cette  conversation  le  prince  d'Orange  avait 
paru  décidé.  Lady  Temple  fut  envoyée  en  Angleterre  avec  des 
lettres  du  prince  d'Orange  à  Charies  II  et  au  duc  d'York, 
pour  renouer  TafiËsiire  du  mariage^.  Elle  arriva  au  mois  d'avril, 

*  Dépêche  de  M.  BoriUon  à  Lomi  XIV,        ponéince  ofsir  W,  Temple,  1. 1,  ^67-468. 
da  Â  octobre  1677.  (Correspondaiee  d'An-  ^  MJL 

gleterre,  vol.  CXXV.)  *  Dépèche  de  M.  de  Ruvigny  à  M.  de 

*  Lingard,  t.  XII,  p.  38o-38i.  Pomponne,  du  3o  avril  1676.  (Correspon- 
'  Memoirs  of  the  Ufe,  works  and  corret-        dâncê  d! Angleterre ,  vol.  GXVIII.) 
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avant  l'ouverture  de  la  campagne,  et  M.  de  Ruvigny  écrivit  à 
sa  cour  au  sujet  de  son  voyage  :  «  La  proposition  de  Temple 
se  lie  à  celle  de  d'Arlingtôn  sur  le  mariage.  Il  est  certain  que 
cet  ambassadeur  est  dans  la  dépendance  du  prince  d'Orange, 
qu'il  est  gouverné  par  sa  femme,  qui  se  mêle  très-finement  des 
a£Paires,  et  que  sa  sœur  a  reçu  de  cette  altesse  un  présent  de 
deux  mille  livres  sterling*  C'est  ce  que  Sylvius  a  confirmé 
depuis  qu'il  est  de  retour  ^  »  Le  prince  d'Orange  demandait  à 
ses  oncles  la  permission  de  se  rendre  auprès  d'eux.  Ceux-ci 
en  parlèrent  à  M.  de  Ruvigny,  qui  s'y  opposa  vivement,  et 
£harles  II  fit  répondre  succinctement  à  son  neveu  «  qu'il  ne 
Voulait  pas  qu'il  vînt  en  Angleterre  jusqu'à  la  conclusion  de 
lapaix^.  » 

Quatorze  mois  après,  le  prince  d'Orange  avait  envoyé, 
dans  le  même  but,  M.  Bentinck  son  chambellan,  en  Angle- 
terre. Investi  de  la  confiance  particulière  du  stathoudèr, 
M.  Bentinck,  arrivé  à  Londres  le  1 5  juin  1677^,  avait  au- 
nonce  de  sa  part  à  Charles  II  et  au  duc  d'York  que  le 
prince  d'Orange  «voulait  suivre  dorénavant  leurs  conseils, 
qu'il  les  priait  seulement  de  considérer  ses  engagements  et 
l'intérêt  qu'il  ayait.  de  mettre  son  honneur  à  couvert  du  re- 
proche de  ses  alliés*.  »  Il  avait  pris  en  même  temps  grand  soin 
de  faire  sa  cour  au  duc  d'York  pour  le  disposer  favorablement 
au  mariage.  Mais  le  duc,  à  qui  M.  Courtin  en  avait  parlé,  s'était 
expliqué  aussi  ouvertement  que  toujours,  et  lui  avait  répondu: 
«  qu'il  fallait  commencer  par  faire  la  paix,  et  qu'il  ne  voulait 
écouter  aucune  proposition  avant  ce  temps-là  ^.  »  C'est  pour 

*  Dépêche  de  M.  de  Ruvigny  à  M.  de        du  17  juin  1677.  (Correspondance  d^ Angle- 
Pomponne,  du  ^  mai  1676.  [Correspon-        terré,  vol.  CXXUI.) 

iance  d'Angleterre,  vol.  CXVffl.)  *  Ihid. 

•  Ihid,  •  Ihid, 
'  Dépêche  de  M.  Courtin  à  Louis  XIV, 
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amener  plus  facilement  leur  neveu  à  la  paix  que  Charles  II 
et  le  duc  d'York  avaient  manifesté  le  désir  «qu'il  reçût  une 
nouvelle  correction  devant  Chaiieroi\»  et  s'étaient  montrés 
très-satisfaits  de  l'échec  qu'il  avait  éprouvé  en  levant  une 
seconde  fois  le  siège  de  cette  place  ^. 

Voulant  rendre  la  médiation  plus  active  et  plus  efficace, 
le  roi  d'Angleterre,  après  avoir  connu  les  propositions  de 
Louis  XIV,  avait  prescrit  à  M.  Temple  de  venir  le  trouver^; 
Temple  avait  obéi  ^,  et  Charles  II  avait  fait  partir,  le  i  o  sep- 
tembre, pour  Nimègue,  M.  Hyde,  beau-frère  du  duc  d'York, 
qui  devait  voir  auparavant  le  prince  d'Orange  de  sa  part^.  Il 
avait  chargé  M.  Bentinck  de  dire  à  son  neveu  «qu'il  ne  fe- 
rait jamais  rien  de  bien  avec  les  Espagnols;  qu'il  croirait  tou- 
jours rétablir  sa  réputation,  et  qu'il  essuierait- toujours  de 
nouvelles  disgrâces ,  et  que  c'était  une  folie  à  lui  de  hasarder 
sa  vie,  sa  réputation  et  ses  établissements  si  mal  à  propos^.  » 
Afin  de  discuter  alors  plus  sérieusement  les  conditions  de  la 
paix,  il  ordonna  à  M.  Hyde  de  l'informer  «  qu'il  laissait  à  son 
choix  de  lui  envoyer  quelque  personne  confidente  ou  de  ve- 
nir lui-même  ^.  »  Le  prince  d'Orange  n'hésita  point  :  il  prit  le 
parti  de  se  rendre  en  Angleterre.  Tandis  que  Charles  II  se 
flattait  sans  doute  de  faire  adopter  ses  projets  pacifiques  par 


^  Dépêche  de  M.  Courtin  a  Louis  XIV, 
du  9  août  1677.  (Correspondance  dt An- 
gleterre, vol.  cxxrv.) 

'  Dépèche  de  M.  Courtin  à  M.  de  Pom- 
ponne, du  2  septembre  1677.  (  Corres- 
pondance d'Angleterre,  to).  GXXIV.) 

'  Instructions  de  Louis  XIV  à  M.  Ba- 
rilion,  du  6  août  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 

^  Dépêche  de  M.  G>urtin  à  Louis  XIV, 
du  9  août  1677.  (Coït.  d'Angl.  v.  CXXIV.) 

suce.    D^ESPAGNB.    IV. 


*  Dépèche  de  M.  BariUon  à  M.  de  Pom- 
ponne, du  7  septembre  1677.  (Corres- 
pondance d^ Angleterre ,  vol.  CXXIV.) 

*  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  28  septembre  1677.  [Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIV.  ) 

^  G*est  ce  que  dit  le  duc  d'York  à 
M.  Bariiion.  —  Dépèche  de  M.  Barillon  à 
Louis  XIV,  du  37  septembre  1677.  (Cor- 
respondance d'Angleterre,  vol.  CXXIV.) 
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son  neveu;  celui-ci  espérait  l'entraîner  dans  la  ligue  contre 

Louis  XIV.  i 

La  cour  de  France  n'ayant  pas  été  prévenue  de  ce  voyage , 
M-  Barillon  en  témoigna  sa  surprise  et  ses  craintes,  lorsqu'il 
l'apprit  par  la  rumeur  publique  ^  Le  duc  d'York,  auquel  il  en 
parla  le  premier,  en  insistant  sur  les  dangers  qui  pouvaient 
en  résulter,  répondit  «  qu'il  n'y  avait  rien  à  en  craindre  pendant 
que  le  parlement  n'était  pas  rassemblé;  que  c'était  une  marque 
que  le  prince  d'Orange  se  proposait  de  suivre  les  bons  con- 
seils qui  lui  avaient  été  donnés;  que  le  roi  de  France  ne  devait 
en  concevoir  auctme  inquiétude ,  et  que  ce  voyage  inspirerait 
d'ailleurs  une  telle  défiance  aux  confédérés,  quilles  désunirait 
sans  remède  ^.  »  Charles  U  avait  parié  à  M«  Barillon  dans  le 
même  sens  et  lui  avait  dit  :  «  Je  ne  sais  ce  que  peut  vouloir  le 
prince  d'Orange,  mais  il  a  une  fort  grande  envie  de  venir  ici, 
et  il  n'a  pas  voulu  se  découvrir  avec  M.  Hyde.  Il  lui  a  dit  qu'il 
avait  des  choses  dont  il  ne  pouvait  se  découvrir  qu'à  moi  seul. 
Je  ne  sais  ce  que  ce.  peut  être,  mais  je  sais  bien  qu'il  ne 
m'ébtanlera  pas.  Mettez-vous  l'esprit  en  repos;  que  le  roi  mon 
firère  se  fie  à  moi;  mon  intérêt  et  le  sien  sont  joints  ensemble  ; 
je  ne  me  laisserai  pas  tromper  par  mon  neveu  ;  j'espère  plutôt 
lui  faire  faire  ce  que  je  crois  avantageux^.  » 

Aptes  de  semblables  paroles,  il  paraissait  que  Louis  XIV 
dût  être  rassuré.  Cependant  ce  voyage  l'inquiéta  et  il  n'en  au- 
gura rien  de  favorable.  U  le  voyait  trop  résolu  et  trop  avancé  pour 
travailler  à  l'empêcher;  il  prescrivit  à  M.  Barillon  de  témoigner 
une  grande  confiance  dans  les  sentiments  et  la  fermeté  du  roi  JtAn- 

*  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  pondance  d'Angleterre,  volume  GXXIV.) 
du  a 3  septembre   1677.  (Correspondance  '  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

d'Angleterre,  y  (A.  CXXIV.)  du  27  septembre  1677.  (Correspondance 

'  Dépêches  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  d'Angleterre,  vol.  CXXIV.  ) 
du  33  et  du  37  septembre  1677.  {Corres- 
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gleterre  ^  Le  prince  d*Orange  arriva  le  19  octobre ,  vers  le  soir^. 
Il  resta  plusieurs  jours  sans  parler  d'affaires.  Charles  II  le  con- 
duisit à  Nev\r-Market  et  le  ramena  à  Londres  sans  qu  il  se  fût 
ouvert  sur  ce  qui  famenait  en  Angleterre^.  Lent,  froid,  con- 
tenu ,  dissimulé,  il  ^amlformaliste  à  cette  cour  légère  et  facile*. 
Il  se  montra  très-assidu  auprès  du  duc  d'York;  «  alla  réguliè- 
rement à  son  coucher  et  fort  souvent  à  son  lever^.  »  Enfin,  six  ou 
sept  jours  après  son  arrivée,  il  s'entretint  sérieusement  des  af- 
faires générales  d'abord  avec  Charles  II,  ensuite  avec  son  frère. 
Le  roi  d'Angleterre  s'attacha  à  lui  persuader  qu'il  ne  se  réu- 
nirait jamais  aux  confédérés,  et  lui  conseilla  défaire  la  paix. 
Comme  le  prince  d'Orange  lui  demanda  à  quelles  conditions 
Louis  XIV  entendait  la  conclure,  Charles  II,  sans  lui  parler 
encore  des  villes  de  Flandre,  lui  dit  que  le  roi  de  Frawce 
ne  pouvait  pas  abandonner  tontes  ses  conquêtes  et  qu'il  de- 
vait garder  la  Franche-Comté.  Le  prince  d'Orange  objecta 
que  l'empereur  n'y  consentirait  jamais,  et  Charles  II-  crut  ce- 
pendant que  son  neveu  céderait  sur  ce  point*.  Mais  le  duc 
d'York  le  trouva  d'une  fermeté  peu  rassurante  à  cet  égard,  ce 
qui  fit  dire  à  Charles  II  :  0  II  ne  faut  pas  s'étonner  que  le  prince 
d'Orange  ne  se  rende  pas  d'abord  aux  choses  mêmes  qu'il  croit 
raisonnables;  il  est  fils  d'un  père  et  d'une  mère  dont  l'opiniâ- 
treté allait  jusqu'à  l'extrémité  ,  et  il  leur  ressemble  en  i^ela^.  » 
A  la  suite  de  ces  entretiens  sur  les  affaires  générales,  le 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BftrHfen,  '  Dépèche  de  fli.  BariUon  à  Louis  XIV, 
du  6  octobre  1677.  (Corresftondance  d'An-  du  a  i  octobre  1677.  (Correspondance  tt An- 
gleterre, vol.  CXXrV.)  gleterre,  voi.  CXXV.) 

^  Dépèche  de  M.  BariUon  à  M.  de  Pom-  *  Ibid. 

ponne,  du   ig  octobre  1677.  [Correspon-  *  Dépèche  de  M.  Bari1k>n  à  Louis  XTV, 

dance  d'Angleterre ,  vol .  CXXV .  )  du  a  8  octobre  1 6 7  7 .  (  Correipondance  d'An- 

'  Dépèdie  de  M.  BanHon  à  Louis  XIV,  gleterre,  voi.  CXXV.  ) 
au  2b  octobre  16'j'j .  (Correspondance  dtAn-  ^  Ibid. 

gleterre,  vol.  CXXV.) 
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prince  d'Orange  s'occupa  des  projets  particuliers  qui  Tavaient 
appelé  en  Angleterre.  Il  n'avait  pas  voulu  demander  la  princesse 
Marie  sans  l'avoir  vue.  Son  intention  était  de  se  marier,  non 
en  prince,  mais  en  homme  qui  mettait  le  bonheur  domestique 
au-dessus  de  tout,  et  qui,  d'une  humeur  assez  difficile,  désirait 
juger  sa  femme  et  être  assuré  de  son  caractère  avant  de  la 
prendre  ^  La  princesse  Marie  lui  convint,  et  il  proposa  réso- 
lument et  sans  préambule  son  union  avec  elle.  Voici  comment 
le  duc  d'York  en  fit  confidence  à  M.  Barillon. 

Extrait  Hier  au  soir  M.  le  duc  d'York  me  dit  qu^il  me  charg^eait  de  rendre 

de         compte  à  votre  majesté  d'aune  chose  qu'il  me  confiait  sous  le  dernier 

M.  Barillon     g^çret,  et  qu'il  le  demandait  aussi  à  votre  majesté;  que  M.  le  prince 

Louis  XIV.     d'Orange,  après  lui  avoir  parlé  longtemps  des  afFaires  générales ,  lui 

28^°^'      avait  dit  qu'il  ça  avait  une  particulière  qui  le  regardait  et  qui  était 

le  principal  sujet  de  son  voyage  en  Angleterre;  qu'il  avait  l'honneur 
de  lui  appartenir,  mais  qu'il  souhaitait  avec  passion  celui  de  lui  être 
encore  plus  proche,  et  qu'il  lui  aurait  une  extrême  obligation  s*il  lui 
faisait  la  grâce  de  lui  donner  mademoiselle  la  princesse  Marie.  M.  le 
duc  d'York  fut  fort  surpris  de  cette  harangue  qu'il  n'avait  pas  pré- 
vue, et  lui  répondit  qu'il  était  question  présentement  des  affaires  gé^ 
nérales,  et  qu'il  n'était  pas  à  propos  d'entrer  daûs  ce  qu'il  lui  proposait, 
que  les  autres  ne  fussent  plus  avancées.  Sa  réponse  fut  courte  et  fort 
nette,  à  ce  qu'il  m'a  dit,  et  il  évita  avec  soin  de  s'engager  ni  de  re- 
fuser. Ce  prince  et  le  roi  d'Angleterre ,  à  qui  il  en  a  rendu  compte, 
trouvent  le  procédé  de  M.  le  prince  d'Orange  fort  brusque  (c'est  le 
terme  dont  ils  se  sont  servis),  et  ne  s'attendaient  pas  qu'il  dût  faire 
la  demande  lui-même,  sans  avoir  auparavant  fait  pressentir  quels  se- 
raient les  sentiments  de  M.  le  duc  d'York.  Cependant,  sire,  ce  prince 

'  Memoin  of  the  life,  works  and  cor-        Louis  XIV,  du  4  novembre  1677.  {Cor- 
respondance of  sir  William  Temple,  tome  I,        respondance  d^ Angleterre,  vol.  CXXV.) 
page  ii68.  —  Dépêche  de  M.  Barillon  à 
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ne  m'a  rien  dit  qui  me  puisse  faire  juger  qu'il  ait  aversion  pour  ce 
mariage,  et,  dès  la  première  fois  que  je  lui  en  parlai,  je  remarquai 
qu'il  ne  m'en  avait  fait  paraître  aucun  éloignement.  Il  m'a  pourtant 
chargé  d'en  rendre  compte  à  votre  majesté,  et  de  l'assurer  qu'il 
n'entrera  dans  aucune  proposition  sur  cette  matière  que  l'affaire  de 
la  paix  ne  soit  plus  avancée,  et  qu'on  ne  puisse  juger  quelle  soit 
aisée  à  conclure  ^ 

Ces  assurances  étaient  conformes  à  la  promesse  que  le  duc 
d'York  avait  faite,  peu  de  temps  auparavant,  à  M.  Barillon, 
«  de  ne  pas  écouter  la  proposition  de  ce  mariage  sans  ta 
communiqjier  aussitôt  au  roi  de  France,  et  sans  prendre  son 
avis,  comme  il  y  était  obligé  par  rattachement  qu'il  avait  à 
ses  intérêts  et  à  sa  personne^.  »  Deux  jours  après  la  demande 
du  prince  d'Orange,  le  duc  d'York  dit  à  M.  Barillon  «qu'il 
pouvait  assurer  au  roi  son  maître  qu'il  ne  serait  point  ques- 
tion de  ce  mariage  avant  que  la  paix  fût  conclue ,  et  qu'il  ne 
ferait  rien  que  de  concert  avec  lui  et  par  son  avis  ^.  »  Il  ajouta 
«  que  son  frère  et  lui  avaient  été  fort  surpris  de  la  proposition 
du  prince  d'Orange,  qui  était  un  homme  fort  aheurté  à  son 
sens  et  qui  ne  prenait  guère  de  conseil;  qu'il  connaissait  le 
péril  qu'il  y  aurait  de  laisser  prendre  de  nouvelles  forces  au 
crédit  que  le  prince  avait  en  Angleterre,  et  que  c'était  à  lui 
d'y  veiller  *.  »  Mais  le  surlendemain  tout  était  changé.  Le  roi 
d'Angleterre,  ayant  vu  M.  Barillon  chez  la  duchesse  de  Ports- 
mouth,  le  mena  dans  un  cabinet,  et  lui  dit  : 

Je  veux  vous  parler  d'une  chose  qui  se  passe  ici  pour  en  rendre       Extrait 

d'une  dépêche 
de 
*  Correipondmce  d'Angleterre.  ¥.  CXXV.  *  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,     M.  BariHon 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,        du  3o  octobre  1677.  (Correspondance  (T An- 

du  3o  septembre  1677.  (Correspondance        gleterre,yo\,CKX\.) 


Louis  XIV. 


Londres, 


i' Angleterre,  vol.  CXXIV.)  *  Ibid.  3oTt  .677. 
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compte  au  roi  votre  maître  :  c'est  sur  le  mariage  de  M.  le  prince 
d'Orange  avec  ma  nièce  la  princesse  Marie;  je  le  juge  très-utile  pour 
mes  intérêts,  et  je  crois  en  tirer  des  avantages  présents  très-consi- 
dérables ,  et  qui  le  seront  encore  davantage  pour  l'avenir.  Cette  al- 
liance fera  cesser  les  soupçons  que  mes  sujets  ont  pris  que  la  liaison 
que  je  conserve  avec  la  France  n'ait  poiur  fondement  un  changement 
dans  la  religion.  C'est  la  conduite  de  mon  frère  le  duc  d'York  qui  a 
donné  lieu  à  tous  ces  soupçons;  toute  la  jalousie  et  les  emporte- 
ments qu'on  a  en  ce  pays-ci  contre  les  prospérités  de  la  France 
viennent  de  ce  qu'il  a  fait.  Toute  l'Angleterre  s'est  émue  et  est  en- 
trée dans  une  appréhension  que  je  ne  prisse  des  mesures  pour  le 
changement  du  gouvernement  et  de  la  religion  de  mon  pays.  Voilà 
le  fond  contre  lequel  il  faut  me  garantir,  et  je  vous  assure  que  j'ai 
besoin  de  tout  pour  résister  aux  efforts  continuels  de  tous  les  An- 
glais; car  enfin  je  suis. seul  de  mon  parti,  au  moins  il  n'y  a  que  mon 
frère.  Je  suis  assuré  que  le  mariage  du  prince  d'Orange  et  de  ma 
nièce  dissipera  une  partie  de  ces  soupçons,  et  servira  infiniment  à 
faire  voir  que  je  n'ai  aucun  dessein  qui:  ne  soit  conforme  aux  lois  de 
TAngleterre  et  à  la  religion  qui  y  est  établie.  Cela  détruit  les  cabales 
qu'on  pourrait  faire ,  et  met  n^on  neveu  dans  mes  intérêts.  Je  con- 
fonds par  là  les  espérances  de  ceux  qui  cherchaient  un  prétexte 
pour  s'élever  contre  moi ,  et  qui  auraient  essayé  de  mettre  le  prince 
d'Orange  de  leur. parti,  en  lui  faisant  concevoir  des  prétentions  qu*ii 
n'appuiera  présentement  sur  d'autres  fondements  que  sur  mon  ami- 
tié et  dans  un  attachement  véritable  à  mes  intérêts  ^ 

En  transmettant  ces  paroles  à  Louis  XIV,  M.  Barillon 
ajouta  :  «  Tout  cela,  sire,  fut  dit  avec  beaucoup  de  chaleur  et 
une  grande  envie  de  me  persuader.  Je  vis  que  c'était  une  chose 
résolue^.  »  M.  Barillon  combattit  vainement  cette  résolution; 
elle  était  prise  en  effet,  et  lorsqu'il  en  paria  au  duc  d'York , 

'  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXV. 
'  Même  dépêche. 
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il  le  trouva  fort  embarrassé.  «  Ce  prince,  écrivit-il  à  Louis  XIV, 
me  dit  que  le  roi  son  frère  avait  jugé  ce  mariage  entièrement 
nécessaire  à  ses  intérêts;  quil  espérait  que  votre  majesté  ex- 
cuserait Tobligation  où  il  se  trouvait  de  se  conformer  aux  sen- 
timents de  sa  majesté  britannique,  me  chargeant  d'assurer 
votre  majesté  que  rien  n'était  capable  d'altérer  l'attachement 
qu'il  avait  à  ses  intérêts,  et  qu'il  n'en  serait  pas  moins  son 
serviteur ^»  Le  mariage  était  convenu,  annoncé,  sans  que 
Louis  XIV,  qui  devait  être  consulté,  en  fut  encore  instruit. 
Cette  nouvelle,  répandue  dans  Londres,  y  avait  fait  éclater  la 
plus  vive  allégresse ,  qu'on  avait  manifestée  par  des  feux  de 
joie  dans  les  rues^.  Le  prince  d'Orange  avait  écrit  aux  États- 
Généraux  pour  demander  la  permission  de  conclure  ce  ma- 
riage ,  et  être  autorisé  à  en  donner  part  à  Louis  XIV  ^. 

Le  roi  de  France,  étonné  d'une  résolution  si  subite  et  si 
contraire  à  toutes  les  promesses  qui  lui  avaient  été  faites,  écri- 
vit à  M.  Barillon  «  que  les  premiers  avis  qu'il  avait  eus  de  la 
conclusion  de  ce  mariage  étaient  par  les  feux  de  joie  qui  s'en 
étaient  allumés  dans  Londres  ^.  b  II  crut  cependant  inutile  de 
se  plaindre,  et  même  de  «parler  sur  une  chose  achevée^.  »  Il 
chargea  M.  Barillon  de  faire  compliment  à  Charles  II  et  au  duc 
d'York,  et  de  leur  dire  qu'il  souhaitait  que  le  prince  d'Orange 
entrât  dans  leurs  inclinations  comme  dans  leur  alliance^.  Il  dé- 
sira que,  si  le  prince  d'Orange  conservait  ses  prétentions  sur  la 
souveraineté  de  la  Gueldre,  ce  prince  sût  que,  lui,  donnerait  la 
main  à  ce  qu'il  y  joignît  Maëstricht,  le  Limbourg,  et  s'en  fît 

'  Correspondance  J^ Angleterre, v.  CXXV.  pondance  d'Angleterre,   volume  CXXV.  ) 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon , 

du  4   novembre   1677.   [Correspondance  du  10  novembre  1677.  (Correspondance 

d'Angleterre ,  vol.  CXXV.  )  d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  &  M.  de  Pora-  *  Ibid, 

ponne,  du  4  novembre  1677.    (Corres-  Ajîlbid. 
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un  établissement  souverain  sous  la  protection  de  la  France , 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Généraux  ^ 

Les  Etats-Généraux  ayant  approuvé  le  mariage  et  donné 
un  présent  considérable  en  argent  au  prince  d'Orange^»  la  cé- 
lébration eut  lieu  le  1 5  novembre  au  soir  sans  aucune  céré- 
monie. Personne  n'y  assista  que  le  roi  d'Angleterre,  le  duc  et 
la  duchesse  d'York^.  Deux  jours  après,  le  duc  d'York  eut  un 
fils  qui  fut  appelé  duc  de  Cambridge,  et  dont  la  naissance  «  di- 
minua un  peu  la  joie  du  prince  d'Orange*.  »  Mais  cet  enfant, 
à  qui  la  couronne  serait  revenue  de  droit,  mourut  cinq  se- 
maines après,  le  22  décembre^. 

Le  changement  survenu  dans  les  résolutions  de  la  cour 
d'Angleterre  ne  s'arrêta  point  là.  Après  avoir  cédé  sur  le 
voyage  de  son  neveu  et  sur  son  mariage,  Charies  II  céda  sur 
les  conditions  de  la  paix.  Le  prince  d'Orange  exerça  sur  les 
faibles  déterminations  du  roi  d'Angleterre  l'influence  de  sa 
volonté  froide  et  ferme.  L'affaire  de  la  paix  avait  été  discutée 
en  même  temps  que  se  traitait  celle  du  mariage.  Le  prince 
d'Orange  assurait  à  Charles  II  qu'il  désirait  «  terminer  honnê- 
tement une  guerre  dans  laquelle  il  était  si  peu  aidé^  »  Il 
avait  à  peu  près  adhéré  à  la  cession  de  la  Franche-Comté, 
pourvu  que  Louis  XIV  le  laissât  jouir  des  biens  qu'il  y  possé- 
dait et  même  les  lui  achetât^.  Il  avait  aussi  approuvé  le  ré- 


'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon , 
du  10  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  voL  CXXV.  ) 

•  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  8  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

^  Dépêche  de  M.  Barillon  à  M.  de  Pom- 
ponne ,  du  i5  novembre  1677.  (Corres- 
pondance et  Angleterre .  vol.  CXXV.  ) 

*  Dépêche  de  M.  Banilon  à  Louis  XIV, 


du  i5  novembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  M.  de  Pom- 
ponne, du  18  novembre  1677.  (Correspon- 
dance d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

*  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  a 3  décembre  1677.  (Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

^  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  3o  octobre  1677  ;  lettre  de  Louis  XIV 
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tablissêment  des  Suédois  dans  toutes  leurs  possessions.  Mais 
il  avait  fait  des  difiB cultes  sur  les  villes  de  Flandre ,  sur  Cour- 
tray,  qui  laissait  Bruges  et  Gand  trop  exposés,  sur  Luxem- 
bourg, «  qui  était  la  place  la  plus  considérable  des  Pays-Bas, 
la  communication  de  la  Flandre  et  de  T Allemagne ^  » 

Louis  XIV  avait  répondu  qu  en  consentant  à  couvrir  les 
frontières  des  ennemis,  il  entendait  quon  couvrît  les  siennes^. 
Outre  la  restitution  de  Philipsbourg  quil  demandait,  il  exi- 
geait Courtray  comme  abritant  Lille.  Il  renonçait  à  Ypres 
pour  Puicerda.  Il  abandonnait  Luxembourg  pour  une  des 
trois  places  qu'il  cédait  à  fEspagne,  ou  pour  le  port  de  Roses, 
ou  pour  Fohtarabic,  ou  pour  une  place  du  Milanais,  en  ré- 
clamant Longwy  en  Lorraine,  afin  de  fermer,  "à  l'aide  de  cette 
place  et  de  celle  de  Chariemont,  la  Champagne  ouverte  de 
ce  côté.  Il  oflFrait  de  donner  au  duc  de  Lorraine  un  équiva- 
lent pour  Longwy,  dans  les  trois  évêcbés'.  En  apprenant  que 
Louis  XIV  renonçait  à  Ypres  pour  Puicerda  et  à  Luxembourg 
pour  une  place  de  la  Catalogne ,  de  la  Navarre  ou  de  l'Italie , 
Gharies  II  en  éprouva  iine  grande  joie.  Il  dit  à  M.  Barillon , 
les  larmes  aux  yeux  et  en  l'embrassant  :  «Je  crois  présen- 
tement que  la  paix  se  fera,  et  je  vois  bien  que  le  roi  mon 
frère  entre,  en  ma  considération ^  dans  des  tempéraments 
qu  il  n'admettrait  pas  sans  moi  ^.  »  Il  ne  fit  aucune  difficulté 
3ur  Longwy^,  mais  il  insista  pour  que  Louis  XIV  ne  deman- 

à  M.  Barillon,  da  6  novembre   1677.  '  Même  lettre. 

(Correspondance  d^ Angleterre ,  vol.  CXXV.)  *  Dépêche  de  M.  Barillo^  à  Louis  XIV, 

^  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  du   11   novembre  1677.  (Correspondance 

du  3o  octobre  1 677.  (Correspondance  d'An-  d^  Angleterre,  voL  CXXV.  ) 

ghierre,  vol.  CXXV.)  *  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BariQon,  du   16  nqvembre  1677.  (Correspondance 

du   6    novembre    1677.  (Correspondance  d' Angleterre,  yo\.  CXXV. ) 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 
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d^t  poiiH  Courtray.  «  Il  me  dit  hier,  écrivil  M.  Barilion  à 
Louis  XIV,  que  la  Franche-Comté,  Cambrai,  Aire,  Saint- 
Orner,  faisaient,  àji'égardde  votre  royaume,  ce  que  la  mer  fait 
à  l'égard  de  T Angleterre ,  c  estnànjire  que  cela  met  la  FrfiDce 
en  une  pleine  et  entière  sûreté  ^  » 

Malgré  ce  rapprochement  apparent,  les  conditions  aux- 
quelles le  prince  d'Orange  avait  fait  condescendre  Charles  II 
furent  fort  éloignées  de  celles  que  proposait  Louis  XIV  ^  Gej 
conditions,  qu  on  laissa  d'abord  ignorer  à  M.  Barillon^,  furent 
directement  portées  à  Louis  XIV  par  Jord  Duras,  depuis  com^ 
de  Feversham,  qui  partit  le  2  3  novembre  pour  se  rendre  à  ià 
conr  de  Fr^nce^.  Charles  II,  en  les  communiquant,  après  le 
départ  de  lord  Duras ,  à  M»  Barillon ,  qm  en  éprouva  la  plus 
extrême  surprise,  lui  exppsa  sa  triste  situation,  la  nécessité 
ou  il  était  de  sortir  de  cettp  situation  par  la  paix,  et  les  ten* 
tatives  qu  il  avait  faitçs  auprès  du  prince  d'Orange  pour  ob-»- 
tenir  mieuiç^^.  Le  dnc  d'York  dit  à  M.  Barillon  quon  avait  fait 
un  grand  pas  en  décidant  le  prinçè  d'Orange  à  présenter  des 
propositions  de  paix^  Maip  rien  n'égala  l'étonnçment  de 
Loui3  XIV  lorsqu'il  apprit  les  conditions  auxquelles  on  pFé*» 
tendait  le  soumettre.  Voici  comment  il  s'exprima  en  écrivant 
à  M-  Barillon,  qu'il  chargea  de  faire  connaître  au  roi  d'An- 
gleterre son  refus  péremptoire  : 

Miiord  Duras  arriva  il  y  a  deux  jours  dans  ma  cour  sous  le  seul 
prétexte  de  ses  affaires  domestiques ,  ainsi  que  le  roi  de  la  Grande- 

du  aa  novembre   1677.  [Co^^fpondoMce 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

*  Dépêche  de  ^.  BariUon  à  Louis  XIV, 
da  a5  novembre  1677.  (Corre^^àance 
d'Angleterre,  vol.  CX^V.) 

•  Ihid. 


*  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  16  novembre  1677.  [Correspondance 

Saint-Gcnnain ,  dî Angleterre ,  vol.  CXXV.) 

3o  noY.  1 677.       ,  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV. 

du  30  novembre  1677.  [C^^^^i'^^p^^'^dance 

d'Angleterre,  vol.  CXXV.) 

*  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 


'?<. 
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Bretagne  yow  avftft  témoigné  qu'il  detsiit  faire.  Il  me  tôhia^,  et  me 
MOfft  tifie  iètifé  àè  ce  prince.  Je  I^  i^eçus  cdifime  une  iiïai^<^e  a»^z 
QÊ^&imM  de  rhotméteté  et  de  Fétmîtié  qfûif  eêt  eirtre  nôti9,  et,  en  pa- 
rààMartn  M^Miquérir  senletiMM  des  nonvellete  d'Angleterre,  je  lui 
do&ûaî  lieti  de  m'expli<|uefr  ett  particeflier  ïes  ordres  dont  il  était 
c^f^.  Je  tÈé  puis  asisez  vous  dii^e  à  quel  point  ils  me  surprirent. 

fi  ine  dit  d'idyofd  tft^  le  roi  d'Angleterre  avait  principal'ement 
jeté  les»  yeux  sur  lui  pour  cet  emploi ,  parce  qu'ignorant  de  quelle 
lUsMîère  je  pourrais  emrer  dans  tes  proposrtions  qu'il  me  devait  faire, 
il  voulait  a^  moins  qu'elles  fussent  ignorées  de  tout  le  monde,  et 
^is  -petsùtkHe  npe  sût  qu'il  m'eût  comûmniqué  cette  pensée.  Il  passa 
ëtis^e  à  md  dire  que  lé  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  se  voyant  pressé 
def  pins  en  {dus  par  la  crainte  que  ses  ^cyetg  feulaient  paraître  de 
fcf  perte  de  là  Fkndre ,  voyait  beaucoup  de  difficultés'  à  pouvoir 
i^Bf^r  au  fùÉreM  atiquel  linf  seul  et  le  duc  d'York  s'opposaient  de- 
puis si  longtemps;  qu'il  avait  réajomtié  son  parlement  jusqu'au 
i4f  d'avril  (nouveau  style);  qu'il  hti  serait  impossible  d'en  difiFérer 
davantage  l'assemblée,  parée  qu'une  partie consrdérable  des  revenus 
qu'il  tirait  des  entrées  sur  le  vin  expirait  à  fo  fin  de  juin-,  et  qu'il 
n'en  pouvait  obtenir  la  continuation  que  du  paiement  assemblé  ; 
qu'il  avâfft  résisté  Tannée  demièi'e  aux  requêtes  qui  Im  avaient  été 
préseutées^  avec  tant  d'ardeur  par  les  deux  chambres  pour  le  prier 
de  veilier  à  la  conservation  des  Pays-Bas ,  par  l^es  assurances  qu'il 
s^y  appliquait,  et  qu'il  croyait  y  mieux  réussir  par  la  voie  de  la  mé-< 
diation  et  de  la  paix  que  par  celle  des  aimes;  qu'il  aurait  peine  à 
répondre  aux  instances  qur  lui  seraient  sans  doute  renouvelées  sur 
ce  même  sujet  lorsque  ces  mêmes^  chambres^  lui  représenteraient 
qu'au  lieu  d^avoir  pourvu  ainsi-  qu'il  leur  avait  promis  à  empêcher 
la  chute  des  Pays-Bas ,  elles  les  voyaient  cette  année  plus^  proches  de 
leur  perte  s'il  ne  prenait  une  prompte  résolution  pour  les  sauver  ; 
que ,  dans  cette:  extrémité  où  il  craignait  de  ne  pouvoir  rien  faire 
pour  moi  et  où  il  voyait  tout  à  appréhender  pour  lui ,  il  me  conju- 
rait de  vouloir  faire  la  paix  et  de  vouloir  donner  à  mon  amitié  pour 

65. 
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lui  et  à  ses  intérêts  les  facilités  qu'il  me  priait  d*y  apporter;  qu'il 
avait  chargé  milord  Duras  de  m'exposer  le  plan  sur  lequel  il  croyait 
pouvoir  assurer  mes  frontières  et  laisser  une  telle  barrière  à  l'Espagne , 
aux  Pays-Bas,,  qu'elle  iit  perdre  à  l'Angleterre  et  à  la  Hollande  l'in- 
quiétude de  voir  passer  la  Flandre  entière  sous  la  domination  de  la 
France  ;  que  ces  conditions  seraient  qu'en  gardant  la  Franche-Comté, 
Aire,  Saint«>Omer  et  Cambrai,  que  j'ai  conquis  durant  cette  guerre, 
je  voulusse  remettre  Maêstricht  aux  Etats -Généraux,  Gharleroi, 
Atb,  Toumay,  Oudenarde,  Courtray,  Yalenciennes  et  Condé  à 
l'Espagne;  que  je  consentisse  que  Philipsbourg  fôt  rasé  et  que  la 
Lorraine  fut  remise  au  prince  Charles  en  l'état  qu'elle  était  lorsque 
je  m'en  suis  rendu  le  maître;  que  pour  l'intérêt  de  la  Suède,  le 
prince  d'Orange  faisait  voir  une  grande  disposition  pour  terminer 
la  guerre  en  Allemagne  et  en  Danemarck  à  la  satisfaction  de  cette 
couronne;  que  pour  donner  plus  de  lieu  à  en  .discuter  les  conditions 
l'on  pourrait  convenir  d'une  trêve  à  son  égard  lorsque  je  serais  de- 
meuré d'accord  de  tout  le  reste,  et  que  même,  pour  une  plus 
grande  sûreté,  je  pourrais  retenir  Messine  jusques  à  ce  que  la  paix 
de  la  Suède  fût  conclue. 

Vous  jugerez  aisément  que  je  n'eus  pas  de  peine  à  répondre  à  mi- 
lord Duras  sur  des  partis  si  fort  éloignés  de  toute  apparence.  Aussi 
lui  témoignai-je  sur-le-champ  que,  sans  avoir  besoin  d'une  plus  longue 
délibération,  je  pouvais  le  charger  de  faire  connaître  au  roi  de  la 
Grande-Bretagne  combien  j'étais  surpris  de  telles  propositions  de 
paix,  et  combien  j'étais  peu  en  état  de  les  accepter. 

Mon  intention  est  que  vous  témoigniez  à  ce  prince  que  je  ne  puis 
assez  lui  faire  connaître  avec  quelle  extrême  surprise  j'ai  reçu  la  com- 
munication qu'il  m'a  fait  donner  de  ses  pensées;  que,  lorsque  j'avais 
accordé  à  ses  offices  si  souvent  réitérés  de  vouloir  bien  établir  une 
barrière  avantageuse  pour  lés  Pays-Bas  espagnols,  que  je  croyais  l'a- 
voir persuadé  que  mon  intention  n'était  point  d'achever  la  conquête 
de  la  Flandre ,  et  que  j'étais  entré  avec  toute  la  confiance  qu'il  pou- 
vait désirer  de  moi  dans  la  discussion  des  places  qu'il  me  proposait 
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d-édbanger,  je  voyais  aujourd'hui  avec  étonnemeut  que  ses  dernières 
propositions ,  passant  infiniment  au  delà  des  premières  qu'il  m'avait 
iaitids»  il  veuille  me  rendre  la  paix  plus  désavantageuse  qu'elle  ne 
le  pourrait  être  si  mes  armes  avaient  été  aussi  malheureuses  qu'elles 
ont  été,  Dieu  merci,  accompagnées  de  honheur  et  de  gloire,  et 
qu'enfin  il  propose  de  me  dépouiiller  non-seulement  d'une  grande 
partie  des  justes  conquêtes  que  j'ai  faites  dans  ime  guerre  que  l'Es- 
pagne m'a  déclarée,  mais  encore  des  principales  places  qui  me  sont 
acquises  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle  ; 

Que  je  ne  puis  répondre  que  par  les  témoignages  d'tme  surprise 
extrême  à  de  telles  proposition^,  et  que  j'ai  cru  assez  donner  au  bien 
de  la  paix  en  accordant  à  sa  prière  la  remise  de  Maêstricht  et  l'é- 
change des  trois  places  si  capitales  et  si  importantes  en  Flandre, 
aux  conditions  dont  vous  vous  êtes  expliqué  à  lui;  que  cette  barrière 
sur  laquelle  on  insiste  tant  était  suffisamment  établie  par  cet  échange  ; 
que  j'avais  dû  attendre  qu'il  veillerait  avec  le  même  soin  à  la  com- 
modité de  mes  frontières  qu'il  parait  s'appliquer  à  celles  de  l'Es- 
pagne, et  qu'il  considérerait  que  je  ne  pourrais  me  priver  des  places 
de  l'Escaut  sans  laisser  mes  états  en  deçà  de  cette  rivière  ouverts  et 
exposés  de  tous  côtés  aux  courses  et  aux  contributions  de  mes  enne- 
mis; que  la  guerre,  en  nulle  manière,  ne  me  pourrait  être  si  dom- 
mageable qu'une  telle  paix;  qu'aussi  suis-je  incapable  d'y  entendre  à 
de  telles  conditions,  et  que,  plutôt  -que  de  consentir  à  abandonner 
tant  de  si  importantes  places,  je  m'exposerais  à  les  perdre  les  unes 
après  les  autres,  si  mes  ennemis,  ce  que  je  n'ai  pas  lieu  de  croire, 
étaient  en  état  d'en  entreprendre  la  conquête;  que  je  ne  puis  ad- 
mettre de  milieu  entre  continuer  la  guerre  ou  la  finir  selon  les  tem- 
péraments dont  je  vous  ai  permis  de  convenir ^ 

Louis  XIV  terminait  en  disant  que  tout  ce  qu'il  pouvait 
faire  à  la  considération  de  Charles  II ,  afin  de  calmer  les  irv- 
quiétudes  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande  sur  la  conquête 

*  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  CXXV. 
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du  reste  des  Pays-Bas ,  était  d'offrir  jpour  ud  an  une  suspeii^ 
sion  d'armes  qui  tntt  à  couyert  de  ses  entreprises  toutes  ies 
places  situées  entre  k  Meuse  et  la  mer^.  Dès  que  M.  BartHott 
reçut  cette  dépêche,  il  en  rendit  compte  au  roi  d'Angle- 
terre. Ce  prince  s'attendait  au  rejet  des  propositions  portées 
par  lord  Duras ,  mais  il  ne  croyait  pas  que  ce  rejet  dût  être 
aussi  absolu.  Il  pensait  que  Toffre  qu'il  avait  faîte  permet- 
trait au  moins  de  négocier.  Aussi  accueîUît-il  îe  projet  d'une 
trêve,  tout  en  disant  qu'elle  ne  conviendrait  pas  au  prince 
d'Orange.  Mais  il  y  voyait  un  moyen  de  ne  pas  rompre  la 
négociation  ^.  Le  duc  d'York  fut  plus  étonné  du  refus  de 
Louis  XIV,  et  s'en  montra  fort  attristé  et  abattu,  a  Ce  prince, 
écrivit  M^  Barillon  à  Lotiis  XIV,  m'a  dit,  en  termes  pleias 
de  respect  et  d'aftaehement  pour  votre  majesté,  que  fiea 
ne  le  séparerait  de  vos  intérêts,  et  qu'il  ne  se  démentirait 
pas,  mais  que  je  âoe  souviiisse  de  ce  qia'il  me  disait,  que  si 
la  paix  ne  se  faisait  point,  le  roi  son  frère  et  lui  courraiefifi 
plus  de  hasards  qu'on  ne  le  pouvait  imaginer;  et,  me  quittant 
les  larmes  aux  yeux ,  il  me  répéta  que  votre  majesté  serait  con- 
tente de  lui  et  qu'il  ne  vous  manquerait  pas^.  » 

Mais  le  duc  dTork  ne  resta  pas  longtemps  sans  faiblir  lui- 
même.  Le  comte  de  Danby  s'était  rendu  maître  des  résolutions 
du  roi  d'Angleterre.  Après  l'avoir  fait  consentir  au  voyage  du 
prince  d'Orange,  à  son  mariage,  et  à  ses  propositions  de  paix, 
il  ne  lui  manquait  plus  que  de  le  décider  à  convoquer  im- 
médiatement les  deux  chambres  malgré  les  engagements 
pris  avec  Louis  XIV,  afin  d'unir  l'Angleterre  aux  confédérés. 

,'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon,  dn^  décembre  i6'j'j»(Carre^ndance  d'An* 

du  3o  novembre    1677.  (Correspondance  gleterre,yo\,CXX\,) 
d'Angleterre,  vol.  CXXV.)  '  Ihid. 

*  Dépèohe  de  M.  BarilloD  à  Louis  XIV, 
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G'mt  ce  qu'il  tenta.  Il  a^ait  reproduit  ses  prétentions  à  une 
augmentation  de  subsides  pour  cette  année ,  en  les  rédt^sant 
toutefois  de  eent  mille  à  cinquante  raille  écus^  Charles  II  y 
avait  définitivement  adhéré,  et  le  duc  dTfork  lui-même  ne  les 
combattait  plus.  On  comptait  dès  lors  sur  le  payement  de  six 
cent  cinquante  raille  liyres  tournois  pour  le  dernier  quartier 
du  subside  de  deux  millions^.  C'était  un  prétexte  de  rupt^e 
qu*on  s'était  ménagé,  et  auquel  s^en  joignit  un  autre.  La  ville 
de  Saint-Ghislain  ayant  été  assiégée^  et  prise  à  cette  époque 
par  le  niarécbal  d'Humières,  on  s'en  montra  extraordinaire- 
ffieat  alarmé  en  An^eterre.  On  parut  craindre  la  conquête 
imminente  du  re^te  de  la  Flandre,  et  le  conseil  britannique 
mit  en  délibération  de  réunir  sur-le-champ  les  deux  chambres, 
qui  ne  devaient  se  rassembler  que  le  2  4  avril  1678^ 

M.  BtriUon,  instruit  de  ce  dessein,  fit  tout  ce  quil  put 
pow*  l'empêcher.  Mais  ses  e£Ports  échouèrent^  ;  on  décida  de 
convoqua*  le  parlement  pour  le  26  janvier.  Charles  II,  avec 
lequel  l'ambassadeur  de  France  eut  plusieurs  entretiens  à  ce 
sujet,  lui  laissa  même  entrevoir  que  la  réunion  des  chambres 
conduirait  à  une  rupture;  M.  Barillon  l'écrivit  en  ces  termes  à 
Louis  XIV  : 

]Le  roi  d'Angletisrre  me  ch^r^ea  d'assurer  votre  majesté  que  c'é-  fierait 

t^it  une  nécessité  indispensable  qui  lui  faisait  faire  une  chose  fort  de      * 

opposée  à  son  inclination  et  contraire  aux  engagements  quil  avait  '    / 

pris;  mais  qu'il  n  avait  point  trouvé  d'autre  remède  pour  arrêter,  au  ^""  ^'^• 

Londres, 

'  UUtq  d<B  Um  XIV  ^  M.PariUpn,  du  9  d^wbre    1677.    (C<nre$p9Hiwe   >^<^^<'-  >^77- 

du  i3  oclolre  1677.  —  ^>àpéche  de  M.  (t4ngletcrre,  vol.  CXXV.) 
Barilloii  k  M.  de  Pomponne,  du  17  oc-  ^  Ibid. 

telM,  et  à  Louis  XIV,  dv  19  Mphre  «  Dépêche  de  M.  BmiUod  à  Louis  XIV, 

1677.  (Correspondance  d'Angleterre,  vol.  du   i3   décembre  1677.  (Correspondance 

OtKV.).  d'Ànghfterre,  vol.  CXXV.) 

'  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  '  Ibid, 
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moins  jusqu'à  ce  temps-là,  les  efforts  de  tous  ses  sujets  qui  le  veu- 
lent obliger  à  se  déclarer  contre  votre  majesté  et  à  se  joindre  à  vos 
enneniis;  qu'il  la  conjurait  de  faire  réflexion  à  Tétat  malheureux  où 
il  se  trouvait,  et  qu'il  n'y  allait  pour  lui  de  rien  moins  que  de  la 
perte  de  la  çoiu*onne  ;  que  le  siège  de  Saint-Ghislain  avait  donné 
une  extrême  alarme  aux  gens  les  plus  niodérés  d'Angleterre,  et  xjae 
les'^lus  sages  et  les  plus  affectionnés  à  ses  intérêts  lui  avaient  déclaré 
n^ement  qu^ils  ne  se  pouvaient  plus  empêcher  de  se  joindre  à  ceux 
qui  voulaient  pourvoir  à  la  sûreté  de  la  Flandre;  que  son  résident 
à  Bruxelles  lui  mandait  que  tout  le  pays  était  dans  la  dernière  con- 
fusion; qu'on  ne  doutait  pas  que  votre  majesté  ne  fît  bientôt  le  siège 
de  Mons  et  de  Namur,  et  qu'il  fallait  ou  vous  laisser  prendre  toute 
la  Flandre,  ou  chercher  les  moyens  de  l'empêcher  ;  que ,  pour  lui , 
il  ne  souhaitait  rieni  tant  que  la  continuation  de  l'ainitié  de  votre 
majesté  ;  qu'il  connaissait  le  péril  où  il  s'exposait  s'il  était  forcé  à  se 
déclarer  contre  la  France,  et  qu'il  aimerait  mieux  perdre  une  main; 
mais  que,  si  la  paix  ne  se  pouvait  faire,  il  ne  voyait  pas  de  ressource 
pour  lui ,  et  que  ses  domestiques  mêmes  l'abandonneraient  s'il  ne  se 
conformait  pas  aux  sentiments  de  toute  la  natipn^ 

Le  duc  d*York  parla  dans  le  même  sens  à  M.  Barillon ,  et  avec 
beaucoup  de  tristesse.  Il  lui  dit  «  que  le  roi  son  frère  n'avait  pas 
pu  faire  autrement,  et  que,  s'il  ne  prévenait  pas  les  inconvé- 
nients de  la  prise  de  la  Flandre,  tous  ses  sujets,  sans  en  ex- 
cepter un  seul ,  hors  lui ,  se  révolteraient  ^/  »  L'annonce  de  la 
convocation  du  parlement  fut  reçue  à  Londres  avec  une  ex- 
trême joie.  Il  y  avait  cependant  un  parti  qui  nourrissait 
contre  la  cour  d'incurables  défiances  et  qui  voyait  des  pièges 
dans  tout  ce  qui  venait  d'elle.  Ce  partie  aux  yeux  duquel  le 
mariage  du  prince  d'Orange  avait  paru  suspect,  avait  publié 

'  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis XIV,  du  i3  décembre  1677.  (^-  ^^^9^-  y*  CXXV.) 
'  Ihid. 
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que  c'était  le  résultat  d'un  concert  avec  Louis  XIV  ^  et  Tan- 
«lonce  d'une  étroite  alliance  entre  le  stathouder,  le  roi  d'An- 
^eterre  et  le  roi  de  France  \ 

Le  prince  d'Orange  était  reparti  avec  sa  femme  pour  les 
Provinces-Unies.  Il  avait  quitté  Londres  le  29  novembre  au 
matin^  et  ses  oncles  l'avaient  accompagné  à  quelques  milles 
sur  la  Tamise^.  Le  parti  qui  avait  vu  avec  défiance  le  mariage 
n'interpréta  pas  mieux  la  convocation  inattendue  du  parle- 
ment. Tandis  qu'à  Londres  et  dans  les  provinces  on  regardait 
la  guerre  comme  certaine  et  que  l'on  demandait  déjà  des  com- 
missions militaires  pour  lever  des  troupes^,  ce  parti  disait 
«  que  le  rapprochement  de  la  session  du  parlement  était  une 
chose  convenue  avec  le  roi  de  France  pour  les  abuser  et  leur 
faire  croire  qu'on  voulait  entrer  dans  une  guerçe  dont  ils  sa- 
vaient bien  que  sa  majesté  britannique  était  fort  éloignée^.  » 
Les  membres  du  parlement  ajoutaient  que  tout  ce  qui  se  pas- 
sait n'était  qu'une  grimace,  et  qu'on  ne  voulait  que  tirer  de 
l'argent  d'eux  ^. 

En  apprenant  cette  nouvelle  mesure,  qui  annonçait  de  plus 
en  plus  le  dangereux  changement  survenu  dans  la  politique  de 
Charles  II ,  Louis  XIV  éprouva  une  surprise  croissante  et  un 
mécontentement  extrême^.  Il  songea  toutefois  moins  à  s'en 
plaindre  qu'à  y  remédier.  «  Je  veux  vous  mettre  en  main ,  écri- 


'  Dépêche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 
do,  à  novembre  1677.  (Corresponâance 
i' Angleterre-,  y(A.CXIiV.) 

'  Dépêche  de  H.  BariUon  à  Louis  XIV, 
du  8  noY.  1677.  (Corr.  d'Angl  vol.  CXXV.) 

'  Dépêche  de  M.  BariUon  k  H.  de  Pom- 
ponne, du  219  novembre  1677.  (Cbrres- 
jHmdance  Jt Angleterre,  vol.  CXXV.) 

'  Dépêches  de  M.  BarUlon  k  Louis  XIV, 
du  i3  el  du  16  décembre  1677.  (Corrvs- 
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pondance  Jt Angleterre ,  volume  CXXV.) 
*  Dépêche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

du  16  décembre   1677.  (Correspondance 

i Angleterre,  vol.  CXXV.) 
.  *  Dépêche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

du  ao  décembre   1677.  (Correspondance 

di  Angleterre,  vol.  CXXV.) 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BariUon, 

du  ao  décembre  1677.   (Correspondance 

i Angleterre,  vol.  CXXV.) 
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vrt*ilà  M.  Barillo»,  les  moyens  que  je  crois  les  plus  capables  de 
changer  la  résolution  <jue  vient  de  prendre  le  roi  de  la  Grande** 
Bretagne,  ou  d'en  détourner  les  effets  ^  »  Il  lui  donna  pouvoir 
d'oflFrir  au  roi  d'Angleterre,  pour  retarder  son  parlement,  deux  cent 
mille  livres  sterling,  et  même  jusqu'à  trois  millions  de  livres 
tournois.  Si  ce  prince  demandait  davantage ^  Louis  XIV  prescri- 
vit à  M.  Barillon  de  ne  pas  rompre  la  négociation ,  mai^  de  s'a- 
dresser à  lui  pour  avoir  de  nouveaux  ordres  ^.  Il  le  chargea  de 
gagner  le  lord  trésorier,  s'il  le  trouvait  disposé  à  se  laisser  sé- 
duire par  Tappât  «  de  quelque  grosse  somme  »  et  de  «  remon- 
trer au  roi  d'Angleterre  que  rien  n'était  plus  opposé  au  dessein 
qu'il  témoignait  de  faire  la  paix  que  de  donner  à  ses  ennemis 
l'espérance  de  la  jonction  de  l'Angleterre;  qu'il  ruinait  par  là  la 
disposition  où  il  savait  qu'ils  étaient  de  la  conclure^.  »  11  ordon- 
nait à  M.  Baril^n  d'ajouter  qu'il  ne  se  déterminerait  jamais  à 
accepter  les  conditions  que  lord  Duras  lui  avait  apportées. 
0  Dites  au  roi  de  la  Grande-Bretagne,  écrivit-il,  que  je  les  ai 
plus  regardées  comme  le  sentiment  du  prince  d'Orange  que 
comme  le  sien  propre;  que  la  guerre  me  sera  infiniment  préfé- 
rable à  une  telle  paix,  et  que  je  puis  attendre  de  la  force  et  de 
la  justice  de  mes  armes  que  Dieu  en  bénira  les  suites,  lorsque 
je  me  verrai  forcé  à  les  retenir*.  »  Quelques  jours  après  il  fit 
offrir  au  roi  d'An^eterre,  ou  une  trêve  particulière  pour  les 
Pays-Bas,  ou  une  trêve  générale  avec  tous  ses  ennemis ,  comme 
acheminement  à  la  paix^,  Louis  XIV  prescrivit  en  même  temps 
à  son  ambassadeur  de  ne  rien  payer  sans  avoir  reçu  de  nou- 
velles autorisations^.  M.  Barillon  obéit  en  éludant  les  demandes 

*'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon,  ^  M6me lettre, 

du  2o  décembre  1677.  [Co^^^fp^f'^dancê  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Baritton, 

(tAnghteTr0,yo].CXXV.)  du  29  décembre  1677.  [Corresponitm€€ 

'  lUi.  i'AngUîerrt,  vol  CXXV.) 

'  Ihid.                    .  •  Dépèches   de  M.   de   Pomponoe   à 
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dîargent  qui  lui  étaient  laites;  li  Aveiit'payé  seplioetirt  ciiiquante 
mille  livres,  et  il  lui  restait  en  maiii  quatre  cent  éinquaate 
nulle  livres  S  quil  refusa  de  remettre  sous  divers  prétextes^. 
Charles  II  n  accepta  poinfT  les  offres  qui  lui  étaient  faite»^.  Le 
lord  trésorier  fut  inaccessible  aui^  séductions  d'une  somnie  con- 
sidérable \  et  la  réponse  de  Louis  XIV  aux  propositions  de  lord 
Duras  ayant  été  rendue  publique  en  Angleterre,  on  s'attendait 
de  tous  les  côtés  à  ïa  guerre^.  Charles  II  goûta  cependant  le 
projet  d'une  trêve  générale,  à  la  condition  que  Louis  XIV  lui 
donnerait  le  moyen  de  la  négocier  à  Vienne  et  à  Madrid,  en 
s'engageant  à  ne  rien  entreprendre  de  deux  mois  dans  les  Pays- 
Bas  ^.  Louis  XIV,  qui  avait  le  projet  d'entrer  de  bonne  heure 
en  campagne,  ne  voulut  pas  souscrire  à  cette  dernière  condi- 
tion, et  proposa  seulement,  si  le  roi  d'Angleterre  prorogeait 
son  parlement  juscpi'à  la  fin  de  février,  et  lui  apportait  à  cette 
époque  la  trêve  signée  à  Vienne,  à  Madrid,  à  La  Haye,  de  resti- 
tuer toutes  les  conquêtes  qu'il  ferait  '.  Mais  on  lui  répondit  que 
la  prorogation  du  parlement  était  impossible,  et  que  l'offre  de 
restîtntîon  serait  regardée  parles  Anglais  comme  une  raillerie  ®. 

M.  BariBon,  dés  iS  et  ag  décembre  1677.  ^°  ^  Loiii8XIV,da97 jatiTier  1678.  {Cor- 

{Qn9^p9Miance  d' Angleterre,  vol.  GXXV.)  reip9niaâoé  d'Ângiêterre^  vol.  GXX\1L) 

J^  Dépêche  de  M.  Barllloa  à  M.  de  Pom-  '  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

penne*  du   33  décembre  16^7.  (Corres-  du  37  décembre   1677.  [Correspondance 

pwiance  {Angleterre,  vol.  CXXV.)  t Angleterre,  vôL  CXXV.) 

^Dépêches  de  M.  BariBon  à  M.  dfrPtai-  *  Dépêcha  dé  M.  Bârillon  è  Louis  XIV, 


poime,  du  3  janvier  1678,  et  à  LouisXIV,  du  3  janvier  1678.  (CarreêpfniaMe  tAn- 

du  10  janvier  1 67&  [Corresfonianioe  d'An-  gleterre,  vol.  GXXVU.) 

gleterre,  vol.  CXXVII.)  '  Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon , 

*  Dépêches  de  M.  Barillon  à  Lbuis  XIV,  des  10  et  1 S  janvier  1^78.  {Correspondance 

ûa  3o  déoemfare  1G77  et  du  ^  janvier  ttAngkien^^  voL  GXXVH.) 

1679*  (Correspondance,  d^ Angleterre,  vo-  '.Dé^^tohe  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

lûmes  CXXV  et  CXXVII.)  du  30  janvier  1 678.  (  Correspondance  iAn- 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon,  du  gleterre,  vol.  CXXVII.) 
18  jantier  1678,  et  dépêche  de  H.  Bar9- 
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La  proposition  d'une  trêve  ne  fut  pas  la"  seule  que  fit 
Louis  XIV.  Pour  condescendre  aux  désirs  du  roi  d- Angle- 
terre et  faciliter  la  conclusion  de  la  paix,  il  diminua  ses  pré- 
tentions et  renonça  aux  trois  plaées  de  Luxembourg,  d'Ypres 
et  même  de  Gourtray,  sans  demander  de  dédommagement  en 
Catalogne  ou  en  Italie.  Il  écrivit  à  son  ambassadeur  : 

Extrait  Comme  je  veux  que  le  roi  d'Angleterre  connaisse  que  îe  n  oublie 

a'uneletlre        .         _  •         '  j    •       ^1  •  •  i        i- 

de         nen  de  ce  qui  peut  conduire  à  le  paix,  non  moins  par  le  plaisir  que 

Louis  XIV       •»  •      j  .   •!  •  j      l'i?  1    •  • 

^  j  aurais  de  contribuer  au  repos  de  ILurope  que  par  celui  que  je 

M.  Bariiion.    trouvetais  à  lui  donner  ime  satisfaction  qu'il  témoigne  si  fort  désirer 
rjanv.Tôvs/  ^*  ^}^'^^  croit  lui  être  nécessaire  pour  calmer  l'esprit  de  ses  peuples, 
j'ai  encore  examiné  ce  que  je  pouvais  donnera  ses  prières. 

Je  veux  bien  me  relâcher  que  Luxembourg  me  fût  donné  en 
échange.  Je  trouve  bon  de  même  de  ne  plus  insister  sUr  Ypres  et  sur 
les  places  que  j'avais  demandées,  soit  en  Catalogne,  soit  en  Navarre, 
4oit  aux  côtes  d'Italie,  et,  pour  un  dernier  effort,  je  veux  bien  même 
que  Courtray  rentre  en  la  puissance  de  l'Espagne.  Ainsi,  pour  ré- 
pondre aux  propositions,  qui  m'ont  été  faites  par  le  roi  de  la  Grande- 
Bretagne  par  un  plan  de  paix  que  je  dois  croire  qu'il  trouvera  rai- 
sonnable et  qui  le  paraîtra  sans  doute  à  toute  l'Europe,  voici  les 
conditions  de  paix  que  je  veux  bien  lui  remettre  entre  les  mains: 
J'offre  de  remettre  Maëstrîcht  aux  Hollandais,  Charleroi,  Ath  et  sa 
châtellenie,  Oudenarde  et  sa  châtellenie,  Courtray  et  sa  châtellenie, 
aux  Espagnols,  à  la  réserve  de  la  verge  de  Menin ,  et  lém:  former  en 
cette  sorte,  comme  par  une  chaîne  de  places  qui  ne  seraient  éloignées 
que  de  quatre  ou  cinq  lieues  les  unes  des  autres ,  une  barrière  sûre 
et  telle  .qu'elle  ne  pourrait  être  que  difiScilement  pénétrée.  Il  vous 
sera  aisé  de  représenter,  au  roi  d'Angleterre  quelle  en  sera  la  force, 
en  la  commençant  à  Nieuport,  et  la  continuant  par  Dixmude,  Ypres, 
Courtray,  Oudenarde,  Ath,  Mons,  Charleroi  et  la  finissant  à  Namur. 
La  seule  inspection  de  la  carte  et  la  connaissance  du  pays  fait  voir 
à  quel  point  cette  frontière  se  trouverait  fortifiée  partant  de  places, 
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dont  une  grande  partie  ont  été  rendues  comme  imprenables  par  les 
extrêmes  dépenses  que  j'y  ai  faites. 

Nbis,  en  même  temps  que  je  ferais  une  si  forte  barrière  à  l'Es- 
pagne, il  serait  juste  que  je  travaillasse  à  la  sûreté  de  la  mienne  et 
que  y  pour  ôter  même  les  différends  qui  naissent .  si  souvent  par  le 
mélange  des  états,  nous  fissions  en  quelques  endroits  de  nouvelles 
limites.  Ainsi,  comme  Charlemont  ne  peut  servir  à  l'Espagne  que 
pour  troubler  la  paix  de  ma  province  de  Champagne,  je  demande 
qu'il  me  soit  remis,  ou  que,  si  l'Espagne  y  faisait  difficulté,  Di- 
nant  demeurât  en  ma  possession ,  et  que  cette  couronne  se  chaînât 
d*y  faire  consentir  et  d'en  dédommager  le  prince  de  Liège,  comme 
aussi  qu'elle  me  cédât  Bouvines  et  sa  dépendance  qui  est  au  bout  du 
pont  de  Dinant.  Vous  fcfrez  fort  remarquer  au  roi  d'Angleterre  qu'en 
nulle  manière  je  ne  pourrais  me  départir  de  Tune  ou  de  l'autre 
de  ces  places. 

Vous  lui  ferez  aussi  connaître  que ,  comme  nia  principale  peine 
pour  relâcher  Courtray  avait  été  de  laisser  Lille  et  toute  sa  <:hfttel- 
lenie  exposée  et  découverte  par  cette  place,  je  prétends  avec  toute 
la  justice  en  retenir  la  verge  et  la  ville  de  Menin ,  qui  n'en  fait  pas 
la  cinquième  partie,  mais  dont  les  villages  s'étendent  jusques  aux 
portes  de  Lille,  la  plus  puissante  et  la  plus  riche  des  villes  que  je 
possède  aui  Pays-Bas.  Et,  parce  que  la  prévôté  de  Binch  ne  me  ser- 
vait ^e  rien  et  pourrait  troubler  le  commerce  de  Mons  à  Charie- 
rai*  foSxe  encore  de  la  rendre  et  de  raser  Saint^hislain ,  pourvu 
qiléa  échange  de  la  prévôté  de  Binch,  de  la  châtellenie  d'Ath, 
de  celle-  d'Oudenarde ,  et  de  celle  de  Courtray,  à  la  réserve  de  la 
verge  de  Menin,  l'Espagne  me  cède  la  châtellenie  de  Cassel,  qui  est 
composée  environ  de  quarante-cinq  villages ,  la  terre  de  Poperingtie , 
qui  n'a  aucune  dépendance,  Bailleul  et  sa  châtellenie,  y  compris  la 
terre  de  Marville,  qui  n'a  que  treize  villages; 

Celle  de  Wameton,  qui  n'en  a  que  huit; 

Celle  de  Werwick,  qui  n'a  aucune  dépendance; 

•Et  les  prévôtés  de  Bavay,  Maubeuge,  et  la  terre  de  Beaumont. 
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Vous  n aurez  pas  besoin,  çans  doute,  de  faire  remarquer  am  roi 
d'Angleterre  que  ces  terres  ne  sont  pas  comparables  auprès  de  celles 
que  je  cède,  et  qu'elles  seront  nécessaires  pour  la  conmiunication 
de  la  frontière  qui  me  restera,  et  pour  faire  que  la  Lys  soit  libre 
depuis  Lille  jusques  à  Aire. 

Ainsi ,  de  même  que  je  vous  ai  marqué  ci-dessus  quelle  serait  k 
frontière  d'Espagne,  la  mienne  serait  Charlemont,  PhilippeYÎUe, 
9eaimK>nt,  Maubeuge,  Bavay,  Condé,  Tournay,  Meniife,  Baille^, 
Poperingue  et  Fumes.    ^îju 

Si  le  roi  d'Angleterre  veut  bien  examiner  cette  proposition,  je 
dois  m'assurer  qu'il  la  trouvera  raisonnable.  Par  les  liaisons  que  je 
vous  ai  marquées  entre  ces  places,  depuis  la  mer  jusques  à  la  Meuse, 
il  verra  que  tout  le  pays  du  roi  d'Espagne  est  entièrement  couvert, 
et  que  le  mien  serait  ouvert  de  tous  côtés  si  je  lui  ôtais  la  défense 
de  l'Escaut  en  me  privant  des  places  de  Tournay,  Condé  et  Valen- 
ciennes.  Il  verra  de  même  que  Menin  m'est  absolument  nécessaire 
pour  ne  pas  exposer  Lille  aux  premières  courses  des  ennemis  ;  que 
j'ai  le  même  besoin  de  Bavay  et  de  Maubeuge  pour  jointe  mes 
places;  que  je  ne  puis  ni  ne  dois  me  départir,  en  manière  quel- 
conque, de  Cbarlemont  ou  de  Diuant,  et  qu  en  voulant  bien  remettre 
Saint-Ghislain ,  Binch  et  sa  prévôté,  j'oie  un  sujet  de  querelle  à 
l'avenir  par  là  même  que  je  demande  Poperingue,  Bailleul,  Casse! 
et  les  autres  terres  nommées  ci-dessus ,  quise  trouvent  presque  en- 
clavées dans  mes  places. 

Vous  pourrez  encore  ajouter  qu'en  cette  sorte  Bruxelles  et  Gaad 
ne  seront  plus  frontières,  puisque  Gand  serait  couvert  par  Ypres, 
Dixmude,  Courtray  et  Oudenarde; 

Bruxelles  par  Ath,  Mons,  Charleroi  et  Namur. 

Que  même  les  frontières  seraient  tellement  séparées,  que  les 
places  de  chaque  état  pourraient  avoir  un  libre  commerce  sans  passer 
sur  le  pays  de  l'un  ou  de  l'autre  ; 

Qu'enfin  la  Flandre  espagnole  serait  beaucoup  plus  en  sûreté 
qu'elle  n'était  par  le  traité  d'Aix-la-Chapelle,  puisse,  pour  Aire, 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  527 

Cambrai ,  Saiat^Oiner  et  Valenciennes ,  qui  ne  se  pouvaient  commu- 
niquer ni  servir  d'aucune  défense  au  reste  de  la  Flandre ,  elle  avait 
Charleroi ,  Ath ,  Oudenarde  et  Courtray,  dont  la  possession  couvrira  le 
cœur  de  la  Flandre,  au  lieu  qu  étant  à  la  France,  elles  lui  donnaient 
moyen  de  porter  la  guerre  jusqu'aux  portes  de  Gand  et  de  Bruxelles. 
En  cet  ^tat  le  roi  d'Espagne  ne  pouvait  avoir  trente  mille  hommes 
de  pied,  mettre  dans  ses  places  des  garnisons  suffisantes  pour  les 
garantir  de  la  moindre  attaque ,  parce  qu'elles  étaient  toutes  égale- 
ment  frontières;  et  par  l'exécution  des  céÉditions  ci-dessus,  avec  la 
moitié  moins  de  troupes,  son  pays  sera  à  couvert  de  toutes  surprises, 
ses  places  au  meilleur  état  du  monde,  et  pourront  faire  une  très- 
longue  résistance.  Elles  seront  tellement  disposées,  qu'il  ne  tombera 
jamais  dans  l'esprit  d'un  général  d'armée  de  s'avancer  vers  Bruxelles 
sans  avoir  pris  au  moins  deux  des  places  marquées  ci-dessus^ 

Louis  XIV  demandait  toujours  :  du  côté  de  la  Champagne, 
Gharlemont  pour  couvrir  sa  frontière,  ou  Dinant  et  Bouvines, 
dont  le  roi  d'Espagne  dédommagerait  Tévêque  de  Liège,  à  qui 
ces  deux  dernières  places  appartenaient;  en  Lorraine,  Nancy, 
Longwy  et  sa  prévôté,  moyennant  échanges;  trois  chemins 
pour  aller  à  Brisach  et  pour  se  rendre  deVaucouleurs  à  Nancy, 
et  de  Nancy  à  Meti&,  en  Allemagne,  Fribourg  ou  Philipsbourg , 
avec  restitution  aux  Suédois  de  tout  ce  qui  leur  avait  été  en- 
levé. Enfin  il  s  engageait  à  évacuer  la  Sicile  à  condition  qu'on 
pourvoirait  à  la  sûreté  des  habitants  de  Messine  et  qu'on  ga- 
rantirait leurs  privilèges^.  Il  semblait  que  cette  modération  de 
Louis  XIV  dût  faciliter  la  paix.  Mais,  comme  les  confédérés 
ne  voulaient  pas  encore  la  conclure,  et  que  Charles  II  était 
hors  d'état  de  la  leur  prescrire,  l'abandon  de  Luxembourg, 
d'Ypres  et  de  Courtray  ne  mena  à  rien.  Tout  en  s'en  montrant 

*  Correspondance  d'Angleterre,  toI.  CXXVII. 

'  Lettre  de  Louis  XFV,  du  4  janvier  1678.  (Corresp.  d^Angl.  y(A.  CXXVIÎ.) 
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V 

joyeux,  le  roi  d'Angleterre  dit  que  la  paix  ne  pouvait  pas  se 
foire  sans  la  renonciation  aux  places  de  l'Escaut,  c'est-à-dire  à 
Valenciennes  et  Condé  ^ 

Chaiies  H,  eflFrayé  des  dispositions  hostiles  de  ses  peuples, 
espérant  apaiser  son  parlement  et  obtenir  de  lui  des  subsides, 
venait,  d'accord  avec  le  prince  d'Orange,  de  conclure*un  traité 
avec  les  États-Généraux.  Par  ce  traité,  que  M.  Hyde  avait  si- 
gné à  La  Haye  le  lo  janvier^  une  alliance  était  stipulée  entre 
l'Angleterre  et  les  Provinces-Unies,  Des  deux  côtés  on  devait 
employer  tous  les  eflForts  à  rétablir  la  paix  générale  aux  con- 
ditions suivantes  :  Chaiieroi,  Ath,  Courtray,  Tournay,  Valen- 
ciennes, Saint-Ghislain ,  le  Limbourg,  Binôh,  toutes  les  con- 
quêtes de  Sicile,  devaient  être  restitués  à  l'Espagne  par  la  France, 
qui  garderait  la  Franche-Comté,  Cambrai,  Aire,  Saint-Omer. 
Entre  la  France  et  les  États-Généraux  il  devait  y  avoir  resti- 
tution réciproque.  A  l'égard  de  l'empereur  et  de  l'empire,  on 
s'en  référait  à  l'équité.  Le  duc  de  Lorraine  serait  réintégré 
dans  ses  états.  Il  y  aurait  armistice  avec  la  Suède  jusqu'à  ce 
qu'on  traitât  de  la  paix.  Le  roi  d'An^eterre  s'emploierait  au- 
près du  roi  de  France  pour  obtenir  de  lui  une  trêve  de  trois 
mois,  pendant  laquelle  ces  conditions  seraient  proposées  au 
roi  d'Espagne.  Si  ce  dernier  ne  les  acceptait  pas,  le  roi  de 
France  ne  pourrait  ni  l'attaquer  ni  occuper  aucune  place 
forte  sur  lui;  mais  le  roi  d'Angleterre  se  chargerait  de  le  con- 
traindre à  s'y  soumettre.  Les  deux  parties  contractantes  s'en- 
gageaient à  réunir  leurs  forces  pour  agir  de  concert  en  cas 
que  les  deux  rois  refusassent  d'adhérer  à  cet  arrangeipent  ^. 
Outre  ce  traité  d'alliance,  dont  les  ratifications  devaient 

^  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  *  Da  Mont,  Corps  diplomatique,  t.  VU, 

du  1 G  janvier  1768.  (Correspondance  d'An-        1"  partie ,  page  34 1. 
gleterre ,  roi  CKXVU.) 
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être  échangées  dans  un  mois,  Charles  II  avait  demandé  Os- 
tende  aux  Espagnols,  pour  y  envoyer  des  tpoupes  et  s*en  servit 
comme  d*un  pied  à  terre  sur  le  continente  H  fit  des  levées 
pour  compléter  les  régiments^  dont  les  compagnies!  s  élevèrent 
de  soixante  à  cent  hommes,  et  porta  sa  petite  armée  à  onze 
mille  hommes  d*infanterie  et  mille  hommes  de  cavalerie  ^ 
L'amirauté  eut  Tordre  ^d'équiper  trente  vaisseaux ,  dont  dix 
pour  la  Méditerranée,  et  le  reste  pour  la  Manchet  Enfin  il 
s'était  décidé  à  rappeler  le  corps  anglais  qui,  depuis  1672, 
servait  sous  le  drapeau  de  Louis  XIV  *.  Il  envoya  lord  Dou- 
glas en  France  pour  le  redemander,  et  dit  à  M.  Barillon  «  qu'il 
n'avait  pas  pu  faire  autrement  pour  ne  pas  se  discréditer  en- 
tièrement parmi  ses  sujets,  et  que  s'il  avait  attendu  la  réqui- 
sition du  parlement,  il  en  aurait  perdu  tout  le  mérité^.  »  Il 
ajouta  «  qu'il  devait  montrer  à  ^on  parlement  qu'il  ne  négli-» 
gérait  rien  pour  conserver  la  Flandre,  et  qu'il  ise  mettrait  en 
état  de  faire  la  guerre  s'il  ne  pouvait  venir  à  boni  de.  faire  la 
paix  ^.  »  Après  avoir  pris  ces  mesiures,  il  vit  approcher  l'ouver- 
ture du  parlement  avec  plus  de  confiance*  Cependant,  soit 
qu'il  voulût  gagner  quelques  jours  pour  travailler  à  la  paix, 
comme  il  i'aùnonçait  à  M.  Barillon^  et  comme  le  comte  de 
Danby  l'écrivait  à  M.  Montagu'';  soit  qu'ils  attendit  la  ràtifica- 
tion  du  traité  avec  les  Etat&-Généraux ,  dont  il  espérait  un  efifet 
très-fstvorable  sur  les  esprits,  lé  a  ô  janvier  il  ^nrûrogea  les  cbAm- 
bres  de  deux  semaines,  et  renvoya  leur  réunion  au  7  février. 

'  lingard «  tome  Xm,  page  49 .     :  du  a4 jiubiy.  1 678;  \  C:,tAng.  yd; CXXVU^) 

*  Dépêches  de  M.  BarUlon  à-Louis  Xiy,  *  /iW. 

des  a 4  janvier  et  9  février  1678.  (CorrM-  *  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

pondancè  d'Angleterre,  vô).  GXXVII.)  da  a  &  janvier  1678.  (Correspondance  d'An- 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  gletare,  vol.  GXXVIL) 

du  9  février  1678.  (Corresi^ndanée  d'An-  ^  Lettre  du  comte  de  Danby  à  M.  Mon- 

gUterre,  yoI.  GXXVU.  )  tagu ,  du  a 7  janvier  1 678.  (  CorrespondtawÊ 

'  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV»  d^Angleierre,  v.  QXXVIL) 

suce.   D*BSPàGNB.   IV.  67 
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,'  M.'McMsitagu,  peinant  cet  intervalle ,  demanda  à  Louis  XIV 
l^moy€iis  de  coiicluref  la  trêve,  afin  que  le  roi  son  maître  pût 
96'  défendre  Me  lui  déclarer  la  guerre,  pour  laquelle  on  avait 
réaoliu  dé  lever  en  Angleterre  trente  mille  hommes,  dont  le 
Aomiàandement  serait  donné  au  duc  d'York  ^  Ce  dernier 
pFÎAGé,  qni  s'était  montré  jusque-là  si  attaché* à  la  France,  ve- 
lùliti  de 'changer  de*  sentiments  dans  Fcspoir  de  se  réconcilier 
bvee  rôpinion  publique,  et  surtout  d'être  mis  à  la  tête  de  Tar* 
.méequi  agirait  sur  le  continent.  Louis  XIV  consentit,  le  2  fé* 
vner,  à  ne  rien  entreprendre  durant  le  mois  de  février,  si  la 
trêve,  dont  il.  fixa  les  conditions,  lui  était  présentée  à  cette 
époque  signée  à  Vienne  et  à  Madrid,  et  si  le  roi  d'Angleterre 
éloignait  encore  la  réunion  des  chambres^. Mais  Charles  II  ré- 
]^ndit,  le  ^  février^  qile  Tofire  de  ne  pas  agir  pendant  le  mois 
dèrfé^rier  arrivait  tcop  tard;  qu^  n'avait  plus  ie  temps  nécessaire 
pour  négocier  avant  la  fin  du  mois,  à  Vienne  et  à  Madrid,  la 
ttév6,:^.ui  y  serait  d  ailleurs. refusée;  que  la  paix  était  plus  facile 
âfcoaelure  que  lu  trêve,  en  renonçant  aux  places  de  TEscâut, 
et  qu'il  ne  pouvait  pas -proroger  davantage  son  parlement^. 

•En  effets  le  7  février  étant  arrivé,  il  ouvrit  lui-môme  la 
session.  Après  ayjoîv  hardiment  rappelé  aux  chambres  qu'il 
leuir  aivait  promis^ avant  de  leâ  rassembler  de  nouveau,  d'avoir 
fâilr.dâs  ichoses' dent  elles;  seraiënt^  satisfaites,  il  leuir  dit  qu'il 
aimt'tenU  sa  pait)l|e^  en  concluant  avec  la  HollancLe  des  alliances 
poive^lii  conâervation»  de  la  Flandre;  qu'il  avait  employéi,  comme 
médiateur,  tous  les  moyens  pour  procuï*er  à  la  chrétienté  une 
paix  sûre  et  honorable;  que,  n'ayant  pu  y  parvenir,  il  ne  lui 


'  Lettre  de  Louis  XW/ à  M.  BarîlloD,  dit  7  février  1678.  (Correspondance  d'An- 

duiH  Kvffier  14678.  (Cameipmdtmûe.d'An'  gleierre,  Toi.  GXXVD.)  ' 

y(«4«rr«^wL  CîeSVlL)   1/..  .  -.  '  Ibid. 

*  DépèchedeM.  BariUoB  àLouîsXIV,  1 
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restait  plus  que  de  reçotirir  à  la  force;  qtte,  «tans  làerlmit»,  il  avait- 
signé  Talliance  avec  les  Etats-Gréûéraux ,  ra|>pefé  ies-  *troiijf)es' 
anglaises  dé  France;  et  que,  d'après  leurs  promesses  réitérées, 
il  comptait  sur  leurs  secours;  «  Vous  avez  trop  de  prudèrtce; 
ajouta-t-il,  pour  ne  pas  considérer  que  la 'guerre,  qui  sew  une 
suite  nécessaire  de  ces  alliances,  ne  doit  pas  être  poussée  à  deirif, 
et  pour  né  pas  pei'séTërer  dans  vos  résolutions,  en  donnait 
tous  les  moyens  nécessaïrés  de  la  potlrsuiv]^e.  tl&'est  pas  mciitfs* 
indispensable  de  persuader  à  nos  ^nnfenlisqiietiôùs^esei^èWs 
jamais  las  de  la  guerre  jusqu'à  ce  que  n(n]is*pvftè^ions  prpcii^' 
rer  à  la  chrétienté  une  paix  telle  qu'il  ne  S0it  possible^  à»  aâfetin 

prince  seul  de  la  troubler C-eSt  pout  cettfe  '  liaison  qiiej'éfi 

rappelé  mes  troupes  du  service  de  là.  France^  et  que  j'arcôii^ 
sidéré  qu'encore  que  les  Hollandais  doivent  agir  dé  lé?uï<  côté,' 
nous  ne  pouvons  avoir,  du  nôtre,  moins  dé  qîtatre^riti^-d4x! 
vaisseaux  delignè  bien^  entretenus -et  trfeiite.oti  quarante  *hfitte 

•  '         •        _  1 

hommes  de  terre  ayec  tout  ce  iqtii  en  dëpeiid  J^»  pour 'ê'iTè'^ewi*-' 
ployés  ou  sur  les  flottes  mi  ailleurs.  Et,:  afiA  îjtf ilriiè»pui9â(è 
y  avoir  aucun  soupçon  par  rapport  àl'ehiploî-de  l'argent  que 
vous  accorderez,  je  suis  content  qètfvoiïs^dez' cet  etnploi  & 
l'usage  de  la  guerre  avec  toutes  les  précautiotis^  que  vou^  ju- 
gerez à  propos^.  »  J        •        :.    !   -:  ;  !       ;»    i) 

Exposant  toutes  les  dépenses  qu'il  avait  été  obligé  de  faii*e 
pour  remplir  ses  magasins,' pour  souiAettrè  la  VîrginièVpôttï' 
contenir  les  Algériens,  pour  marier  au  ptttice  d'Orange  sa 
nièce ,  dont  il  avait  assuré  la  dot,  H  denianda  que  l'impositiotï 
sur  les  vins  lui  fût  continuée.  Il  se  servit  habilement  du  ma-^ 
riage  du  prince  d'Orange  pour  calmer  les  défiances  politiques, 
et  religieuses ,  et  il  finit  en  disant  :  «  J'attends  de  vous  un  puis- 
sant secours  proportionné  à  ces  grands  besoins ,  d'où  dépen- 

'  Discours  du  roi  d'Angleterre,  dans  ilapin  Thoyras,  t.  X,  pages  SyA-yS. 

67. 


532  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

dent  noo-fteulement  riioDneur,  mais  peut-être  aussi  la  propre 
existence  de  la  nation  anglaise,  dont  la  ruine  peut  être  pré- 
venue en  évitant  la  faute  d'agir  faiblement  et  à  demi ,  et  en 
travaillant  vigoureusement  à  exécuter  votre  entreprise  ^  » 

Charles  II,  par  ce  discours,  annonçait  une  rupture  Complète 
avec  la  France,  entrait  dans  toutes  les  animosités  et  toutes  les 
alariQes  de  FÂngleterre,  et  semblait  devoir  se  promettre  Tappui 
empressé  et  passionné  de  son  parlement.  Il  uen  fut  cependant 
ri^.  La  dé^nce  qu'U  inspirait  était  trop  profonde  pour  être 
dissipée  par  dei  simples  paroles,  et  ToppositLon  pe  se  rendit  pas 
à  ses  dêmoustraticâis  belliqueuses.  Cette  opposition  se  com- 
posait des  ambitieux  qui  voulaient  renverser  le  lord  trésorier, 
et  des  hommes  défiants  qui  craignaient  de  fournir  des  armes  à 
la  cour  contre  le  gouvernement  et  la  religion  de  TAngleterre. 
Pa)r  une  tactique  habile,  ne  pouvant  pas  refuser  de  suivre  le 
roi'dans  le^  yoies  oji  elle  le  pressait  depuis  longtemps  d'entrer, 
Toppoisitton  voulut  Ty  engagei^  si  avant  qu  il  n  osât  point  s'y 
aventurer;  elle  lui  prescrivit  des  conditions  de  paix  avec  la 
France  tellement  impossibles,  qu  il  dût  hésiter  à  entreprendre 
la  gmerre.  Ainsi,  après  de  longs  débats,  la  chambre  des  com- 
munes, dans  son  adresse,  le  remercia  du  soin  qu'il  avait  pris 
de  la  religion  en  mariant  sa  nièce  au  prince  d'Orange,  et  le 
pria  «  de  ne  traiter  avec  la  France  qu'après  avoir  réduit  cette 
couronne  aux  limites  du  traité  des  Pyrénées  ;  de  rompre  tout 
commerce  avec  elle ,  d'inviter  les  autres  puissances  à  en  faire 
autant,  et  de  com^muniquer  ses'  alliances  à  ses  fidèles  com- 
munes, qui  lui  accorderaient  tous  les  secours  nécessaires  pour 
pousser  la  guerre?  et  la  terminer  par  une  bonne  paix  ^.  • 

Cette  adresse  troubla  le  lord  trésorier,  qui  emprunta  aux  ban- 

'  Discours  du  roî  d' Augleterre ,  dans  Rapin  Thoyras,  tomeX,  pages  875  et  376. 
*  Ibid.  page  376. 
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qttiers  de  Londres  une  somme  de  soixante  mille  livres  steiiing, 
dont  une  partie  devait  être,  sans  doute,  employée  à  gagner  des 
voix  dans  le  parlement.  Elle  surprit  également  Ghariés  II,  qui, 
ayant  rencontré  le  soir  niéme  M.  Barillon,iui  dit  àToreille  en 
lui  parlant  des  députés:- «Je  crois  qui!»  ont  perdu  Tesprit,  et 
que  vous  leur  avez  donné  de  Targent  pour  proposer  une  chose 
si  extravagante.  »  —  «  Je  ne  crois  pas,  lui  répondit  M.  Barillon, 
que  l'argent  fût  bien  employé  à  leur  faire  prendre  une  pareille 
résolution  ^  »  Les  soupçons  de  Charles  11  n  étaient  pas  dénués 
de  fondement.  Louis  XIV,  voyant  qu  iVne  pouvait  plus  comp- 
ter sur  ce  prince,  avait  songé  à  entraver  ses  nouvelles  réso- 
lutions. 11  avait  fait  partir  le  fils  du  marquis  de  Ruvigny ,  pa* 
rent  des  Russel,  lié  avec  lord  HoUfs,  et  lui  avait  donné  des 
instructions  secrètes^.  Le  voyage  du  jeune  Ruvigny  avait 
pour  but  apparent  des  affaires  de  famille,  pour  objet  réel  de 
nouer  dans  le  parlement  des  intrigues  utiles  à  Louis  XIV. 
Cette  intention  ne  resta  point  tellement  cachée  qu'elle  ne  fût 
connue  de  M.  Montagu,  qui  s  empressa  d'en  instruire  le 
comte  de  Danby^.  Aussi  MM.  de  Ruvigny  et  Barillon ,  sachant 
que  leur  jftrojet  était  découvert,  se  virent-ils  obligés  d'agir 
avec  beaucoup  d'adresse  et  de  circonspection^. 
.  M.  Barillon  avait  reçii  pour  instructions  t  de  nourrir  les  di- 
visions dans  le  parlement ^  w  de  se  servir  de  l'argent  qu'il  avait 
entre  les  mains,  et  que  Louis  XIV  augmenta  bientôt,  pour 
mettre  obstacle  à  ce  que  le  roi  d'Angleterre  disposât  des  sommes 
qui  lui  seraient  accordées  pour  la  guerre.  Louis  XIV,  qui  vou- 

'  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  '  Lettre  de  M.  Montagu  au  comte  de 

du  g  février  1678.  {Correspondance  d'An-  Danby,  du  ai  janvier  1678.  (Correspon- 

gteterre,  vol.  CXXVII.)  dance  d^ Angleterre,  vol.  CXXVIL) 

^  Dépêche  de  M.  de  Pomponbe  à  M.  Ba-  *  Dépêche  de  M.  de  Pomponne  à  M.  Ba- 
rillon, du  1 5  janvier  ^1678.  (Corre^on-  rillon,  du  !i3  janvier  1678.  (Correipon' 
dance  d: Angleterre,  vol.  CXXVIL)  dance d' Angleterre,  vol.  CXXVU.) 


584  SUCCESSION  D'ESPAGNE. 

lait  arriver  à  ses  fins  par  Toppui  du  roi  ou  par  ropposkicM^deB 
chambres ,  avait  écrit  à  M.  Barillon  :  «  Je  laisse  à  votre  zMe^ét 
à  votre  adresse  de  vous  prévaloir  des  bonnes  iiitenti(»s  et  *de 
rautorité  du  roi  d'Angleterre  contre  le  parlement  et  du  parle* 
ment  même  pour  ômp4cher  leffet  des  résolutions  que  ce  prince 
pourrait  prendre  contretooi^.  »  N'ayant  obtenu  que  de  simplei5> 
paroles  de  Charles  II ,  qui  engageait  Tambassadeur  de  France  è 
ne  point  s'alarmer  de  ce  qui  se  dirait  ou  se  ferait,  parce  quao 
fond  son  dessein  était  de  ne  pas  rompre  la  paix^  et  connaissant 
toute  la  faiblesse  de  ce  prince,  MM.  de  Ruvigny  et  Barillon 
s'entendirent  très  -  secrètement  avec  l'opposition.  Us  viretat 
lord  Hollis,  lord  Russel  et  le  duc  de  Buckingham,  dont*  le 
parti  était  très-puissant.  Us  rassurèrent  sur  les  intentions  de 
Louis  XIV  ceux  qui ,  désintéressés  sous  le  rapport  de  l'argent, 
avaient  conçu  des  craintes  pour  les  libertés  et  la  religion  de 
l'Angleterre;  excitèrent  contre  le  lord  trésorier  les  ambitieux 
iqui  aspiraient  à  le  remplacer;  et  donnèrent  des  guinées*€Hi 
des  promesses  à  quelques  membres  accessibles  à  la  corrop^ 
tion.  Lord  HoUis^  lord  Russel  et  le  duc  de  Buckinghamas^ 
siirèrent  à  M.  de  Ruvigny  que  le  parlement  n'accpi^erah  point 
d'argent^. 

Charles  II  répondit  à  l'adresse  de  la  chambre  des  communes 
d'un  ton  très-haut  et  très-ferme.  Dans  cette  réponse,  qu'il  fit 
porter  à  la  chambre  par  le  secrétaire  d'état  Coventry,  il  re- 
procha aux  députés  des  communes  d'attenter  à  sa  prérogative, 
en  voulant  lui  ôter  le  droit  de  faire  la  paix  ou  en  lui  près* 
crivant  des  conditions  auxquelles  il  était  impossible  de  la  con- 

**  * 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BariBon,  vrier  1678.  (Corr.  d'Angl  vol.  CXXVIL) 

du  a  février  1678.  {Catrespondanee  d'An-  '  Dépèche  de-M.  Barillon  à  Lovis  XIV, 

gUtem,  yoI.  CXXVII.)  du  10  février  1678.  (Correspondance  tAnr 

'  Dépèche  de  M.  Barillon,  du  lÂ  fé-  gUterre,  vol.  CXXVn.) 
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dure.  Il  demanda  un  secoute  konâdéraiblé  et  prompt  pour 
la  guerre^.  Malgré  les  efforts  de  Toppodriaon,  et  après  deux 
séances  qui  durèrent,  le  1 5  et  le  1 6  février,  jusqu'à  huit  heures 
duiSoir,:la  chambre  vota  uh  secours  d'argent*.  Mais  l'opposi- 
tion fit  censurer  les  traités  conclus. d  accord  avec  le  prince  d'O- 
range ,  et  déclarer  que  les  États-Généraux  ne  devaient  pas  être 
aasujettis  à  l'autorité  du  staèhouder***.  L'opposition,  ayant  été 
hors  «d'état  d'empêcher  le  vote  d'un  subside^  s'attacha  à  en  ra- 
lentir ia<^levée^  à  rendre  sonF  acceptation  difficile  par  les  clauses 
dent  îl  serait  liérissé^  et  à  ralentir  le  zèle  belliqueux  du  duc 
d»York,  en  renouvelant^les  bills  contre  les  catholiques*. 

Malgré  ses  efforts  ^  on  décida  de  lever  vingt-six  régiments  d'in- 
fonterie  de  mille  hommes  chacun,  quatre  régiments  de  cavale- 
rie de  quatre  cent  quatre-vingt-dix  hommes^,  deux  régiments 
de  dragons  dé  neuf  cent  soixan'fe'  hommes ,  et  d'équiper  une 
flotfte  de  quatre-vingt-^dix  vaisseaux  pour  soutenir  les  alliances 
avec  les  Etats-Généraux.  On  convint  d'affecter  par  mois  cent 
huât  mille  huit  ceist  «plaidante  livres  sterling  à  la  flotte,  et  qua- 
rante-neuf mille  cent  trente  livres  steriiog'à  l'armée^.  Le  lord 
tiésorier  l'avait  emporté  dàins  fe'pariement.  Charles  II  n'était 
toutefois  ^as  pressé  de  rompre  avec  Louis  XliV;  il  voyait  dans  le 
parlement  use  oppdsitiioà  formidable  et  qui  airait  balancé  la 
majorité  ;  il  craignait  de  Iprendre  une  résolution  extrême,  de  s'ex« 
poser  à  des  embarras  et  même  à  des  dangers.  Avant  de  pousser 
les  choses  plus  loin,  il  voulut  faire  encore  une  tentative  auprès 

^  Dépêche  de  M.  Barillon  k  M.  de  Pom-.  *  I^péche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

ponne,  du  i4  février  1678.  (Cbrrwpon-  du  28  léyriet  i6']8.  [Correspondance  d'An- 

dance  d'Angleterre,  vol.  GXXVU.)  gleterr&,  vol.  GXXVII.) 

'  Dépécbe  de  M.  BariUon  àLoub  XIV,  *  Dépêche  de  M«  Barillon  ii  Louis  XIV, 

{Cofteipondance d'Att^  du  «9  février  1678.  (Correspondance  d'An- 


gleterre, vol.  CXXVU.)  gleUrre,  vd.  CXXVIL) 

*  Ibid. 
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de  Lx>ais  XIV.  U  désira  que  M.  de  Ruvigny  allât  le  trouver  de 
sa  part  pour  le  conjurer  d^accordcr  la  paix,  en  recevant  Char- 
lemont  et  en  renonçant  aux  villes  de  l'Escaut.  Si  Louis  XIV  y 
consentait,  M.  de  Ruvigny  devait  lui  proposer  de  sa  part  une 
alliance,  à  la  suite  de  laquelle  Chaiies  II  recevrait  six  cent 
mille  livres  sterling  une  fois  payées,  que  sa  position  lui  ren- 
drait nécessaires  sous  peine  d'être  perdu  ^  M.  BariUon  ne 
s'opposa  point  à  cette  mission,  dont  il  connaissait  d'avance 
l'inutilité.  Mais,  comme  Charles  II  ne  devait  pas  envoyer  de 
troupes  en- Flandre  avapt  le  retour  de  M.  de  Ruvigny,  il  trouva 
dans  cette  mission  un  moyen  de  gagner  du  temps  et  de  retar- 
der la  déclaration  de  guerre^.  M.  de  Ruvigny  partit  à  la  fin 
de  février,  et  trouva,  au  commencement  de  mars,  Louis  XIV 
devant  la  ville  de  Gand^. 

Ce  prince,  dont  la  conduite  depuis  1^78  avait  été  si  habile, 
si  ferme,  si  soutenue,  aimait  mieux  s'exposer  à  une  guerre 
presque  universelle,  que  de  renoncer  à  la  partie  de  ses  acqui- 
sitions territoriales  qui  lui  était  indispensable,  et  de  laisser 
sa  frontière  du  nord  ouverte  et  imparfaite.  11  acheva  cette  mé- 
morable guerre  par  un  coup  hardi  et  décisif,  qui  déconcerta 
et  dompta  la  coalition  européenne.  Au  moment  où  il  avait  vu 
le  roi  d'Angleterre  ébranlé  et  sur  le  point  de  se  joindre  ai«i 
confédérés ,  il  avait  envisagé  sa  nouvelle  position  avec  la  plus 
grande  fermeté  d'esprit.  Afin  de  concentrer  ses  forces  et  de  ne 
pas  s'exposer  à  être  attaqué  en  Sicile  par  les  flottes  combinées 
des  Anglais,  des  Hollandd(ts  et  des  Espagnols,  il  y  avait  envoyé, 
au  commencement  de  janvier,  le  maréchal  de  là  Feuillade* 

>  Dépèches  de  M.  BaraionàLouisXIV,  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BariUon, 

du  17  et  du  1^9  février  1678.  {Corresponr  du  7  mars  1678.  [Correspondance  d'An- 

dance  d'Angleterre,  vol.  CXXVII.  )  jletem,  vol.  CXXVII.) 

I^id,  *  Le  maréchal  de  Vivonne  avait  obtenu 
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pour  en  retirer  ses  troupes.  «Je  lui  ordonnai,  dit-il,  de  s'y 
préparer  avec  tant  de  résen|^et  de  diligence,  que  Tunion  de 
l'Angleterre  avec  mes  ennemis  ne  rendît  pas  leur  retour  im- 
possible ^  »  Le  maréchal  de  la  Feuillade  jes  ramena  heureuse- 
ment :  une  partie  alla  en  Roussillon  renforcer  Tarmée  du  ma- 
réchal de  Navailles  ;  une  antre  fut  distribuée  dans  les  provinces 
qu'auraient  pu  attaquer  les  Anglais;  le  reste  prit. le  chemin  de 
laFlandre^ 

L'intention  de  Louis  XIV  était  de  frapper  de  crainte  les  con- 
fédérés par  l'exécution  de  quelque  grande  entreprise,  et  de 
garder  tout  ce  qu'ils  voulaient  lui  arracher,  en  leur  prenant 
encore  davantage.  «  J'avais  impatience,  dit-il,  de  commencer  la 
campagne  de  1678,  et  une  grande  en  Vie  de  faire  quelque 
chose  d'aussi  glorieux  et  déplus  utile  que  ce  qui  avait  été  déjà 

fait J'avais  pris,  les  années  précédentes,  les  villes  qui  étaient 

Iq  plus  k  ma  bienséance,  et  je  m'étais  mis  par  là  en  état  de  ne 
rien  craindre  pour  mes  frontières.  Je  voyais  peu  d'endroits 
où  je  pusse  porter  un  grand  coup  à  mgs  ennemis.....  Gand 
était  le  plus  important  de  tout  ce  que  je  pouvais  attaquer. 
C'est  pourquoi  je  me  fixai  d'en  former  le  siège ^.  »  Gomme  cette 
place  était  extrêmement  forte,  pouvait  être  facilement  inondée, 
et  que  les  ennemis,  n'étant  pas  sans  crainte  pour  elle,  devaient 
y  mettre  une  garnison  considérable,  il  fallait  leur  donner  le 
change.  Il  y  parvint  avec  une  très-astucieuse'  habileté.  Il 
partit  de  Saint-Germain  avec  la  reine  et  sa  cour  le  7  février, 
et  prit  le  chemin  de  Metz  et  de  Nancy,  paraissant  menacer 

son  congé  en   décembre.  Les  pouvoirs  *  CEavres  de  LouU  XIV,  t.  IV ,  p.  1 60- 

donnés  au  maréchal  de  la  FeuSlade  fu-  161.  —  Le  marédial  de  la  Feuillade 

rent  du  So  décembre  1677  et  dû  1*  jan-  arrÎTa  à  Messine  le  20  février,  et  en  partit 

vier  1678.  {Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  le  16  mars.  [Ibid.  pages  i43  et  161.) 

page  1&3.)  '  Œuvres  de  Loms  XIV,  t.  IV,  p.  ihà- 

'  Ibid.  1&6. 
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LiUxembourg.  Il  avait  donné  Tordre  au  maréchal  de  Gréqui 
de  se  rendre  de  Lorraine  en  Als^,  de  réunir  les  troupes  qui 
étaient  en  quartier  d'hiver  sur  cette  frontière ,  et  de  passer  lé 
Rhin  pour  s'opposer  aux  Allemands  ^  Il  avait  fait  avec  le  mar- 
quis de  Louvois .  tous  les  préparatifs  nécessaires ,  et  pris  les 
mesures  les  plus  prévoyantes  et  les  plus  précises.  Des  amas 
de  fourrages,  de  munitions  de  guerre  et  de  bouche  avaient 
été  réunis  autour  de  Gharleville  et  de  Metz,  pour  inquiéter  les 
Espagnols  sur Ypres^Mons,  Charlemont,  Namur,  Luxembourg, 
qu'il  fit  également  investir.  Les  Espagnols ,  croyant  ces  cinq 
villes  sérieusement  menacées,  y  jetèrent  des  troupes  et  dé- 
garnirent Gand^. 

Pendant  ce  temps  le  maréchal  d'Humières,  selon  les  ins- 
tructions secrètes  qui  lui  avaient  été  données  depuis  le  4  fé- 
vrier ^^  se  porta  sur  Gand,  qu'il  investit  à  soii  tour,  Louis  XIV 
se  rendit  à  marches  forcées  de  Stenay  devant  la  ville  assiégée, 
où  il  arriva  le  4  mars,  et  où  se  concentrèrent  aussi  toutes  les 
troupes  qui  avaien^  feint  d'attaquer  Namur,  Mons,  Gharle- 
mont  et  Ypres^.  Il  pressa  cette  grande  ville  avec  une  année  de 
soixante  et  dix  mille  hommes^,  placée  sous  son  commande- 
ment suprême  et  divisée  en  quatre  corps,  ayant  à  leur  tête  les 
quatre  maréchaux  d'Humières,  de  Luxembourg,  de  Schomberg 
et  de  Lorges. 

Après  avoir  pris  toutes  ses  sûretés  pour  n'être  pas  troublé 
dans  ce  siège  important,  avoir  fermé  toutes  les  issues  par  où 

'  Lettre  du  marquis  de  Louvois  au  ma-  ^  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  i48- 

réchal  d*Humières.  (  QEuiiires  de  Louis  XIV,  1 4 g. 

tome  IV,  page  ia5.)  ^  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d^Estra- 

*  Ibid,  des,  d'Avaux  et  Çolbert,  au  camp  devant 

^  Voir  la  belle  et  longue  lettre  de  Lou-  Gand,  du  9  mars  1678.  (Correspondance 

vois.  {Œuvres  de  Louis  XIV,  tome  IV,  de  Hollande,  vol.  CVL) 

p.  ia3  à  i^a.) 
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il  pouvait  être  attaqué  du  dehors,  fait  des  abatis,  construit 
des  digues,  Louis  XIV  ouvrit  la  tranchée  le  5  mars.  Cattaque 
fut  très-vivement  conduite,  et  le  9  la  ville  se  rendit.  La  garni- 
sofi,  qui  était  assez  faible,  se  retira  dans  la  citadelle,  où  elle 
capitula* le  11  au  soir,  et  d'où  elle  sortit  le  iq^  :  ce  jour-là 
Louis  XIV  fu4  maître  de  la  ville.  «  Dans  ce  moment,  dit-il,  je 
sentis  de  la  joie  d'avoir  pris  une  place  qu'on  avait  crue  inatta- 
quable par  la  difficulté  des  quartiers,  des  communications, 
par  sa  grandeur  et  par  tout  ce  qui  rend  les  sièges  difficiles. 
L'heureux  succès  de  celui-là ,  l'abattement  de  mes  ennemis,  le 
peu  de  consommation  de  toutes  les  munitions  qu'on  avait 
préparées,  joints  à  l'ambition  qui  m'est  assez  naturelle,  me 
portèrent  à  marcher  à  Ypres ,  que  je  crus  pouvoir  prendre  en 
très-peu  de  temps^.  »  Il  menaça  Bruges,  pour  obliger  les  Espa- 
gnols à  dégarnir  Ypres,  qu'il  fit  investir  le  1 3,  où  il  ouvrit  la 
tranchée  le  18,  et  dont  il  s'empara  par  capitulation  le  26^.  Il 
devint  ainsi  en  moins  d'un  mois  maître  à  la  fois  de  la  place 
qui -devait  p^fectionner  sa  frontière  et  dû  cœur  nrême  des 
Pays-Bas  espagnols. 

La  possession  ^e  Gand  et  d^Ypres  donnait  à  Louis  XIV^  le 
moyed  de  négocier  avec  plus  de  succès.  Il  avait  renvoyé  le 
jeune  Ruvigny  sans  accepter  les  offices  qu'il  lui  apportait 
de  la  part  du  roi  d'An^eterre^.  Avant  de  prendre  Ypres,  il 
avait  écrit  à  }/L  Bariilûn  qu'il  consentait  à  rendre  Gand  pour  ' 
avoir  cette  jdace  et  sa  châtellenie ,  qui  ne  comprenait  pas  plus  * 
de  quinze  à  seize  villages^.  Il  lui  avait  même  annoncé  qu'à 
la  rigueur  il  se  désisterait  d Ypres  et  restituerait  Gand  pour 

*    Œuvres  de   Lomé  XIV,  tome    IV,  '  Lettre  ^le  Louis  XIV  à  Mr  BftfiUoii^ 

pages  i5i  à  i55.  -  du-  7  mars  1678.  (Correspondance  d'An- 


*  Ibid.  page  j55.  gleterre^  vol.  CXXVU.) 

*  nid,  pages  i55  à  169.  '  Ibid» 
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rien^  Mais,  se  ravisant  ensuite  au  moment  où  il  allait  assiéger 
Ypres,  il  avait  informé  son  ambassadeur  qu  il  garderait  cette 
place  après  Tavoir  prise,  et  lui  avait  donné  l'ordre  définitif  de 
ne  pas  y  renoncer^.  Afin  de  rendre  le  roi  d'Angleterre  plus 
facile  sur  les  conditions  de  la  paix,  il  lui  avait  fait  espérer,  dès 
qu  elle  serait  conclue,  tout  Targent  et  toute  Tassistance  dofat  il 
aurait  besoin  pour  le  rétablissement  de  son  autorité,  et  ne  lui 
avait  pas  laissé  ignorer  que  ses  ambassadeiffs  à  Nimègue  lui 
annonçaient  des  dispositions  bien  plus  favorables  de  la  part 
des  Espagnols.  Ceux-ci  avaient  fait  offrir  par  le  nonce  du 
pape  aux  ambassadeurs  de  France  de  se  désister  de  Tournay 
et  de  céder  à  Louis  XIV  cette  place  ^  plus  avancée  sur  FEscaut 
que  Condé  et  Valenciennes.  Une  révolution  de  cour  qui  s'était 
opérée  à  Madrid  donnait  de  grandes  espérances.  En  efiet  la 
reine  mère  avait  été  écartée  des  affaires ,  don  Juan  avait  pris 
la  principale  autorité,  et  le  parti  impérial  avait  perdu  son  in- 
fluence. Louis  XIV  prescrivait  à  M,  Barillon ,  s*il  ne  réussissait 
pas  auprès  de  Charles  II,  d'agir  contre  lui  à  l'aide  de  l'oppo- 
sition pariemen taire;  lui  faisait  envoyer  par  le  ministre  des 
finances  Golbert  cinquante  mille  écus  de  plus  pour  cet  obJ€t, 
et  lui  permettait  de  prendre  sur  son  crédit  tout  ce  qu'il  juge- 
rait nécessaire  \ 

Le  siège  et  la  prise  de  Gand  avaient  causé  une  grande  émo- 
tion en  Angleterre.  Charles  II,  croyant  les  Pays-Bas  espagnob 
perdus,  efiray^  de  la  responsabilité  à  laquelle  celte  perle  l'ex- 
posait auprès  de  tout  son  peuple,  fit  embarquer  immédiate- 

^  Autre  lettre  plus  secrète  de  Louis  XIV  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon, 

à  M.  BariBon,  du  7  mars  1678.  (Cor-  du  9  mars  16^8.  {Correspondance  d'Angl&' 

retfonàance  d'Angleterre,  vol.  CXXVII.)  terre,  vol.  CXXVII.) 

*  Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  Barillou,  ^  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon» 

du  i4  et  du  20  mars  1678.  (  Correspon-  du  7  mars  1678.  (Correspondance  tAngU- 

dance  d: Angleterre ,  y.  CXXVII.)  terre,  vol.  CXXVII.) 
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ment  quelques  bataillons  d*infanterie  anglaise  pour  Ostende^ 
Il  y  envoya  de  plus  le  duc  de  Monmouth  et  lord  Duras  avec 
cent  hommes  de  sa  garde  ^.  Il  répondit  aux  représentations  de 
M.  Barillon  «  que  cette  démonstration  était  indispensable  pour 
apaiser  les  Anglais,  dont  les  craintes  devenaient  extrêmes; 
que  son  cœur  n'était  pas  changé;  quau  fond  il  ne  voulait  pas 
la  guerre»  et  qu'il  l'éviterait  tout  autant  qu'il  lui  serait  pos^ 
sible  ^.  »  Gomme  M.  Barillon  se  plaignait  des  dispositions  hos^ 
tiles  du  duc  d'York,  et  de  son  prochain  départ  pour  la  Flandre , 
Charles  II  ajouta  :  «  Je  vous  avoue  franchement  que  les  discours 
de  mon  frère  me  font  de  la  peine.  Nous  n'avons  pas  encore  un 
sou  pour  lever  des  troupes  et  il  parle  comme  si  son  armée  était 
sur  piedi  II  est  entêté  du  généralat,  mais,  pour  moi,  jç  ne 
donne  pas  dans  ces  plans  de  guerre,  et  je  ne  suis  pas  persuadé 
qu'on  puisse  rien  faire  de  bon  avec  les  Espagnols  ^.  » 

Lorsque  M.  de  Ruvigny  fut  de  retour  du  camp  de  Louis  XIV 
et  demanda  à  Charles  II ,.  aux  termes  des  traités,  de  rappeler 
ses  troupes  d'Ostende  :  «  Vous  voulez  donc,  lui  dit  ce  prince, 
me  faire  chasser  d'Angleterre?  Quel  préjudice  ces  troupes  ap- 
porteront-elles au  roi  votre  maître  ^?  »  Charles  II  persijsta  à  re- 
garder comme  impraticable  la  cession  d'Yprps,  et  dit  qu'il  es- 
saierait de  faire  accorder  Valenciennes  et  Charlemont  en  échange 
de  Gand,  à  condition  que  Louis  XIV  renoncerait  à  Condé  et 

à  Tournay^.  M.  Barillon  ne  désespéra  pas  dlobtenir  Valenciennes 

• 

*  Dépèche  de  M.  BariBon  à  Loais  XIV,  *  Même  dépêche, 

da  g  mars  1678.  {Correspondanee  d'An-  ^  Dépèche  de  M.  BarîQon  à  Louis  XIV, 

glêterre,yxA,  CXXVII.)  du  lo  mars  1678.  (Correspondance  et  Art" 

'  Dépèche  de  M.  BariQon  à  M.  dePom"  gUterre,  vol.  CXXVIL) 
ponne,  du  9  mars  1678.  (Correspondance  *  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

(f iiny/tfterrv,  Yol,  CXXVn^)     ,  du  ^3  mars  1678.  (Correspondance  d'An-' 

'  Dépèche  de  M;  BarUlon  à  Louis  XIV^  gUterre,  vol.  CXXVII.) 
du  9  mars  1678.  (Corr.JtAngl.y,  CXXVIL) 
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et  Tournay^  Le  roi  d'Angleterre  envoya  en  efiFet  M,  Godolphin 
auprès  du  prince  d'Orange  pour  l'invitera  céder  Tournay,  Va- 
lenciennes ,  et  même ,  si]  se  pouvait ,  Gondé.  En  l'annonçant  à 
M.  Barillon,  il  lui  dit  que  voulcnr  Ypres  serait  déclarer  qu'on 
ne  voulait  pas  la  paix  ^,  et  qu'il  espérait  que ,  si  le  prince 
d'Orange  refusait  Gondé,  le  roi  de  France  ne  se  déciderait ^s 
à  manquer,  pour  cette  place,  une  paix  glorieuse  et  avanta*^ 
geuse^.  M.  Barillon,  qui  n^avait  jpas  encore  reçu  sur  Ypres  les 
ordres  de  Louis  XIV,  ayant •  assuré  au  »  roi  d'Angleterre  que 
son  maître  ne  renoncerait  pas  à  Gond:é ,  ce  prince  lui  répondit 
avec  une  résignation  triste  :-«  Jai  fait  tout  ce  qui  a  été  en  moi; 
si  Dieu  veut  que  je  me  perd»  pour  le  roi  mon  frère,  il  faut 
prendre  patience  ;  mais  je  ne  me*  serais  pas  attendu  qu'un  si 
grand  roi,  qui  peut  faire  une  paix  si  glorieuse,  et  qui  demeu- 
rera non-seulement  l'arbitre,  mais  le  maître  de  ses  voisins  et 
de  toute  l'Europe,  aime  mieux  continuer  la  guerre,  et  ne  se 
soucie  pas  de  me  voir  exposé  à  perdre  ma  couronne  pour  être 
demeuré  trop  attaché  à  ses  intérêts^.  »  La  prise  et  la  demandé 
absolue  d' Ypres  découragèrent  encore  plus  Gharles  II;  qm  fei^- 
sait  en  outre^des  diificultés  sur  la  cession  de  Menin  et  de 
Gharlemont  à  la  France,  et  qui,  dé  plus,  demandait  Binch  pour 
les  Espagnols,  afin  qu'ils  pussent  communiquer  de  Mons  à 
Gharleroi^  * 

Gbarles  II ,  désespérant  de  la  paix  ^,  d^ivra  vingt-trois  com- 
missions pour  lever  des  régiments^,  et  il  accepta  l'impôt  sur  la 

'  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Loais  XIV,  '  Dépêche  de  Mi  Barfflon  à  Louis  XtV, 

du  i3  man  1678.  (CorrespondoMce  ttAn-  du  17  mars  1678.  {Catregpondance i^Ath 

gleterre,  vol.  CXXVU.)  gktem,  vol.  CXXVfl.) 

*  D^che  de  Mi  Barillon  à  Louis  XIV,  *  Dépèdie  de  M;  BarHlon  à  Louis  XIV; 

du  17'inan  1678.  (C.<l'iliigiL  Y.CXXVn.)  du  a o  mars  16'jS,  [Correspondance d'Ati' 

'  Ibid.  sïetem,  voL  CXXVIL) 

'  Ihid.  '  Dépèche  de  M.  Barillon   à   M.  de 
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capitation,  qui  devait  rendre  six  cent  mille  livres  sterling,  uni- 
quement affectées  à  la  guerre,  avec  la  clause  de  l'interdiction 
des  marchandises  françaises  pendant  trois  ans,  à  partir  du 
22  avriP.  La  chambre  basse ,  qui  chercha  les  moyens  de  com- 
pléter la  somme  d'un  million  de  livres  sterling  nécessaire  à 
la^erre^,  en  établissant  un  impôt  sur  les  maisons,  demanda 
que  la  rupture  avec  la  France  fût  immédiate^.  L'opposition , 
favorable  à  la  guerre  lorsqu'elle  y  croyait  la  cour  tout  à  fait 
contraire,  s'en  effrayait  aujourd'hui  que  la  cour  y  paraissait 
décidée.  Elle  craignait  que  la  formation  d'une  armée  ne  servît 
à  l'assujettissement  de  la  nation  anglaise  et  à  la  ruine  des  li- 
bertés publiques.  Elle  aurait  voulu  se  prononcer  contre  la 
guerre ,  mais  elle  n'osait  pas  se  mettre  en  contradiction  avec 
ses  désirs  précédents ,  et  résister  à  l'entraînement  populaire. 
Elle  se  contenta  de  faire  ajouter  au  vote  des  subsides  des  con- 
ditions qui  devaient  contrarier  le  roi ,  et  qui  pouvaient  le  dé- 
cider à  un  refus.  Elle  exigea  dotic  une  déclaration,  de  guerre 
immédiate;  l'interdiction  du  commerce  français,  qui  devait 
diminuer  le  produit  des  douanes  et  dès  lors  le  revenu  ordi- 
naire du  roi;  enfin  l'application  exclusive  au  service  de  la 
guerre  des  sommes  que  le  parlement  avait  accordées.- 

Charles  II  hésitait  encore.  Il  avait  envoyé  des  troupes  dans 
Ostende  et^ans  Bruges  ^;  quinze  mille  hommes  de  la  nouvelle 
levée  étaient  déjà  sur  pied.  Son  esprit  vacillant  et  son  caractère 
incertain  ne  lui  permettaient  pas  de  prendre  un  parti  décidé.  11 

* 

Pomponne,  du  17  mars  1678.  [Corres-  ^  Dépêche  de  M.  Bariilon  à  Louis  XIV, 

pondance  d'Angleterre, y ol,  CXXVII.)  du  4  avril  1678.  [Correspondance  d'Angle- 

'  Dépêches  de  M.  BariUon  àLoui9XIV.  terre,  vol  GXXVUL) 

deç  17  et  Si  mars  1678.  [Correspondance  ^Dépêche  ,de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

d'Angleterre,  vol.  CXXVH.)  du  7  avril  1678.  [Correspondance  d*An- 

*  Dépêche  de  M.  Carillon  à  Louis.XlV,  gleterre,  vol.  C^XyiII.) 
du  3i  mars  1678.  (C.  d^Angly.  CXXVH.) 
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n  osait  pas  parler  en  médiateuF  résolu;  il  craignait  d^adhérer 
aux  propositions  au  fond  raisonnables  de  Louis  XIV,  de  peur 
qu'on  oe  l'accusât  de  lui  livrer  la  Flandre ,  pour  exécuter  un 
accord  qui  devait  être  funeste  aux  lois  et  à  la  religion  de  son 
royaume-  Il  négociait  en  secret  des  consentements  impossibles 
de  la  part  des  parties  belligérantes.  Le  prince  d'Orange ,^i|ui 
s'était  décidé  à  accorder  Gondé,  n'entendait  pas  céder  Ypres^ 
dont  Louis  XIV  ne  voulait  à  aucun  prix  se  désister.  Afin  de  se 
donner  du  temps ,  et  de  presser  Louis  XIV,  à  l'ambassadeur 
duquel  le  lord  trésorier  ne  craignait  pas  de  dire  que  «  si  Grom- 
well  était  à  la  tête  de  la  naijon ,  le  roi  son  maître  aurait  plus 
de  considération  pour  lui\  »  Charles  II  ajourna  deux  fois  son 
parlement  de  quinze  en  quinze  jours.  Tandis  que  ce  prince 
faible  et  indécis  redoutait  également  d'encourir  l'inimitié  de 
Louis  XIV,  par  uije  guerre  dont  les  chances  pouvaient  être  fu-- 
nestes  à  un. roi  mal  affermi,  et  de  provoquer  la  révolte  de  ses 
sujets  en  laissant  envahir  tous  les.  Pays-Bas  espagnols  par  les 
troupes  françaises,  Louis  XIV  prenait  d'autres  voies  pour  arri- 
ver à  la  paix. 

N'ayant  pu  conclure  la  paix,  ni  à  Maëstricht,  par  l'intermé- 
diaire de  M.  Pesters,  agent  du  prince  d'Orange;  ni  à  Nimègue, 
où  la  négociation  n'avait  fait  aucun  pas  entre  les  plénipoten- 
tiaires européens;  ni  à  Londres,  par  la  médiation  en  roi  d'An- 
gleterre, il  crut  le  moment  favorable  pour  s'entendre,  directe- 
ment avec  les  Etats-Généraux.  Geux-ci  étaient,  en  effet,  plus 
que  jamais  disposés  à  signer  un  traité  particulier  avec  Louis  XIV, 
si  leurs  alliés  ne  voidaient  pas  adhérer  à  un  arrangement 
général.  L'épuisement  des  Provinces-Unies,  qui  dépensaient 
toutes  les  années  plus  de  cinquante  millions  pour  cette  guerre, 

*  Dépêches  de  M.  fiariOon  k  Louis  XIV,  du  7  et  du  a 5  avril  1678.  (Correspondanee 
d'Angleterre ,  vol.  CXXVHL ) 
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était  immense.  Elles  soupiraient  après  le^  rétablissement  de 
leur  commerce,  source  maintenant  tarie  de  leur  ancienne 
prospérité.  Leur  territoire  n  était  plus  en  question,  et  Louis^XIV 
accordait  aux  Espagnols  une  ligne  de  places  fortes  capables 
de  protéger  ce  qui  leur  resterait  des  Pays-Bas ,  et  de  servir  de 
baiHère  aux  Provinces-Unies.  Toutes  leurs  inquiétudes  se  tour- 
naient vers  leur  indépendance,  qu'elles  croyaient  menacée 
par  l'ambition  du  stathouder.  Depuis  les  projets  de  ce  prince 
sur  la  Gueldre,  la  défiance  publique  n  avait  pas  cessé  à  son 
égard  ;  elle  s'était  accrue  après  son  mariage  avec  la  princesse 
Marie,  et  on  écrivait  de  La  Haye:  «  On  craint  par  les  démarches 
précédentes  du  prince  d'Orange  qu'il  n'aspire  trop  haut,  et 
ne  s'autorise  à  présent  davantage  par  cette  alliance.  L'appré- 
hension d'un  changement  de  gouvernement  fait  que  l'argent 
est  rare^  »  Le  résident  de  Danemarck  écrivait  à  sa  cour  :  «  La 
joie  causée  par  ce  mariage  n'est  ici  ni  entière',  ni  générale,  et 
les  acclamations  qui  se  font  viennent  pour  la  plupart  d'un  cœur 
dissimulé^.  »  En  Hollande  comme  en  Angleterre,  on  supposait 
que  cette  alliance  cachait  de  dangereux  desseins ,  et  l'on  était 
persuadé  «  que  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  le  prince  d'Orange 
avaient  pris  leurs  mesures  pour  assujettir  les  deux  pays^.  » 

Le  stathouder,  à  son  retour  dans  les  Provinces-Unies ,  avait 
annoncé  atirx  Etats-Généraux  ou  une  paix  prochaine,  qui  sc- 
iait conclue  sur  des  bases  raisonnables  par  les  soins  du  roi 
d'Angleterre,  ou  l'union  étroite  de  ce  prince  avec  eux  si  la 
paix  ne  se  faisait  point*.  L'espoir  de  l'assistance  britannique  et 

^  Lettre  de  La  H%ye,  do  8  novembre  du  9  mai  1678.  (Comspondtmce  étAngb- 

1 677.  (Correspondance  de  Hollande,  vol.  CI.)  terre,  Yol.  GXXVŒ.  ) 

*  Lettre  du  résident  du  Danemarck  à  *  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma* 
La  Hajn,  du  i3  novembre  1677.  (Corret'  réchal  d*E8trade8,  du  ao  décembre  1677. 
pondance  de  Hollande,  vol.  CI.)  {Correspondance  de  Hollande,  voi.  CI.) 

*  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

suce.  D*BSPA6NB.  IV.  6g 
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les  menées^  habiles  du  prince  d'Orange  avaient  ranimé  dans 
les  Provinces^Unies  le  parti  de  la  .guerre  ^  A  Nimègue ,  les  am- 
bassadeurs^ de  Hollande  ne  voyaient  plus  les  plénipotentieâres 
français  depuis  le  voyage  d^Angleterre^-  Lorsque  Louis  XIV 
avait  rejeté  les  propositions  convenues  entre  le  stalbouder  ©t 
son  oncle  CÉarles  II,  M.  Bydè  avait  été  chargé  de  concMire 
avec  les  Etat^-Généraux  un  traité  d: alliance  offensive  et  défen- 
sive eiitre  la  Hollande  et  l'Angleterre.  Par  ce  traité,  le  roi 
Charles  II  s'engageait  à  défendre  avec  trente  mille  hommes,  en- 
vers et  contre  tous,  les  Provinces-Unies,  à  condition  qu'elles  ne 
feraient  pas  de  paix  sans  lui  ^.  Ce  traité,  communiqué  d'abord 
aux  députés  des  affaires  secrètes,  avait  été  soumis  ensuite  aux 
conseils  des  villes  et  avait  obtenu  leur  approbation^.  Il  s'agis- 
sait de  le  ratifier,  et  le  maréchal  d'Estrades  en  avait  fait  secrè- 
tement sentir  tout  le.  danger  aux  amis  de  la  paix  et  aux  adver^ 
saires  du  prince  d'Qrange.  Il  leur  avait  annoncé  «  que  cette 
ligue  ferait  tomber  la  souveraineté^  entre  ses  mains.  »  Axissi 
ML  ¥an  den  Bosch  lui  avait-il  écrit  : 


Lettre 

de 

M.  Van  den 

Bosch 

an  comte 

d*Efttrades. 

Amsterdam , 
18  fév.  1678. 


<  Je  VOUS  envoie  cet  exprès  pour  vous  dire  que  vos  amis  secrets  ont 
fait  leur  devoir,  et  que,  ayant  profité  des  avis  que  vous  leur  ave* 
domiés ,  ils  ont  vu  clair  en  cette  ligue  d'Angleterre  ;  et  je  vous  dirai 
que  les  États-Généraux  ont  refu^é  de  ratifier  ledit  traitév'et  que  son 
altesse  est  restée. et  a  différé  son  départ  pour  Breda,  afin  de  cabalw 
pour  porter  le^  E.tats-Généraux  à  le  ratifier.  L'autorité  de  son  altesse 


'  Lettre  du  maréchal  d'Estrades  à 
^.  d(i  Pompopne,.  à}x  i3  j^Qvier  1678, 
(  Correspondance  de  Holkv^iyoi.  CVI.  ) 

'  Dépêche  de  Ml^.d^Efttra^eSfd^Avaux 

et.Golher^,,à  .^.  de  Ppmppjp^e,  d^  ^  ^^' 
vrier  1678.  (Corpe^ndamoe  de.  Ifolhmde, 
vol.  CVI.) 


'  Lettre  de  La  Haye,  du  ai  janvier 
1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVI.) 

*  Lettre  du  maréchal  d^Ëstrades  à 
M.  de  Pomponne,  du  a  mars  1678.  (jCor- 
respondanced^HoHimde,yo\.  CVI.) 


'  •/ 


,  / .  ■ 
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^Mt  venue  it  un  «  hakutpointM  9iM-fi\if^ <}esigeos  \^  plu8/a<X}rédités 
§^  si  intimidés  par  Texeinp}^  4er  M.  de'  iWâlt  y.quUljy  a  À; d^cHijter  s'ils 
deo^eureioat  fermes  dansje  re£i^.de  la  ratification.  Ceqi:^;£Mt  ^ncore 
c^ii^dre  la  colère  du  prince.  e3tqu*oup  découvert  <jpe  M.; ^^^^^ 
vçmingk  est  dans  (  sa  disgrâce  ^  pour  avoir  trop  pres.s^  les  villes  de 
HoUande  de  conclure  le  tr-aité  de  commerce,  et  de  déclarer  qru' elles 
ne  poruvaient  plus  fournir  aux  dépenses  de  latguerjre  et  de^  subsides, 
ce  qui  a  déplu  à  son  altesse.  Le  pensionnaire  Fagel,  qui  est  ennemi 
de  M.  de  Beverningk,  a  découvert  toute  l'alTaire  au  prince  d'Orange. 
Je  vous  demandé  le  secret  ^ 


Par  suite  delà  résistance  du  parti  CQiit;*aire  au  prince  d'O- 
range, la  ratification  de  l'alliance  n  avait  pas  été  encore  accordée^. 
Ce  qui  vint  au  secours  de  ce  parti  ce  fut  la  découverte  de  deux 
articles  secrets,  dont  l'un  portait  a  que  le  roi  d'Angleterre  et  les 
États -Généraux  se  donneraient  des  assistances  réciproques 
contre  les  peuples  rebelles  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  remis  dans 
leur  devoir^.  »  L!oppoaition  fut  dèis  lorç.  fort  vite  contre  le  traité 
et  lé  prince  d'Orange-  «  Dansl'assembJéede  La-Haye,  écrivit-on 
de  cette  Tille,  on  continue  dans  l'opiniâtreté  de  ne  point  ratififer 
k  ligue,  et  on  proteste,  outre  cçla,  de  ne  point  denofander 
d'argent.  On  vêtit  la  paix  ici,  et  si  on  la  voulait  en  Fratïce ,  je 
pense  qu'qp  la  ferait  sans  son  altesse,  qui  dontie  grande  ja- 
lousie et  s'attire  mille  malédictions  *.  »  Au^i  le  nouveau  trsaité 
de  ligue  offensive  ne  fut-il  pas  sanctionné  ^,  et  lin  nouveau 
traité  de  simple  ligue  aéfensive,  dont  on  supprima  les  deux 
articles  objets  de  la  défiancé  publique,  fut  envoyé  d'Angleterre 


'  Correspondance  de  Hollande  »  vol.  CVI. 

*  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 
rédial  d^Estrades ,  du 6  mars  1678.  (Cor- 
respondance  de  Hollande,  vol.  CVI.) 


/  Lettre  de  La  Hi^,  du  19  mars  1678. 
(  Cqne^ond^nce  de  Hollande,  yd.  CVI.) 

'  LeUre  de  MM.  d*£strades«  d*Avaux 
et  Colbert  à  M.  de  Pomponne ,  du  29  mars 
1 678.  (Correspondance  de  Hollande,  v.  CVI.) 

69. 


548  SUCCESSION  D'ESPAGNE, 

à  La  Haye  K  Le  parti  républicain,  enhardi  par  son  succès,  ef- 
frayé par  la  prise  de  Gand,  connaissant  les  propositions  de  paix 
que  Louis  XIV  avait  faites  au  roi  d'Angleterre  le  4  janvier 
précédent,  et  disposé  à  les  accepter,  sachant  d'ailleurs  que  les 
Espagnols,  lassés  de  la  guerre,  n'étaient  pas  éloignés  de  s'y  Sou- 
mettre ^  provoqua  une  négociation  directe.  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  au  maréchal  d'Estrades  : 

Lettre  II  s'est  tenu  une  assemblée  en  cette  ville  des  plus  habiles  des  ma- 

M.  Van  den  gistrats,  OÙ  j'ai  été  appelé.  On  m'a  demandé  si  je  croyais  que  vous 

a^omtc  voulussiez  VOUS  employer  auprès  du  roi  pour  un  accommodement 

d'Estrades,  particulier,  et  que  la  ville  d'Amsterdam  serait  fort  contente  des  con- 

Arasterdam,  Citions  de  paix  que  le  roi  ofifre*. 

10  mars  1678.  r         ^ 

Le  maréchal  d'Estrades  s'était  hâté  de  répondre  à  M.  Van 
den  Bosch  :  V 

Lettre  J'ai  reçu  votre  lettre  du  i  d  de  ce  mois  et  la  proposition  qui  vous 

d'Estrades     ^  été  faite,  à  laquelle  je  ne  répondrai  que  de  moi-même,  qui  est 
M  Van  d      ^^®  j^  ^®  doutc  pas  que  le  roi  n'entende  à  un  accommodement  par- 
Bosch,       ticulier,  pourvu  qu'il  lui  soit  proposé  par  des  personnes  munies  de 
mT^^lfi-îS  hons  pouvoirs  des  Etats-Généraux,  ou  du  moins  de  la  province  de 
Hollande ,  en  cas  que  les  autres  provinces  ne  fussent  pas  de  ce 
même  avis.  Et  afin  que  le  roi  prenne  plus  de  créance  à  cette  pro- 
position, il  sera  nécessaire  que  la  province  de  Hollande  promette, 
aussitôt  le  traité  arrêté  avec  le  roi ,  qu'elle  ne  permettra  aucune  le- 
vée d'argent ,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être ,  tant  de  deux-cen- 
tième  denier  qu'autres  impositions,  jusqu'à  ce  que  les  autres  pro- 

'  Lettre  de  MM.  d'Estrades,  d*Avaux  et  ponne,  du  a 5  février  1678.  —  Dépêche 

Colbert  k  M.  de  Pomponne,  da  29  mars  de  MM.  d'Estrades,  d'Avaux  et  G>]bert  à 

1678.  (  Correspondance  d'Angleterre,  vol.  M.  de  Pomponne ,  du  18  mars  1678.  {Cor- 

CVI.)  respondance  de  Hollande  ^yol.  CVl.) 

'  Lettre  de  M.  d'Avaux  à  M.  de  Pom-  '  Correspondance  de  Hollande,  vol.  GVL 


30  mars  1678. 
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vinces  aient  ratifié  ledit  traité ,  et  qu'on  conviendra  aussi  '  que  les 
places  conquises  depuis  Toffre  que  le  roi  a  faite  au  roi  d'Angleterre 
des  conditions  de  paix  seront  retenues  par  sa  majesté  dans  ce  nou- 
veau traité^. 

Le  maréchal  d'Estrades  était  allé  trop  loin  en  annonçant 
la  prétention  de  garder  Gand,  et  M.  Van  den  Bosch  lui  répli- 
qua : 

J'ai  commimiqué  à  mes  amis  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  i'hon-        i-^ttre 
netu*  de  m'écrire  du  30  de  ce  mois;  ils  ne  trouvent  pas  faisable  qu'on    m.  Van  den 
puisse  convenir  qu'on  garde  Gand  et  Ypres ,  que  le  roi  croit  bientôt     ^^  ^^^ 
perdu,  et  les  Etats  et  la  province  de  Hollande  pourraient  prendre     «^^Estrades. 
des  résolutions  vigoureuses  et  concluantes  pour  la  paix,  si  on  était  ^^^^m  ^ns. 
assuré  que  le  roi  voulût  rendre  Gand  et  Ypres ,  et  se  contenter  des 
premières  propositions  qu^il  a  faites.  On  est  bien  averti  que  les  peu- 
ples de  France  sont  ruinés ,  et  qu'il  n'y  a  plus  d'argent  pour  conti- 
nuer la  guerre  *- 

M.  JEstrades  lui  répondit  : 

Lorsque  le  roi  se  trouvera  en  nécessité  d'argent  pour  la  continua-        Lettre 
tion  de  la  guerre ,  il  a  cinquante-quatre  millions  d'assurés  à  quoi  il     d^Estrades^ 
n'a  pas  vould  toucher.     ■  ^         M.  vL  den 

Savoir  :  quarante  millions  sur  le  tiers  des  bénéfices  de  France ,       hoBch. 
dont  les  partisans  oflfrent  de  faire  les  avances,  aussi  bien  que  de  3^  ,^„^6U. 
quatorze  millions  potu*  le  toisé  des  maisons  de  Paris.  Jugez  après 
cela  si  ceux  qui  vous  parlent  de  l'état  des  finances  du  roi  en  sont 
bien  avertis. 

Mais,  puisque  vos  amis  et  vous  me  donnez  occasion  par  votre 
lettre  de  parler  sur  cette  matière ,  raisonnons  un  peu ,  je  vous  prie, 

'  Comtpondancede  HoUandi, yol.CW. 
'  Rid.     ■ 
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sur  Tétai  de  vos  finances,  et  donnez-moi  quelque  éelaircissemeoit 
sur  ce  qàe  j'apprends  que  la  Hollande  et  la  Nord-HoUandei^qui 
payaient  autrefois  les.  troupes  réparties,  sur  leurs  provincesv  pAr 
avance,  sont  à  présent  en  arrière  de  deux  ans.  D'où  vient  que  Us 
solliciteurs,  à  qui  on  ne  payait  qu'un  demi  pour  cent,  ne  veulent 
plus  faire  des  avances  à  moisES  de  dix  pour  cent?  N'êst<<ee  ,pas  une 
marque  infaillible  que  vos  fonds  sont  épuisés,  et  que  ia;  paix  et  les 

r  _ 

bonnes  grâces  du  roi  sont  les  seules  ressources  que  MM.  les  Etats 
puissent  avoir  pour  remettre  leur  pays  dans  l'abondance^  ? 

Cette  lettre,  communiquée  aux  principaux  membres  des 
États  de  Hollande,  les  décida  à  députer  six  d en^re  eux  au 
prince  d'Orange  «pour  lui  représenter  Timpossibilité  detOBK 
miuer  la  guerre  faute  d'argent,  les  bourses  étant  épuisées ^  et 
ie  prier  de  disposer  les  affaires  à  la  paix  avec  la  France^.  »  Ils 
licencièrent  le  tiers  de  leurs  troupes^.  De  son  côté,  Louis  XIV, 
instruit  de  ces  dispositions,  crut  le  moment  arrivé  d'agir  d'ûtitt 
manière  décisive.  Après  la  prise  de  Gand  et  d'Ypres,  et  avatft 
que  s'ouvrît  la  campagne  ordinaire ,  il  était  retourné  à  Saint- 
Germain,  d'où  il  adressa  à  ses  plénipotentiaires  à  Nîmègue  la 
dépêche  suivante,  qui  contenait  son  ultimatum  : 

Extrait  Commc,  dans  le  temps  même  que  mes  arn;ies  viennent  dVgir  le  plus 

d  ono  tettrc      %  -i-^i        ■■  •f..-..  *»i  *  *)* 

de  heureusement  en  rlandre,  je  n  ai  pomt  discontmue  les  soms  que  j  ai 

^  donnés  au  bien  de  la  paix  qui  m'était  proposée  par  le  roi  d'Angleterre, 

^^'à'Eatr&des,  ma  première  application ,  à  mon  retour  en  ce  lieu ,  est  d'y  faire  ser- 

etColbert.     vir  le  temps  qui  reste  encore  jusques  à  ce  que  je  me  remette  en  cam- 

Saint-Gcrmain ,  pagne.  C'cst  daus  Cette  vue  que  je  charge  de  nouveau  le  sieur  Baril- 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVI.  '  Lettre  de  La  Haye,  du  7  avril  1678. 

*  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma-  —  Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  midré- 
réchal  d'Estrades,  du  a  avril  1678.  {Cor-  chai  d'Estrades ,  du  a3  avril  1678.  {Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  CVII.)  respondance  de.  Hollande,  vol.  CVIL) 


PARTIE  V.  SECTION  IV.  551 

loft  de  îsire  connaître  au  roi  de  la  Grande-Bretagne  que  je  demeure 
tnu^ours  dans  les;  mêmes  conditions  que^'ai  offertes  et  dont  je  vous 
fisôs  instruire,  mais  que  ja  ne  prétends  pas  qu'elles  m'engagent  au 
delà:  du  dixième  du  mois  de  mai.  Je  lui  ordonne  de  représenter  à 
C6' prince  qu'il  ne  serait  pas  juste  que  mes  ennemis  les  regardassent 
oomme  un  parti  qu'ils  seraient  toujours  libres  d'accepter,  quel-* 
qœ.  nouvelles  pertes  qu'ils  eussent  faites,  et  qu'ils  jse  prévalussent 
de  cetfce  confiance  pour  faire  durer  la  guerre.  Je  lui  marque  même 
que  mes  armes,  qui  doivent  agir  le  1 5  de  ce  mois  du  côté  de  la  Ca- 
talogne, peuvent  causer  de  nouvelles  disgrâces  à  l'Espagne  ;  que,  de- 
puis trois  mois  qu'il  m'a  fait  faire  les  premières  propositions  de  paix, 
il  a  dû  être  pleinement  instruit  des  sentiments  de  mes  ennemis,  et 
quiatnsi  le  temps  que  je  lui  donne  est  plus  que  suffisant  ou  poiu* 
conclure  la  paix ,  ou  pour  me  dégager  de  ma  parole ,  si  mes  ennemis 
rtfiisent  d'accepter  les-  propositions  que  j'ai  faites. 

Je  charge  le  sieur  Barillon  de  les  lui  renouveler,  et  de  lui  faire 
oaionaitre  bien  fortement  avec  combien  de  justice  je  m'y  attache,  et 
combien  je  suis  incapable  de  m'en  relâcher. 

Mais  parce  que,  dans  le  temps  que,  par  la  seule  gloire  et  le  plai- 
sir de  donner  la  paix  à  l'Europe,  je  veux  bien  me  priver  de  tant 
d'avantages  dont  je  pourrais*  me  flatter  justement  dans  la  continua- 
tion de  la  guerre,  je  souhaite  au  moins  que  toute  l'Europe  soit  ins- 
tisuite  de  la  sincérité  de  mes  intentions. 

C'est  poiu*  ce  sujet  que,  puisque  Nimègue  est  aujourd'hui  le 
théâtre  de  la  paix  siu*  lequel  la  chrétienté  a  les  yeu(,  j'ai  jugé  à  pro- 
pos que  la  négociation ,  qui  s'est  renfermée  jusques  à  cette,  heure  en 
Angleterre,  y  paraisse  en  public  à  toute  l'Europe;  que  m^  alliés 
et  mes  ennemis  y  soient  également  instruits.de  mes  dispositions  fa- 
vorid>les  pour  la  tranquillité  publique ,  ^  qu'ils. connaissent  à  quelles 
conditions  je  yeux  bien  quitter  les  armes  «  dans  une'/conjoncture 
que  j'aurais  droit  <)e  mp  les  promettre -plus  heureuses.  ^ 

Jie  désire  même  que,  pour  donneri  .toute  la  forme  requise  et  ac- 
coutumée à  ces 'Sortes  de  négociations^  vous  vous  expliquiez  des  con- 


e 
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ditions  suivantes  au  uonce'de  sa  sainteté,  conune  médiateur,  et  aux 
ambassadeurs  d'Angieterre>»  comme  exerçant  la  même  fonction.  Je 
sais  que  le  premier  en  donnera  part  avec  joie  et  avec  diligence  à 
tous  les  ministres  des  princes  catholiques;  mais,  parce  que  je  pour- 
rais appréhender  que  les  ambassadeurs  d'Angleterre  n'en  usassent 
pas  de  même  à  Tégard  des  protestants,  vous  pourrez,  comme  de 
vous-mêmes  et  comme  par  conversation ,  vous  en  expliquer  aux  am- 
bassadeurs de  Hollande,  dans  les  visites  que  vous  leur  rendez,  et 
ferez  enfin  que  toute  l'assemblée  soit  informée  des  conditions  aux- 
quelles il  est  entre  les  mains  de  l'Espagne  et  de  tous  mes  ennemis 
d'accepter  la  paix. 

Pour  traiter  de  suite  les  intérêts  qui  doivent  entrer  dans  un  traité 
si  important ,  et  qui  doit  faire  le  repos  de  tant  de  peuples ,  je  com- 
mencerai par  ceux  de  mes  sdliés. 

La  fidélité  avec  laquelle  je  m'attache  inviolablement  à  l'observa- 
tion de  mes  alliances  m'a  porté  à  n'entendre  jamais  à  aucunes  pro- 
positions de  paix  que  la  satisfaction  pleine  et  entière  du  roi  de 
Suède  n'y  fût  comprise.  Aussi  m'a-t-elle  été  positivement  promise 
parle  roi  de  la  Grande-Bretagne,  comme  se  faisant  fort  e^  ce  point 
pour  lui  et  pour  les  Etats-Généraux.  Elle  fait  encore  aujoiu^d'hui  le 
premier  article  que  je  demande  et  sans  lequel  je  ne  pourrai  co^cliure 
sur  tous  les  autres  points. 

Comme  l'intérêt  du  duc  de  Gottorp  est  attaché  à  celui  de  la 
Suède ,  qu'il  fait  partie  du  traité  de  Copenhague ,  dont  j'ai  été  ga- 
rant à  cette  couronne,  je  désire  qu'il  soit  compris  de  même  dans  le 
traité  à  des  conditions  dont  il  puisse  demeurer  satisfait. 

A  l'égard  ^u  prince  et  évêque  de  Stra^ourg,  je  m'attache  formel- 
lement à  la  restitution  de  ce  prince  dans  tous  ses  états,  biens,  hon- 
neurs et  prérogatives^  tant  poiu*  lui  que  pour  toute  sa  maison,  et  par- 
ticulièrement pour  le  priace  Guillaume  de  Fûrstenberg  son  firère, 
dont  la  liberté  doit  faire  un  des  premiers  points  de  la  paix. 

Pour  ce  qui  touche  l'empire,  comme  je  demeure  constant  dans 
les  mêmes  sentiments  que  j'ai  témoignés  pour  AOn  repos,  quoique  je 
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Taie  vu  troublé  avec  peine ,  et  que  je  me  suis  trouvé-  contraint  avec 
douleur  d'y  porter  la  guerre,  je' né  change  rien'  aux  déclarations  pu- 
bliques que  j'ai  faites  tant  de  fois ,  que  j'insistais  seulement  sur  le 
rétablissement  entier  deS  traités  de  Westphalie  dans  tous  leurs  points, 
et  qu'ils  servissent  encore  une  fois  pour  rendra  la  paix  à^  l' Alle- 
magne. C'est  ce  qui  fait  que  j'offi*é  l'jdteniatiye  ou  de  remettre  Fri- 
bourg  et  qtaePbilipsbourg  tne  sbit  wmisi  i^ii^de  ^er  Fribburg  et 
que  PhiUpsbourg  demeure  à  l'empereur,  sans  cfafanger-rien  dans  tout 
le  reste  àeeqmést  porté  dails4esditstraitésv         •       jl       .* 

Fout  ÏEspmgûiéi  eonime  soa  ifntérét  parilt  le  plus  grand  dans  cette 
guerre,  la  QoUaildè  et  les  états  Wsins  deila  FUpdre  ont  témoigné 
désirer  davantage  qu'ifl  testât  à  «ette  coitironne*  une  frontière  aui 
Fays-Bas  qui  Mteapablè  'de  fcAnèr  cette  barrière  qu'ils  croient  si 
importatite  à  leur  repos;  j'ai  bien  voulu  accorder,  par  l'entremfte 
du  roi  de  la  Grande-Bretagne ,  les  moyens  de  l'établir.  C'est  dans 
cette  vue,  ainsi  ^e  je  m'eû  suis  déjà  expliqué  k  te  prince,  que  j'ai 
offert  et  que  j'offre  encore  de  remettre  à  l'Espagne  les  places  sui- 
vantes :         ' 

Premièrement,  la  place  de  Charleroi  et  ses  dépendiances^ 

Lind)ourg  et  ses.dépendances; 

Binch  et  sa  prévôté; 

Ath  et  sachàtellenie; 

Oudenardoet  sa  chàteQenie^ 

Courtray  et  sa  chàtettenie ,  &  ia  réserve  de  ia  verge  deMenin; 

Gand  et  toutes  ses  dépendances; 

Saint-<jhislain,  mais  dont  les  fortifications  sémifent  raséélit 

Pour  tant  de  places  si  importantes  et  fortifiées  par  me»  soins  avec 
tant  de  dépenses,  je  demande  en  échange  que  l'Espagne  me  cède 
dé  ce  ^e  j'ai  occupé  par  mes  armes  dans  cette  dernière  guerre  : 

La  Franche-Goittté  entière; 

La  ville  de  Valenciennes  et  ses  dépendances; 

Bouchain  et  ses  dépendances  ; 

Condé  etsesdéporiiaces; 

suce.    D*BSPA61fB.   IV.  70 
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,  Xaivd)ir«i  et  le  GunbréSii»; 

Aii^i  S^iil^mec  et  leur&  dépendances;  :       : 

Li^  viUeï  dT{n^«  etm  ehâleUeme^        : 

Les  liewi  de  Wcalwick  «l  de  Wàrneton  sw  la  Lys  ; 

Bopei^ing^e,  Baillftid)  et  C;9Mpt<!Kvec)^uF«f4épendaiices;. 
-    En  un  mot ,  lottes  U^  pb^s>t  p^'s  dpnt  je  suis  en  poé^ession  »  ^ 
rexpeptinraj  de ,  mèl^  )qm  j  aii  marqué  :  e^d^^sw.  iC[ufii  î^f  vpi^ drai&  bieii 
remettrei^j^trËspagnewt'/^:-  •.-  .'j!  :io:;ni/i  i.  ••••r^:'.//  .;î!>  v.  ..l.  .:  ; 

La  ville  de  Chaiiemocit,;  ou^en  i^hangetceik^iie  jQ^nt  etBouyiiiesr 
au  choix  du  :  i^  catb€£c|utei»  à  c^nditkM»:  qu'U  a^  çha^AFa  d'obtenir 
de  i'év.êipift de*Li^  la  /(^ràoxi.de(Dii»ant.et  le  coctoonteq^nt  deiena- 
pereur  et  de  Tempin^St  eoi  oett0^s^M^,]ia;£roixtî/b^^ 
Pays-JBas  serait  dorâ[)a¥ant4;Qonwieflcet'tdelft  werji^jk.^ei^  Niea- 
portf  Dixmude,  Gouiiray,  Oudenarde ,:  Atb ,  Mona i  Ghaiieroi  et  (la- 
niur.  Et  ce.tié  barrière  sur ,  la^elb  ,oa.  inaiate^  depiiis  aii  long^ii^fls 
aérait  appuyée  par  dea ;pli4ices donjb  lAjforti^flition.mraçaiîté des  miir 
Mans.,  /et;  Hie-'priverait  de  ravantage  q^ie  j'ai  jiM^^cp^'^  cette  beure,  dV 
voir  des  postes  si  avancés  et  si  importants  jusqu'aux  portea  de 
Bruxelles.-.-  i     .,     •  •     -?.•  •  ,■...»  ..•     -, -w.    ;.   ;    .  ,  > 

Je  nai  point  besoin  de  vous  dire  de  ,queU&  étendue  sont  les 
châtellenies  et  prévôtés  que  j'offre  de  remettre  4  «Vous  les.  CQimaissez 
assez.  Je  vous  le  fais  remarquer  seulement  pour  vous  p^etti^e  ep  état 
de  répondre  aux  objections  qui  voiis./ieirR9:^:fMtfis  ^ui^^'éteadue  des 
châteilemes  :et ppévptés  de  Popqrijigitç ,  Caisse). ,.  BaiUeul»  3avay  et 
Maubeuge,  et  je  le  fais  d'autant  p]iya<qil^  l^'i:i>i  d'^JagJ^teprre^  a  paru 
déjà  y  faire  di£E^^  Il  cpntinuiQfde.m^me >i^  e«:fa«fi  jSfttfiUiÇ^wion 
d!Ypras  que  j,'ai  ^eiw»d4<,.ejl,j*.vç«^clo,r*itiaj?q^  powvpus 

ÎAstruire  qu^^,  j^  ;m'ati:fvclie(mdJ$p«Qsab}pment  à  cejl;t^  pj^cp,  et  qw'M 
est  bien  jus^q  ,quAi  ioiAque  J0  vciwsawra^^pu»  équiv^^^i-med^^ 
pouiller  de  Gand,  qui  pourrait  m'acquéiinen  quelque .aoiitA'le,rtste 
de  la  Flandre,  je  retienne  cette  partie,  aaiia;icpffi|iaraiaoni la  moins 
considérable  des  deux  conquêtes  que  jei  ^îeus  de  fisûre.       .  .     i 

Ce  n'est  pas  que,  lorsque  je  vous  siibiwtliatre  ices  raisons,  je  le 
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tÎ4m9)aim)ieq[iixiédMiteli^  qjuoiwuaiiroils^UtdiîeK 

précisément-  à  ;  oeUes  «(tte  «jË  ixov^  atarque  iMD5  ta;  potivcw  ries  diinî- 
nuer^iLe  friikiquej  J€:m6  piM>poflp'dé>celA^^  tous 

rendres  i^piifaii^fàb  à^  JNimé^neiv  est  jqiid'  t0ate(|l'Eiir<6pe  >çoAiwitoe  le 
pian  sur  lequel  je  veux  bien  faire  la  paix,  et  queUè  àcoiiae  aedbiBttBt 
iKiea.  ennenm^fle  la)C(mtiMi9tÎ0Biidif  la jguerre ^s^refiMeubidnaceepter 
^es  conditioiia. 'ji>  î»:j})il(f/.')  riî'>:  oiiî  'm  'ho.^  »o  •;!  j;  ,r'»ji  yi.".f|    . 

à  ceux  ^'totvcbéntj  kfi  Etatoi^Gànérauxviflfihdeiir  séà^  si  favénibks, 
tfu'ils  connditroBfttsaas  doute»  ^pié/iBOfi  iiiténtoèn>iest»dé;leurfmndr^ 
ma  premier  aipôtié  df^rès  ^  la  >  conolusiofi  de  :  la]  ^x^  i  lé  l^eia  bien 
leur  aremettoeiMhiéfteiclil;  et  lenr*  accorder  le  Inùté  dé  <»09aoiesce  eii^ia 
kxrme  que  vous  l^e^projertéavoc  M»  BeYenaiiigk^)Ce  n'est  pastpifeii 
leur  rendant  cette  place  je  ne  connaisse  assez  que  c  est  la  donner  à 
rj&spagaei  en  ^i^ubùii  du  Usité  qu'Us  Cdat  aafseispbl^  e^  par  1^  mêtone 
on  la jpeut  fH^iârdi^  ipQi^^lejTOÎtieathoiiifu^tQOit^^ 
aaeat  coasîdépabie  4§s^{]jc^s  <(|^ilt^ura;iaite9;diJK3Pf^^  c^^ 

Fout  acheyi^f:  de  dowier  i^^e^^ies^téffHHfp^Sfl  dp  la  >  sincérité  de, 
q^es.  iûtentiç»»  )  p^uft ,  h .  pai»^  qjyi^l^Q i  i W*wa  r tf^e ,  j^ .  pUspe  4 wir 
df  4eiiii^rAr  ^^ppfsci^^i^nit^eril^Ifpfat»^ 
i^oifTiaiA  |>tiiiiQe  CfaMlei^iMM^  ^aftj d^i4fj^.^teriwl4yea  d^^ 

dans  le  jtrailié  :d0s  l^jff^A^rO^c^  Fi!en,|G)^9qg^jiplii(«ltj&r/er,|^^ 

dç  ia  MUk  de:NeiM^  quiiS^'fUp^lf^Ailrif»  <««*♦  soiW«»inet4»  PV 
dM,  ckb^qaia  ;mii  «i^té  «etiVQâti  .par  ie.;b-^i^  d^f^  ^^ijMiflir  pWB^i^  de 
meS' &|Mktiè<^&  etf|Al^ce,>et.d|e^.9çux  quif^sei:%ientoéq€ïi^f^ 
passer  de  FrMoe(é;IiB|û;|i,'f9t^  ]({aniqyÀ  à  Brisach  etâ^Fi^anchjE^- 

Comté,  à  condition  toutefois  que;  pour  le  dédommager  de  ladite 
lôUe  rde-^I^mcyi  je  lui  i;fmj^tt]^^;CjeUe  de  Toul^  considérable  par  sa 
situation  et  par  sa.  grandeur,  et  plus  encore  par  son  évêché. 

70- 
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Je  dejBàande  encore  que-LoUgwy.et  sa  prévôté  me  soient  cédées, 
maïs  avec  L'offire  que  jie  fais  en  même  temps  de  récOinpenser  le  duc 
de  Lorraine  ^'une  autre  prévôté  de  pareiUe  valeur  dans  les  trois  évè^ 
chés.  Comme  Mars^  m'a  été  cédée  par  un  traité  particidierr  elle  ne 
fait  {dus  au^uiid'hui  partie  de  la  Lorraine;  ainsi  eUe  n'entre  point 
dans  cette  instructibn. 

Ces  conditioBs  s<mt  celles  qui  peuvent^  doivent Ibrmer  le  plan 
de  la  paix  générale  et  dont  je  me  suis  expliqué  depuis  longtemps 
au- roi  4.e  la,Gi)ande-6retagne.  Je  désire  quelles sptent  connues* par 
vous' ài l'assemblée  de  Ntmégue,  etaye»  cette  préaaqtton  toutefois 
que-  vous  évitiez  de  les  laisser  envisager  comme  un  premier  projet 
sur  lequel  Ton  peut  attendre  quelque  changements  mais  que  vous 
les  fassiez  considérer  comme  le  dernier  point  auquel  j*ai  pu  me  re-^ 
lâcher  et  sur  lequel  mes  ennemis  peuvent  choisir  de  la  paix  ou  de  la 
guerre. 

Les  premières  mesm^s  que  Vous  devez  gardée  daiiiB  cette  afifiire' 
sont  de  vous  «n  otivrir  ilax  ambassadeurs  du  roi  dé  Suéde.  Quel<j[ue 
ma)  4^'ils^  agissent  avec  vous,  je  veux  quHls  eonndiitôent  que  mo« 
premier  soin  et  le  fondement  de  toutes  àiéiB  autres  conditions, 
mèilie  Fabandonnement  que  je  faip  de  tant- de  places v  a  •  été  pour 
assurer  rintérêt  et  la  satisfaction  du  roi  leuï^maitré;  Je  ne  doute 
point  que  ce  prince  n'ap^tenne  avec  plaisii^,  ainsi  qu'il  l'a  déjà  fifu 
par  le  marquis  de  Feuquières,  quelle  est  en  ce  rencontre  ma  fidé^ 
Kté  pour  nos  traités»  et  j'aVo^e  qilè;  dans  la  gloire  de  rendre  la  paix 
à  l'Europe,  je  suis  partieldièrement  touché  dé  celle  de  faire  éprouver 
à  mes  alliés  l'appui  sûr  et  solide  tfùMls  se  doivent  toujours  promettre 
de  mon  ànirtié.  Aussi  vous  appliquerez-vpus  à  faire  connaître  que 
c'est  principaletmfent  date  la  vite  Ae  facilite^  la  satisfactioin  entière  de 
la  Suède  «  que  j'abandonne  tant  d'avantages  que  j'ai  déjà  acquis  et 
que  je  pourrais  encore  espérer  dans  la  suite  de  lar  guerre  ^. 

Louis  XIV  écrivit  à  M.  Bàrillon  pour  le  chargeF  de  faire 

^  Correspondance  de  HoHande,  vol.  CVII. 
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part  au  roi  d! Angleterre  de  ces  propositions  définitives,  en  lui 
annonçant  qa*il  ne  donnait  aur  confédérés  que  jusqu'au  i  o  mai 
pour  les  acceptera  II  ajouta  que,  si  le  roi  d'Angleterre  voulait 
signer  les  conditions  auxquelles  il  offirait  la  paix ,  en  promettant 
d'apporter,  avant  le  i  o  mai ,  la  ratification  des  États^îènéraux  et 
de  rEs|>agne^  il  se  relâcherait,  à  la  rigueur,  de  Charlemont,  ou 
de  Diiiant  avec  Bouvînes  ^  qu'il  demandait  comlne  équivalent. 
Ses  plénipotentiaires  à  Nimègue,  après  avoir  communiqué  ses 
offres  à  M.  Jenkins  et  au  lionce  du  pape^  les  rendirent  pu- 
bliques en  répandant  un  extrait  de  la  lettre  de  Louis  XIV,  qui 
fut  imprimé  sous  la  date  du  i5  avril,  et  qui  servit  de  projet 
de  paix  ^.  M.  Jenkins  en  instrubit  les  plénipotentiaires  protes- 
tants, et  le  nonce  les  plénipotentiaires  catholiques^.  Don  Pedro 
Ronquillo  dit  au  nonce  avec  résignation  «  qu'il  valait  mieux 
se  jeter  par  la  fisnétre  que  du  haut  du  toit  ^.  » 

Les  médiateurs  anglais  et  les  agents  du  prince  d'Orange 
mirent  tout  en  œuvre  pour  empêcher  en  Hollande  l'accepta- 
tion des  ofires  de  Louis  XIV.  Maïs  la  ville  d'Amsterdam,  qui 
avait  donné  le  signal  de  la  résistance  à  l'invasion  de  1672, 
donna  alors  l'eiemple  d'un  courageux  empressement  pour  la 
paix  :  elle  répoussa  toutes  les  propositions  qui  lui  furent  faites 
de  conclure  une  ligue  avec  l'Angleterre  et  d'interdire  le  com- 
Inerce  frginçais^;  elle  se  mit  à  la  tête  de  l'opposition  contre 


'  LettredeLoubXIYàH.BariBon.du 
9  avrU  1678.  (Corr.  étAngLy.CKXVm.) 

'  Lettre  de  Loma  XI^  à  H.  Baril- 
Ion,  du  11  arril  1678.  (Correspondance 
^'Angleterre,  vol.  CXXVm.  ) 

'  Dépêché  de  MM.  d'Estrades,  d'A- 
vftQx  et  Golbert  à  M.  de  Pomponne,  du 
19  avril  1678.  {Correipondance  de  Hol- 
lande.  vol.  CVU.) 

*  Ibid.  Voir  ce  projet  dans  les  Actes  et 


Mémoires  de  la  paix  de  Niita^fue  ;  etc. 
tome  U,  page  396. 

*  Dépèche  de  MM.  d*Estrades,  dAvaux 
et  Colbert  à  M.  de  Pomponne ,  du  a6  avril 
1678.  (Corresp,  de  Hollande,  vol.  CVII.) 

•  /Wrf. 

^  Lettre  de  M.  d*Estrades  à  M.  de  Pom- 
ponne, du  a 6  avril  1678.  —  Lettre  de 
M.  Van  den  Bosch  au  maréchal  d^Estrades, 
dua8avril  i6*jS.(C.deHollaMde,Y.CVU.) 
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le  s4;athoiKier,  et  gagna  ^  cette  oppositk»  la. plupart  deq 
villes  de  la  province  de  HoUande.  Voici  ^tHHient  sopéra 
cette  révolution  importante  : 

* 

d^  iw^d^Déchc      ^  y  ^  ^^^^^^  ^  ^^  d' Amsterdam  deux  des  principales  têtes  de  la 
du  comte      république  :  lun  s'appelle  M.  Hooft ,  et  l'autre  M.  Valkenier.  Le 

d^Âvaux  •.  1"*  •"  • 

à  premier  est  un  homme' violent,  emporté ,  toujours  opposé  auprmce 

"**  d'Orange;  le  second  est  un  homme  sage ,  modéré,  qui  parle  peu  et 

•ept.  1678.  qui  paraît  un  peu  pesant,  mais  ferme  dans  ses  résolutions,  qui  a  de 
grandes  vues  et  un  très-grand  crédit.  Il  avait  eu  des  démêlés  avec 
M.  de  Witt;  je  crois  même  quil  a  reçu  quelques  bienfaits  de  M.  le 
prince  d'Orange,  et  qu'il  en  a  témoigné  totitè  la  reconnaissance  qu'un 
honnête  homme  doit  avttir,  jusqu'à  ce  qu'il  a  vu  que  ce  prince  vou- 
lait abuser  de  son  autorité  "pour  détl^ire  la  répuldi^e.  Alors  il 
s'est  opposé  plus  ique  (las  ^tà^s  desseins,  <et 4  pour  y  paivenir, 
comme  M.  de  Witt  l'avaift  brouillé  avec  M;  H00&,  left  que*  k  mlie 
d'Amsterdam  se  trouvait  quasi,  par  ce  mpy^i,  partagée  en  deux 
fictions,  et  qu'il  apprit  que  lit  cabale  du  prince  4^i\ange  tâchait  de 
gagner  M.  Hooft,  il  l'aiUa  trouver,  et  lui  dit  qu'il  a'était  pas  juste 
que  la  république  souffrit  de  leurs  démêlés;  qu'il  faUait  oublier  leur 
animosité  particidière ,  et  s'unir  ensemble  tous  deux  poiu*  procur» 
la  paix  à  leur  patrie ,  puisqu'ils  avaient  tous  deux  les  mêmes  inten- 
tions. Us  se  raccommodèrent  dans  ce  nioment,  et  ont  toujours  tra- 
vaillé depuis  de  concert  l'un  et  l'autre.  Ils  n'eurent  pas  de  peine  à 
gagner  tout  le  reste  dea  magistrats,  qui,  voyant  les  deux  principaux 
chefs  réunis,  se  réunirent  aussi  ensemble,;  et  M.  Valkenier5  pour 
faire  connaître  que  la  ville  d'Amsterdam  n'avait  qu'une  seule  vo- 
lonté, et  ôter  au  prince  d'Oirange  le  ptéteixte  de  soHkitér  c^ul  qui 
portaient  l'avis  de  la  ville  d'Amsterdam ,  qu'on  imputait  toujoiu^ 
à  celui  qui  avait  la  parole,  fit  résoudre  que  les  députés  d'Aons- 
terdam  donneraient,  dans  toutes  les  aâaires  importantes,  l'avis  (de 
la  ville  par  écrit ,  ce  qui  se  pratique  présentement  par  cette  tiile , 
en  sorte  que  cela  passe  conune  le  résultat  de  tout  le  conseil,  sans 
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qu'on  saekie  à^i  »'aa  prendro.  La  ville  d'Amsterdam  attira  à  soi  lés 
autres  yiUea  dtfiajirovince  de  Hollande,  cette  province  \e^  autr^, 
et  ainsi  Ton  vit  un  grand  concours  pour  la  pai;^^^ 

En  effet  le  conseil  de  la  ville  d'Amsterdam  décida  à  Tunani* 
mité  d'accepter  je  prpjet  de  Louis  XIV  ^  Il  s'assura  des  villes 
de  Haarlem ,  de  Leyide^  d'Alkmaar  et  d'à  peu  près  toutes  celles 
de  la  Nord^HoUande^.  Conypie  le  terme  du. lo  mai  paraissait 
trpp  court  po^r  qu'on  espérât  conclure  U  p«ut  en  si  peu  de 
temps,  on  déi^irqi  qu'il  £ût  prolongé  de  trois  njioîsi  ou  qu'on 
convint  d'une  tjfêvê  ^.  M-  de  Bevernin^k  f\it  chargé  de  deman- 
diçr .  à  Nimègue  une  prolongation  de  délai  pour  disposer  les 
al)ié$  des  J^tats-Générf^^x  à  la  paix.'. 

Cependant,. |f)f4fqi)e  l^s  oQuditipn^  pi^oposées  par  Louis  XIV 
fttroQt  discutées  4an^  les  États  de  HoUande,  elles  y  rencon- 
trèrent uae  vive  opposition  de  la  part  jdu  prince  d'Oraage  et 
de  ses  partisans.  Le  statIjijQuder  était  venu  de  l'armée  pour  as- 
sister à  cette  délibération.  Il  visita  beaucoji^p de  députés,  afin 
de  les  ramener  à  son  avis,  qu'il  exprima  avec  beaucoup  de 
vivacité  dans  l'assenxUée  de  Hollande.  U  diit  qu'on  ne  pouvait 
pas  abandonner  des  alliés  qui  avaient  secouru  la  république 
dans  sa,  détç€;$se  ;  qu'il  serait  honteux  de  se  séparer  de  l'élec- 
teur de  Brandeboujrg,  auquel  on  avaitproœis  d^  faire  accor- 
der des  dédomq)a,geffients  par  la  Suèdef  de  ne  laisser  au  duc 
de  Lorraine  que  l'acceptation  d'une  aifômaave .  qui  le  prive- 
rait de  la  moij^é.  de  ses  état$.  et  qui  le  mettrait  à  la  discrétion 

*  Corrét/ïoniànèè'lk  Hollande,  y.  GVm.  '     1678.  (Cormp:  <b  Hollande,  vol.  CVII.) 

*  Leitte  de  Van  den  fioftchou  mare-  ^Bdi 

chai  d^Eatrades,  du  a6  «vril  167S.  [Cor-  *  I^eifre  de  IL'  Van  dçn  Botçb.à  M.  de 

respindance  de  Hollande ,  yol.  CVIL)  Pomponne,  du    1*'  mai  1678.   (Corres- 

'  Ibid.   et    lettre  de  M.   Daguerre   à  pondance  de  Hollundeii  yçi.  CVfL,) 
k  M.  de  Pomponne,  deLeyde,  le  a8  avril 
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de  la  France;  de  né  plus  secourir  l'Espaghe,  dont  les  pertes 
dans  les  Pays-Bas  avaient  pour  cause  Tassisliilëé  qu  elle  avait 
généreusement  accordée  aur  Provinces-Uniés;  que  si  la  répu- 
blique rompait  ainsi  ses  engagements,  personne  ne  voudrait 
plus  désormais  traiter  avec  elle;  que  d'ailleurs  la  paix- offerte 
par  le  roi  de  France  obligerait  à  entretenir  beaucoup  de 
troupes,  ne  serait  pas  sûre,  entraînerait  une  ruine  inévi- 
table, et  que^,  pour  lui,  il  était  trop  fidèle  à  sa  parole  et  espé- 
rait trop  en  Talliance  prochaine  de  T Angleterre,  pour  sous- 
crire à  des  conditions  si  mauvaises  et  si  honteuses  K 

Son  avis  fut  partagé  par  le  collège  des  nobles ,  qui  lui  était 
dévoué,  et  qui  opina  pour  une  paix  générale  conclue  à  de 
meilleures  conditions  et  du  consentement  des  alliés.  Mais  lès 
villes  ne  cachèrent  pas  leur  éloignement  pour  la  guerre,  et 
déclarèrent  que  la  république*  ne  pouvait  pas  la  soutenir  dé- 
sormais; elles  dirent  que  Tempereur  ne  faisait  pas  sortir  ses 
troupes  de  T Allemagne,  que  Télecteur  de  Brandebourg  se  con- 
tentait de  s'agrandir  en  Poméranie,  que  l'Espagne  était  inca- 
pable de  concourir  à  la  défense  des  Pays-Bas,  que  les  Pro- 
vinces-Unies se  trouvaient  épuisées  d'hommes  et  d'argent, 
tandis  que  le  roi  de  France ,  ayant  des  forces  supérieures  et 
toujours  prêtes  à  agir,  s'étendait  en  Flandre  toutes  les  années, 
et  refuserait  la  barrière  qui  leur  était  nécessaire  ou  la  ren- 
drait moins  forte  si  l'on  persistait  à  combattre*.  Sans  se  dé- 
clarer pour  l'acceptation  immédiate  des  conditions  proposées, 
elles  soutinrent  qu'il  fsdlait  demander  un  délai  au  roi  de 
France,  afin  de  disposer  TEspagne  à  un  accommodement,  et 
envoyer  des  députés  auprès  du  roi  d'Angleterre  et  du  duc  de 
Villa-Hermosa,  afin  de  les  avertir  qu'on  ne  pouvait  plus  con- 

^  Basnage,  tome  II,  page  916. 
page  916. 
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tiouer  les  hostilités.  Cet  avb ,  qui  suspendait  la  résolution  à 
prendre,  tout€ii^  préparant  les  voies,  fut  adopté,  et  Ton  fit 
partir  pour  Londres  M.  Van  Lewen ,  et  pour  Bruxelles  MM.  Bo- 
réel  et  Dykveld  ^ 

A  Nimègue,  M,  de  Beverningk  n'obtint  d  abord  pas  la  pro- 
longation de  délai  quil  demanda  au  nom  de  ses  maîtres.  Les 
plénipotentiaires  français  n  étaient  pas  autorisés  àTaccorder^; 
mais  Louis  XIV,  ayant  appris  qu'on  avait  parlé  d'une  trêve  de 
trois  mois  en  Hollande,  leur  écrivit  d'en  accueillir  la  demande, 
en  étendant  toutefois  cette  trêve  jusqu'au  dernier  jour  de  dé- 
cembre. «  Vous  vous  attacherez  exactement  à  ce  terme ,  leur  di- 
sait-il, parce  que  vous  jugerez  assez  qu'il  m'importe  de  ne  pas 
me  priver,  durant  l'espace  de  deux  ou  trois  mois,  des  avantages 
que  je  puis  remporter  sur  mes  ennemis,  et  leur  laisser  le  temps 
de  ie  préparer  avec  plus  de  loisir  à  ce  qu'ils  voudraient  entre- 
prendre ^.  »  Louis  XIV  accordait  cette  trêve  de  trois  mois  avec 
la  liberté  de  commerce^.  11  annonça,  du  reste,  qu'il  serait 
le  lô  mai  vers  Gand,  et  que  les  États- Grénéraux  pourraient 
lui  envoyer  des  députés  pour  terminer  plus  tôt  la  négociation. 

M.  de  Beverningk  se  montra  très-sensible  à  l'offre  de  la  li- 
berté de  commerce  et  à  l'idée  d'aller  conclure  directement  la 
paix  avec  Louis  XIV;  mais  il  ne  parut  pas  croire  qu'une  trêve 
fût  agréée  par  les  alliés,  qui  la  repoussèrent  en  effet  violem- 
ment^, et  il  fut. d'avis  qu'on   se  bornlt  à  une  suspension 

/Baanage,  tomeII,page^i7,  et  défè-  *  Lettre;  de  Louis  XIV  à. MM.  d^Es- 

chesde  MM.  d*E8trades,  d*AYaux  et  Col-  trades,  d*Avaax  et  Golbert,  du  5  mai 

bert  à  Louis  XIV  ei  k  M.  de  Pomponne,  1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVU.) 

do  3  mai  1678.  (Correspondance  de  Hol-  ^  Ibid. 

lande,  vol.  CVII.  )  '  Dépêche  de  MM.  d*£strades,  d*Avauz 

^Dépêche  dç  MM.  d^Estrades.  d  Avaux  et  Colbert    à    Louis  XIV,    du   10  mai 

et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  10  mai  1678.  1678.   (Corre^ndance,  de  Hollande,  vo- 

{Correspondance  de  Hollande,  voL  CVU.)  lome  CVU.)                         |  .    i..:  1    > 
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d'armeiB  de  six  semaines  ^eu  dje  deux  làois  potir  préj[>atér  les  Es- 
pagnols à  racçeptatidn  des  emiditions  proposées  ^:  11  ne^éroyait 
même  j^as  que  les  Espagnols  voulQsseni|)rofiter  de  ce  délai;  qui 
ne  semblait  destiné  qu'à  mettre  les  États-Géhératiîi  en  règlte 
vis-à-vis  dé*leure*d[liësl  II  dit  eiar^  effet  aux  plénipotiBntitf ires 
français^  «  qu'on  ne  devait  pas  s'attendre  à  une  paix  générale; 
que  les  impériaux  ne  la  voulaient  points  mais  qufe'leâ  Étatâ- 
Généraux  ne  s'en  mettaient  pas  ^en  peine;  qu'ils  demandaient 
seulement  que  le  roi  très-chrétien  n'exigeât  pas  d'eux  qu^ife 
tournassent  leurs  armés  contre  des  alliés  qui  les»  avaiétlt  ser 
courus,  pour  les  forcer  à  prendre  les  cionditïons' proposées;  et 
qu'il  voulut  bien  se  contenter  que  \eB  Ëtate  ies^  abafidonnas- 
sent  entièrement^;  » 

Ce  qui  n'avait  laissé  à  M.  de  Beverningk  <â«cuiie  espérattce 
d'un  accordfgénéral ,  c'était  l'accueil  fait  tffix'offrés  deiiôuiy^XIV 
par  les  plénipotentiaires  dies  alliés' à  i^Iiniègue.  Tous  les  avaient 
repouéséas  ^,.  M^viVan  Lew«n  avait  été  fott  malTeçtt  à  Lond^e^, 
où  le  roi  d'An^terre  lui'^  avait  repi^oché' la  conduite  récente 
des  Ëtats^énéralix  envers  iui^.  Enfitji  MM:.Boréd  fetDykvcià 
avaient  échoué  dans  leur  mission  auprès  du  duc  de  Vifla4îer- 
mosa.  Ils  lui  avaient  remis  le  8  mai  un  'ménïoirfe  dans  le^^î 
ils  lui  annonçaient  que  la  situation  présente  des  affaires  dispo- 
sait les  États  À  regarder  lep  conditions  ji^ojjtosées  comïne  aè- 
ceptablesi  si  elles  étaient  agréées  par  leurs  alliéi  et  surtout  par 
le  roi  catholique^.  Le  lendemain  le  duc  de  Villa-Hermosa  leur 
avait  répondu  qu'abandonner  leur*  alliés  porir  -ftcicépter  des 
conditions  si  honteuses  serait  une  perfidie;  qu'ils  devaient  d'au- 

*  Dépêche  de  MM.  d^Estrades,  d*Avaux  (Càrrespondance  de  Hollande,  vol.  CVflf.j 

eiCdberti'Ml  de  Pomponné,  du  17  mai  '  Ibid, 

i6^S,  {Oùhesp:  de  Hollande,  yo\.  CVII.)  *  Lettre  de  La  Haye,  du  17  mai  1678. 

'  *  Défléch'é  dé  MM.  d^Estrades  ;  d'AvaUi  {Càrrespondance  de  Hollande,  vol.  CVII.) 


■4  et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  10  mai  167^.  ^  Basnage ,  tome  II ,  page  917. 
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tant  maiiis  violer  leurs  ^eirgagements,  que  Tempereur  se  dispo- 
sait à  faire  niarchçr  toutes  ses 'forces  à  ia  défense  des  Pays-Bas; 
que  le  roi  d'Espagne  y  porterait^  plu  s  de  troupes,  maintenant 
qu«  la  Sicile  était  évacuée ,  et  qu'il  fallait  s'attendre  à  des  ré- 
sultats plus  heureiw  aVecTaidë  de  l'Angleterre,  dont  on  obtien- 
drait l'assistance  prochaine  ^ 

Dans  cet  état  de  choses,  une  paix  particulière  avec  les  Hol- 
landais semblait  seule  possible;  encore  fallait-il  l'arracher  à 
cette  république  fatiguée  de  la  guerre,  mais  poussée  à  la  con- 
tinuer par  des  scrupules  de  fidélité  et  .par  les  menées  d'un  parti 
puissant.  Louis  XIV  l'essaya  en  lui  offrant  des  facilités  et  en  lui 
inspirant  des  craintes.  11  étendit  le  terme  fixé  au  lo  mai  jus- 
qu'au 20,  et  le  comte  de  Calvo ,  gouverneur  de  Maëstricht^  s'é- 
tant  emparé  de  la  petite  ville  fortifiée  de  Leeuw  (Saint-Pierre)^ 
à  deux  lieues  et  demie  environ  de  Bruxelles,  Louis  XIV  déclara 
que  la  prise  de  cette  ville  ne  changerait  rien  aux  conditions 
qu'il  avait  offertes^.  Il  partit  le  12  mai  de  Saint-Germain  et  se 
rendit  à  Courtray,  où  il  avait  donné  rendez-vous  à  son  arinée 
pour  rentrer  en  campagne.  Il  y  arriva  le  1 6,  passa  la  Lys  le  1 7, 
campa  à  Deynse^,  d'où,  faisant  une  dernière  avance  aux  États- 
Généraux  ,  il  écrivit  la  lettre  suivante  : 

Très^chers ,  grands  amis ,  alliés  et  confédérés ,  Taffectfon  sincère        ^^^ 

de 

avec  laquelle  nous  avons  toujours  souhaité  4$  contribuer  à  la  paix     i^uis  xiv 
de  l'Europe   nous'  à  fait  apprendre  avec  plaisir,  par  nos  plénipo-  Étais-^nértax 
tentiaires  à  Nimègue,  la  communication  que  vous  leur  avez  fait  j.    .  ^^Unîes 
donner  par  Tun  dé  vos  ambassadeurs ,  de  vos  sentiments  sur  la  con-      au  camp 
clusion  d'un  si  grand  ouvrage.  Nous  sommes  bien  aise  que  les  con-     ^^^^g 
ditions,  desquelles  nous  nous  sommes  expliqué  en  cette  assemblée. 


'.34&oage,  tome  II,  page  918.  1Ç7&.  (Càrresp,  de  Hollande,  yoL  GVII.) 

V  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  itEs-  '    Œavret   de   Louis  XIV,   tome  IV, 

trades,  d*Avaux  et  Golbert,  du  i5  mai        page  63. 
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vous  aient  paru  équitables,  et  que  vous  ayez  été  pleinement  instruits 
de  la  sincérit-é  de  nos  intentions  sur  une  matièrCf  si  grande  et  si 
importante.  Nous  trouvons  même  d'autant  plus  de  satisfaction  à 
vous  les  confirmer  par  cette  lettre ,  qu'au  milieu  des  avantages  que 
nous  avons  acquis  par  les  armes ,  et  de  ceux  que  nous  pourrions 
espérer  de  la  suite  de  la  guerre,  nous  mettons  notre  principale 
gloire  à  faire  tous  les  pas  qui  peuvent  conduire  à  la  paix.  Mais, 
parce  que,  de  la  manière  que  vous  avez  fait  parler  à  nos  plénipo- 
tentiaires, il  parait  que,  quelque  désir  que  vous* ayez  de  la  conclure , 
il  vous  reste  quelque  peine,  touchant  le  septième  article  du  traité 
de  commerce  qui  a  été  agité  à  Nimègue  entre  nos  ambassadeurs 
et  les  vôtres,  et  quelque  inquiétude  que  nous  achevassions  la  con- 
quête des  Pays-Bas ,  si  l'Espagne  refusait  des  conditions  que  nous 
lui  avons  offertes ,  nous  voulons  bien  vous  instruire  de  nos  senti- 
ments sur  ces  deux  points.  Nous  ne  pouvons  le  faire  plus  favorable- 
ment sur  te^  premier  qu'en  accordant  dès  cette  heiu*e  ce  septième 
article  en  la  manière  que  vous  l'avez  désiré,  et  en  prenant  de  telles 
mesures  avec  vous  sur  le  second,  quelles  guérissent  la  crainte  que 
vous  témoignez  pour  la  perte  de  la  Flandre.  C'est  ce  que  nous 
voudrons  faire  lorsque,  l'Espagne  ne  voulant  pas  donner  les  mains 
à  la  paix,  vous  aurez  conclu  un  traité  avec  nous  sur  les  conditions 
dont  nous  nous  sommes  expliqué  à  votre  égard,  que  vous  serez 
rentrés  dans  notre  ancienne  alliance,  et  que  vous  vous  serez  obligés 
à  demeurer  neutres  durant  tout  le  cours  de  cette  guerre.  Nous  serons 
toujours  prêt  en  cet  état  d'accorder,  à  votre  considération ,  à  l'Espagne , 
dans  les  Pays-Bas,  les  mêmes  conditions  qu'elle  est  aujourd'hui  en 
liberté  d'accepter,  et  nous  voulons  bien  même  vous  assurer  que 
nous  n'attaquerons  point  durant  tout  ce  temps  aucune  place  dans  ces 
provinces.  C'est  en  cette  sorte  que  vous  nous  trouverez  porté  à 
former  non-seuiement,  mais  à  affermir  pour  toujours  cette  barrière 
que  vous  croyez  si  nécessaire  pour  votre  repos,  et  à  vous  rendre, 
avec  le  rétablissement  du  commerce,  tant  d'autres  avantages  que 
vous  pouvez  attendre  de  notre  amitié.  Que  si ,  pour  avancer  cette  né- 
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goseiatioD  i  vous  jugez  à  prepoâ  de^lûre  passer  dea  (députés  au[Nrès  de 
nous,  ils  uous  4r0UYerQat  dan^  ji^rvoisiiiag^  de  Gàndjujsquau  vingt* 
septième  de  ce  iiiois,,Qt  dans. les ^ méfiées  dispositiçp^  ique i^ous  avons 
j^ïen,  voulu  vou^  faij!'^  pagrditr,e  p^r.cj&Ue  let^^^  Sur  ç^,  nous  prions 
Dieu  qu'il  vous  ait,  trèsicb^rs,  grands  amis^  alliéç.  (^t  coafédérés,  en 
sa  sainte  et  digne  garde.  Ecrit  en  notre  camp  de  Deynse,.ce  18^  jour, 
de  mai.  1678. 

Signé  LOUIS. 
Et  plus  bas ,  Arn AUi^D  ^ . 

Cette  lettre  fut  €i^)édiée  par  deux  trompettes  qui  se  ren- 
dirent à  La  Haye,  Fun  parmeir,  Faatre  par  le  Sas  de  Gand;  un 
troisième  trompette  la  porta  aux  plénipotentiaires  français,  à 
Nimègue,  afin  qu  ils  la  remissent  à  M.  de  Beverningk^.  En 
écrivant  à  MM*  il'Ëstrades ,  d^Avaux  et  Golbert,  Louis  XIV  leur 
disait  :  >c  Outre  les  iconditioûs  -déjà  proposées.^  j'ajoute  ia  pro- 
ndesse  d'accorder  eu  tpits  les  temfW  ài'Ëspagne  jusques  à  la 
barrière  dont  j'ai  bien  voulu  )coti venir  aux  Pays-Bas  et  de  m'en- 
gager,  dès  à  cette  heures  ^  à  ne  point  porter  la^^errc  dans  la 
Flandre.  Par  là  les  Hollandais  seraient  toujours»  hors  de  Tin- 
quiétude  que  j'avançasse  trop  dans  leur  voisinage  ^.  »  Dès  que 

•  • 

k  lettre  de  Louis  XIV  ftit  arrivée  à  La  Haye,  on  en  prévint 
le  prince  d'Orange,  qui  était  à  sa^  maison  de  campagne  de 
Honslardyk  et  qui  s'empressa  de  se  rendre  à  l'assemblée  des 
Etats,  où  elle  fut  lue*.  Il  combattit  viveniient  le  projet  d'une  dé- 
putation,  dit  que  la  lettre  de  Louis  XIV  était  un  piège  de  ce 
prince  pour  soustraire  MM.  les  États  à  leurs  alliances  et  les  at- 
tirer â  lui;  il  ajouta  que,  s'ils  consentaient  à  une. pareille  dé- 

^  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVII.  '  Même  lettre. 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d*£s-  *  Lettre  de  La  Haye,  du  a 3  mai  1678. 

Irades,  d*  A  vaux  et  G)lbert,  du  18  mai  (Corrtipondance  de  Hollande,  vo).  CVII.) 
1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII) 
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et  ils  oflfeiiâéïîAïétfi ^Mttgktferrèî* que 'ietif  ^oBnenr,  letii*  bonne 
foi,  leur  intérêt* véritable,  lés  ôbtigcaiétat  de  rester  Mêles  et 
fermes  obsei*Vat!etiirs'  deà  èïiga*gèiia|ieiits  pris  ;  afin  de'  réduire  là 
France  à  faire  ïâ  jyaix  à  de  meilleure^  côiidîtrons  *.  Le  collège 
des  nobles  se  rangea,  selon  sa  coutume,  au  sentiment  du  âta- 
.thouder,  que  partagèrent  aussi  les  villes  de  Dordrecht,  de 
Haarlem,  de  Ôéïft,  de  Gou^da,  mais  que  n'approuva  point  la 
ville  d' Amsterdam ,  Celle^idéckraqufeî^  ne  Voyai*;rien  d.'ir- 
réguîier  danb  i'eîivoi  d'un^îpareiUe  Réputation  «  qui  aurait  ;pour 
objet  4'i(>btemir;uQQ*su3pcoak)ia.  d'airmes  de  eix  semaioea v  pen*- 
daut  leéquelilea/ otO  disposeraitrles;  alliés  à  Ja  paix^;.  : 

Après  detlongs  déba(â,i  ce^  dernifer  .avi&préVâdutj  Le6  d^wtés 
ox^t^raordiiii aires  çieA,  SifàtBL  f  èa:  Bruxelles  avaient  ^représenté  de 
aouveana^  duQ  de^iilia-Ha^oaa  le  danger  de  perdre  toute  la 
Flandre,  si  onisîia^ljèc^apîief 4'oecastoo  ofiertej^  ^, 

et;  Mm  ûu  atjteii;^aiitrliOO;  placo^tait  paa^  au  moins  une  trêve  de 
sin'semiainesJ  Le  iduc  de  Vîlla**Heri]ÉiQsa  i  ^dns  répondre  encore 
sur  les  conditions  de  la  paix  («  aiyaît  adhéré  à  oe  que  la  trêve  se 
négociât  à  Nimègue*,  où  les  plénipotentiaires  des  alliés  avaient 
consenti  à  la  conclure  pour  six  semaines  ou  deux  .mois  au 
plus  ^.  Cette  nouvelle  arriva  à  La  Haye  en  même  temps  qme 
dés  lettres  d'Angleterre^  qui  décidèrent  le  prince  d'Orange  à 

'  Lettre  de  La  Haye,  du  a3  mai  1678.  ^  Dépêche  de   MM.   d*Ëfttj»deft,   d'A- 

—  Basnage,  tome  II,  page  gao.  vaux  et  Colbert,  du  a4  mai  1678.  (Cor- 

'  Basnage,  tome  II,  page  900.  respondance  de  Hollande,  vol.  CVIL) 

Mémoire  du  i^meà.  (Corresp.de  Hol-  ^Lettre   de    M.  Van   den    Bosch   au 

hnde,  vol.  CVH.)  —  Actes  et  mémoires  de  manécbal  d*£strade6,  du  37  mai  1678. 

la  pais  de  Nimè^ue,  tome  II,  page  Aa 9.  (Correspondance    de    Hollande,     volume 

^  Réponse  du  •  1 6  mai.  (  Correspondance  CVU. ) 
de  Hollande,  wolCVJl.) 


eeoii  M.  d&fSitvietratQgk^ipoufijSAmiiiiro  tXL¥, 

auquelf  ih  rép^BdiiraiitAaietUe  «tulvaiite  «a 

.   Sira,^ciQi|tavfBic.iiUfprofb|idTe8p^  q^et..^oa3'>av^  la  lettre        Leitre 

ls)i{aeUe  votr^  mAJe^:30UA;a  fait jJ'JbaTOÇjur  d'éc^ii^,  et  c^si  pv(^c  États ^é^éraux 
uq  excès  dçf  joje.  qi^ç  nous  apprjsnpps  raffeçtiôn.siji|cèrçi  ave|ç  ^|ud  .  ^^    . 

vptre  majesté  souhaite  j^e  contril^uer  à  la -paix  de  rEuropQ,,et  qu',eUe  à 

met.sa  principal^e  glpire. à  faire  tous  les  pas  (]pai  peuvent,  cîpnduire  ^  ' 

une  matière  si  grande  e^  importjpuite.  Nous  noi^s  trouvons  obligé^,  35 mai  1678. 
sire,  d^en  remercier  bien  humblçment  votre  majesté  ;  et  nous  avons 
à  cette  fin  bien  voulu  dé jpêcher  vers  elle,  en  qualité  de  notre  ambàs- 
sadeur  extraordinaire,  le  iieui*  de  BeVôrningk,  seigneur  de  Teylin- 
ghén,  etc.  Tun  de  nos  ambassadeurs  extraordinaires  et  plénipoten- 
tiàires*à  la'  négociation 'de  la  paii^à  Nimè|pàe,  pour  'ténloigner 
)%npattën66^Mdi&»  lamelle'  n^is^'sdimÉl^si'dè^  faire  dénhër  à  vàttè 
mtjêsté'^dd  ïU)umUM;:a88uriinée$»i4iâ4i,o^t'imw^  sîneèrè  'pdur 
ladite  paix^tetsaous  tHSpémnis.^ua.nrDt^è  nndjesié  l>éeoiitefrtaifavondflei- 
menti»  eb  lasuppliotifi  dej  iw»4Qimejr  taut^  la  kméasi^e  qu'ëUf  ipoiivriât 
donner  à  uii/%  persoiMàe  qnji  ^tip$^aî,t€4aQje9tt}nst^yit^,:de^iHnteQjU4^ 
que  nous  ayons  de^^dcnpeucpr  à  j^i^fu^,  ^ .  , .        , 

-I .  Sire*,  II:.;.  .    . 

.    , ,  de  votre, maj^é 

.  ,  bien  humbles  servitei^r^  , 

#       -         .    ■ 

,  Les  jE!ta^-(^^él%u^rde^  Provinç^Ulkie^idçf»  jPaysrBa». 

'■    'Si^èJ.'Lr-pA'èBL''^.''    '; 

»  »^  ■  1  • 

'1 

En  apprenant  cette  résolution,  M,  de  Blaspiel,  ministre  de 
rétecteur  de  ËrandeLourg  ^  La  Hiâye  »  s  en  plaignit  viyenqient 

*  (^rrespondancede'8iÂhtili$,'yiA.GV9. 


# 


568  SDCCBSSIO»  D;ESPA®NE. 

au  pt ince  d'Orange.  Le  ^tathotidèr  ,lûi  ^irépoiiidi^^  jqii'Aiii/ifster^ 
dam  et  d'a«tres  villes  voulaient  aveuglébent  ia^^ix;  que  cette 
paix  lui  paraissait  devoir  être  désavantageuse  à  la  république 
et  à  ses  alliés;  qu'il  était  résolu  de  s'y  opposer  de  toutes  ses 
forces,  et  de  pousser  les  choses:  à  toiite  extrémité  plutôt  que  de 
la  laisser  conclure,  mais  que  cette  résolution  rencontrerait 
beaucoup  de  difficultés  et  exposerait  à  beauooup'ide  dangers; 
que  l'Espaj^ne  n'enverrait  plus  dé  sècôùiréi'quèTAllemagne  en 
envoyait  toujours  trop  tard;  que  le  roi  d'Afigleterrè  était  in- 
différent, et  venait  de  se  brouiller,  avec  son  parlement  qui  vou- 
lait  seul  la  guerre 5  que  la.  Hollande  était  fetîguée  et  épuisée, 
«je  commence,  ajoutait-il,  à  regarc^ler  la  paix,  toute  honteuse 
et  ruineuse  quelle  est,  cçrana^e  péçessaire,  si  l'on,  veut  garder 
le  peu  qui  reste  des  Pays-B^,  D'ailleurs  |ç  peuple  consterné 
nous  y  forcerai  ».  Il  donnait  à  M«ide  Blaspiel  l'assurance  que 
les  intérêts  de  son  maîtreiseraientfméBagés,  et  lui  disait  qui! 
fallait  d'ailleurs  attendre  leurésultat  de  kr  mission  de  M.  de 
Beverningk ,  à  laquelle  il  avait  consenti 'parce  que  le  roi  d'An** 
gieterre  venait  de  l'inviter  à  traiter  àvecS'ia  France^. 

Les  dispositions  de  l'incertain  Chàrleis  II  étaient  de  nouveau 
favorables  à  Louis  XIV.  Le  refus  fait  par  les  États  de  conclure 
une  ligue  offensive  et  défensive  et  d'interdire  le  commerce 
français;  l'envoi  de  M.  Van  LeWen,  qui,  arrivé  à  Londres  le 
9  mai,  l'avait  instruit  de  l'impossibilité  où' se  trouvaient  ses 
maîtres  de  contirtiket  la  guerre,  et  de  leur  peu  d'éloignement 
pour  les  conditions^  proposées  par  Louis  XIV  ^;  enfin  l'attitude 
menaçante  de  son  ip^rle^ent,  l'avaient  décidé  à  se  jeter  dans 
les  bras  de  la  France,  et  à  négocier  un  traité  de  subsides. 

*  Pufendorf,  de Re^ku'gestù  Fred.  WiÇ  >  Dépêche  de  M.  BariUon'i  Louis XIV, 

helmi.Vh.  XVf,  S  ib!  dd  9  mai  iB-jB.' [Comsfmdtmce  dAngu- 

'  Ihid.  trnn.  roi.  GXXVffl.) 
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Après  les  deux  courtes  prorogalions  du  mois  d'avril,  le  parle- 
ment s'était  assemblé  le  9  mai.  Charles  II  l'avait  ouvert  lui- 
même  en  grande  cérémonie.  Il  avait  annoncé  aux  chambres 
qu'il  s'était  mis  en  état,  par  ses  alliances  et  par  ses  préparatifs, 
de  commencer  la  guerre,  et  leur  avait  demandé  conseil  sur  ce 
qu'il  devait  faire  ^  La  chambre  des  communes,  prenant  une 
attitude  impérieuse  et  menaçante,  avait  invité  les  secrétaires 
d'état  Coventry  et  WiUiamson  à  lui  communiquer  les  traités 
conclus,  s'était  élevée  avec  la  plus  vive  chaleur  contre  les  ca- 
tholiques, et  avait  arrêté  qu'on  ne  donnerait  pas  d'argent  à  sa 
majesté  britannique  avant  qu'on  eût  obtenu  une  pleine  sûreté 
sur  la  religion  protestante^. 

Les  attaques  de  la  chambre  des  communes  devinrent  plus 
ouvertes  encore  après  que  le  traité  de  janvier  avec  les  États- 
Généraux  lui  eut  été  soumis  ^.  Elle  déclara  que  ce  traité  n'é- 
tait pas  conforme  aux  remontrances  et  aux  intentions  du  par- 
lement; qu'il  n'était  ni  avantageux  ni  honorable  au  royaume, 
pour  la  sûreté  duquel  il  fallait  prendre  d'autres  mesures;  en 
concluant  avec  l'empereur,  lé  roi  d'Espagne  et  les  États-Gé- 
néraux, toutes  les  alliances  qui  pouvaient  faciliter  la  guerre 
contre  la  France*.  Ce  vœu  ayant  été  exprimé  par  une  adresse, 
Charles  II  la  reçut  fort  mal  *.  Alors  la  chambre  des  com- 
munes.  s'emporta  encore  davantage  contre  la  cour  et  contre 
lesministres.  «  On  y  soutint,  au  milieu  des  applaudissements, 
que  le  roi  d'Angleterre  ne  pouvait  pas  lever  et  conserver  une 
armée  dans  le  pays;  qu'il  était  à  craindre  qu'elle  ne  fût  em- 
ployée à  changer  la  forme  du  gouvernement;  que  les  ministres 

'  Dépêche  de  M.  Barfflon  i  Louis  XIV,  du  i5mai  1678.  (Cbrr.  éTAng.  y.CXXVIU.) 

du  g  mai  1678.  (Correspondance  éT Angle-  *  Ibid. 

terre,  yoI.  CXXVm.)  '  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV. 

*  Ilîd,  du  16  mai  1678.  [Correspondance  d'An- 

'  Dépèche  de  M.  Bariflon  k  Louis  XIV,  gïeterre.  vol.  CXXVIII.) 
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n  avaient  su  faire  ni  la  paix  ni  la  guerre  et  avaient  laissé  re- 
tomber l'Angleterre  da«s  nn  état  qui  la  rendait  méprîsable  à 
tous  ses  voisins  ^  t>  On  attaqua  le  duc  de  Lauderdale  et  le  comte 
de  Danby^  Le  parlement  ne  voi^dait  ni  conserver  Tannée,  ni 
donner  îrairgent  >pour  la  licencier^.  Elnfin  dans  la  séance  du 
20  mai  on  résolut  de  demander  au  roi  par  une  adre^^  t'éloi- 
gnement  des  ministres  qui  lui  iervaient  conseillé,  en  'mai  1^77 
et  en  janvier  16  7&^  ses  réponses  aux  ifeDaôntrances  /du  par- 
lement*. 

Cette  «dresse  ayant  été  portée  à  W>mteha;ti,  le  roi  dît  aui 
communes  qu  elle  ^  létait  si  extravagante  qu*il  ne  pouvait  |ms 
faire  sur-le-champ  la  réponse  quelle  méritait ^il  La  fépdnè^ 
fut  une  Nouvelle  pr(Hrogation.  Le  a  3  au  matin  Charles  II  pro- 
rogea le  parlement  pour  dix  jours.  En  annonçant  cette  mesui^e 
à  M.  BariUon,  il  lui  dit  qu'il  s'y  était  décidé  «  sur  raviatjue 
la  chambre  baese  devait  centiauer  avec  plus  d'emportement 
à  faire  des  propositions  ccmtre  ses  ministres  et  contre  son 
autorité  ;  que  p'était  un  comnlencement  pour  arriver  dans 
quelques  jours  à  une  plus  longue  prorogation  ^.  » 

Cette  résolution  du  roi  d'Angleterre  frit  hâtée  par  la  négo^ 
ciation  d'un  traité  de  subsides  engagée  depuis  quelque  teiAps 
avec  la  cour  de  France  et  qui  était  sur  le  point  de  se  con- 
clure. Ne  trouvant  dans  les  Ëtots -Généraux  aucune  .dispo^- 
sition  à  la  guerre,  et  ne  voyant  que  des  périls  pour  son 
autorité  du  côlé  du  parlement,  Charles  il  avait  songé  a  re- 

*  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  ^  Dépêche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 
du  19  iAhi  1678.  (Correspondtince  d'An-  du  li  mai  \6'jS.  (Carr€spùndànc(B'J^An' 
gUterre.yolCXX^nll)  yfe/«rre,vol.  CXXVIII.) 

'  Ibii.                                            '  *  Ibid, 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  M.  de  Pom-  *  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Louis  XlV, 

ponne,  du  19  mai  1678.  [Correspondance  du  a3  mai  1678.  (Correspondance  dUAn- 

d'Angleterre,  vol.  CXXVIIf.)  gUterre,  vol.  CXXVUI.) 
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lipHer  étroiteqie^^  soi^  alliance  avec,  Loui^  XIY,  en  obtenant 
de  lui  le  plus  d'argent  qu'il  pou^rr^it,  ei^  à  j&^çiUter  uqç  paix 
q^*il  était  hçti^s  d'étft  d'efppêcher.  Lorsque  Iç  eon;^^e  die  Ru- 
YÎgpy  était  allé  trouver  Louis  XIV  dev^t  Q^nd,  au  com- 
mencement du  Q^ois  de  mars,  Louis  XIV  avaÂt  f^it  offiir  à 
Gharies  II  tout  Tappui  e^  tput  l'argent  qui  ^i  pai^aiîtraient 
nécessaires  ppi|r  rétablir  son  autoi^ité  dès^ue  la  pai)^  serait 

çqnçlue  ^ 

Confonpément  ^  cet^  intention ,  M.  Barillon,  «ipràsrk  re- 
IpUf  de  M.  de  R^vigi^y  à  I^opsidres,  avilit  laissé  espérer  six 
million^  de  livres  touropi^  jm  roi  d'ÂngletArre^.  Loui»  XIV 
lui  ^vai^  donné  pouvoir  de  Vengagep  pour  ce^siit  mi^liqnsi, 
payables  en  six  années ,  au  besoin  eu  qv^irQ  ^,  enjBn  en  tirois  \ 
aussitôt  après  la  ratification  de  la  paix^.  Il  Tavait  également 
^i^tpfisé  f  à  employer  jusqu'à  cent  mille  écus  pour  détermi- 
^^  \^  grand  trésorier  ^.  •  |4^is  \^  somme  d^  si>^  millian^  nç 
punit  pas.  suffisante  ^u  lord  tré^riçr  «  pour  mettre  le  voi  son 
maître  en  état  de  se  passer  longtemps  de  son  parlement^,  » 
dont  les  exigences  dans  ce  moment  devenaient  incommodes  et 
périlieosesv  Aussi  par)a-t-il  de  six  millions  par  an  pendant 
trois  aYinées  à  M.  BariUon,  auquel  le  roi  d'Angleterre  dit  «  que 
s'il  n'était  pas  secouru  il  essuierait  une  révolution  pareille  à 
celle  qui  avait  perdu  le  roi  son  père  •.  »  Par  Tordre  de  ce 


'  Lfttr^  de  U^  VMkH,  Baiâkni, 
du  7  vç^an  167&.  (Çoino^pQ^bfanfiff  t An- 
gleterre, Yol.  CXXVII.) 

*  Dép^e  de  M.  Barfllon  à  Louis  XIV, 
du  1 3  mars  167&.  (Corrfgpondmce  JtAn- 

*  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon, 
du  ao  mars  1678,  (Correspondance  d'An- 
gUtem,  voL  CXXVIL) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Baraion, 


do3i  mars  i6yl^,  (Corrupon4^ncft4'An- 
glet^Tf»  ToJ.  QL^VI).  ) 

*  Lettre  de  Louis  XIV  k  M.  Barillon , 
du  20  mars  1678.  {Corr^pondance  d'An- 
gMerrff  yoL  CXlXVu.  ) 

;  Aid, 

'  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Louis  XI\\ 
du  3i  mars  iS'jS.  (Corre^tondance  d'An- 
gleierre,  vol.  CXXVn.) 

'  Dépèche  de  IL  BarSlon  à  Louis  XIV, 

7^' 
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prince  le  comte  de  Danby  écrivit  à  M.  Montagu  pour  qu'il 
demandât  ces  dix-huit  millions  à  Louis  XIV  ^ 

Cette  négociation  pécuniaire  s'était  ralentie  durant  le  mois 
d'avril  et  le  commencement  de  mai.  Charles  II  semblait  à  cette 
époque  pencher  pour  la  guerre;  mais  lorsqu'il  vit  les  Etats- 
Généraux  prêts  à  accepter  les  conditions  de  Louis  XIV  et  la 
paix  sur  le  point  de  se  conclure  sans  lui ,  il  songea  à  offrir  de 
nouveau  et  à  vendre  sa  médiation.  Il  consentit  à  faire  accepter 
le  projet  de  Louis  XIV  par  lès  Hollandais,  à  condition  qu'il 
recevrait  les  six  millions  pendant  trois  ans.  Il  désira  que  le 
comte  de  Ruvigny  se  rendît  de  nouveau  auprès  de  Louis  XIV 
pour  le  lui  proposer.  M.  de  Ruvigny  partit  le  i  a  mai  avec  le 
projet  de  traité  suivant  : 


Projet 

(le  traité 

entre 


Sa  majesté  britannique  consent  4  s^obliger  à  faire  accepter  par  lés 
Etats-Généraux  le  projet  de  paix  donné  à  Nimègué  par  les  ambassa- 
^"et^*^     deurs  de  sa  majesté  très-chrétienne,  et  ce  dans  deux  mois,  du  jour 
Charles II.     de  la  Signature  du  présent  écrit;  et,  en  cas  que  ledit  projet  de  paix 
12  mai  1678.  ne  soit  pas  accepté  dans  ledit  temps  et  par.  les  Etats-Généraux  et 
par  M.  de  Villa-Hermosa^:  sa  majesté  britannique  s'engage  à  demeurer 
dans  une  entière  neutralité  pendaiit  tout  le  temps  que  la  présente 
guerre  durera ,  et  s'obligera  k  n  assister,  directement  ni  indirecte- 
ment, les  Espagnols  ni  les  Etats-Généraux,  ni  aucuns  de  leurs  alliés. 
Pour  cet  effet,  sa  majesté  britannique  rappellera  les  troupes  quelle 
a  envoyées  en  Flandre  depuis  trois  mois,  aussitôt  après  que  le  terme 
dans  lequel  les  Etats-Généraux  et  M.  de  ViUa-Hermosa  doivent  fournir 
l'acceptation  du  projet  sera  expiré,  se  réservant  sa  majesté  britan- 
nique de  pouvoir,  sans  contrevenir  à  la  neutralité ,  laisser  dans  Os- 
tende  les  troupes  anglaises  destinées  pour  y  tenir  garnison,  qui  ne 


tlu  4  avril  1678.   [Correspondance  d'An- 
gleterre, vol.  cxxvni.) 

*  Lettre  du  comte  de  Danbj  à  M.  Mon- 


tagu,  du  4  avril  1678.   {Correspondance 
d'Angleterre,  va.  CXXVIIL) 
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pourra  être  de  fins  de  trois  mille  horiïm es,. lesquels,  en  aucun  cas, 
ne  pourront  sortir  de  ladite  ville ,  et  ne  pourront  être  employés  qu'à 
la  conseryation  de  la  place. 

Lorsque  les  conditions  principales  de  la  paix^  auront  été  arrêtées 
cc^formément  au  projet,  elles  seront  renvoyées  à  Nimègue  poiir  y 
être  déduites,  étendues  et  sigpées  en  forme  de  traité  par  les  ambas- 
sadeurs plénipotentiaiures^  et.  ministres  des  parties  intéressées  ;  et  se- 
ront aussi  discutées  à  Nim^ue  les  autres  choses  de  moindre  consé- 
quence ,  et  qui  suivent  toujoiu's  les  intérêts  plus  importants. 

En  exécution  de  la  paix,  toutes  les  places  qui  seront  prises  dans 
1^  Pays-Bas  et  ailleurs,  depuis  le  projet  donné  à  Nimègue  le  1 5  avril 
dernier,  seront  restituées  de  part  et  d'autre»  Par  un  article  séparé, 
sa  majesté  très-cbrétienne  s^oblige  de  payer  un  subside ,  par  chaque 
ah ,  i  sa  majesté  britannique ,  de  la  somme  de  laquelle  il  sera  con- 
venu  ensemble,  du  nombre  des  années  qu'il  durera  et  du  temps  des 
payements.  Il  sera  convenu  aussi,  par  un  article  séparé,  que  M.  le 
prince  d'Orange  jouira  librement  dé  tous  4es  biens  situés  sous*  là  do- 
mination de  sa  majesté  très^hrétienile  ^,  même  de  la  principauté 
d'Oi^ange,  apcès  que  lesdits  Ëtats^Généraux  auront  accoté  ledit  pro- 
î^  de  paii^  . 

M.  Barillon.  écrivit  à  Louis-XIV  : 

Sa  niajesté  bi^itannique  ne  consent  ià  signer  un  traité ,  aux  ternies    .  ^^trak 
que  votre  majesté  désire,,  qu'A  cpz^jljtion  d- avoir  un  subside  de  six  de 

million^  pour,  la  première  année,  et  autant  ppur  chacune  des  deux  /*  ^" 

autres.  On  entrerait  ici  dans  des  tempéraments  sur  les  dernières  an-     Louis  xiv. 
nées,  si  j'avais  la  liberté  d'accorder  les  six  millions  pour  la  première.    ,3  m";  7678. 
J'ai  essuyé  de  grisinds  reproches  de  ce  que  votre  majesté  avait  bien 
voulu  accorder  deux  millions  par  an  pour  reculer  seulement  l'assem- 
blée du  parlement  jusqu'au  mois  d'avril ,  et  que  je  n'offrais  que  la 

'  *      '   fei  •    ■  ■,«■-.•■ 

*  Corrfipoiu/a/{ceii{^ylir^eCerr0,  voL'CXXVIII. 
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njâine  somme  par  an  lar§^€i  ïop  î^i  î*,pw  ftW  c^nditiomi  que 
votre  n>dje$té  a  voul^  prQ$/:rire  ^ 

M.  BaFilloQ.ann<imça  qU'il  n'avait  fait  auouo  usage  des  cent 
mille»  éoi|i^  que  Louis*  XI¥  lus  avait  permis  ^'offiÎF  au  igpd  tré- 
soFiep  pour  le  gagner,  et  que  Charles  II  attendrait  sa  réponse 
pendant  douze  jburs  sans  prendre  d- autre  engageaient.  Il 
ajouta  :  «  Le  roi  d'Angleterre  hiî-même  signera  le  traité  si  oh 
peut  conveiiir  de  toutes  les  conditions,  aucun  de  ses  sujets 
notant  assez  hardi  pour  oser  le  faire*.  ■ 

Le  roi  d'Angleterre  attendit  avec  impatience  le  retour  d&a 
comte  de  Ruvîenv.  Il  était  dans  Tanxiété  sur  son  résultat;  il 
avait  peur  que  Louis  XIV,  ^assuré  sur  1^,  sejQtiments  paci- 
fiques des  ppllaqdais ,  ne  4é.4^igAl^t  ses.  pffres.  «  Il  se  sait  bo^i 
gré  y  écrivit  M.  Barillpn^  de  pi*a.Yqir  fait  ]^  prqpositfoijis  q«p 
}4  envpyéeft  avapt.qufl.  4ayow  àfis  swvelle^  de  h  résoUÂm 
ppUfî  k  La  Haye  d*acç«pteF  M  parent  ?;  »5  II  m'a  assuré  que,  ai 
votre  majesté,  entrait  ,av6c.l'amitié  qu  il  a  droit  d  attendre  y  dans 
ses  besoins  et  le  voulait  secourir  et  aider,  il  ii*oubHerait  rien 
de  sa  part  pour  mériter  ses  bonnes  grâces,  et  que  rien  ne  lui 
convenait  davantage  ^.  »  M.  BaHBo»^  écrivait  encore  quelques 
jours  après  :  «  Le  roi  d'An^eterrè  et  le  duc  d'York  ne  sont 
pas  sans  inquiétude  que  votre  majesté  ne  veuille  pas  leur  re* 
donner  son  amitié.  Ils  craignent  qu  elle  ne  songe  plus  à  les 
ménager,  et  que  la  certitude  que  votre  majesté  aura  de  la  paix 
ne  lui  fasse  mépriser  leis  ofiFres  d&  sa  majesté  britannique^.  »  Ses 


•  • 


'  Corresp.  d'Angleterre ,  vol.  GXXVUI.  ^  Dépèche  de  M;  BariBon  à  Louis  XIV, 

'  Dépêche  4e  M.  BarilioQ  à  liOuû'XIV,  du  1 5  mai  1678.  (ConvipofubAce  HAti- 

du  i a  mai  1678.  (Corr.  d'Ang.  v.CXXVUI.)  g^terr^.  voL  CXXYHI.) 

'  Dépêche  de  M.  Barilloa  à  M.  de  Pom-  '  Dépèche  de  M.  BariUon  i  LouU  XIV. 

ponne,  du  16  mai  1678.  (Correspondance  du   1.9  mai  1678.  (Correspondance  tAn- 

d'AngUterre,  vol.  GXXVm.  )  gUterre,  vol.  CXXVm.) 
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craintesé  a* étaieiit  pas  sanb  fenstleiliélit  :  Loais  MV^  avant  que 
le  eomtede  Ravigny  arrivât  auprè»  ée  lui,  iMaydaîtén  'effet 
deLiUeiM. 


Extrait 
d  une  lettre 


M.  BariUon. 
LUle. 


Je  vois  beaucoup  de  ^^it^eto  d'e^péi^r  la  paix;  tuaÎB  je  vois  en 
même  temps  que  la  Hollande  y  aura  la  -ptincipale  part,  et  que  le  roi  «le 

de  la  Grande-Bretagne  ny  en  aura  ^  point  par  lukpéme,  et  aura»  suivi  à 

seulement  la  nécessité  d  y  donner  les  mains,  C^  ce  qui  fait  qu  au- 
tant j*ai  bien  voulu  jusqu'à  cette  heure  attachei^  des  avantages  aux  ^5  i^'Ib;» 
faci^fités  qu^îl  apporterait  à  me  &dre  accorder  les  ccmditions  que  j'ai 
élkniûiAées,  autant  je  t|èns  inutile  a  agir  de  la  même  sorte  avec  lui 
Idï^qu^  y  Wntribuê  si  peu.  C*est  danè  ceïte  vue  que  je  vous  dé*» 
pêdlè  hé  courrier,  jjôtllt  tood  dire  qUé  vous  suspencliez  Tofire  que 
vote  aveï-âi}lt&  dès  thiflioiis  pàyàbleé  apfrè^  'la  guerre^. 

Gepeedant^  deux  jounsaprès^  ayant  été  joiht  a^u  cattp  dé 
Deytise  par  le  comte  de  Ruvigny^  il<M  décida  k  ne  pais  blë^er 
à  oe  (point  le  roi  d' Angleterre  et*  à  attteplék*  son  plrojet.  Il  profita 
seulement  de  1  avamtage ide  sa  fK)8itiMi  noùy^É^ié,  et,  titoc  coh- 
diûoHs  offarteâ  j^r  Charles  II  ^,  il  eâ  aj<wta  dàtrtrës.  11  de- 
manda que,  à  Texception  de§.  trois  mille  hbdMnes  i^ui  teste- 
raient dans  Ostende,  le  roi  dAn^tërre,  imMédiatemetat  a|>rès 
la  signàtitl*e  du  traité ,  rappelât  de  Flandre  toutes  les  troupes 
anglaisée  |N)nr  les  Ikénciélr;  qu'il  cassât  ou  ^rol^geât  sonpiÊt- 
lemeiit;  quU  promît  de  faire  remettsre  entre  ^ës  ibains,  èatii 
le  terme  fdedemx  mois^  tin  actb  en  bonne  forme  par  lèiquèi 
les  lÉlato^énéraux  retcrtinahraient  accepter  les  Conditions  qui 
les  regardaient  en  particulier ,  et  s'engageraient  à  une  sincère 
neutralité  si  leurs  a))iés  n'adhéraient  pas  à  celles  qui  les  con- 
cernaient; il  permettait,  à  la  rigueur,  de  ne  fixer  qu  à  cette 


Corresp    JtAngUîtn^^f/SfÊb^'  GXXVDl.         du   i5  mai  1678.   (Correspondance  ^ An- 
Let&e  de  Louis  XIV  à  M.  BariUoD,        gli'ienr,  vol.  CXAVOl.) 
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époque  le  rappel  et  le  licenciement  des  troupes  anglaises  ^ 
Quant  aux  subsides,  il' disait:  «Je  ne  pourrais  guère  entrer 
dans  la  demande  si  excessive  qu'il  vous  a  faite  de  (^-huit  mil- 
lions, dont  six  seraient  payés  dans  le  reste  de  cette  année,  et 
les  douze  autres  dans  les  deux  suivantes ,  si  Ruvigny  ne  m'a- 
vait assuré  que  la  difficnlté  tourne  toute  sur  les  àîx  millions 
que  l^'on  me  denMinde  présentement,  et  qu'il  serait  aisé  de 
remettre  ou  d'éluder  de  plus  grandes  prétentions  pour  îave- 
nir^.  »  Il  accordait  six  millions  jpayablési  non  dans  les  sept 
mois  qui  restaient  encore  de  1678,  mais  dans  le  co^rs 
l'année  qui  suivrait  la  signature  du  traité ,  en  divisant .  1 
payements,  dont  le  premier,  de  deuii;  millions,  commencerait 
après  l'exécution  des  promessjeis  de  Charles  II;  le  second,  d'un 
million,  trois  mois  après  le  premier,  et  les  trois  autres,  d'un 
million,  chacun  par  termes  égaux,  dans  les  six  derniers  mois^. 
Il  syoutait,  sur  la  prétention  aux  douze  autres  milliô^ns  :  «  Bien 
que  je  ne  puisse  en  admettre  la  proposition,  je  trouve  bien 
que,  sans  prendre  aucun  engagement,  vous  n'en  détruisiez 
pas  l'espérance,  et  laissiez  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  dans 
la  liberté  de  s'en  flatter  ^.  » 

Le  comte  de  Ruvigny  fut  de  retour  à  Londres  dans  la  nuit 
du  19  au  ao  mai^.  La  négociation  s'engagea  sur-le-champ. 
G]|[|rles  II  hésita  beaucoup  à  promettre  danis  le  traité  le  licen- 
ciement immédiat  des  troupes,  qui  lui  pacut  une  condition 
fort  dure,  et  la  prorogation  du  parlement,  objectant  «que 
c'était  soumettre  le  gouvernement  du  dedans  à  une  puissance 

*  Lettre  de  Loui»  XIV  à  M  BariUon,        du  17   mai  1678.  (Correspondance  JtAn- 
du  17  mai  1678.  (Correspondance  d'An-        gleterre,  vol.  CXXVIII.) 

gleterre.  vol.  CXXVIII.  )  *  *  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV. 

*  Ihid.  du  ai   mai  1678.  (Correspondance  d^An- 
'  Ibid.                                                         gleterre,  vol.  GXXVni.) 

^  Lellrc  de  liOuiK-XIV  à  M.  Barillon, 
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étrangère  ^  »  Les  espérances  d'un  subside  à  venir^  sans  enga- 
gements précis,  lui  semblèrent  bien  vagues^.  Cependant  il 
s'en  contenta;  mais  il  désira  que  dans  le  préambule  du  traité 
il  ne  parut  pas  avoir  voulu  forcer  les  Hollandais  à  la  paix,  et 
qu'on  le  présentât  au  contraire  comme  ayant  été  engagé  par 
les  États-Généraux  à  y  consentir^.  M.  Barillon  ne  s'y  opposa 
point,  n'insistant  que  sur  les  cboses  essentjli^es.  Il  fut  autorisé 
par  une  lettre  de  Louis  XIV  du  26  mai  à  condescendre  aux 
scrupules  de  Charles  II,  qui  ne  voulaitpas  faire  du  licenciement 
des  troupes  et  de  la  prorogation  du  parlement  l'objet  d'un  ar- 
ticle. «  Je  veux  bien ,  écrivait  Louis  XIV  à  M.  Barillon  le  2  6  mai , 
m'en  tenir  à  sa  simple  parole  sur  l'un  et  sur  l'autre  point,  à 
condition  toutefois  qu'il  se  tienne  de  même  à  la  mienne  sur  les 
six  millions  que  je  lui  promets*.  »  Tout  fut  terminé  à  peu  près 
ainsi,  le  27  mai,  avant  que  M.  Barillon  reçût  cette  lettre  de 
Louis  XIV. 

Les  pourparlers  avec  Charles  II  et  les  conférences  avec  le 
lord  trésorier  avaient  duré  sept  jours.  Le  comte  de  Danby 
craignait  d'encourir  seul  la  responsabilité  d'un  pareil  engage- 
ment, et  aurait  bien  voulu,  sqiis  prétexte  de  «son  peu  d'expé- 
rience dans  les  a£Paires  de  cette  nature  ^  la  partager  avec  un 
autre.  »  Il  demanda  à  Charles  II  «  de  lui  donner  quelqu'un  qui 
pût  l'aider  et  l'empêcher  de  faire  des  fautes^.  »  Temple  élUt 
dans  ce  moment  à  Londres,  et,,  à  la  grande  surprise  de  M.  Ba- 

*  Dépêches  de  M.  Barillon  à  Louis XIV^  *  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon, 
des  ai  et  a 3  mai  1678.  (Correspondance  du  a 6  mai  1678.  {Correspondance  d'An- 
d'Angleterre,  vol.  CXXVm  )  gleterre,  vol.  CXXVm.) 

*  Dépéclie  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  ^  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
dua  1  mai  1678  (Corr.<{'i4iijLv.CXXyin.]  du  a 8  mai  1678.  (Correspondance  d'An- 

^  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,        gkterre,  vol.  CXXVIIU) 
du  a 5  mai  1678.  (Correàfskdance  d'An-      •     ^  Ibid. 
gleterre,  vol.  CXXVm.) 
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rîlk>n,  Charles  II  le  désigna.  Maïs  ce  prudent  négociateur  était 
trop  contraire  à  de  semblables  conventions  pour  y  prendre 
part.  «  Tallai  voir  M.  Temple,  écrivit  M.  Barillon,  sans  témoi- 
gner ma  répugnance,  et  je  le  trouvai  au  lit  faisant  le  malade 
ou  Tétant  efiFectivemenl  ^  ».Le  temps  pressait;  il  fallait  conclure. 
Charles  II  le  fit  directement,  et  signa  lui-même*  ce  traité,  qui 
était  ainsi  conçu  ^ 

Traité  Le  Toi  d'Angleterre  ayant  été  requis  depuis  peu  et  sollicité  for- 

LoQîsXiv     tement  par  les  Etats-Généraux,  d'employer  ses  offices  auprès  de  m 

chariesii.     majesté  très-chrétienne,  pour  l'obliger  à  consentir  que  le  projet  4e 

Londres,      paix  donné  à  Nimègue  par  s^s  ambassadeiu*s  ne  reçût  aucun  change- 

27  mai  1  7  .  ^^^^^  pendant  deux  mois,  et  que  la  prise  des  places  que  les  armes 

de  sa  majesté  très-chrétienne  ont  occupées  depuis  ledit  projet  dans 

les  Pays-Bas  et  ailleurs,  et  qu'elles  pouvaient  occuper  encore  ci-après, 

n'empêchât  pas  que  le  même  projet  ne  pût  être  accepté  par  les 

Etats-Généraux  et  leurs  alliés  dans  ledit  temps  de  deux  mois; 

Cette  réquisition  desdits  Etats-Généraux  et  les  instances  réitérées 
qu  elles  ont  faites  à  sa  majesté  britannique  l'ont  engagée  à  s'employer 
de  tout  son  pouvoir  auprès  de  sa  majesté  très-chrétienne,  laquelle, 
en  considération  des  offices  de  sa  majesté  britannique,  et  pour 
montrer  d'autant  plus  le  véritable  désir  qu'elle  a  de  contribuer  de 
sa  part  à  tout  ce  qui  peut  facilitel*  la  conclusion  de  la  paix,  a  con- 
séfefti  et  accordé  avec  sa  majesté  britannique,  par  le  sieur  Barillon, 
conseiller  d'état  de  sadite  majesté  très-chrétienne,  et  son  anibas- 
sadeur  extraordinaire  auprès  de  sa  majesté  britannique,  chargé  d'un 
pouvoir  suffisant ,  ce  qui  s'ensuit  : 

Premièrement,  en  cas  que  le  projet  de  paix  donné  à  Nimègue,  au 
mois  d'avril  dernier,  par  les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très-chré- 
tienne, ne  soit  pas  accepté  dans  deux  mois,  du  jour  de  la  signature 


# 


'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  du  a8  mai- 1678.  [Correspondance  d'Angle- 
terre, y  olCXXVlll.)  '     * 
*  Ibid. 
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du  présent  traité,  par  les  Etats-Généraux  et  par  MI  de  Viila-Hermosa , 
ou  Tun  d'eux,  sa  majesté  britannique  s'engage  à  demeurer  dans  une 
entière  neutralité  pendant  tout  le  temps  que  la  présente  guerre 
durera,  et  de  n assister  directement  ni  indirectement,  soit  par  mer, 
soit  par  terre,  en  vaisseaux,  hommes  ou  argent ,  les  Espagnols,  ni  les 
Etats-Généraux,  ni  aucuns  deleuurs  alliés,  contre  sa  majesté  très^chré- 
tienne  ou  «es  alliés* 

'  Secondement,  pour  Texécution  dé  la  neutffiité  à  laquelle  sa 
majesté  britannique  s'engage,  elle  promet,  aussitôt  après  deux  mois 
expirés,  de  rappeler  les  troupes  quelle  a  £ait  passer  en  Flandre,  à 
li^ception  toutefois  de  trois  mille  hommes  que.  sadite  majqsté 
britannique  se  réserve  de  pouvoir  laisser  dans  Ostende  en  garni- 
son, sans  contrevenir  au  présent  traité ,  lequel  nombre  de  trois  mille 
hommes  ne  pourra  être  augmenté  en  aucun  cas,  ni  sortir  de  ladite 
ville,  mais  sera  seulement  employé  à  la  conservation  de  la  place. 

Troisièmement,  en  cas  que  les  Etats-Généraux  se  portent  à  ac- 
cepter en  son  entier  le  projet  de  paix  qui  a  été  communiqué  par 
les  ambassadeurs  de  sa  majesté  très-chrétienne  à  Nimègue,  ils  seront  ' 
tenus,  dans  le  terme  de  deux  mois  porté  ci^essus,  de  remettre 
entre  les  mains  de  sa  majesté  très-chrétienne  un  acte  en  bonne 
forme  par  lequel  lesdits  Eltats-Généraux  témoigneront  convenir  des- 
dites  propositions  de  paix,  et  défclareront  que,  soit  qu'elles  soient 
agréées  ou  non  par  tous  leurs  alliés,  ils  demeiu*eront  dans  une  en- 
tière neutralité  à  Tégard  de  la  France ,  sans  pouvoir  directement  ni 
indirectement  donner  autûne  assistance  à  ses  ennemis ,  soit  par  tçrre, 
soit  par  mer,  en  troupes,  en  vaisseaux  ou  en  argent,  pendant  tout 
le  temps  que  la  présente  guerre  diirera  ;  et  à  faute  de  fournir  ledit 
acte  dans  ledit  temps  par  lesdits  États^énéraux,  ils  ne  seront  pas 
réputés  avoir  accepté  le  projet  de  paix,  et  sera  en  ce  cas  sa  majesté  . 
britannique  obligée  à  toutes  les  clauses  et  conditions  portées  par  le 
premier  et  le  second  article  ci-dessus.    . 

Quatrièmement,  lorsque  les   conditions  principales  de  la  paix 
auront  été  arrêtées  et  acceptées  j)ar  toutes  les  parties  intéressées , 

73. 
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conformément  au  projet  donné  par  sa  majesté  très-chrétienne,  elles 
seront  renvoyées  à  Nimègue  pour  y  être  réduites,  étendues  et  signées 
*  en  forme  de  traité,  par  les  ambassadeurs  plénipotentiaires  et  mi- 
nistres de^  parties  intéressées,  et  seront  aussi  discutées  ^  Nimègue 
les  autres  choses  de  moindre  conséquence,  et  qui  suivent  toujours 
les  intérêts  plus  importants. 

Cinquièmement*  en  exécution  de  la  paix,  toutes  les  places  qui 
seront  prises  dans  %s  Pays-Bas  ou  ailleurs ,  depuis  le  projet  donné  à 
Nimègue ,  au  mois  d'avril  dernier,  seront  restituées  de  part  et  d'autre. 

Sixièmement,  sa  majesté  très-chrétienne,  conformément  à  in  ré- 
quisition qui  lui  en  a  été  faite  par  sa  majesté  britannique,  promet  djÉ 
faire  jouir  librement  M.  le  prince  d'Orange  de  tous  les  biens  situés 
sous  la  domination  de  sadite  majesté  très-chrétienne,  même  de  la 
principauté  d'Orange,  après  que  les  Etats-Généraux  auront  accepté 
ledit  projet  de  paix. 

Tout  ce  qui  est  dessus  a  été  consenti  et  accordé,  entre  le  roi  d'Angle- 
terre et  ledit  sieur  ambassadeur,  et  a  sadite  majesté  britannique  signé 
de  sa  inain  et  promis  et  promet  de  garder  et  observer  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  le  présent  traité  sans  y  contrevenir,  et  s'oblige  d'en 
fournir  sa  ratification ,  signée  et  scellée  du  grand  sceau  d'Angleterre , 
dans  le  temps  de  deux  mois  d'aujourd'hui  ;  et  a  pareillement  ledit 
sieur  Barillon,  conseiller  d'état  de  sa  majesté  très- chrétienne,  et 
son  ambassadeur  extraordinaire  auprès  de  sa  majesté  britannique , 
signé  le  présent  traité  et  promis  au  nom  du  roi  son  maître  d'en 
fournir  la  ratification ,  scellée  du  grand  sceau ,  dans  le  même  temps 
de  deux  mois. . 

Fait  à  Londres,  ce  27  mai  1678.  Signé  CHARLES  R.  et  au-des- 
sous ,  BARILLON  DAMONCOURT  K 

m 

Article  séparé       Je  soussigué,  ambassadeur  de  France,  promets  à  sa  majesté  bri- 
***du**        tannique,  au  nom  du  roi  mon  maître ,  de  lui  faire  payer  la  somme 
■7  "««>  >^78-.  de  six  millions  de  livres  toiurnois,  dont  le  prendier  payement  sera  de 


2" 

#  *  Au  dépôt  des  aflaîres  étrangères. 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  581 

ti*ois  millions  et  se  fera  incontinent  après  les  deux  mois  portés  par  le 
traité  signé  aujourd'hui.  Les  trois  autres  millions  se  payeront  par  quar- 
tiers et  par  portions  égales  tous  les  trois  mois  dans  Tannée  révolue, 
depuis  le  susdit  premier  payement,  à  condition  expresse  qu'aussitôt 
après  les  deux  mois  expirés,  à  compter  de  ce  aujourd'hui,  sa  mfa^ 
jesté  britannique  rappellera  toutes  les  troupes  qu'elle  a  en  Flandre,  à 
la  réserve  de  trois  mille  hommes  destinés  pour  Ostende ,  et  à  condi-^ 
tion  aussi  que  toutes  les  troupes  que  sa  majesté  britannique  a  nou- 
vellement levées  seront  licenciées  aussitôt  après  leur  arrivée  dans 
le  royaume,  à  l'exception  toutefois  de  trois  mille  hommes  destinés 
pour  Ostende,  et  trois  mille  autres  hommes  que  sa  majesté  britan- 
nique destine  pour  envoyer  en  Ecosse ,  et  à  condition  aussi  que  sa 
majesté  britannique  prorogera  son  parlement  pour  quatre  mois  au 
moins,  à  compter  depuis  les  deux  mois  expirés,  pendant  lesquels 
le  projet  donné  à  Nimègue  doit  être  accepté  ;  et  ne  sera  tenue ,  sa 
majesté  très-chrétienne,  de  commencer  à  faire  le  payement  des  trois 
premiers  millions  qu'après  que  sa  majesté  britannique  aura  prorogé 
son  parlement  pour  quatre  mois ,  rappelé  ses  troupes  de  Flandre  et 
licencié  celles  qui  ont  été  nouvellement  levées ,  ainsi  qu'il  est  porté 
ci-dessus. 
'  Fait  à  Londres,  le  27  mai  1678.  Signé  BARILLON  DAMON- 
COURT \ 

Le  comte  de  Ruvîgny  porta  ce  traité  à  Louis  XIV,  avec  la 
lettre  suivante  de  Charles  II  : 


Lettre 
de 


Monsieur  mon  frère,  ce  m'est  une  joie  extrême  de  trouver  que 
l'occasion  de  renouer  cette  amitié  qui  semblait  se  pouvoir  inter-  ckaries  11 
rompre  par  le  passé,  se  présente  si  favorable  et  assurée,  et  que  j'ai  eu  ^^^  j^^^ 
le  bonheur  de  contribuer  à  la  paix  de  la  chrétienté  autant  que  j'ai  Londres, 
fait  par  les  articles  que  le  sieur  de  Ruvigny  vous  porte.  Comme  vo\is  *7-a7™a»»  i^- 


.y 


^  Au  dépôt  des  affaires  étrangères. 
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agissez  par  cette  paix  tput  à  fait  pour  votre  gloire ,  je  la  reçois  aussi 
pour  un  effet  de  votre  bonne  volonté  pour  moi  «  le  plus  particulier  qui 
me  peut  être  rendu,  en  ce  qu'elle. met  les  fondements  d'une  amitié 
qui,  j'espère,  durera  autant  qu'il  plaira  à  Dieu  de  nous  laisser  vivre. 
Les  circonstances  de  mes  affaires  m'ont  obligé  de  finir  avec  votre  amr 
bassadeur  en  des  manières  extraordinaires ,  parce  que  le  secret  est 
de  la  plus*  grande  importance  pour  moi  et  pour  les  affaires;  ainsi  je 
vous  prie  bien  fort  que  rien  n'en  soit  dit  que  je  ne  témoigne  à  l'am- 
bassadeur que  le  tout  peut  être  public  sans  me  préjudicier.  J'ai  prié 
le  sieur  de  Ruvigny  de  vous  parler  de  tous  mes  intérêts,  poui^  les- 
quels je  fais  fondement  sur  votre  amitié,  sachant  combien  etpleint- 
ment  vous  devez  être  assuré  de  la  mienne;  ainsi  je  prie  Dieu,  mon- 
sieur mon  frère ,  de  vous  avoir  en  sa  sainte  garde. 

Votre  bon  firère , 
Signé  CHARLES  R.  ' 

M.  Barillon  écrivait  de  son  côté  pour  rendre  compte  des 
incidents  delà  négociation  et  des  engagements  pris  de  part  et 
d'autre^.  Il  ajoutait  ensuite  :  «  JTai  essuyé  de  grandes  instances 
pour  donner  des  paroles  pour  les  subsides  des  années  suivantes. 
Je  me  suis  défendu  sur  la  nécessité  de  faire  un  nouveau  traité 
et  de  prendre  de  nouvelles  liaisons  après  que  la  paix  générale 
sera  faite  ^.  »  C'est  pendant  qu'il  prorogeait  son  parlement  et 
qu'il  négociait  ces  engagements  nouveaux,  que  Charles  II  avait 
fait  écrire  au  prince  d'Orange  pour  le  disposer  à  une  paix  dé- 
sormais inévitable.  Mais  avant  que  le  traité  secret  du  a  7  mai 
fût  devenu  obligatoire  en  étant  ratifié  de  part  et  d'auti^,  il 
survint  un  incident  qui  faillit  tout  rompre  et  nouer  contre 

"*  Au  dépôt  des  affaires  étrangères.  '  Dépêche  de  M.  SariUon  à  M.  de  Pom- 

^  Dépêche  de  M.  Bariilon  à  Louis  XIV.  ponne,  du  a8  mai  1678.  (Correspondance 

du  a8  mai  1678.  (Çprrespondance  d'Angle-  *  d'Angleterre,  vol.  CXXVIII.) 

fem?,  vol.  CXXVm.) 
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Louis  XIV  une  coalition  plus  formidable  que  celle  qu'il  était 
sur  le  point  de  dissoudre. 

M.  de  Beverningk  s  était  rendu  auprès  de  Louis  XIV  au  camp 
de  Wetteren.  Il  s'était  d'abord  excusé  de  remplir  cette  mission, 
ne  croyant  pas  qu'elle  convînt  au  prince  d'Orange  ^  Mais  le 
stathouder  lui  ayant  écrit  de  l'accepter,  il  n'avait  plus  hésité 
et  il  était  parti  de  Nimègue  avec  joie^.  Il  avait  eu  le  i*'  juin 
ime  longue  audience  de  Louis  XIV,  auquel  il  avait  remis  la 
lettre  des  États-Généraux^;  il  avait  annoncé  à  ce  prince  «  que 
ses  maîtrel  étaient  prêts  à  accepter  les  conditions  qu'il  leur 
avait  fait  ofiFrir  par  ses  plénipotentiaires  à  Nimègue*.  »  Louis  XIV 
accorda  aux  États-Généraux  une  suspension  d'armes  de  six 
semaines,  à  partir  du  i*' juillet,  leur  donnant  tout  le  mois  de 
juin  pour  y  adhérer^.  Il  les  en  informa  dans  une  lettre  qu'il 
remit  à  M.  de  Beverningk  avec  une  déclaration  qu'il  chargea 
ses  ambassadeurs  à  Nimègue  de  rendre  publique  ®.  H  laissa  en- 
suite le  commandement  de  son  armée  au  duc  de  Luxembourg, 
qui  dut  attendre  la  réponse  des  États-Généraux  auprès  de 
Bruxelles^,  et  il  retourna  à  Saint-Germain  ^. 

M.  de  Beverningk  partit,  de  son  côté,  pour  La  Haye,  où  il 
arriva  le  3  juin  à  cinq  heures^.  Il  rendit  compte  de  sa  mis- 
sion le  soir  même  aux  États  de  Hollande,  et  le  lendemain  ma- 


*  Letlre  de  M.  Van  deo  Bosch  au  ma- 
réchal d'Estrades,  du  3i  mai  1678.  [Cor- 
respondance de  Hollande,  yoI.  CVIL] 

'  Ibid.  et  lettre  de  M.  Boreel  au  maré- 
chal 4^  ^ades,  du  3i  mai  1678.  (Corres- 
pondance de  Hollande,  vol.  CVU.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Es- 
tildes,  d'Avaux  et  Golbert,  du  1"  juin 
1678.  (Correspondance  de  Hollande,  vo- 
lume cvn.) 

*  Ihid. 


'•"  Même  letlre. 

> 

*  Lettre  de  Louis  XIV  aux  EtaUi-Géné- 
raux,  et  déclaration  de  Louis  XIV  donnée 
à  M.  de  Beverningk,  du  l'juin  1678. 
(Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIL) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Es- 
trades, d'Avaux  et  Colbert,  du  1"  juin 
1678.  (Corresp,  de  Hollande,  vol.  CVIL) 

»  Ihid. 

*  Lettre  de  La  Haye,  du  A  juin  1678. 
(Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVII.) 
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tin  aux  États-Généraux  des  Provinces-Unies.  «  Il  loua,  écrivait- 
on  de  La  Haye,  le  roi  très-chrétien,  non-seulement  comme  le 
plus  grand  roi,  mais  comme  le  premier  homme  du  monde;  dit 
qu'il  avait  parcouru  en  deux  audiences  qu'il  lui  avait  donnée^ 
tous  les  points  de  la  paix,  et  en  avait  parlé  etftisonné  dans  des 
termes  qui  le  lui  avaient  fait  admirer,  et  dont  messieurs  des 
États  devaient  être  satisfaits  ^  »  Les  députés  furent  très-joyeux, 
et  ils  regardèriînt  tous  la  paix  comme  conclue^;  ils  allèrent 
consulter  leurs  villes,  et  M.Van  den  Bosch  écrivit  au  maréchal 
d'Estrades  : 

Lettre  Nous  sommcs  ici  tous  réjouis  des  assurances  de  la  paix,  et  en- 

Vaii  den^Bosch  ^^^^  P^^^  ^^^  espérances  de  rentrer  dans  les  anciennes  liaisons  avec 

au  comte      Ja  France,  et  d'être  maintenus  par  le  roi  dans  nos  privilèges  et  an- 

d'Estrades.         .  .,  ^  ,        '^  . 

La  Haye  cicnnes  constitutî^s  de  l'Etat  et  de  ia  souveraineté.  On  prépare 
^8  juin  1678.  bien  des  affaires  à  ceux  qui  ont  gouverné,  et  vous  en  entendrez  par- 
ier à  la  première  assemblée  de  Hollande.  Les  députés  seront  chargés 
de  demander  le  compte  d,e  l'emploi  de  cinquante  millions  par  an 
qui  ont  été  levés  et  délivrés  depuis  neuf  ans.  On  demandera  aussi  la 
réforme  des  troupes,  qu'on  diffère  d'exécuter,  quoique  résolue.  Plu- 
sieurs se  trouveront  embarrassés  de  répondre  sur  cies  deux  articles. 
J'ai  été  pri^  par  nos  bons  et  fidèles  amis  de  vous  mander  ce  qui 
s'est  passé  à  la  séparation  de  l'assemblée.  M.  le  pensionnaire  Fagel, 
son  altesse  étant  présente ,  dit  dans  l'assemblée  qu'il  allait  quitter  sa 
charge;  mais  M.  Hooft,  bourgmestre  d'Amsterdam,  bien  bon  ami, 
lui  répondit  qu'on  ne  la  quittait  pas  de  cette  manière,  qu'il  fallait 
voir  comment  il  l'avait  exercée,  et  qu'il  rendit  compte  de  ses  ac- 
tions. M.  le  pensionnaire  Fagel  ne  repartit  rien  et  se  retira  de  l'as- 
semblée. M.  Hooft  dit*  tout  haut  devant  son  altesse  que ,  s'il  eût 
parlé,  il  aurait  lu 4)ubliquement  treize  articles  d'accusation  qu'il 

*  Lettre  de  La  Haye,  du  à  juin  1678.  (Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVH.) 
>  Jhid. 
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avait  déjà  tirés  de  sa  poche.  Son  altesse  ne  répondit  rien,  et  rassem- 
blée se  sépara. 

Dès  le  soir  même  M.  le  pensionnaire  Fagel  se  mit  au  lit  avec  la 
fièvre  et  est  très-mal.  Il  court  un  bruit  qu  il  a  voulu  s'empoisonner, 
comme  fit  le  grever  Mus,  à  qui  on  avait  résolu  de  faire  le  procès 
du  temps  du  feu  prince  d'Orange,  Vous  verrez  assurément  de  grands 
changements  dans  peu  de- temps,  et  nos  amis  triompheront.  Ils  m'ont 
prié  de  vous  assurer  de  leur  affection  et  de  leurs  services.  Nous  bûmes 
tous  hier  à  souper  à  votre  santé,  et  vous  avons  souhaité  dans  notre 
compagnie  ^ 

L'avis  de  la  paix  avait  universellement  prévalu  dans  les 
yilleS.  Les  États,  de  nouveau  assemblés  après  cette  consulta- 
tion, avaient  adopté  à  rimanimité  des  voix  les  offres  contenues 
dans  la  dépêche  et  la  déclaration  de  Louis  XIV.  Ils  avaient 
envoyé  à  M.  deBeverningk,  de  retour  à  Nimè^e ,  et  aux  autres 
ambassadeurs  des  États  Tordre  d'engager  leurs  alliés  à  accep- 
ter ces  offres  et  de  travailler  en  attendant  au  traité  de  paix  et 
au  traité  de  comnierce  qui  les  concernaient  eux-mêmes^.  Enfin, 
le  2  2  juin,  les  États-Généraux  leur  prescrivirent  de  «  conclure 
et  de  signer  le  traité  dé  paix  avant  la  fin  du  mois  avec  ceux 
des  alliés  qui  s'y  trouveraient  disposés^.  »  Ils  l'annoncèrent  à 
Louis  XIV  dans  la  lettre  qu'ils  lui  écrivirent  en  réponse  à  la 
sienne ,  lui  donnèrent  l'assurance  que  sa  majesté  catholique 
signerait  avec  eux,  et  le  prièrent  de  faire  cesser  tous  actes 
d'hostilité  sur  terre  et  sur  mer,  et  de  retirer  ses  troupes  dans 
ses  états  vers  la  fin  du  mois  ^. 

La  paix  semblait  certaine  ;  les  Espagnols  eux-mêmes  y  étaient 
aussi  décidés  que  les  Hollandais.  Dansuju  troisième  mémoire, 

'  Correspondance  de  Hollande,  y.  CVII.  '  Lettre  de  MM.  les  États-Généraux  à 

'  Dépêche  de  MM.   d'Estrades,   d'A-  Louis  XIV,  du  a  a  juin  1678.  (Correspan- 

vaux  et^Colbert  à  Louis  XIV,  du  17  juin  dance  de  Hollande,  vol.  CVII.) 

1678.  [Corresp,  de  Hollande,  voL  CVIL)  *  Ihid, 

^      SPCC.  D*E8PAGKE.   IV.  7^ 
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que  MM.  Boreel  et  Dykreld  avaient  adressé,  le  27  mai,  au 
duc  de  Villa-Hermosa ,  ils  Tavaient  pressé  de  se  déclarer  sur 
les  conditions  proposées  ^  Le  gouverneur  des  Pays-Bas  catho- 
liques, qui  s'y  était  montré  jusqu  alors  contraire,  changea 
tout  à  fait  de  laiigàgé  dans  sa  réponse  du  8  juin.  H  avait  reçu 
des  lettres  d'Espagne  qui  l'avaient  complètement  découragé. 
Don  Juan,  maître  des  affaires  depuis  la  dernière  révolution, 
avait  d'abord  promis  de  lui  envoyer  des  soldats  et  de  l'ar-» 
gent.  Mais  la  faiblesse  et  l'épuisement  de  l'Espagne,  qui  ve- 
nait de  perdre  Puicerda ,  dont  le  maréchal  de  Navailles  s'était 
emparé;  ne  lui  |)ennetta!ent  plus  de  secourir  la  Flandre.  Le 
cabinet  de  Madrid  se  résignait  à  la  paix,  et  avait  envoyé  des 
ordïeà  dans  ce  sens  à  ses  plénipotentiaires  à  Mmègue,  et  au 
duc  de  Villa-Hermosa  à  Bruxelles.  Celui-ci  avait  dès  lors  ré- 
pondu que,  «  cdÉbai^sant  le  danger  évident  auqud  les  Pays« 
Bas  étaient  exposés,  sadiant  que  leurs  Hautes  Puissances ,  si 
intéressées  à  leur  conservation,  se  trouvaient  privées  de  tous 
moyens ,  et  que  leurs  peuples  étaient  dans*  l'impuîssanoe  de 
continuer  la  guerre ,  il  croyait  qu'il  n'y  avait  rien  de  plus  im- 
portant que  de  sauver  ce  qui  restait  à  sa  majesté  catholique; 
que,  les  États-Généraux  redoublant  d'instance  afin  que  l'on 
admît  les  conditions  proposées,  il  voulait  bien  les  seconder 
en  déclarant  se  conformer  aux  sentiments  de. MM.  les  États, 
et  admettre  la  paix  aux  conditions  offertes  par  le  roi  de  France^ 
afin  qu'une  preuve  convaincante  de  la  forte  passion  qu'on  avait 
de  s'unir  à  MM.  les  États  affermît  davantage  les  alliances  ré- 
ciproques et  la  conservation  des  deux  puissances  ^.  »  A  Ni- 
mègue,  les  choses  se  passaient  tout  auàsi  bien.  M.  de  BeveD- 
ningk,  arrivé  le  6'juin,  avait  vu  les  plénipotentiaires  des  alliés^. 

'  BasnagQ,  tomeli,  p.  Qi'j.'!— Actes  et  *  Basnage,  tome  11,  pages   •917-918. 

mémoires delapa{xdeNimègue,iAhp.à^^.  *  Dépêche  de  MM.   d*&trades,  d'A- 
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Ceux  d'Espagne  lui  avaient  déclaré  <i  qu  ils  acceptaient  les  con- 
ditions de  paix ,  et  avaient  oflPert  de  la  signer  dans  le  mois  ^  b 
Elle  paraissait  si  prochaine,  que  le  i3  juin  M.  d'Odyk  se 
rendit  auprès  du  maréchal  d'Estrades  pour  lui  dire,  de  la 
part  du  prince  (i^Orange,  «  qu  il  n'y  avait  rien  au  monde  que 
ce  prince  désirât  tant  que  de  rentrer  dans  les  honnes  grâces 
du  roi,  en  se  justifiant  de  toutes  les  choses  où  sa  majesté  croi- 
rait qu*il  eût  manqué  dans  sa  conduite  ^  »  Le  stathouder  fit 
proposer  au  maréchal  d'Estrades  d'aller  à  Dieren ,  sous  pré- 
texte d'une  chasse ,  en  priant  le  maréchal  de  s'y  rendre  , 
«  pour  lui  découvrir  ce  qu  il  avait  sur  le  cœuc  et  oflPrîr  ses 
services  au  roi  *.  »  Le  comte  d'Estrades  refusa  prudemment 
le  rendez-vous,  auquel  avait  manqué  une  fois  le  stathou- 
der, et  qui  aurait  pu  inspirer  des  inquiétudes  aux  amis  de 
la  France.  Alors  le  prince  d'Orange  écrii^^  directement  à 
Louis  XIV  : 

J'aurais  cru  manquer  de  respect  à  votre   majesté  si  j'avais  eu 
ilionneur  de  lui  écrire  avant  que  la  paix  fàt  assurée  ;  et  comiiie  à     do  prince 
présent  messieurs  les  Etats-Généraux   se  sont   déclarés   de  telle        ^ng« 
manière  qu'elle  l'a  désiré,  j'ai  cru  qu'elle  ne  trouverait  pas  mauvais     LouUxiv. 
que  je  la  vinsse  assurer  de  mes  très-profonds  respects,  et  que    aSjuin^î^eU 
j'aurai  une  extrême  joie  si  je  pouvais  contribuer  quelque  chose  au 
rétablissement  de    l'ancienne   bonne    correspondance   entre   votre 
majesté  et  cet  état.  Pour  moi,  j'aurai  toujours  les  sentiments  de 
respect  que  jç   lui  dois,  espérait  qu'elle  aura,  la  bonté  de  donner 
teb  ordres  à  ses  ambassadeurs  et  plénipotentiaires  à  Nimèguj^ ,,  qu'à 
la  conclusion  du  traité  de  paix  jet  puisse  avoir  une  juste  satisfaction 

Tau»  et  Gdbect  à  Louis  XIV,  i^a  7  juin  <  ^  *  l^U^  4p»Mf  <]^*£9tnides.  au  n^iarquia 

1678.  (Corresp.  de  Hollande ,  yoh  CVII.)  de  Pomponne,  du   i4  juin  1678.  (Cor- 

'  Dépêche  de  MM.    d^Estrades,  d*A-  ifqfpindqncfi deMoUande ,  yol  CVU.) 

vaux  et  Cdbert  à  Louis  XIV,  du  7  juin  '  Ibid, 
1678.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVU.) 
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de  toutes  les  pertes  et  dommages  que  j*ai  soufferts  pendant  cette 
guerre.  C'est,  de  quoi  je  supplie  très-humblement  votre  majesté, 
et  de  me  faire  la  grâce  d'être  persuadée  que  je  souhaite  d^  lui 
pouvoir  témoigner  avec  combien  de  soumission  je  suis, 

Sire,  ^ 

De  votre  majesté,  le^ très-humble  et 
très-obéissant  serviteur. 

Signé  GUILLAUME ,  prince  D'ORANGE  K      , 

Louis  XIV,  qui  ne  voulait  donner  aucun  ombrage  au  parti 
favorable  à  la  paix,  et  qui  désirait  maintenir  Amsterdam  et 
les  autres  villes  de  Hollande  dans  les  sentiments  de  confiance 
qu'elles  avaient  repris  pour  la  France  ^,  ^e  contenta  de  ré- 
pondre fort  sèchement  : 

Lettre  Mon  cousin,  j'ai  été  bien  aise  de  voir,  par  la  lettre  que  vous  m'avez 

LoaUXiv     écrite,  qu'un  des  premiers  usages  que  vous  avez  faits  de  la  paix,  que 
dX)raîÎM.     ^^^*  voyez  sur  le  point  d'être  conclue  entre  moi  et  les  Etats-Géné- 
Saint-Gennain ,  raux,  a  été  de  me  renouveler  les  assurances  de  tous  les  sentiments 
39jum  1678.  que  j'ai  le  droit  d'attendre  de  vous.  Ils  me  donnent  lieu  de  me  pro- 
mettre que  votre  conduite  sera  telle  envers  moi  à  l'avenir  qu'elle 
m'obligera  à  vous  donner  des  marques  de  mon  affection.  Sur  ce,  je 
prie  Dieu  qu'il  vous  ait  en  sa  sainte  et  digne  "garde. 

Signé  LOUIS  ^ 

Mais  la  situation  avait  subitement  changé  de  face,  et  le 
prince  d'Orange  était  devenu  plus  influent  et  plus  redoutable 
qu'auparavant.  Rien  n'avait  d'abord  arrêté  à  Nimègue  la  négo- 
ciation, qui  avait  été  directement  conduite  par  les  plénipo- 

*  Correspondance  de  Hollande,  v.  CVII.        respondance  de  Hollande,  volume  CVII.) 

*  Lettre  de  M.  de  Pomponne  au  ma-  '  Correspondance  de  Hollande,  volume 
réchal  d'Eslrades,  du  ai  mai  1678.  (Cor-        CVII. 
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tentiaires  français  et  hollandais,  sans  renlremise  des  média- 
teurs. M.  Jenkins  était  seul,  ses  collègues  MM.  Temple  et  Hyde 
se  trouvant  à  Londres,  et  «il  avait  refusé  de  s'en  mêler,  ne 
voulant  pas  paraître  avoir  procuré  ce  traité  aux  conditions  qui 
y  étaient  insérées  ^  ■  Le  nonce  s*en  excusait  aussi ,  à  cause  de 
Tarticle  rdatif  à  l'aliénation  de  Dinant^,  qui  appartenait  à 
un  prince  ecclésiastique ,  l'évêque  de  Liège.  Tout  avait  été 
promptement  convenu ,  et  sur  les  conditions  territoriales  et 
sur  le  règlement  commercial.  Il  est  vrai  que  les  plénipoten- 
tiaires des  alliés,  consultés  au  nom  des  États,  sur  les  proposi- 
tions de  paix,  persistaient  à  s'y  montrer  contraires.  Dans  les 
mémoires  qu'ils  avaient  remis  le  20  juin  à  M.  de  Beverningk, 
les  ambassadeurs  dei'empereur  déclaraient  qu'ils  ne  pouvaient 
pas  répondre  sur  ces  propositions ,  qui  n'étaient  pas  raison* 
nables,  et  qu'ils  traiteraient  volontiers  de  la  paix  si  on  les  ad- 
mettait à  en  faire  de  leur  côté.  L'ambassadeur  de  Danemarck 
s'élevait  contre  elles;  celui  de  Brandebourg  se  plaignait  que 
l'électeur  ne  fût  pas  même  nommé,  et  ajoutait  qu'il  ne  voyait 
pas  dès  lors  ce  qu'on  voulait  qu'il  répondît.  Le  duc  de  Lor- 
raine soutenait  que ,  lui  rendre  la  Lorraine  selon  le  traité  des 
Pyrénées,  c'était  tie  pas  lui  restituer  la  moitié  de  ses  états ^  et 
que  lui  ofiFrir  l'altematitJe ,  c'était  les  lui  rendre  si  entrecoupés , 
surtout  en  détachant  Nancy,  qu'il  aimait  mieux  demeurer 
dépossédé  et  continuer  la  guerre  que  les  accepter  ainsi^.  Les 
plénipotentiaires  espagnols  seuls  annoncèrent  qu'ils  étaient 
prêts  à  les* admettre  et  à  conclure  la  paix^.  Le  jour  de  la  signa- 

^  Dépèche  de  MM.    d'Estrades,   d*A-  1678.   (Correspondance  de  Hollande,  vo* 

vaux  et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  a 4  juin  lume  G VII,  et  Actes  et  mémoires  de  la 

1678.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII.  )  paix  de Nimègue ,  tome  III,  page  3^8.) 

*  Ibid.  ^  Dépèche  de  MM.  d'Estrades ,  d*Avaux 

'  Dépèche  de   MM.  d*Estfades,  d*A-  et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  24  juin  1678. 

vaux  et  Golbert  à  Louis  XTV,  du  ai  juib  (Correspondance  de  Hollande,  vol.  GVII.) 
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ture  du  traité  était  en  quelque  sorte  fixé  au  ij  ou  au  ^8  juin  S 
lorsque  le  rétablissement  de  la  Suède  dans  ses  possessions, 
dont  Louis  XIV  ne  voulait  pas  seulement  stipuler  le  prin- 
cipe, mais  conserver  le  moyen,  fit  tout  échouer. 

Fidèle  à  Tallié  malheureux  qui,  pour  le  soutenir,  avait 
perdu  dans  cette  guerre  le  duché  de  Brème  et  la  Pomérànie, 
Louis  XIV  exigeait  qu  on  rendît  à  la  Suède  ce  qui  lui  avait 
été  enlevé.  Il  renonçait  à  une  partie  de  ses  propres  conquêtes 
pour  faciliter  cette  restitution ,  qui  était  admise  par  les  pléni- 
potentiaires hollandais^.  Mais  comment  y  obliger  les  déten- 
teurs des  possessions  suédoises?  On  né  pouvait  y  parvenir  que 
par  voie  de  contrainte  et  en  employant  les  armes.  Or,  pour 
transporter  des  troupes  dans  les  pays  de  Glève»  et  de  la  Marck^ 
qui  appartenaient  au  grand  électeur,  et  pour  les  introduira 
jusque  dans  le  fond  de  rAllemagnei'  il  fallait  garder  jusqu  a- 
lors  les  villes  d'où  on  pouvait  entrepreùdré  tes  indispen- 
sables expéditions.  C'est  ce  qu'avait  prévu  de  bonne  heure 
Louis  XrV;  aussi  avait-il  écrit,  dès  le  7  juii;^,  à  ses  plénipoten* 
tiaires.  >  . 

'  r 

Extrait  Les  Elats-Généraux  et  FEspagne  ensemble,  ou  les  Etats-Généraux 

de         seuls,  prétendront  peut-être  que,  aussitôt  après  qu^ils  auraient  signé 
^"  leur  traité,  je  remette  les  places  dans  lesquelles  je  trouve  bon  de 

MM.d*Estrades,  l^g  foire  rentrer. 

dAvaux 

et  Vous  jugez  cependant  qu*î!  y  aurait  trop  de  péril  si ,  lor^ie  je 

a  .    ^  ne  serais  pas  assuré  de  faire  consentir  leurs  alliés  aux  conditions  qui 

7  juin  1678.    les  regardent  dans  le  projet,  je  cèmmençafs  par  me  dessaisir  des 

jplaces  dont  TEspagne  et  la  Hollande,  si  elles  usaient  de  mauvaise 

foi,  pourraient  se  servir  utilement  contre  mes  intérêts;  quelles  me 

'  DépAche  de  MM.  dEstrades,  d'Avaux  '  Dépêche  de  MM.  d^Estrades ,  d^Avanx 

et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  34  juin  1678.        et  Coibert  k  Louis  XIV,  du  17  juin  1678. 
{Correspondance  de  Hollande,  ro\  CVD.)  (Correspondance  de  Hollande,  yot  CVH.) 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  591 

privenieat  da  moyea  le  plus  puissant  que  j'aurais  pour  réduire 
les  princes  d'AUemagpae  à  la  paix,  particulièrement  f électeur  de 
Brandebourg,  et  que,  conupe  je  me  suis  porté  principalement  k  les 
rendre  dans  I^  vue  de  faire  rétablir  le  roi  de  Suède ,  je  dqis  en 
quelque  sorte  les  garder  pour  gages  jusqu  à  ce  que  je  voie  sa  satis- 
faction assurée. 

Ainsi  je  crois  être  en  droit  de  les  retenir  jusque  la  paix,  en  exé- 
cutant toutefois,  dans  tout  le  reste,  ce  qui  touche  les  Etats -Géné- 
raux et  TEspagne. 

Mais  parce  qu  il  pourrait  être  dangereux  de  s^expliquer  de  cette 
juste  précaution  dans  un  temps  que  les  États-Généraux  font  paraître 
plus  de  zèle  pour  conclure  promptement ,  et  que  tes  malintention- 
nés s'en  pourraient  servir  pour  leur  faire  naître  quelque  défiance, 
la  seule  utilité  que  je  désire  que  vous  tiriez  de  la  connaissance  que 
je  vous  donne  est  de  ne  vous  engager  à  rien  qui  puisse  regarder 
le  temps  de  la  restitution  des  places  avant  que  vous  ayez  reçu  mes 
instructions  et  mes  ordres  ^ 

Ses  ambassadeurs  ayaieat  évité, ^ avec  le  plus  grand  soin,  de 
traiter  ce  poiot  délicat.  Ils  avaient/tenu  à  engager  les  Hollan- 
dais dans  le  rétabliissemeat  de  la  Suède  avant  d*en  parler  ^. 
Mais  ejifia  il  avait  fallu  en  venir  là.  Après  que  tout  &t  con-^ 
venu ,  ils  Tinsinuèrent  doucenrient  à  M,  dé  Bevemingk.  «  Nous 
avons  glissé  quelques  paroles,  écrivirent-ils  à  Louis  XIV  le 
24  juin,  qui  lui  ont  fait  comprendre  que  nous  voulions  gar- 
der les  places  que  votre  majesté  restitue,  jusqu*à  ce  que  la 
Suède  soit  rétablie.  Il  n'a  pas  fait  semblant  de  nous  entendre , 
ce  qui  fait  croire  qu  u  s'attend  bien  à  cette  proposition  et  qu'il 
y  donnera  les  mains  ^.  ■  M.  de  Beverningk  aurait  désiré  en 

*  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVII.  *  Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d'Avaux 

*  Dépèche  de  MM.   dllstradeB,  d*A-        et Colbert  À  Louis XIV,  du  a 4  juin  1678. 
vaux  ei  Colbert  à  Louis  XIV,  du  1 7  juin        (Corresp.  de  Hollande,  vd.  CVII.  ) 
1678.  (Corretp.  de  Hollande,  vd.  CVII.) 
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efilt  ne  pas  créer  une  difficulté,  en  laissant  ce  point  dans  le 
doute  ^  Mais  le  comte  d'Oxenstierpa,  ayant  en  connaissance  de 
Tinteotion  de  Louis  XIV,  Tavait  indiscrètement  répandue ,  ce 
qui  avait  fait  grand  bruit  dans  Nimègue  ^,  et  n  avait  plus  per- 
mis aux  plénipotentiaires  hollandais  de  garder  un  silence  ac- 
commodant. Aussi  dès  le  lendemain  montrèrent-ils  des  dispo- 
sitions bien  difiFérentes  de  celles  que  semblaient  espérer  les 
ambassadeurs  de  France.  Ceux-ci  écrivirent  : 

Exiraii  Lcs  amba3sad6urs  des  Etats-Généraux  viennent  de   nous    dire 

une  ^^péc  e  q^vjg  avaient  conféré  avec  ceux  d'Espagne ,  et  les  avaient  trouvés  dis- 

^^d^!^*"^^**  posés  à  accepter,  dès  à  présent,  les  conditions  que  votre  majesté  a 

et  offertes  ;  qu  à  Tégard  de  Talternative  de  Dinant  ou  de  Cbarlemont , 

j^  ils  consentiraient  à  la  première ,  et  feraient  tous  leurs  efforts  aijiprès 

Louis XIV.    jg  lyj   l'électeur  de  Cologne  (évêque  de  Liège)  pour  obtenir  son  ac- 

35j™n^r678.  quiescement;  mais  qu'en  apportant  toutes  ces  facilités  à  la  paix,  ib 

avaient  appris  avec  un  grand  étonnement  que  nous  voulions  la  rendre 
impossible  en  retenant,  jusques  à  ce  que  la  Suède  fût  satisfaite,  les 
places  que  votre  majesté  s'est  déclarée  vouloir  rendre  ;  que  M.  le  comte 
d'Oxenstierna  le  disait  assez  publiquement,  et  qu'eux,  ambassadeurs 
de  Hollande ,  venaient  pour  s'en  éclaircir  avec  nous,  ils  nous  ont  en 
même  temps  représenté  que  cette  pensée  serait  contraire  à  toutes  les 
déclarations  de  votre  majesté  ;  qu'elle  ne  pouvait  point  raisonnable- 
ment deoiander,  ni  des  Etats  ni  de  l'Espagne ,  que  ce  qui  pouvait  dé- 
pendre d'eux,  et  que  ce  serait  leur  ôter  tout  le  fruit  de  la  paix  si 
elle  remettait  l'évacuation  des  places  à  un  temps  aussi  éloigné  que 
pourrait  être  la  satisfaction  de  la  Suède. 

Nous  leur  avons  fait  connaître  qu'il  serait  toujours  au  pouvoir  de 
l'Espagne  et  des  Etats-Généraux  d'obliger  l'empereur  et  les  princes 

'  Dépêche  de  MM.  d^Estrades,  d*Avaux  '  Dépêche  de  MM.  d^Estrades,  d*Avaux 

et  Colbert  à  M.  de  Pomponne,  du  i*' juillet  et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a8  juin  1678. 
1678.   (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII.)         (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII.} 
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de  l'empire  de  rétablir  îes  traités  de  Wiestphalie  en  leur  entier,  puis- 
qu'en  leur  refusant  absolument  toutes  sortes  de  secours  et  d'hommes 
et  d'argent,  il  leur  serait  difficile  de  résister  longtemps  à  la  puissance 
de  votre  majesté;  que ,^  conome  plie  voulait  bien  donner  la  paix  à 
l'Espagne  et  à  la  Hollande,  elle  ne  prétendait  pas  s'ôter  par  là  les 
moyens  que  lui  donnent  les  places  qu'elle  possède ,  d^  faire  aussi 
finir  la  guerre  dans  l'empire,  et  qu'ils  pouvaient  s'assurer  qu'elle  au- 
rait autant  d'impatience  de  leur  rendre  et  à  l'Espagne  les  places 
qu'elle  a  offertes,  qu'eux  de  les  recevoir,  pourvu  qu'elle  le  puisse 
faire  avec  honneur  par  le  rétablissement  de  ses  alliés. 

Ils  nous  ont  répliqué  que,  si  c'était  là  notre  réponse,  ils  allaient 
dépêcher  aux  États-Généraux  pour  les  en  avertir,  et  leur  donner 
lieu  de  prendre  d'autres  mesures,  puisqu'il  n'y  avait  pas  moyen  de 
faire  la  paix'de  <:ette  manière^. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  écrivireiît  sur-le-champ  à 
La  Haye  et  à  Londres  ^,  annoncèrent  publiquement  que  la 
paix  qui  leur  avait  paru  certaine  était  à  présent  fort  éloignée  *, 
demandèrent  que  Tévacuation  des  piaces  promises  fût  opérée 
immédiatement  après  l'échange  des  ratifications,  et  qu'on  ajott- 
tât  dans  le  traité  Tévacuation  de  Maëstricht^  En  vain  les  am- 
l)assadeurs  de  France  leur  dirent-ils  «  que  le  roi  leur  maître 
souhaitait  sincèrement  leur  rendre  ces  places  sans  retard, 
mais  qu'il  fallait  qu'ils  l'aidassent  de  leur  côté  à  procurer  la 
satisfaction  de  la  Suède  ^  et  qu'ils  n'y  avait  piis  d'autre  moyen 
que  de  faire  passer  des  armées  dans  le  pays  de  Glèves  et  dans 
la  basse  Allemagne  pour  contraindre  les  princes  qui  les  rete- 
naient, et  que  ce  serait  s'en  fermer  le  chemin  que  de  restituer^ 

^  CorreipondaMcedeHoHmid9,yohC\ni,  '  Même  dépêche. 

'  Dépêche  de  MM.  d^Estrades,  d^Avaux  *  Dépêche  de  MM.  d'Estrades,  d'Avaux 

et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  a 5  juin  1678.  et-Golbert  à  Louis  XIV,  du  27  juin  1678. 

(Gorresp.^  Hollande,  vol.  CVII.)  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVH.) 
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I 

avant  la  fin  de  la  guerre ,  les  places  qui  devaicnit  loi  ouvrir 
le  chemin  vers  ses  ennemis  \  »  Les  plénipatentiaires  hollan- 
dais demeurèrent  inflexibles,  et  déclarèrent  «  qu  ils  avaient 
ordre  de  ne  point  signer  de  paix*  sans  jêtre  assurés  de  cette 
restituttôn  immédiatement  après  rechange  des  ratifications  ^.  » 
«A  présent,  sire,  écrivaient  à  Louis  XIV  ses  ambassadeurs, 
nous  avons  un  très-grand  besoin  que  votre  majesté  nous  ho- 
nore promptement  de  ses  ordres  pour  nous  prescrire  ce  que 
nous  avons  à  faire  '.  » 

Quand  Louis  XIV  reçut  ces  dépêches  il  croyait  la  paix  si- 
gnée ou  sur  le  point  de  Têtre  ^.  Se  rendant  au  désir  que  lui 
avaient  exprimé  les  États-Généraux,  il  avait  donné  Tordre  au 
duc  de  Luxembourg  de  quitter  le  voisina^iC  de  Bruxelles  et  de 
se  replier  vers  Mons,  et  il  avait  accordé  aux  Hollandais  une 

0 

liberté  anticipée  de  navigation^.  Jl  lavait annooeéattx  Etats- 
Généraux  eux-mênies  par  une  lettre  cordiale  ^.  L'obstacle , 
non  tout  à  fait  iœprévu^  qui  s'opposait,  ai  la  signature  du 
traité,  ne  le  trpubla  point.  Il  neîe  considéra  pas^  comme  in- 
surmontable, et  il  écrivit  à  ses  {Jiéftipoientiaires!  «de  ne  se 
point  relâcher  de  cette  juste  prétéMion  '^,  et  qui!  ne  pouvait 
pas  abandonner  le  seul  moyen  qui  lui  restât  pour  procurer  la 
satisfaction  de  la  Suède,  en  cas  que  Télecteuir  de  Branidebouarg 
et  les- autres  princes  de  la  basse  Allemagne  n  acceptassent  pas 
les  conditions  proposées  à  Nimègue  ^.  »  Il  leur  adressa  k 

'  Dépêche  de  MM.  d^Estrades ,  d' Avaur  *  Lettre  de  Lovih  XIV  à  MM.  les  Élats- 

ei.Golberlà  Louis  XIV,  du  37  juin  168.  Généraux*,,  du  3o  juin  1G78.  (GonwpoA- 

(Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVII.)  dance  de  Hollande,  yoV  CVU.) 

*  Ibid.  ^  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Estrades, 

*  Ihid.  d'Avaux  et  Colberl,  du  a  juillet   1678. 
'  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d*Es-  [Correspondance  ie  Hollande ,  yo\.  CMIM.) 

irades,  d'Avaux  et  G>lbert,  du  a8  juin  *  Lettre  de  Loub  XIV  à  MM.  d'Es- 

1678.  (Corresp,  de  Hollande,,  vol.  CVU.)        trades,  d'Avaux  et  Colbert,  du  5  juillet 

*  Ihid.  1678.  [Cùrresp,  de  Hollande,  voL  CVUL) 
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ta  juillet ,  dans  une  lon^e  dépêche ,  toutes  les  raisons  qui 
rangeaient  de  retenir  ce»  |^aces,  et  qui  prouvaient  la  sincère 
intention  qu'il  avait  de  les  rendre  lorsque  la  Suède  serait  satis- 
faite. Il  les  chargea  de  faire  cottnaîCre  ces  raisons  à  Nimègue  et 
dans  Jes  villes  de  Hollande  par  des  mémot&^es  quils  auraient 
soin  de  répandre  ^  Ceux-ci  exécutèrent  sesUntentions  par  un 
écrit,  en  forme  de  manifeste,  qu  ils  remirent,  le  1 7  juillet,  aux 
andbassadeurs  hollandais,  et  dans  lequel  ils  déclarèrent  par  ses 
ordres  :  «  Que,  puisque  les  ennemis  de  la  France  tâchaient  de 
rendre  suspecte  la  parole  de  sa  majesté ,  elle  voidait  bien  en- 
trer avec  les  ËtàtsrGrénéraux  dans  tous  les  moyens  qu'ils  juge- 
raient les  plus  propres  pour  la  satisfaction  de  la  Suède  ^.  » 

Cette  oflFre  était  déjà  un  pas  rétrograde.  L  effet  produit  en 
Hollande  et  en  Angleterre  par  la  prétention  de  garder  pro- 
visoirement les  places  avait  décidé  Louis  XIV  à  le  faire.  Dès 
quon.  avait  appris  dans  les  Etat^-Généraux  et  dans  les  villes 
des  Provinces -Unies  une  exigence  aussi  alarmante,  les  senti- 
ments d'inquiétude  et  de  défiance  s'étaient  réveillés  ;  les  parti- 
sans du  prince  d'Orange  et  de  la  guerre  s'étaient  remis  à 
l'œovre  et  les  amis  de  la  France  étaient  tombés  dans  la  surprise 
et  l'abattement.  «Vous  n'entendez  à  présent,  mandait  de. La 
Haye  M.  Van  den  Bosch  au  comte  d'Estrades,  aux  coins  des 
rues  et  dans  les  places,  que  des  discours  à  nous  donner 
des  ombrages  comme  si  le  roi  n'avait  dessein  que  de  nous 
surprendre  par^  une  feinte  paix^.  »  «  Et  Ton  dit,  écrivait  M.  le 
comte  d'Estrades  â  M;  de  Pomponne,  que  cette  paix  n'est  ni 
sincère  ni  avantageuse;  que  le  rétablissement  de  la  Suède 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d*Es-  1678.  {Corr^tpondatiee  de  HoUande,  vo- 

trades,  d^Araux  et  Golbert,  du  13  juillet  lame  CVIIL) 

1678.  {Corresp,  de  Holtande,  vol.  CVIIL)  *  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 

'  Dépêche  de  MM.  d'Estrades ,  Colbert  réchal  d'Estrades,  du  3o  juin  1678.  (Gor- 
et d'Avaux  à  Louis  XIV,  du  a6  juillet  respondancedeHoBande^ytA  CVO.) 

75. 
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sera  toujours  une  semence  de  guerre  sur  leur  frontière  et 
dans  le  voisinage  de  la  Hollande^  ^e;": les  armes  de  France 
agissant  sous  ce  prétexte  danb  la  pays  de  Glèves  et  dans 
celui  de  la  Marck,  c  est  êti$e  tux  p^iAes  d'Amsterdam  et  les 
obliger  de  tenir  uiae  armée  derrière  ÎYsSel;  que  la  paix  ne 
leur  sera  pas  utile  quand  ils  ne  pouiront  réformer  leurs 
troupes  ef  vivre  sans  soupçon;  que  si  le  roi  ne  leur  donne  cette 
sûreté  en  ne  leur  demandant  que  ce  qu'il  est  en  leur  pou- 
voir de  faire ,  il  vaut  mieux  se  remettre  avec  leurs  alliés  et 
prendre  d'autres  mesures  ^  » 

On  s'apprêtait^  en  effet,  à  s'unir  plus  étroitement  aux  con- 
fédérés, et  les  affaires  tournaient  de  nouveau  à  la  guerre^-  Le 
roi  de  la  Grande-Bretagne  lui-même ,  dès  qu'il  avait  connu 
cet  incident,  avait  changé  encore  une  fois  de  disposition. 
Louis  XIV  avait  écrit,  et  à  lui  et  au  duc  d'York,  après  la  con- 
clusion du  traité  du  a 7  mai,  pour  témoigner  à  l'un^  et  à 
l'autre  toute  sa  satisfaction^.  Pendant  tout  le^mois  de  juin 
Charles  II  n'avait  pas  cessé  de  dire  à  M.  Barillon  qu'il  était 
l'auteur  véritable  de  la  paix,  les  Hollandais- et  les  Espagnols 
ne  s'y  étant  décidés  que  sur  ses  conseils  et  parce  qu'il  n'avait 
pas  voulu  les  soutenir^.  Il  songea  aussi,  durant  toute  cette 
époque>  à  tirer  du  parlement^  qui  se  réunit  le  2  juin,  le  plus 
d'argent  qu'il  pourrait  pour  ses  troupes  et  pour  ses  propres 
besoins.  Il  demanda  que  l'armée  fût  maintenue  sur  pied  jus- 
qu'à la  signature  de  la  paix,  sans  laisser  croire  celle-ci  certaine. 
Il  demanda  de  plus  que  la  chambre  des  communes  le  déchar- 

'  Lettre  du  maréchal  d*Estrades  à  '  Lettres  de  Louis  XIV  à  Charles  H 
M.  de  Pomponne,  du  5  juillet  1678.  (Cor-  et  au  duc  d'York,  du  1"  juin  1678.  (Cor- 
respondance de  Hollande,  vol.  CVIIL)  respondance  d'Angleterre,  vol.  CXXVIll.) 

'  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma-  *  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 

réclial  d'Estrades,  du    12   juillet  1678.  du   1 3  juin  1678.  (Correipondanee  d'An- 

(Correqioniance  de  Hollande,  vol.  CVIIL)  gleterre,  voL  CXXVIII.) 
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geât  de  deux  cent  mille  livres  sterling  empruntées  pa^  lui  cinq 
mois  auparavant,  et  ie  dédommageât  de  la  diminution  qu  avait 
apportée  au  produit  des  douanes  et,  dès  lors,  à  ses  revenus, 
l'interdiction  des  vins  'et  .d^  marchandises  de  France  ^  Le 

•  _ 

soir  de  cette  séance  ^^Clliarles  II  dit  à  M.  Barillon  «quil  avait 
dû  faire  semblant  de  vouloir  conserver  ses  troupes  pour  ob- 
tenir du  parlement- ce  qui  serait  nécessaire  pour  les  payer  avant 
de  les  licencier^.  » 

Le  licenciement  des  troupes  était  le  vœu  le  plus  ardent  des 
chambres^,  qui  craignaient  que  l'armée  ne  fût  employée  contre 
le  gouvernement  établi.  Elles  étaient  moins  inquiètes  sur  l'in- 
dépendance de  la  Flandre  que  sur  les  droits  de  l'Angleterre, 
et  l'on  avait  remarqué  avec  plaisir  que  Louis  XIV,  en  écri- 
vant aux  Hollandais ,  «  leur  avait  témoigné  vouloir  prendre 
soin  de  leur  liberté*.  »  «  Votre  lettre,  lui  écrivait  M.  Barillon, 
a  persuadé  le  peuple  que  votre  majesté  a  dessein  de  protéger 
aussi  la  liberté  desÀn^ais^.  »  Aussi  la  cbambre  des  communes 
décida-t-elle  que  toutes  Ifes  troupes  levées  depuis  le  29  sep- 
tembre 1677  seraient  licenciées*  incessamment^  à  l'exception 
de  celles  qui  avaient  été  envoyées  dans  les  colonies^.  Charles  II 
fit  déclarer  aux  communes,  par  le  secrétaire  d'état  Coventry, 
que  la  prudence  ne  lui  permettait  pas  de  désarmer  avant  que 
la  paix  fat  faite,  et  qu'il  serait  bien  aise  de  conserver  jusqu'a- 
lors son  armée  et  sa  flotte  ^.  Il  n'avait  dans  le  njoment  aucune 


^  Dépêche  de  M.  BarSlon  k  M.  de  Pom-  ^  Mêmes  dépêches, 

ponne,  et  huUetiB  de  la  séance  du  parle-  *  Dépèche  de? M.  Barillon  à  Louis  XiV, 

ment,  du  a  juin  1678.  (Correspondance  du  37  juin  i'678.  (Cûrrespondance  d'An- 

d'Angleterre ,  vol.  CXXVffl.)  ^leterre,  vol.  CXXVffl.  ) 

^  Ihid.  '  Dépêche  de  M.  Barillon  à  M.  4e  Pom- 

'  Dépêches  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  ponne,  du  9  juin  1678.  (Correspondance 

des  g  et  16  juin  1678.  (Correspondance  i^ Angleterre ,  vol.  CXXVIII.). 

d:AngUterre,  vol.  CXXVIU.  )  '  Dépêche  de  M.  Barillon  à  M.  de  Pom- 
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intentiofi  contraire  auiL  iibertés  de  ses  i  îpeupies,  et  rV  dit  à 
M.  Barillon  «  ipie  son  dessein  n'étaîl J9U  ^ds^rien  entrepr^idre 
contre  leur  sûreté  et  contre  foufS^i^iVÛé^^  de  les  in*- 

dnire  à  mettre  ses  affaires  eo  nm  état '^pendant  tout  le  resté 
de  sa  vie.  Qu'après  cela,  il  prorogârâîl^son^^ parlement' pour 
longtemps;  quil  licencierait  ses  troupes/ en  même  temps  et 
n  en  garderait  que  ce  "qui  lui  était  absolument  nécessaire  ^  » 

Mais  la  chambre  des  communes,  dans  sa  défiance,  décida 
le  3 1  juin  que  toutes  les  troupes  de  nouvelle  levée,  qui  étaient 
dans  le  royaume,  seraient  complètement  licenciées  le  lo  juillet, 
et  celles  qui  étaient  en  Flandre,  le  37^.  Afin  de  mieux  dispo- 
ser le  roi  à  exécuter  cette  mesure ,  après  lui  avoir  accordé  le 
remboursement  des  deux  cent  miHe  livres  sterling  qu'il  avait 
empruntées^,  on  résolut  de  lui  .donner  encore  trois  cent  mille 
livres  sterling  pour  la  dépense  extraordinaire  dé  la  flotte^  et 
cent  raille  pour  celle  de  l'artillerie  ^.  >  Mais  on  lui  refusa  trois 
cent  mille  livres  sterling  d'augmentation  sur  son  revenu  ordi* 
naire,  quil  avait  demandées  lui-même*. 

Lorsque  ce  prince  connut  la  nouvdle  prétention  de 
Louis  XIV  sur  les  places  cédées,  il  s'éleva  vivement  contre 
elle.  Il  dit  à  M.  Barillon  «  qn  elle  rendait  la  paix  incertaine 
et  mettait  la  Flandre  entièrement  au  pouvoir  du  roi  son 
maître,  à  qui  il  serait  loisible  d'en  achever  la  conquête  quand 
les  Etats  -  Généraux  et  l'Angleterre  auraient  désarmé  *.  »  Il  le 

ponne,  du  ao  juin  1678.  {Correspondance  p€fnâanoet Angleterre,  volume  GXXVIII.) 
d:AngUtmre ,  yoL  CXXVffl.  )  •  Dépêche  de  M.  BariUon  A  Louis  XIV, 

'  Dépèche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  du  a 3  juin  1678.  [Corretfonimee  d'An- 

du  a3  juin   1678.  [Correspondance  d'An-  gleterre,  vol.  CXXVIII.) 
gUtmre,  vol  CXXVm.)  »  Dépèche  de  M.  BariUon  à  Louis  XIV, 

Aûl.  du  ag  juin  1678.  (Correiponianoe  J^An- 

'  Dépèche  de  M.  BariUon    à  M.  de  ^l^f^m^ToL  CXXVIU.) 
Pomponne,  du  ao  juin   1678.  (Corres-  "  Ihid. 
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fit  supplier  de  s'en  désister'.  En  attendant,  le  lord  trésorier 
ÎBAÏsta  auprès  du  parlement  pour  difl'érer  le  licenciement  <ks 
troupes,  et  H  dit  à  la  chambre  des  lords  qufrM.-  de  Bevemingk 
en  avait  beaucoup  pressé  M.  Jenkins  à  Nimègue^.  La  chambre 
des  lords  adressa  cette  communication  à  la  chambre  des 
ctnamuncs,  qui  n'y  vit  qu'une  ruse  de  la  cour  ^ar  conserver 
Tannée  et  persista  daus  sa  résolution''.  ■  Beaucoup  dei  geos 
se:  asmt  moqués,  écrivit  M.  Baj-illoD,  de  ce  quon  s'est  servi 
de  cet  artiËce*,  ctootdit  cfue  M.  de  Bevemingk  n'était  pas 
«n  ministre  d^An^eterre  et  epi'on  ne  devait  pas  se  gouver- 
ner pat  ses  avis;  que  d'ailleurs  il  avait  conduit  la^négoci»- 
tion  de  la  paix  si  près  de  sa  conclusiony-que  ce  n'était  pas  de 
lui  dont  devaient 'Venir,  les  conseils  de  se  préparer  à  taire  la 
guerre  *.  » 

.  Tandis  que  l'oppositiony.plas  occupée  de;  s«9  alarmes 
que  des  afliaircs  du  çoutinent,  voulait  reiuser  à  Charles  11  le 
moyen  d'entrepi'^tdre  la  guerre,  s'il  eo  sentait  la  nécessité^  ce 
pance  s'animait  chaque  jour  davantage;  H  étaxt  excité. par  le 
due  d'York,  qui,  revenv  un.momentà  ses  anciens. sentiments 
pour  la  France ,  se  laissait  entcaioer  de  nouveau  par  If  espoir  de 
lA.guevre<et  ledésir.dDcoooimandement  lise  mûnitraift>trèa-€p> 
pMéÂ  Lout&  AIV  dans«ett»coDJoBctuie>et:par}ait  avec  beau- 
coup idecUaleureontse  la  {»étention  qu'ilivenait  demootfer^. 
MwGodolp^u,q(uiiarrivaideLaUaiye  xrec  deslcltresduipriace 
d'iÛrange  poursoD^ndey  le  di^osa  également  à  unerupture 
avec  la  France,  en  lui  apprenant,  que  la  cabale  du  pnnce  avait 

■  Dépëchede  M.  BariUon  àLouû  XIV,  '  Même  dépêche, 

du  29  juin  i6y8.  {CorreipaiuiaiK9  ^An-  *  Ibid. 

gUtem,  «oL  CXXVUI.  )  •  Dépêches  deU.  BanUon  à  Louit  XIV. 

'  Dépêche  de  M.  fiarilloo  à  BL.dePou-  det  à  et  b  juillet  1678.  [CorrttponJanet 

poone,  du  3o  juin  i6-jS.  [CotreifoaduKe  d'Anglthm,  vol.  CXXIX-) 
fAnglttam.  »ol  CXXVIU.) 
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repris  la  sapériorité  en  Hollande,  et  qu'il  avait  fait  résoudre 
dans  l'assemblée  des  Etats-Généraux  d'exiger  l'évacuation  des 
places  et  la  neutralité  du  pays  de  Clèves  '. 

Aussi  M.  Barillon, ayant,  d'après  les  ordres  de  Louis  XIV*, 
exposé  à  Charles  11  les  motifs  fondés  qui  le  forçaient  à  garder 
les  places,  ne  le  convainquit  pointa  «Je  lui  dis  alors,  écrivit 
M.  Barillon  à  Louis  XIV,  que  votre  majesté  s'attendait  qu'il  exé- 
cuterait de  sa  part  le  traité  qu'il  avait  signé,  et  qu'il  licencie- 
rait les  troupes  qu'il  était  obligé  de  licencier  dans  la  fin  de  ce 
mois:  que  sans  cela  votre  majesté  ne  se  tiendrait  pas  engagée 
à  la  promesse  de  ses  millions.  Ce  prince  m'a  interrompu  et  m'a 
demandé  si  votre  majesté  prétendait  qu'il  licenciât  ses  troupes 
et  son  armée  avant  que  la  paix  fût  faite.  Je  lui  ai  répondu  que 
le  licenciement  des  troupes  la  ferait  faire,  et  que  les  espé- 
rances de  pouvoir  faire  embarquer  l'Angleterre  dans  la  guerre 
empêcheraient  les  confédérés  de  donner  les  mains  à  une  chose 
aussi  juste  que  celle  que  votre  majesté  propose  *.  • 

Charles  II  ne  se  rendit  point.  Loin  de  là ,  il  se  plaignit  vive- 
ment «  qu'on  ne  comptât  pour  rien  en  France  tout  ce  qu'il  avait 
fait;  qu'il  avait  déterminé  les  États-Généraux  à  la  paix;  que, 
s'il  licenciait  son  armée  et  que  le  roi  prît  quelques  places  con- 
sidérables de  la  Flandre,  il  serait  en  péril  d'être  cha^  d'Angle- 
terre pour  avoir  trahi  les  intérêts  de  la  nation  ;  qu'il  avait  une 
extrême  répugnance  à  la  guerre,  mais  qu'il  appréhendait  d'y 
être  forcé  ^.  •  L'intérêt  même  qu'il  avait  à  se  procurer  six  mil- 

'  DépSche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV,  du  7  juillet  1678.  {Corretpondaïut  d'Ait- 

du  5  juillet  1678.  {Correipondmce  ttAn-  gUlem,  vol.  CXXK.) 

gieterre,  vol.  CXXIX.)  *  Ibii. 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon,  '  Dépêche  de  M.  Barnion  k  Louis  XIV. 

du  3  juillet  1678.  {Corraipondaiice  d'An-  du  i&  juillet  1678.  {Cormpondance itA»- 

jfaterw,  vol.  CXXIX.)  ghtem.  rd.  CXXIX.) 

*  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
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lions  de  subsides  parut  un  moment  oublié.  En  effet,  les  ratifî- 
i»itions  du  traité  secret  du  a  7  mai  ayant  été  envoyées  par  la 
cour  de  France  \  il  se  refusa  à  les  échanger.  M.  Barillon  ne 
reçut  de' lui  et  du  duc  d'York,  «qui  parlait  avec  une  chaleur 
déiaesurée  et  faisait  tout  ce  qu'il  fallait  pour  persuader  à  tout 
le  monde  que  la  guerre  était  infaillible^,  •  que  des  réponses 
vagues.  Mais  le  lord  trésorier  s'expliqua  plus  positivement  avec 
lui.  «  Il  m*a  dit,  mandait  M.  Barillon  à  sa  cour,  que  l'exécution 
immédiate  de  ce  traité  était  impossible  ;  que  le  temps  de  deux 
mois,  marqué  pour  le  licenciement  des  troupes,  était  relatif  au 
temps  dans  lequel  le  traité  devait  être  accepté  par  les  États- 
Généraux  et  par  l'Espagne,  et  qu'étant  survenu  des  difficultés 
imprévues  sur  lesquelles  on  ne  pouvait  pas  espérer  qu'on  s'ac- 
conlât  entre  ci  et  le  37  juillet,  il  ne  fallait  pas  demander  au 
roi  son  maître  qu'il  se  mit  en  un  état  auquel  la  prudence  et 
toutes  les  raisons  d'une  bonne  politique  ne  permettaient  pas 
d'être  tant-que  la  paix  serait  indécise'.  • 

Loin  de  ratifier  ce  traité,  qui  lui  imposait  l'obligation  de  ren- 
voyer son  armée  et  le  mettait  dans  la  dépendance  de  Louis  XIV, 
Charles  II  avait  fait  avancer  ses  régiments  vers  les  côtes  d'An- 
gleterre pour  être  transportés  en  Flandre  *.  Il  venait  d'expé- 
dier pour  La  Haye  et  Nimègue  le  chevalier  Temple,  muni  du 
pouvoir  de  conclure  une  alliance  défensive  et  offensive  avec 
les  États-Généraux.  Voici  ce  qu'il  lui  prescrivait  dans  ses  ins- 
tructions. 

Vous  ires,  dès  votre  arrivée,  prendre  conoaissance  de  l'affaire  de       Eiiraii 

de»  îiutnictiani 
'  Lettre  de  M.  de  Pomponne  i  M.  Ba-  '  Htoie  dépêche.  da 

rillon,do  la  juillet  1678.  [  Corre*pondaMe  '  Dépfehe  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV.     .ucbevriier 

XÀngUtem,  vol.  CXXIX.)  du  i4  juiUet  1678.  {Cormpaitdinwe  fAn-        Temple. 

'  Dépêche  de  M.  BnrUlon  à  LouisXIV,        gUltirt,  y<A.  CXXIX.)  ejuillet  1678 

du  18  juillet  1678.  (C.  d^Angl.  CXXIX.) 
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l'évacuation  des  place»,  auprès  des  Etats;  vous  leur  lerex  enteodre 
à  quel  point  je  suis  surpris  d'une  prétention  si  nouvelle  et  si  im- 
prévue de  la  part.de  la  Franpe;  combien  j'approuve  la  résolution 
qu'elle  leur  a  fait  preodre,  eottibRn  je  suis  résolu  moi-même,  dans 
le  cas  où  le  roi  de  France  persisterait  finAnei^  dans  son  refus  de 
remettre  les  places,  à  soutenir  les  États  de  tous  mes  moyens  plutôt 
que  de  céder  sur  un  point  si  déraisonnable ,  et  que  je  ne  saurais 
trouver  bon,  ni  même  tolérable,  de  subir  une  condition  aussi  forcée 
que  celle-U,  sur  la  partie  ta  plus  essentielle  et  la  plus  importante 
de  la  paix.  Vous  les  assurerez  donc  de  la  détermination  où  je  suis 
de  les  assister  à  cet  égard,  et  vous  leur  direz  que  si,  après  tout,  la 
France  nous  obligeait ,  par  cette  prétention  sur  les  places  de  Flandre , 
à  en  venir  k  une  extrémité,  je  suis  prêt,  dès  à  présent,  k  entrer  en 
accord  avec  eux.  Les  États  se  rappelleront  sur  quels  points  un  ac- 
cord de  ce  genre  ae  fondait  quand  il  y  eut  occasion  ■  de  s'en  entre- 
tenir avec  eux  en  dernier  Ueu^  on  ne  saurait  mieux  Ëiîre,  dans  le 
cas  où  les  choses  prendraient  une  mauvaise  tournure,  que  de  re- 
prendre les  points  de  la  dernière  ni^ociatiou  pour  uue.alliamce  gé- 
nérale, et  de  procéder,  sans  perte  de  temps,  i  se  tenir  prêt  pour  les. 
chances  les  plus  fâcheuses ,  ce  dont  vous  leur  direz  que  vous  les 
laisserez  juger  en  dernier  ressort,  d'après  ce  qui  résultera  pour  eux 
sur  les  lieux  des  procédés  de  la  France,  relativement  à  la  paix. 

Voilà,  en  résumé,  ce  que  je  désire  que  vous  disiez  aux  Etats  sur 
ce  point  important,  après  toutefois  que  vous  l'aurez  communiqué  au 
prince  en  lui  faisant  connaître  que,  quelles  qu'aient  été  les  dernières 
conjonctures,  je  conserve  toujours  l'opinion  qu'il  vaut  mieux  termi- 
ner et  arranger  tout  par  une  paix  générale ,  même  dans  tes  termes 
présentés  par  la  France;  que,  cependant,  je  ne  puis  absolument 
trouver  bon  qu'on  se  soumette  k  sa  nouvelle  prétention  sur  la  red- 
dition des  places;  qu'il  vaut  presque  luieux  courir  les  chances  les 
plus  extrêmes  que  de  tolérer  un  pareil  changement  dans  un  point 
si  essentiel  du  traité;  que  je  suis  résolu,  s'il  y  a  lieu,  k  soutenir  fes 
Etats  dans  leur  résolution ,  de  même  que  je  souhaite  que  le  prince 
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pourvoie  à  ce  que  lai.  Etats  me  donnent  la  main  pour  le  maintenir. 
A  cette  occasion  i  iroi^représentere»  au  prince  et  au  pensioninaire 
combien  il  sera  ilécMnm,  afin  de  se  préparer  à  tout  événement , 
que  les  États  en  vîfttsKlrBana  mfaâ  à  un  accord  avec  moi  sur  les 
points  capitaux  qui  sonf  <)«meurés  indécis  dans  la  négociation  d*une 
alliance  avec  remperaur  et  TEspagne,  savoir  :  celui  de  la  prohibition, 
celui  de  la  fixation  des  contingents  respectifs  en  hommes  et  en  forces 
de  toute  nature  à  fournir  par  chacun  des  contractants ,  et ,  enfin , 
cehii  de  ne  faire  la  paix  que  d^un  commun  consentement.  C'est  ce 
dont  il  serait  bon  de  convenir  immédiatement  entre  nous  ^ 

M.  Temple  s  était  rendu  à  La  Haye  avec  M«  Van  Lewen , 
député  cxtr^tordinaire  des  Etats  auprès  du  roi  d'Angleterre, 
qui  devait  appuyer  ses  propositions.  M.  Van  Lewen  était  du 
parti  intermédiaire,  qui  donnait  alternativement  la  supériorité 
à  Tancien  parti  républicain  des  de  Witt  ou  au  parti  militaire  du 
prince  d'Orange,  selon  que  les  circonstances  le  déterminaient 
à  la  paix  ou  à  la  guerre.  Ce  parti ,  après  avoir  été  très-paci- 
fique, redevenait  de  nouveau  belliqueux.  Le  prince  d'Orange 
vit  arriver  avec  une  grande  joie  le  chevalier  Temple  :  immé- 
diatement, et  de  concert,  ils  travaillèrent  k  faire  décider  par 
les  États -Généraux  la  conclusion  d'une  étroite  alliance  avec 
l'Angleterre  et  la.  continuation  de  la  guerre.  M.  Van  den  Bosch 
écrivit  au  maréchal  d'Estrades  : 

Les  propositions  de  M.  Temple  à  rassemblée  des  Etats-Généraux,        uttre 
dans  sa  première  audience ,  ont  été  envoyées  au  conseil  de  cette  y^Q  ^en  Bosch 
ville.  Il  leur  a  offert  toutes  sortes  de  liaisons  et  d'engagements  de  /j^^^j^^*' 
la  part  du  roi  d'Angleterre  et  du  prince  d'Orange*  pour  la  continua-     La  Haye, 
tioB  de  la  guerre  contre  la  France,  afin  d'empêcher  d'accepter  la  »^j«»i'«*»678- 
paix  aux  conditions  aussi  raisonnables  que  celles  dont  on  éttfit  con- 

y^  '  Tradait  de  Vaaglab.  (Memom  rf  tht  life,  works.  and  carrespondmice  o^  sir  WHl. 

'"I.-X  Temple,  tome  II,  page  Aia.) 
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venu.  Il  a  exagéré  qa'ii  a  bien  paru,  par  le  refus  d*évacuer  les  places 
après  la  ratification  échangée ,  que  la  France  jû^  pÀs  eu  intention  de 
conclure  la  paix,  mais  seulement  de  cont^u^nmv  sentiments  pour 
prendre  mieux  le  temps  de  se  rendft  maître  V%  la  Flandre  et  ensuite 
des  provinces  que  les  Etats  possèdent;  quliKast  temps  de  remédier 
aux  desseins  que  le  roi  a  de  se  rendre  le  monarque  universel;  que 
celui  qu^on  a  perdu  de  s^opposer  à  la  conquête  de  la  Flandre  Ta  mis 
en  état  de  n  y  pouvoir  remédier,  si  TAngleterre  n'y  emploie  toutes 
ses  forces  de  mer  et  de  terre  ;  qu'il  est  prêt  de  le  faire  si  les  *Etats* 
Généraux  veulent  entrer  dans  la  ligue  qui  avait  déjà  été  conclue  et 
qui  avait  été  rompue  par  des  esprits  mal  intentionnés  pour  le  repos 
public;  il  a  ajouté  plusieurs  autres  choses  qui  aboutissent  à  la  même 
fin.  MM.  du  conseil  régent  d'Amsterdam  doivent  envoyer  demain 
des  députés  à  La  Haye  sur  ce  sujet.  Ils  désirent  la  paix,  et  ils  feront 
tout  ce  qu  ils  pourront  pour  trouver  des  expédients  de  contenter  le 
roi  et  de  trouver  leurs  sûretés.  On  espère  ici  que  vous  leur  seras 
favorable,  quoique  par  vos  lettres  ils  remarquent  qu'il  n'y  a  rien  à 
espérer  pour  l'évi^cuation  des  places,  sans  la  restitution  de  celles  de 
Suèd^,  à  quoi  MM.  les  Etats-Généraux  ne  peuvent  rien  faire,  lesdites 
places  n'étant  pas  en  leur  pouvoir  ^  • 

On  remit  en  délibération  la  ligue  offensive  et  défensive  avec 
TAngleterre ,  la  rupture  immédiate  avec  \f  France ,  Tinter- 
diction  de  toute  sorte  de  commerce  avec  elle,  rengagement 
de  ne  faire  aucune  paix  que  d*un  commun  accord,  et  sans 
que  les  choses  fussent  remises  sur  le  pied  du  traité  des  Pyré- 
nées, ou  tout  au  moins  que  les  villes  de  Tournay,  de  Valen- 
ciennes  et  de  Gondé  fussent  rendues  à  l'Espagne^.  La  ville 
*  d'Amsterdam,  malgré  Tinfluence  du  parti  anglais  et  orangiste, 
refusa  son  adhésion  à  la  ligue  offensive,  aux  conditions  du 
traité  des  Pyrénées,  à  la  restitution  de  Tournay,  de  Valen- 

*  Correspondance  de  Hollande^,  y  oLCWUl.        récfaa]  d'Estrades,  du  a  a  juillet   1678* 
'  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma-         (Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVUI.) 
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ciennres  et  de  Coudé,  et  consentit  seulement  à  une  ligue  dé- 
fensive si  le  roi  de  France,  auquel  on  écrirait  pour  le  sup- 
plier d'accorder  la  paix,  ne  s'y  résolvait  pas  en  évacuant  les 
places  promises  aux  Espagnols.  Cette  ville  demandait  de  plus 
quon  ne  s'engageât  à  rien  avec  l'Angleterre  jusqu'au  5  août, 
jour  où  l'on  pourrait  avoir  la  réponse  de  Louis  XIV.  En  don- 
nant ces  nouvelles  au  maréchal  d'Estrades,  M.  Van  den  Bosch 
ajoutait  : 

La  ville  d'Amsterdam  a  envoyé  ses  députés  à  La  Haye  pour  por-       extrait 
ter  cet  avis;  je  vous  assurerai  que  la  cabale  de  son  altesse  et  celle  de        de  M. 
l'Angleterre  n'en  ont  pas  été  contentes ,  et  d'autant  plus  que  les  villes   au  maréchal 
de  Haarlem,  Leyde  et  Rotterdam  ont  demandé  du  temps  à  La  Haye     ^e»*"^^*^' 
pour  savoir  l'avis  d'Amsterdam,  et  nous  espérons,  pour  peu  que  le  aajaHieiTov^. 
roi  nous  aide ,  que  nous  ferons  revenir  ces  villes  à  désirer  la  paix  ; 
nws  je  vous  dirai  aussi  que  les  cabales  sont  fortes  pour  la  rompre , 
son  altesse  ayant  réuni  tous  ses  alliés  et  fait  dire  au  roi  d'Angleterre 
et  au  duc  d^ork  qu'il  est  perdu  s'ils  ne  le  soutiennent  à  rompre 
cette  paix.  Vos  amis  revenus  de  Frise  ont  agi  dans  le  conseil  de  ville 
avec  une  fermeté  incroyable ,  et  ont  fait  revenir  quatre  voix  à  leur 
aris.  Je  vous  demande  sur  toutes  choses  le  secret ,  car  je  serais  perdu 
sans  ressource  si  on  savait  que  je  vous  eusse  écrit  ^ 

Mais  cette  fois  l'influence,  ordinairement  prépondérante, 
d'Amsterdam,  ne  prévalut  point  dans  les  États  de  Hollande; 
trois  villes  embrassèrent  son  opinion^  mais  ce  fut  tout^.  Le 
prince  d'Orange  et  M.  Temple  l'emportèrent^.  La  crainte  y 
eut  autant  de  part  au  moins  que  la  conviction.  «  On  menace, 
écrivit  le  comte  d'Estrades  à  M.  de  Pomponne,  tous  ceux 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVm.        retpondance  de  Hollande ,  volume  CVUI.) 
*  Lettre  de  M.  Van  den  Boscb  an  ma-  '  Ihid, 

réohal  d*E8trade8 ,  du  a  5  jaSlet  1 678.  (Cor- 
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qui  n'entrei^^  pas  dï^iis  les  septiments  du  prince  d'Ors^nge; 
M.  Temple  agi^  dp  mên;^  de  la  part  dil  rm  d'Angleterre,  et  «n 
envoyé  du  duc  d* York  aussi ,  cç  qui  i^jiBEiide  sîî  (grt  les  dépu- 
tés des  villes  qu'ils  n'osent  les  contredire  fA  crt^^eiit  d'être 
assassi^é^.  C'est  le  dernier  effçrt  de  M-  ie  prince  d'Oçan^e^  qui 
s'est  rendu  bien  puissant  par  l'îippui  du  roi  ^Ai^^^terre ,  et 
qui  s'est  servi  de  cette  difficulté  qui  e^i  sw^vem^e  ^.  »  La  signa- 
ture du  traité  avec  l'Angleterre  fut  décidée.  Avant  de.  domier 
cette  signature,  le  26  juillet,  les  États- Généraux  délibérèrent, 
le  22 ,  sur  le  mémoire  des  plénipot^itiaires  français,  et  répon- 
dirent que  dans  toutes  les  négociations  il  n'avait  pas  été  fait 
mention  de  la  clause  des  places;  qu'as  ne  sauraient  y  con- 
sentir; que  c'était  un  artifice  de  ceux  qui  ne  voulaient  pas  la 
paix;  que  quant  à  eux  ils  s'engageaient  à  contribuer  de  tout 
leur  pouvoir  à  l'accommodement  des  puissances  du  Nord,  par 
tous  les  offices  dont  ils  étaient  capables,  et  qu^ils  protestaient 
présentement  qu'il  ne  tenait  pas  à  eux  que  la  paix  ne  fût  con- 
duite à  une  heureuse  fin^.  »  Quatre  jours  après,  le  traité  fut 
conclu  et  signé  le  26  juillet.  La  Holl,ande  s'engagea  à  conti- 
nuer la  guerre,  l'Anglçterre  à  la  coijg^roeucer,  ci  le  roi  de  France 
ne  déclarait  pas  avant  le  1 1  août ,  et  sans  insister  sur  le  ré- 
tablissement préalable  de  la  Suède,  qu'il  était  prêt  à  évacuer 
les  places  cédées  à  l'flspagne,.  immiédiatem^n^t  après  la  ratifi- 
catioA  du  traité  de  paix  \ 

Il  ne  restait  à  Louis  XIV  que  quinze  jours  pow*  se  décidjer. 
Il  avait  donné  depuis  qudque  tena^ps  au  duc  de  LH^mlsK>urg 

'  Lettre  du  maréchal  d^Estrades  à  M.  de  '  Nouveau  traité  d*aUiance  entre  ie  roi 

Pomponne,  du  a6  juillet  1678.  (  Corres-  de  la  Grande-Bretagne  eiles  ktat»^né- 

pondance  de  Hollande,  vol.  CVUI.)  raux,  fait  à  La  Haye,  le  26  juillet  1678. 

^  Extrait  du  registre  de  leurs  Hautes  (Du  Mont,  Corpt  difîlomaiiqiie ,  lome  VU, 

Puissances,  du  vendredi  aa  juillet  1678.  i**  partie,  page  348.) 
—  Basnage,  tome  II,  page  9a 5. 
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Tordre  de  se  porter  avec  son  armée  autour  de  Mons.  Cette 
ville,  serrée  de  très«-près^  était  sur  le  point  de  se  l-endre,  et 
le  prince  d'Orange,  après  s'être  assuré  d'une  rupture  prochaine 
avec  la  France^  était  ipatli,  le  %6  juillet  môme,  pour  ailer  se 
mettre  à  la  tête  de  sas  troupes  et  là  débloquera  Louis  XIV  né 
voulait  pa3  recommencer  la  guerre.  11  espérait  toujours  que 
les  Hollandais  céderaient  sur  la  garde  provisoire  des  plaees 
promises  ou  bien  lui  offriraient  quelque  moyen  d'assurer  à  la 
Suède  la  restitution  de  ce  qu'il  demandait  pour  elle.  11  avait 
annoncé  dans  sa  lettre  du  i  ii^  et  ses  plénipotentiaires  avaient 
inséré  dans  leur  mémoire  du  1 7  juillet,  qu'il  accepterait  tonte 
ouverture  qui  lui  serait  proposée  à  cet  égard.  Il  ajouta  dans  une 
lettre  du  dô  juillet  à  ses  ambassadeurs  y  q  que  nul  autre  inté- 
rêt ne  l'attachant  à  cette  affaire  que  celui  du  roi  son  allié ,  il 
admettifait  volontiers  les  propositions  et  les  expédients  qxiï 
pourraient  le  procurer,  et  qu'il  ne  voulait  pas  douter  qu'il  ne 
s'en  pût  trouver  à  sa  satisfaction  et  à  eeUe  de»  Etats-Généraux^.  » 
Il  offrit  en  même  temps  de  se  reiïdre  dans»  six  jours  à  Saint- 
Quentin  ou  à  Gdnd  pour  conférer  à  ce  sujet  avec  des  députés 
de  la  république^. 

Les  plénipotentiaires  hollandais,  en  recevant  ceete  ouvei^- 
ture,  représentèrent  «  f  impossibilité  où  se  trouvaient  liê9  États 
d'accepter  les  offres  de  sa  majeifté  taùt  par  le  long  temps  qu'il^ 
faudrait  pour  tirer  le  consentement  des  viUes  et  faire  myàïttièt 
des  députéSy^quepar  le  peu  d'instraetipuls  qu'ils  leur  pourt^aiënt 
donner,  vu  qudn  ne  leur  ouvrait  aucun  expédicÉt^  et  qil^eux 
n'en  pouvaient  point  prendre  tant  que  sa  majesté  insisterait 

'  DépéclMdeMM.  d*Ëslrade8,d*Avaux  '  Letli^   de  Lou»  XIV  à  MM.  dËs- 

et  Golbert  à  M.  de  Pomponne,  du  agjoil-  'trâdes»  d*Avaux  et  C(di>ert,  du  a5  juillet 

lel  L67&    (Corresponàmce    de  Hollande,  x^-ji.  (Corresfond,  de  Holhniê,  y ,  CNTfl.) 

vol.CVffli)  '  /W. 
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sur  la  satisfaction  entière  de  la  Suède  ^  »  Ils  consultèrent  ce- 
pendant les  États-Généraux,  qui  résolurent  de  n'envoyer  per- 
sonne auprès  de  Louis  XIV  ^. 

Les  plénipotentiaires  hollandais  le  signifièrent  oralement 
et  par  écrit  aux  ambassadeurs  de  Louis  XIV  le  4  août.  Ils 
ajoutèrent,  sur  Tordre  de  leurs  maîtres^  que  le  terme  au  delà 
duquel  ils  ne  pourraient  plus  signer  la  paix,  même  avec  l'éva- 
cuation des  places,  était  le  ii  du  mois^.  Il  ne  restait  plus 
que  sept  jours.  Les  plénipotentiaires  français  alarmés  avaient 
écrit  lettre  sur  lettre  à  Louis  XIV  et  à  M*  de  Pomponne  pour 
leur  faire  connaître  la  gravité  de  la  situation  ^  le  découragement 
et  Timpuissance  où  étaient  tombés  en  Hollande  les  partisans 
de  la  paix,  qui  se  plaignaient  d'avoir  été  abandonnés  par  la 
France  après  s'être  compromis  pour  elle  ;  la  supériorité  triom- 
phante du  prince  d'Orange,  redevenu  maître  absolu  des  Prp- 
vinces-Unies,  où  dominerait  désormais  l'Angleterre;  la  certi- 
tude d'une  rupture  infaillible,  et  ils  avaient  demandé  les 
ordres  définitifs  de  leur  cour^. 

Heureusement  qu'il  s'était  ofiFert  un  expédient  naturel  ca- 
pable, si  Ton  en  profitait  en  toute  hâte,  de  conduire  à  la  paix, 
en  permettant  à  Louis  XIV  d'évacuer  les  places  sans  humilier 
sa  volonté,  et  sans  abandonner  l'allié  dans  l'intérêt  duquel  il 
s'fixposait,  avec  une  fidélité  si  loyale  et  si  opiniâtre,  à  la  con- 
tinuation de  la  guerre.  L'un  des  ambassadeurs  de  Suède, 
M.  Olivencrantz,  qui  avait  passé  plusieurs  mois  à  Londres,  où 
se  négociait  le  mariage  de  la  seconde  fille  du  duc  d'York  avec 

*  Dépêche  de  MM.  d*E8lrade8,d*Avaux  *  Même  dépêche. 
elColbertàLoui8XIV,dua9 juillet  1678.  *  Dépêche»  de  MM.  d  Estrades,  d'A- 
[Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVm.)  vaux  et  Colbert  à  Louis  XIV,   des   ay, 

*  Dépêche  de  MM.  d*Es(rades,  d*A.'  39  juillet,  a  et  4  août;  et  à  M.  de  Pom- 
vaux  et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  U  août  ponne,  des  a 9  juillet  et  4  août  1678. 
1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVIIL)  (Correspondance  de  Hollande,  yo\.  CVIII.) 
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son  souverain,  était  revenu  à  Nimègue  le  24  juillet^  Il  avait 
témoigné  aux  plénipotentiaires  de  France  «  qu'il  aurait  été  à 
souhaiter,  dans  Tintérét  de-  son  maître ,  qu'ils  eussent  signé 
le  traité  de  paix  avec  les  ambassadeurs  des  États-Généraux, 
sans  attendre  la  conclusion  de  celui  de  Suède,  pour  laquelle 
il  aurait  sufiB  qu'ils  eussent  stipulé  que  MM.  les  États-Géné- 
raux n'auraient  pu  donner  aucun  secours  à  ses  ennemis^.  » 
MM.  d'Estrades,  d'Avaux  et  Colbert  en  instruisirent  immé- 
diatement  Louis  XIV,  en  ajoutant  :  «  Il  nous  a  même  fait  en- 
tendre que  ce  que  le  roi  son  maître  pouvait  demander  de  la 
bonne  foi  de  votre  majesté  était  qu'elle  ne  fît  point  la  paix 
générale  avec  ses  ennemis  qu'il  n'y  trouvât  sa  satisfaction, 
mais  qu'il  ne  trouverait  pas  mauvais  qu'elle  fît,  même  séparé- 
ment d'avec  ce  prince,  des  traités  particuliers  pour  diminuer 
le  nombre  de  vos  ennemis  communs^.  »  Les  ambassadeurs  de 
Suède  donnèrent  même  un  mémoire  dans  ce  sens  aux  pléni- 
potentiaires français,  qui  s'empressèrent  de  le  transmettre  à 
Louis  XIV  \ 

Ce  prince  fut  ravi  d'une  ouverture  qui  arrivait  avec  tant 
d'à-propos  pour  l'autoriser  à  changer  ses  résolutions.  «  Comme 
le  seul  intérêt  de  la  Suède,  écrivit-il  sur-le-champ  à  ses  am- 
bassadeurs, m'avait  porté  à  vouloir  retenir  les  places,  je  suis 
bien  aise  qu'il  paraisse  que  je  me  suis  laissé  persuader  aux 

« 

raisons  des  ambassadeurs  de  cette  couronne ,  pour  abandonner 
une  prétention  à  laquelle  je  m'attachais  en  faveur  du  roi  leur 
maître.  C'est  dans  cette  vue  que  je  vous  charge  de  déclarer 
aux  ambassadeurs  de  Hollande  que,  comme  je  n'étais  entré 

^  DépAche  de  MM.  d^Estrades,  d'Avaux  '  Même  dépêche, 

el  Golbeit  à  Louis  XIV,  du  a  6  juillet  1 678.  ^  Dépèche  de  MM.  d'Estrades ,  d'Avaux 

(Qnresp.  de  Hollande,  vol.  GVm.)  et  Colbert,  du  ay  juillet  1678.  (Corres- 

'  Ibid.  pondance  de  Hollande»  vol.  CVIII.  ) 
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dans  le  dessein  de  retenir  toutes  leurs  places,  jusques  à  la 
satisfaction  entière  de  la  Suède v  que  parce  que  les  ambassa^ 
deurs  de.  Suède  le  croyaient  nécessaire  au  roi  leur  maître, 
je  YeuxilHeurm-en  désister  à  ceHe  heure^que  ce&  mêinea  am- 
bassadeurs consentent  que;  je  cesse  de  myf  attachera  j 

Il  insistait  encore  dajAs  cette,  lettre,  quiL expédia  le  2  août 
par  un  courrier  exprèS(,.suT  Tenvoi  d'utuedéputation  hollandaise 
à3âint-Qiiientin  ouâGand^.  Mais^  ayant  ^appris  qu'il  ne  fallait 
pat  y  compter^  il  écrivit  deux  jours  aprèsàjses/plénipotentiaires  : 
«Je  vous  donne  pouvoir  par  cette  dépêche  de  traiter  de  la 
paix  avec  les  ambassadeurs  dçsÉtatsnGtoéraux  à  Nimègue, 
lorsque  vous  perdrez  toute  espérance  qu'ils  puissent  envoyer 
ou  auprès  de  moi  ou  à  Gand  sur.  la  frontière^.  »  Et  les  autori-r 
sant  à  abandodinert  les  places,  il  voulut  seulement. que  cette 
concession  ne  tournât  point  icontre  lui.  Il  leur  prescrivit  donc 
d'obtenir  des  États-Généraux  la  garantie  que  l'Espagne  ne 
secourrait,,  ni  directemeoit  ni  indirectement  ^  ses  ennemis,  et 
ceux  de  ses  alliés;  qu'elle  demeurerait  scrupuleusement  neutre 
sans  fournir  ni  troupes  ni  argent  à  l'empereur,  aux  princes 
de  l'empire,  au  roi  de  Danemarck.  Il  demanda  que  cette  ga- 
rantie fût  spéciale  ;et  consignée  dans  un  article  particulier. 
Il  ajouta  cependant:  «  Si  toutefois  vous;  y  trouviez  une  telle 
répugnance  de  la  part  des  ÉtatsrrGénéraux  que  vous  perdissiez 
toute  espérance  de  la  surmonter,  je  vous  permets,  de  vous  en 
relâcher,  et  de  vous  contenter  de  la  garantie  générale  qui  se- 
rait promise  par  les  États -Généraux,  autant  à.  la  France  qu'à 
l'Espagne^,  » 


'  Lettre  de   Louis  XIV  à  MM.  d^Es-  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d*£s. 

Irades,  d*Âvaux  et  CoUbert,   du  a  août  trades,  d*Avaux  .et  Golbert,  du  à  août 

167e.  (Corresp.  de  Hollande,  vol  CVm.)  1678.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVUI.) 

'  Ihid.  *  Ihid, 


-t  . 
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En  recevant  la  lettre  du  a  août  les  plénipotentiaires  fran- 
çais, ioUicitant  de  nouveau  Tenvoi  d'une  députation ,  firent  une 
dernière  tentative  auprès  des  ambassadeurs  hollandais,  qui  ap- 
M  prirent  avec  joie  que  Louis  XTV  consentait  à  Tévacuation  des 

places^;  mais  cette  tentative  ne  conduisit  qu à  perdre  un  temps 
précieux  au  dernier  point.  Le  9  août,  à  neuf  heures  du  soir,  les 
arbbassadeurs  de  Hollande  vinrent  dédarer  aux  plénipoten- 
tiaires français  que  lesÉtats-Gjénéraux  mraient  résolu  de  n'en- 
voyer de  députation  à  Gand  qu'après  la  signature  de  la  paiif , 
pour  laquelle  il  ne  restait  plus  que  la  journée  du  lendemain^. 
Ils  ajoutèrent  que,  le  10  au  matin,  ils  leur  donneraient  cette 
déclaration  par  écrit  \  et  les  supplieraient  en  corps  d'ambas- 
sade de  conclure,  «afin  de  faire  voir  à  toute  la  chrétienté 
qu'il  n'avait  pas  tenu  à  eux  que  la  paix  n'eût  été  foite  *.  » 

Les  plénipotentiaires  français  disaient  dans  le  post-scriptum 
de  la  lettre  qu'ils  adressaient  à  M.  de  Pomponne  : 

Ainsi,  monsieur,  nous  voilà  réduits  à  nous  servir  des  derniers  Extrait 

ordres  du  roi ,  et  ménager  notre  pouvoir  en  un  seul  jour  de  temps.  de 
Nous  ferons  tout  ce  qui  nous  sera  possible  pour  bien  servir  le  roi  ^^ j^^*^^' 

dans  le  peu  de  temps  que  nous  avons  à  lerfàire,  et  nous  avons  afiaire  ^ 

à  des  gens  qui  paraissent  à  présent  plus  portés  à  la  guerre  qu^à  la  à  M. 

paix,  se  croyant  assurés  du  roi  d'Angleterre:  noua  tâcherons  même  *  .  . 

de  ne  les  pomt  qwtter  que  pour  passer  dune  chanibre  à  1  autre  et  9 août  1678. 
concerter  ensemble ,  dans  ia  juste  appréhension  que  nous  avons  que, 
s'ils  sortaient  pour  conférer  avec  leurs  aUiés  et  avec  M.  Temple,  ils 
ne  trouvassent  de  moment  à  autre  de  nouvelles  difficultés  ^. 

VDépèche  de   MM.  d^Estrades,  d*A-  p(Bme,dixga9àli>6'j&.{C.deHollCVUl.) 

vaux  et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  7  août  '  Ihid. 

%                1678.  (Correspondance  de  Hollande,  vo-  ^  Lettre^ de  M.  Van  d^n  Bosch  au  ma- 

lume  CVm.)  réchd  d^Estrades,  de  La  Haye,  le  8  août 

^Post-8criptnmdelalettredeMM.d*Es-  1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVm.l 

trades,  d*Avaux  et  Colbert  à  M.  de  Pom-  '  Correspondance  de  Hollande, yohCVUi. 

77- 
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Leur  position  était  d'autant  plus  délicate  et  périlleuse,  que 
M.  Temple  était  arrivé,  le  8  au  soir,  à  Nimègue  pour  mettre 
obstacle  4  la  paix  ^  ;  que  les  ambassadeurs  suédois  voulaient 
être  compris  dans  le  traité  sans  être  tombés  d'accord  sur  les 
articles  de  leur  propre,  accommodement  avec  les  ambassadeurs 
hollandais,  qui  entendaient  le  négocier  à  part  ^;  qu'il  y  avait, 
relativement  à  l'Espagne,  des  points  importants  encore  indé- 
cis, et  qu'il  ne  restait  que  vingt-quatre  heures  pour  tout  dé- 
biattre,  tout  résoudre  et  tout  conclure.  C'est  sous  le  poids  de 
si  graves  obligations,  avec  tant  de  questions  à  décider,  tant 
de  difficultés  à  surmonter  dans  un  si  court  espace  de  temps, 
que  les  plénipotentiaires,  placés  entre  la  conclusion  de  la  paix 
et  le  renouvellement  de  la  guerre,  entrèrent  en  conférence  le 
lo  au  matin.  Voici  la  longue  et  intéressante  dépêche  dans 
laquelle  ils  rendirent  compte  à  Louis  XIV  d'une  négociation 
si  rapidement  conduite  et  terminée  : 

Extrait  Par  la  lettre  que  nous  écrivîmes  hier,  sur  les  neuf  heures  du  soir, 

"°*de      **  *  ^*  ^®  Pomponne,  votre  majesté  aura  été  informée  de  la  déclara - 

^^'àj^^^àw,  tion  que  les  ambassadeurs  de  Hollande  nous  étaient  venus  faire  que 

et  les  Etats-Généraux,  leurs  maîtres,  avaient  résolu  de  ne  point  en- 

à  voyer  vers  votre  majesté  que  nous  n  eussions  signé  les  traités  de 

OUÏS  Al  V.     pg^-^  g^  ^g  commerce,  et  que,  passé  cejourd'hui  dixième  de  ce  mois, 

loaoût  1678,  ils  ne  seraient  plus  en  état  de  le  faire;  cette  même  déclaration  nous 
minuit.  ^  ^^^  réitérée  ce  matin,  sur  les  neuf  heures,  par  l'écrit  dont  nous 
envoyons  copie  à  votre  majesté.  Ces  témoignages  si  évidents  de  la 
disposition  des  États-Généraux  à  un  renouvellement  de  guerre  nous 
ont  encore  été  confirmés  par  toutes  les  lettres  de  La  Haye  et  d'Ams- 
terdam ,  mais  encore  plus  par  les  avis  que  nous  avons  eus  de  ce  qui  se 

« 

*  Dépèche  de  MM.  d*E8trade8,  d*Avaux  '  Dépèche  de  MM.  d^Estrades,  d*Âvaux 

et  Colbert  à  M.  cfe  Pomponne,  du  9  août;  et  Colbert  à  M*  de  Pomponne ,  du  9  août 

et  billet  de  M.  d*Estrades  à  M.  de  Pom-  1678.  (Corresp.  de  Hollande,  vol.  CVIII.) 
ponne,du  loaoût  1678.  (C. de  f/oH.  CVIII.) 
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passait  ici  entre  les  alliés  «  et  par  les  marques  évidentes  de  la  joie 
^e  leur  donnait  une  rupture  qu'ib  croyaient  infaillible  de  l'Angle- 
terre avec  la  France-  .v-> 

Dans  cette  extrémité  «  nous  avons  cru  qu'il  né  fallait  pas  perdre 
un  moment  de  temps  à  exécuter  les  ordres  de  votre  majesté;  nous 
avons  été 9  pour  cet  effet,  trouver  les  ambassadeilrs  de  Hollande; 
nous  leur  avons  £aiit  une  récapitulation  de  toutes  les  facilités  que 
votre  majesté  a  bien  voulu  apporter  à  Tavancement  de  la  paix,  et 
nous  n'avons  rien  omis  de  ce  qui  leur  pouvait  faire  connaître  com-^ 
bien  les  Etats-Généraux  lui  doivent  être  obligés  de  la  sincérité  avec 
laquelle  votre  majesté  veut  bien  leur  rendre  sa  première  amitié ,  et 
le  juste  sujet  qu'elle  a  de  se  promettre  qu'ils  ne  feront  point  de  dif- 
ficulté d'envoyer  vers  elle  ou  à  Gand  pour  y  convenir  des  points  qui 
sont  expliqués  par  notre  dernier  mémoire ,  et  enfin  nous  les  avons 
priés  instamment  de  ne  nous  pas  retarder  phis  longtemps  la  joie  que 
nous  donnerait  cette  députation  ;  mais  toutesr  nos  reniontrances  ne 
nous  ayant  attiré  que  les  mêmes  déclarations  qui  nous  avaient  déjà 
été  faites  et  de  bouche  et  par  écrit ,  nous  sommes  enfin  entrés  en 
matière 4  premièrement  sur  la  garantie  des  promesses  d'Espagne,  à 
l'égard  de  laquelle,  après  de  longues  contestations,  nous  avions 
dressé  l'article  en  la  manière  que  nous  l'envoyons  à  votre  majesté  ; 
mais  ils^  l'ont  réformé,  ainsi  qu'elle  le  voit,  et  nous  ont  dit  brusque- 
ment que  les  ordres  de  leurs  maîtres  ne  leur  permettaient  pas  d  y 
admettre  aucun  autre  terme.  Il  est  vrai,  sire,  que,  comme  ceux  qui 
sont  restés  nous  donnent  tout  ce  que  votre  majesté  nous  prescrit, 
et  que  d'ailleurs ,  après  leur  avoir  lu  l'article  que  nous  avons  inséré 
dans  le  traité  d'Espagne ,  et  dans  lequel  nous  n'avons  omis  aucune 
des  précautions  que  votre  majesté  nous  ordonne,  ils  nous  ont  té- 
moigné être  assez  disposés  k  obliger  les  ministres  d'Espagne  à  y 
acquiescer,  nous  avons  estimé  que,  les  Etats-Généraux  s'obligeant  par 
avance  à  l'entière  garantie  du  traité  d'Espagne,  nous  obtenions  tout 
ce  que  nous  pouvons  désirer  sur  ce  sujet. 

L'intérêt  de  la  Suède  nous  a  encore  donné  plus  de  peine.  Votre 
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majesté  aura  déjà  vu  par  Técrît  .que  les  ambassadeurs,  de  cette  cou- 
ronne nous  remirent  hier  entre  îles  mains,  une  espèce  de  protesta- 
tion qu'ils, nous  font  pour  nous  empêcher  de  signer  >sans  eux.  Nous 
avons  fait  toutes  les  plus  pressaotes  instances  quii/ nous  a  été  pos- 
sible auprès  de- ceux  de  HoUandeipour  ies"<Àhger  de  conclure  avec 
lesdits  ministres  de^Suède  eâ'^ménie<teimps  <]ukvecmous,  mais  ils 
nous  ont  si  bien  £Eiit  voir  c{u  il  ne  tenait  jpas  4  «uiir^  qu^'enfin  nous  nous 
sommes  réduits. à 'r6}4)édient  que  voire,  majesté; aïoùs:  a  prescrit;  tce- 
pendant  cette  neutralité  i  sans  liniitàtîonv>a>  été!  aussi  entièrement  re- 
jetée par  lesdits  ambassadeurs V  dautaiït  plus  qu'ils  ne  peuvent  avoir 
aucune  satisfaction  des  vaisseaux  qui  leur  ont  été  pris  et  qu'ils  ne 
voient  aucune  sûreté  pour  rav0mr;<enfia:ii  a  été  résolu  que  s'ils  ne 
pouvaient,  coaivenbr  de  rien  aujourd'hui;  avièc  les  ambassadeurs  de 
Suède,  il  sera  stipulé  dans* s<^«4 .traité ^que^ les  Etats-Généraux  s'o- 
bligeront de  faire  toutes  ;  leurs  diligences  i  et  d'apporter  toutes  les 
facilités  ^(dépendront  d'eux  j•;pouIt*signeI^^  conclure  un  traité  de 
paix,  et  Ui»d0^mmeree<a;vec.lât  Suèdei dans  trois  raoisau  j^us  tard, 
et  que  '  cependant  ils  •observeront  de  rpart  et  d'autre  une  parfaite 
neutralité  sans  qi;Le  iesdits  États  puissent  assister  les  ennemis  de  la 
Suède.  .  '  ;. 

Ces  deux 'articles  n'cmt  pas  été  terminés  sans  qu'ils  aient  été  sou- 
vent interrompus  par  les  questions  que  iesdits  ambassadeurs  nous 
ont  faites  sur  la  restitution  dés  places,  et  ils  nous  ont  même  sou^ 
vent  déclaré  qu'ils  avaient  ordre  de  n'entrer  dansia  discussion  d  au- 
cun article  que  nous  ne  les  eussions  entièrement  guéris  des  soup- 
çons qu'on  a  voulu  donner  aux  Ëtats-rGénéraux  que  votre  majesté  en 
voulait  réserver  ou  démolir  quelques^u/ies ;  c'est. sur  cela  que  nous 
leur  avons  dit  qu'à  cette  heure  qu'elle  est  conviée  par  les  ambassa- 
deurs de  Suède  et  par  sa  propre  inclination  pour  la  paix  à  leur  don- 
ner toute  la  satisfaction  qu'ils  peuvent  raisonnablement  désirer,  nous 
pouvions  les  assurer  qu'elle  est  prête,}aussitôt  après  l'échange  des 
ratifications,  de  remettre  entre  les  mains  des  Espagne^  Ath,  Oude- 
narde,  Courtray  et  Leeuw.  Nous  sommes  entrés  ensuite  dans  toutes 
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les  raisons  qtt'elte  a  dé  désirer  que  Gand  lui  serve  d'une  sûreté  pour 
la.  parole  qui  lui  sera  donnée  par^FEspagne  de  ne  point  assister  ses 
ennemis  et  ceux,  de  ses  alliés  ,>  et  de  l'intérêt  qu'a  votre  majesté  que 
cette  place  demeure  entre .  les  iaains  de  MM.  les  Etats-Généraux ,  et 
nous  avons  appuj^éi  cette  proposition  de  tout  ée  qui  lèf  ieur pouvait 
rea^e:plus  agréable  ;  mais  !f^a  été  inutilement:  ils  font  "réjetéie  comme 
une  dépense  trop  onéivuii^^Hx  Provinces-Unies ,  et  comtneune  chose 
toute  contraire  i  la  hoâne  foi  qu'ils  {doivent  garder  à  leurs  alliés,  et, 
sans  écouter  davantage  nos  raisons  ^^^ils  nour ont  '  demandé  brusque^ 
ment  pourquoi  nous  ne  leur  parlions  pas  de  Charl=eroi  ;  nous  leur 
avons .  fait  connaître  qa'avant  que  d'en  parlet  il  fallait  savoir  si  les 
ambassadeurs  d'Espagne  étaient  prêts  à  nous  donner  ou  Charle- 
mont,  ou  Dinant  et  Bouvines,  avec  les  cessions  des  évêque  et  cha- 
pitre de  Liège  »  le  eOnsentenent  de  l'empereur  et  de  l'empire  ;  qu'en 
l'un  et  en  l'autre,  cas.  Gharleroi  serait  rendu  aux  Espagnols  immé- 
diatement après  l'échange  des  ratifications;  mais  que,  s'ils  n^é- 
taient  pas  en  volonté  ou  en  pouvoir  d'accomplir  Tune  ou  raùtfe  de 
ces  conditions ,  il  était  bien  juste  que  votre  majesté  gardftt  ou  Char-- 
leroi  ou  quelqu'une  des  autres  places  qu'eUe  doit  <  rendre ,  excepté 
Leeuw,  jusqii'à  ce  queTEspagne  eût  satisfait  à  celle  des  deux  alterna- 
tives qu'elle  aura  acceptée;  Au  heu  d^entrer  dans  nos  raisons,  ils  ont 
renfermé  leurs  pajj^erset  nous,  ont  dit  qu'il  >ne  fallait  plus  parler  de' 
paix ,  et  que  ce  n'était  pas  là  une  restitution  *  de  toutes  les  places , 
comm^  nous  l'avons  promis  par  notremémoire;  cpi'ils  voyaient  bien 
qu'on  avait  eu  raison  de  le  traiter  dé  captieux ,  puisque  nous  com-*- 
mencions  à  développer  rambiguîté  dés  termes  dont  il  était  conçu 
par  une  oxplicatioo  4oute  semblable  à  celle  que  les  alliés  en  avaient 
faite. .        ;  -  ^ 

Nous  leur  dîmes  que  c'était  une  ma^ue  qu'il  était  juste,  puisqu'ils 
avaient  prévu  eux-mêmes  que  nous  leur  ferions  cette  demande,  et 
que  les  ambassadeurs  d'Espagne  ne  pouvaient  pas  la  refuser,  puis- 
qu'elle n'avait  aucun  rapport  avec  la  satisfaction  de  Suède ,  et  qu'il* 
dépendait  purement  du  roi  leur  maître  ou  de  donner  Charlemont  ef 
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Argimont,  ou  de  donner  promptement  des  dédommagements  assez 
grands  à  Tévêque  et  chapitre  de  Liège  pour  en  obtenir  la  cession  de 
Dînant,  et  le  consentement  de  Tempereur  et  de  Tempire;  et  que  ce- 
pendant ils  ne  devaient  pas  trouver  étrange  que  votre  majesté  retînt 
une  place  pour  sa  garantie,  d'autant  plus  qu'il  dépendrait  toujours 
du  roi  catbolique  dé  la  retirer  en  vous  cédant  Gharlemont;  qu'enfin 
c'était  un  ordre  que  nous  avions  reçu  longtemps  auparavant  que  la 
difficulté  sur  la  rétention  des  placée  fât  née,  et  qu'il  nous  avait 
toujours  été  confirmé  par  les  dépêches  de  votre  majesté ,  en  sorte 
que  nous  pouvions  leiu*  protester  en  gens  de  bien  qu'il  n'était 
pas  en  notre  pouvoir  de  nous  en  départir  sans  contrevenir  directe- 
ment aux  ordres  de  votre  majesté  et  nous  exposer  à  un  désaveu  in- 
faillible. 

Ils  nous  ont  répliqué  qu'ils  ne  pouvaient  pas  aussi ,  sans  manquer  à 
ce  qu'ils  doivent  à  leurs  maîtres ,  signer  aucun  traité  avec  nous ,  ni 
même  convenir  d'aucun  des  articles  qui  le  doivent  composer,  qu'ils  ne 
soienlt  assurés  que  toutes  les  filaces  seront  restituées  aussitôt  que  les 
ratifications  seront  échangées.  Nous  avons  été  jusqu'à  midi  sur  cette 
contestation  :  nous  leur  avons  représenté  le  blftme  qu'ils  auraient  de 
faire  perdre  aux  peuples  toute  espérance  de  paix  et  d'engager  leur 
pays  dans  un  renouvellement  de  guerre ,  plus  cruel  et  plus  sanglant 
qu'il  n'a  jamais  été,  et  tout  cela  sur  une  condition  qui  ne  les  re- 
garde qu'indirectement  et  que  votre  majesté  à  tant  de  droit  de  de- 
mander; enfin  nous  les  avons  priés  de  prendre  l'expédient  de  charger 
de  cette  afiaire  celui  que  les  Etats  enverront  vers  vdtre  majesté,  in- 
continent après  la  signature  de  notre  traité,  et  de  passer  aux  autres 
articles  dont  il  doit  être  composé;  mais  toutes  nos  demandes  et  expé- 
dients, quelque  justes  qu'ils  soient,  ont  été  refiisés  avec  aigreur;  ils 
nous  ont  dit  que ,  pourvu  que  les  Espagnols  s'obligeassent  à  fournir  les 
cessions  qu'on  leur  demande  dans  six  mois  ou  plus  tôt ,  nous  nous  en 
devions  contenter,  d'autant  plus  que  les  Etats-Généraux  s'obligeant  à 
la  garantie  de  toutes  les  promesses  d'Espagne,  il  serait  facile  à  votre 
majesté,  après  les  en  avoir  sommés,  de  Àe  faire  donner  par  la  force 
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ce  que  les  Espagnols  lui  refuseraient  injustement;  nov^  leur  aypns 
fait  connaître  que  votre  majesté  voulait  éviter  toutje  occasion  4e  re- 
nouvellement de  guerre ,  et  ^'il  fallait  seconder  t  ses  bof»^ .  desseins 
en  lui  laissant  les  moyens-  de  se  £ûre  Justice  san8[  la.çoiitraiii^dr^  d'en 
venir  à  la  force  ;  mais  nous  n'avons  eu  d'autres  rai$oin$  d'eia ,  sinon 
qu'il  n'était  pas  en  leur  pouvoir  de  traiter  si  nous  ne  nous  désistions 
de  cette  demande ,  et  nous  nous  sommes  levés  de  part  et  d'autre , 
croyait  notre  négociation  entièrement  rompue. 

Cependant,  comme  nous  nous  étions  déjà  retirés  jdusieurs.  fois 
dans  une  autre  chambre  pour  concerter  ensemble,  nous  avons  pris 
ce  parti  dans  cette  extrémité ,  afin  d'examiner  ce  que  nous  pourrions 
faire  de  mieux  pour  le  service  de  votre  majesté.  Nous  avons  relu  et 
examiné  ses  ordres  qui  ne  nous  permettent  point  de  nous  relâcher 
sur  ce  point,  et  notre  premier  avis  de  tous  trois  a  été  de  ne  les  p^ 
outre-passer;  mais  nous  avouons,  sire,  que  l'horreur  d'une  nouvelle 
guerre,  toutes  les  fâcheuses  suites  qu'elle  peut  avoir,  la  continuation 
des  périls  auxquels  votre  majesté  expose  si  souvent  sa  ptrsoime  sa- 
crée, tant  de  lettres  d'avis,  de  discours  qui  nous  sont  rapportés  d'un 
concours  de  l'Angleterre,  de  la  Hollande  et  de  tous  vos  ennemis  àla 
continuation  de  la  guerre ,  ont  fait  une  si  forte  impression  sur  nos  es- 
prits, qu'il  valait  mieux  nous  exposer  à  un  désaveu,  et  gagner  par 
là  six  semaines  de  temps  à  votre  majesté,  que  de  laisser  passer  ge 
jour  fatal  qui  nous  paraissait  devoir  être  suivi  de  sanglants  effets  ^  si 
nous  n'en  faisions  cesser  la  cause  par  une  prompte  signature  de  la 
paix,  et  que  votre  majesté  nous  pardonnerait  moins  de  lui  avqir 
attiré  tant  de  guerres  par  notre  timidité  que  d'avoir  secondé  la  sin- 
cérité de  ses  intentions,  même  au  préjudice  de  l'obéissance  aveugle 
que  nous  devons  à  ses  ordres.  Toutes  ots  réflexions,  sire ,  et  beau- 
coup d'autres  qui  nous  ont  passé  par  l'esprit  dans  ces  moments  de 
retraite,  nous-ont  fait  prendre  la  résolution .4e  tenir  pro>tester  une 
seconde  fois  aux  ambassadeurs  de  Hollande  que  nous  ne  poimons, 
sans  contrevenir  aux  ordres  de  votre  majesté,  nous  départir  dé  la 
rétention  dfi  Gharleroi  ou  de  telle  aiidre  place  qu'ils  jugeraient  «ux* 
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métiléfii'iiioifis  fmportMrtey  jusqu'à  ce  tpie  les  Ëspa^ob  eussent  en- 
tièrement^satisfait  à Fùne des  deux  alternatives,  et  que,  selon  toutes 
les'apparetices^  nous  serions  désavoué»  par  votre  majesté  si  nous  en 
ustoM  àuMNe^ient;  ndâîs  qu'après  que  nous^serions  convenus  de  tous 
les'fetutreis  artâdes^et  tombés  d'accord  avect  les  Espagn<^  du  traité  de 
paix,  noui^prendrious  sur  nous  tout  le  péril  de  notre  relâchement 
touchant  Charleroi ,  pour  ne  point  retarder  plus  longtemps  le  bon- 
heur que  tant  de  peuples  attendent  de  la  signature  de  nos  tanités. 

Ils  ne  de  sont  pas  encore  contentés  de  cette  offre  et  nous  ont 
enfin  réduits  à  promettre  que  nous  nous  désisterions  de  cette  de^ 
mande;  nous* avons  seulement  obtenu  d'eux  que  l'envoyé  des  Etats-- 
Généraux  serait  chargé  de  convenir  avec  votre  majesté  de. ce  qui  re- 
gardera l'accomplissement  des  promesses  des  espagnols ,  à  quoiies 
Etats-Généraux  sont  déjà  engagés  par  l'article  de  garantie  générale 
que  nous  avons  inséré  dans  notre  traité. 

Appès^ce 'désistement,  .si  fftdieux  pomrncus,  nous  avons  passé. au 
point-deiAigsIrieht,  et  nous  avons  tâché  de  l'adoucÊr  par  toutes  les 
raisons  q«|î  deur  auraient  £iit  voir  combien  il  est  nécessaire  à  voire 
majesté  pour  parvenir  plus  promptèment  à  une  paix  générale;  mais 
ils  nous  ont  ^seulement  dit  qu'ils  voyaient  bien  que  nous  ne  .voulions 
psB  de^mix  avec  les  États-Généraux ,  puisque  nous  faisioi»  des  pro- 
ppsitiônsi  qui  y  sont  <si  directement  opposées,  et  qu'ils  n^uraient 
'rien^à  y  répondre  davantage v  nous  avons  encore  soutenu  notre  pro^ 
position  autant  qu'il  nous  a  été  possible,  mais,  pour  ne  des  pas  aigrir 
encore 'plus  sur  une  demande  dont  ils  nous  témoignaient  être  si  of- 
fensés ,  nous  leur  avons  dit  que,  comme  voU*e  majesté  était  bien  per- 
suadée qWen  rendant  aux  »Ëtats-GénérauFx  sa  première  amitié,  ils  la 
seconderaient  de  bonne  foi^  rendre  la  paix  générale,  et  ne  lui  re- 
fuseraient pas  la  faculté  de  pouvoir  établir  des  magasins  dans  la  ville 
de  Maastricht ,  t et  d'y  £ûre> passer  ses  troupes  lorsqu'elle  jugerait  né- 
cessaire, nous  voulions  bien,  à  cette  condition,  promettre  la  <resti- 
tiitibn  de  cette  place  >  et  pourvu  aussi  qu'ils^  consentissent  que  Gtuu^- 
leroi  ouqueique  autre  «pkce  demeurât  à  votre  majesté  pour  sdreté 
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de  la  cession  de  Dinani;  mais  cette  tentative  ne  nous  a  non  plus  réussi 
que  les  autares.Nous  avons  eu  beau  leur  représenter  que  nous  leur 
avions  tout  accordé  jusqu'à- contrevenir*  aux  ordres  de  votre  ma- 
jesté'^  et  qu'eux  ne  faisaient  rien  de  leur  part  pour  Tavancement  de 
la  paix'^  ils  nous  ont  dit  que  c'était  beaucoup  qu'ils  ne  nous  fissent  pas 
des  instances  aussi  pressantes  qu'ils  devaient  sur  la  neutralité  du  pays 
de  Clèves»  qui  ne  serait  pas  moins  nécessaire  à  leur  sûreté  que  la 
barrière  qu'ils  ont  demandée,  et  peu  à  peu  ils  sont  venus  à  nous 
en  faire  une  demande  f<^nnetle;  mais,  comme  nous,  leur  avons  fait 
voir  qu'elle  était  directement  opposée  au  moyen  de  parvenir  à.  une 
paix  générale  I  ils  nous  ont  dit  eux-mêmes  que  c'était  une  affaire 
qu'il  fsiUait  remettre  à  celui  qui  serait  envoyé  vers  votre  majesté. 
C'est  aussi  le  parti  que  nous  avons  été  à  la; fin  obligés  de  prendre 
sur  ce  qui  regarde  le  passage  de  vos  troupes  dans  le  comté  de 
Vroonhoven,  pays  de  Fauquemont,  et  Rolduc,  qu'ils  ont  toujow^ 
dit  ne  se  pouvoir  accorder  par  un  traité,  mais  qu'ils  opéraient 
qu'on  en  tomberait  d'accord  avec  votre  majesté  à  sa-  satis&Mion.;  et, 
comme  ceux  qui  sont  envoyés  vers  elle  iront  avec  tous  les  bwis  sen- 
timents qu'on  doit  attendre  de  la  reconnaissance  qu'auront  MM.  les 
États-'Généraux  de  la  paix  qu'elle  vient  de  leur  donner,  nous  espé- 
rons qu'elle  obtiendra,  pour  le  succès  de  ses  desseins,  ce  qu'on  ne 
nous  veut  pas  accorder  ici ,  et  nous  nous  sonmies  rendus  aux  assu- 
rances que  nous  en  ont  données  lesdits  ambassadeurs  de  Hollande , 
ne  pouvant  pas  mieux  faire  pour  le  service  de  votre  majesté. 

Après  être  tombés  d'accord  de  ces  points,  nous  avons  examiné 
tous  les  articles  du  traité  de  paix  ;  les  premiers ,  jusqu'au  huitième 
inclus ,  n'ont  reçu  aucune  difficulté ,  et  nous  n'y  avons  changé  que 
quelques  mots  aux  dictions  obscures. 

Le  neuvième,  touchant  les  peuples  et  habitants  de  la  ville  de 
Mhêstrioht  et  l'exercice  de  la  religion,  a  donné  lieu  à  de  grandes 
contestations,  mais  nous  n'en  importunerons  point  votre  majesté, 
puiiqu'encore  que  nous  ayons  consenti  qu'il  soit  réformé,  elle  verra 
que  nous  y  avons  fait  insérer  les  principaux  points  qu'elle  désirait. 

7«. 
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'  Uartiele  qui  faisait  ie  onzième,  touchant  les  renonciations  respee- 
tives  à  toutes  pirétentions ,  tant  générales  que  particulières,  a  été  en- 
tièrement retranché  A  notre  instance,  après  plusieurs  contestations, 
et  il  a  été  dit  que  celui  qui  serait  envoyé  vers  votre  majesté  pourrait 
lui  réprésenter,  ou  à  ses  ministres,  tout  ce  qui  serait  en  cela  de  l'in- 
térêt de  MM.  les  Ëtats^Généraux  ;  cependant  nous  n'avons  pu  obtenir 
qu41  serait  nommé  des  commissaires  pour  les  prétentions  des  parti*- 
culiers:  ils  s'en  sont  toujours  défendus  sur  les  mêmes  raisons  dont 
votre  majesté  a  été  ci-devant  informée;  ils  nous  ont  seulement  promis 
de  prendre  les  mémoires  que  nous  en  donnerions ,  d'appuyer  la  jus- 
tice de  ces  demandes  auprès  des  Etats-Généraux ,  et  que ,  si  on  ne 
pouvait  pas  faire  avoir  à  ces  particuliers  la  satisfaction  qu  ils  espèrent 
avant  l'échange  des  ratifications,  les  ambassadeurs  de  part  et  d'autre 
seraient  chargés  dé  la  poursuivre. 

L'article  concernant  la  levée  des  contributions  a  été  couché  de  la 
manière  que  votre  majesté  nous  l'a  prescrit'  par  ses  derniers  ordres. 

Tous  I%S  autres  jusqu'au  dix-^septième  ne  nous  ont  point  fait  de 
peine,  mais  ils  ont  voulu  nommer  tous  leurs  alliés,  avec  cette  réserve 
que,  dans  le  temps  de  six  semaines,  ils  se  déclareront  d'accepter 
les  conditions  de  la  paix  qui  ont  été  proposées  par  votre  majesté  le 
1 5  d'avril  ;  nous  avons  aussi  nommé  de  notre  part  tous  ceux  que 
votre  majesté  nous  a  ordonné. 

Le  reste  du  traité  est  aussi  conforme  à  nos  instructions  ;  ils  ont  vé- 
ritablement insisté  fort  longtemps  pour  faire  comprendre  dans  l'ar- 
ticle de  garantie  le  traité  de  commerce;  mais,  comme  il  n'y  a  aucun 
exemple  que  de  semblables  traités  aient  été  garantis  par  d'autres 
princes  que  par  ceux  qui  les  font,  ils  ont  enfin  été  obligés  de  se 
rendre  à  nos  raisons. 

La  dernière  clause  de  l'article  1 3  du  traité  de  commerce ,  et  l'ar- 
ticle  entier  des  cinquante  sous  par  tonneau  ont  été  plus  longtemps 
disputés,  et  enfin  nous  ne  les  avons  pu  terminer  que  par  le  consen- 
tement que  nous  avons  donné  que  les  Etats-Généraux  chargeraient 
de  leurs  remontrances  sur  ces  deux  points  celui  qu'ils  enverraient 
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yms  votre  majesté;  que  cependsint  la  dernière  dause  de  l'article  i  3 
Mrait  retranchée ,  et  l'article  entier  des  cinquante  sous  par  tonneau 
serait  couché  dans  les  mêmes  termes  qu'il. est  au  traité  de  1663  ;.il 
est  vrai  que  nous  n  avons  pu  leur  refuser  de  signer  la  réponse  que 
votre  majesté  nous  ordonnait  de  leur  faire  siur  cet  article  Tannée 
dernière,  à  laquelle  elle  aura  tel  égard  qu'il  lui  plaira. 

Après  être  tombés  d'accord  de  tous  les  articles  de  ces  deux  trai- 
tés, nous  sommes  convenus  avec  les  ambassadeurs  de  Hollande  de 
voir  ceux  d'Angleterre,  et  de  les  convier  de  signer  avec  nous;  mais 
nous  pouvons  dire  sai^  ^exagération  à  votre  majesté  que  nous  avons 
été  reçus  de  M.  Temple  comme  si  nous  allions  pour  l'assassiner  ;  il 
ne  s'est  seulement  pas  mis  en  peine  de  sauver  les  apparences,  et 
nous  a  dit  sèchement  que,  comme  ni  lui  ni  M.  Jenkins,  qui  était 
présent,  n'avaient  eu  aucune  part  à  la  négociation,  ils  n'en  voulaient 
pas  aussi  avoir  à  la  signature  ;  qu'il  n'était  envoyé  ici  que  pour  pro- 
curer la  paix  générale,  et  non  pour  des  traités  particuliers.  Nous  lui 
avons  fait  connaître ,  et  M.  Jenkins  est  tombé  d'accord ,  que  nous 
avions  toujours  rendu  à  la  médiation  d'An^eterre  ce  qui  lui  est  dû; 
que  lui,  M.  Jenkins,  nous  avait  refusé  de  s'employer  dans  cette  né- 
gociation ,  et  que  nous  étions  persuadés  que  le  roi  de  la  Grande-Bre- 
tagne serait  très-aise  qu'elle  ait  eu  un  heureux  succès;  qu'ainsi  nous 
l'allions  signer  seuls,  puisqu'ils  n'y  voulaient  pas  assister.  Nous  avons 
aussi  inforAié  MM.  les  ambassadeurs  de  Suède  de  tout  ce  que  nous 
avons  fait,  et  nous  leur  avons  fait  voir  que  nous  n'aurions  jamais 
outre-passé  les  ordres  de  votre  majesté,  si  nous  ne  savions  bien 
qu^elle  n'a  rien  de  plus  à  cœur  que  le  rétablissement  de  la  Suède, 
et  qu'il  ne  nous  parait  pas  possible  de  la  procurer  que  par  le  moyen 
de  la  paix  que  nous  avons  signée.  Nous  leur  avons  aussi  fait  voir 
l'écrit  ci-joint,  que  nous  envoyons  à  votre  majesté,  dont  ils  ont  té- 
moigné être  fort  contents  aussi  bien  que  des  assurances  que  nous 
leur  avons  données  de  la  part  des  ambassadeurs  de  Hollande,  cpi'ils 
avaient  toutes  les  instructions  nécessaires  pour  conclure  incessam- 
ment, et  que,  dans  aujourd'hui  ou  demain  au  plus  tard,  leur  traité 
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sera  signé.  Les  ambassadeurs  de  Hollande  nous  pressent  inslamméiit 
aussi  de  conclure  le  nôtre  avec  FEspagne,  et  nous  leur  avons  promis 
dès  aujourd'hui  même  que  nous  leur  donnerions  les  articles  (pii  le 
doivent  composer;  ils  nous  ont  déjàtémoigné  par  avance  qu'ils  ne 
consentiraient  jamais  à  aucune  autre  condition  que<  celles  qui*<ant 
été  proposées  le  1 5  d'avril,  et  que ,  comme  la>  ptéydté  de  Bouvines 
et  le  château  d'Ai^mont  n'y  étaient  pas  compris/ ils  n'accorderaient 
ni  Tun  nr  l'autre ,  et  que  les  Etat^-Généraux  seraient  bien  éloignés 
de  les  en  presser;  nous  leur  avons  déjà  assez  fait  voir  la  justice  de 
ces -demandes,  noi^ila  soutiendrons  toujoqrf  du  mieux  qu'il  nous 
sera  possible  ;  cependant,  comme  ils  prétendent  que  nous  signions 
dans  la>  fin  de  la  semaine  le  traité  avec  TEspagne ,  nous  nous  trouve- 
rons embarrassés^  sur  ces  demandes. 

Lesdits  ambassadeurs  de  Hollande  ne  nous  ont  point  eocore  parlé  ni 
de  suspension  d'armes  en  Flandre  et  subsistance  de  Mons^  ni  de  trêve 
en  faveur  de  leurs  alliés;  lorsqu'ils  nous  en  feront  quelque  instance, 
nous  suivrons  ponctuéilemeiit  l'ordre  que  votre  majesté  nous  donne. 

Voilà ,  sire ,  tout  ce  que  nous  avons  été  nécessités  pour  ne  pas 
être  responsables  à  votre  majesté  de  la  continuation  d'une  guevre 
qui  pouvait  lad  être  beaucoup  plys  onéreuse  que  par  le  passée  nous 
attendrons  avec  bien  de  l'impatience  et  bien  de  l'inquiétude  l'hon* 
neur  de  son  approbation;  mais,  si  nous  ne  sommes  pas  assez  heu-* 
reux  d'avoir  suivi  ses  intentions,  nous  espérons  qu'elle  excusera 
notre  zèle ,  et  le  juste  désir  que  nous  avons  de  nous  conserver  long- 
temps par  une  bonne  et  durable  paix  le  plus  grand  maître  que  nous 
puissions  désirer. 

Mw  le  marquis  d'Estrades,  qui  porte  les  traités  à  votre  majesté, 
est  si  bien  informé  des  sentiments  des  alliés  sur  cette  paix,  de  leur 
consternation  et  de  tout  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  conjoncture, 
que  nous  avons  cru  lui  devoir  laisser  l'honneiur  d'en  entretenir  votre 
majesté,  ne  doutant  point  qu'il  ne  s'en  acquitte  mieux  que  nous  ne 
pourrions  faire  nous-mêmes  ^ 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  GVIII. 
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çiLes  actes  -signés  dans  cetle  nuit  célèbre  par  le  maréchal 
d'Ëstcades»  le  comte  d'Avaux,  M.  Golbert,  dune  part,  MM.  de 
Be^veerningk  d'Odyket  de  Haren,  de  l'autre,  furent:  un  traité 
de  paix  en  Yingt  et  un  artides,  avec  un  article  séparé  concei^ 
ottQt. le. prince  d'Orange^;  un  traité  de  commerce  en  trente- 
huit  articles,  avec^  un  article  séparé /touchant  Vimposition  de 
cinquante  sous  par  tonneau,  devée  sur  les  navires  étrangers  sor- 
tant des  ports  de  France^;  enfin  une  stipulation  de  neutralité 
entre  la  Suède  et  les  Provincesr«Unies,  jusquÀ  ce  que  ces  deux 
decnières  puissances  <  eussent  c(mclù  les  traités  de  paix  et  de 
commerce  qui  étaient  négociés  par  leurs  plénipotentiaires  ^. 

'  Dans  le  traité  de  paix,  Louis  XIV  obtenait  que  le  marquisat 
de  Berg-oprZoom  fût  rendu  au  comte  d'Auvergne*;  il  resti- 
tuait aux  États'^iénéraux  Maëstricht,  le  comté  de  Vroonhoven, 
les  comtés  et  pays  de  Fauquemont,  Dalhem,  'Rolduc,  d'outre- 
Meuse ,  avec  les  villages  de  Rédemption ,  Banc  de  Saint-Servais 
et  tout  ce^qoi  dépendait  de  Maëstricht^  d'où  il  pourrait  retirer 
rartilierie ,  les  armes,  les  munitions,  les  vivres  qu'il  y  avait  dé- 
posés^  et  où  fexercice  deia  religion  (catholique  serait  main- 
teùu ,  conformément  à  la  capitulation  de  ^i  633  ''.  La  plus  stricte 
neutralité  était  imposée  aux  États-Généraux  pendant  ïa  conti- 
nuation de  la  guerre  ^.  Le  roi  d'Angleterre  ^  était  compris  dans  le 
traité.  On  y  admettait  en  outre,  de  la  part  de  la  Fraùoe,  le  roi 
de  1  Suède,  le  ducdeflolstein^ottorp,  l'évéque  de  StMsbourg^ 
le.prince  Guillaume  de  Fûrstaikei^,  et,  s'ils  voulaient  y  être 
adboQiis,  le  roi  de  Portugal,  la  républi^e  de  Venise,  le  duc  de  Sa* 
voie,  les  treize  cantons  suisses,  l'électeur  de  Bavière ^  et  le  duc 


*  Actes  et  mémoires  de  la  fmx 

deNi- 

*  Article  viii. 

mègne,  tome  II,  p.  Bgo  k  899. 

*  Article  X. 

'  Ihid.  p.  600  À  6aa. 

'  Article  IX. 

•  IHd,  p.  6îi3. 

'  Article  xiii. 

•  Article  vi. 

•  Article  XVII. 
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de  Brunswick-Hanovre  ;  de  la  part  des  Provinces-Unies,  le  rpi 
d'Espagne  et  tous  les  autres  alliés  qui,  dans  les  six  semaines  à 
dater  des  ratifications  de  la  paix,  déclareraient  accepter  la  paix  ^ 
Par  l'article  séparé,  le  prince  d'Orange  était  remis  en  possession 
de  sa  principauté  d'Orange,  dont  les  revenus  avaient  été 
donnés  pendant  la  guerre  au  comte  d'Auvergne,  et  reprenait 
toutes  les  terres  qui  lui  appartenaient  en  France,  dans  la 
Franche-Comté,  le  Charolais  et  la  Flandre*. 

Le  traité  de  commerce  rétablissait  la  liberté  de  commerce 
et  de  navigation^  sur  toutes  sortes,  de  marchandises;  interdi- 
sait le  droit  de  visijte  pour  les  navires  de  guerre  entrant  dans 
les  ports  ou  rades  des  deux  pays^;  abolissait  le  droit  d'aubaine 
pour  les  Hollandais  établis  ou  trafiquant  en  France ,  qui  se- 
raient libres  en  mourant  d'y  disposer  de  leurs  biens';  étendait 
le  commerce  que  pourraient  faire  les  sujets  des  deux  pays,  avec 
une  nation  ennemie  de  l'un  d'eux,  à  toutes  les  marchandises, 
excepté  celles  de  contrebande  de  guerre*,  bornant  le  droit  de 
visite,  dans  ce  cas,  à  l'exhibition  et  à  l'examen  des  passe-ports.^; 
enfin  autorisait  la  confiscation  des  marchandises  jdacées  sur 
navire  ennemi,  et  consacrait  le  principe  que  fie  navire  libre 
couvrait  la  marchandise  ^  B 

Ce  traité  obligeait  encore  les  armateurs  à  fournir  cau- 
tion ^  ;  déterminait  les  règles  à  suivre  en  matière  de  prise  ^^ , 
prohibait  la  piraterie  ^\  déterminait  les  mesures  d'administra- 
tion locale  à  prendre  dans  les  naufrages  et  pour  les  sauve- 
tages^*, autorisait  l'établissement  de  consuls  réciproques  pour 


'  Artides  XVIII  et  xix. 

^  Articles  xvii  à  xxi. 

-  Article  séparé. 

*  Article  xii. 

'  Article  i. 

•  Artide  xxv. 

*  Article  viii. 

*^  Artides  xxvi  à  xxix 

*  Article  x. 

*^  Article  xxxii. 

*  Articieft  xiiixiv-xv  xvi. 

"  Artide  xxxi. 
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£troriser  le  commerce  \  et  déclarait  qu'à  Tavenir,  en  cas  de 
rupture,  les  sujets  de  Tun  et  de  l'autre  pays  auraient  neuf  mois 
pour  emporter  leurs  effets^.  L'article  séparé,  dérogeant  aux 
termes  d'égalité  commerciale  convenus  dans  le  traité,  main- 
tenait Timpôl  de  cinquante  sous  par  tonneau,  établi  sur  tous 
les  navires  étrangers  qiii  sortaient  des  ports  de  France ,  mais 
en  déclarant  qu'il  ne  serait  payé  qu'une  fois  ^.  Louis  XIV  à  la 
suite  de  ce  traité,  et  pour  gagner  le  cœur  des  Hollandais  en 
s'adressant  à  leurs  intérêts,  délivra  presque  immédiatement 
des  passe-ports  à  leurs  marchands  et  navigateurs^,  et  remplaça 
le  tarif  de  1 667  par  le  tarif  de  1 664  ^. 

Tous  ces  traités ,  convenus  et  rédigés  dans  la  journée  du 
10  août,  furent  signés  à  onze  heures  du  soir,  un  peu  avant 
l'expiration  du  terme  fatal  fixé  par  les  États-Généraux.  Peut- 
être  le  peu  de  temps  laissé  aux  négociateurs  empêcha-t-il  les 
plénipotentiaires  des  confédérés  de  traverser  la  conclusion 
d'une  paix  qu'ils  croyaient  devenue  impossible.  Mais  lorsque 
les  volontés  qui,  dans  l'ordre  moral,  disposent  des  événe- 
ments sont  arrivées  à  ce  degré  de  résolution  et  d'accord  où 
elles  surmontent  tous  les  obstacles,  le  temps,  loin  de  les  arrê- 
ter, les  précipite.  La  nécessité  fit  dès  lors  plus,  en  cette  occa- 
sion, que  n'aurait  pu  faire  l'habileté.  Tout  fut  convenu,  ré- 
digé, signé  en  moins  de  vîngtMjuatre  heures,  et,  le  lendemain, 
les  alliés  confondus  apprirent  ce  résultat,  auquel  ils  ne  s'atten- 
daient point,  avec  une  extrême  irritation.  M.  de  Beverningk 
fit  partir  le  1 1  le  secrétaire  Hulst  pour  porter  les  traités  aux 
États-Généraux  et  leur  rendre  compte  de  toute  la  négocia- 

'  Artide  zxxiv.  Ja  paix  de  Nimègue,  t.  H,  pag.  65a  à  653.) 
'  Article  xxxvii.  '  Arrêt  du  conseil  d*état,  du  3o  août 

*  Article  séparé.  1678.  [Actes  et  mémoires   de  la  paix  de 

*  3  septembre.  (  Actes  et  mémoires  de  Nim^ae,tome  II,  pages  65 1 -65a.) 
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tion.  Le  mêrne  jour  MM.  d'Estrades,  d'Avaux  et  Colbert  en- 
voyèrent, de  leur  côté,  le  fils  du  maréchal  porter  les  traités 
à  Louis  XIV.  La  nouvelle  de  la  conclusion  de  cette  paix  inat- 
tendue arriva  à  La  Haye  le  1 2  août ,  à  Londres  le  1 4 ,  et  à 
Saint-Germain  le  1 5.  * 

Au  moment  où  la  paix  se  signait,  lé  prince  d'Orange,  dont 
larraée  avait  été  renforcée  par  le  duc  de  Monmouth  à  la  -tête 
d'un  corps  anglais,  s'avançait  pour  faire  lever  le  siège  de  Mons. 
Cette  place,  vivement  pressée  par  le  duc  de  Luxembourg, 
était  sur  le  point  de  se  rendre.  Le  maréchal,  campé  sur  les 
hauteurs  de  Saint-Denis  et  de  Gasteau ,  empêchait  qu'on  ne 
vtnt  à  son  secours  du  côté  de  la  Flandre,  tandis  que  le  comte 
de  Montai,  posté  dans  son  voisinage,  la  serrait  de  fort  près.  Le 
'  1 4  au  matin  le  prince  d'Orange  arriva  en  face  du  duc  de 
Luxembourg,  qui  reçut  des  plénipotentiaires  français  à  Ni- 
mègue  la  nouvelle  de  la  conclusion  de  la  paix  et  ne  s'atten- 
dait pas  à  ôtre  attaqué  ^  Le  prince  d'Orange  n'en  avait  pas  en- 
core l'avis  officiel,  M.  de  Beverningk  ne  lui  ayant  pas  écrit 
de  Nimègue  pour  l'en  prévenir  ^,  et  la  lettre  que  lui  adres* 
sèrent  les  États-Généraux,  le  i3  août,  ne  lui  étant  pas  encore 
parvenue.  Il  ne  l'ignorait  cependant  pas;  mais  la  paix  déran- 
geait ses  espérances,  menaçait  son  autorité.  Il  pouvait  croire 
d'ailleurs  que,  s'il  remportait  une  victoire  et  débloquait  Mons, 
il  empêcherait  la  ratification  du  traité,  ou,  tout  au  moins,  il 
terminerait  glorieusement  une  guerre  qui  jusqu'alors  n'avait 
pas  été  brillante  pour  lui.  S'il  échouait,  les  conditions  de  la 
paix  ne  devaient  pas  être  changées  par  un  revers. 

Ces  considérations  le  décidèrent  sans  doute  à  attaquer.  Il 
le  fit  avec  beaucoup  d'impétuosité,  de  valeur,  et  non  sans 

t  *  Œuwe$  de  Loai$  XIV,  t.  IV,  p.  171. 
^  Déclaration  de  M.  de  Beverningk  aui  EtaU-Générauj^. 
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cpielque  succès*  Il  enleva  dabord  les  hauteurs  de  Saint-Denis 
et  de  Gasteau ,  d'où  furent  débusquées  avec  perte  les  troupes 
françaises  ^  Mais  le  duc  de  Luxembourg  ayant  réuni  vers  midi 
toute  son  armée  qui  était  éparse  dans  ses  quartiers,  envoya 
la  seconde  ligne  au  comte  de  Montai  pour  fortifier  le  blocus 
de  Mons,  et  s'avança  avec  la  première  pour  résister  au  prince 
d'Orange.  Il  ferma  la  trouée  de  Masnuy  Saint-Pierre  et  de  Mas- 
nuy  Saint*Jean ,  par  où  l'on  pouvait  se  diriger  sur  la  ville  et  où 
l'ennemi  fut  arrêté.  Il  marcha  en  même  temps  pour  reprendre 
Saint*Denis  et  le  Gasteau,  dont  il  redevint  successivement 
maître,  après  six  heures  de  combats  acharnés^.  Les  pertes 
furent  considérables  de  part  et  d'autre,  et  la  journée  fut  très- 
sanglante.  La  nuit  venue,  le  duc  de  Luxembourg,  dont  le  but 
était  d'empêcher  que  le  prince  d'Orange  ne  secourût  Mons, 
se  replia  en  bon  ordre  sur  les  lignes  du  blocus  ^,  et  le  prince 
d'Orange  coucha  sur  le  champ  de  bataille. 

Des  deux  côtés  on  s'attribua  la  victoire^,  les  Hollandais  al- 
léguant la  possession  du  terrain  sur  lequel  on  avait  combattu, 
les  Français  se  fondant  sur  leur  retraite  volontaire  des  hau- 
teurs qu'ils  avaient  reprises,  pour  se  rapprocher  de  Mons  qui 
n'avait  pas  été  délivré.  En  réalité,  l'entreprise  du  prince  d'O- 
range avait  échoué  puisqu'il  n'était  pas  entré  en  libérateur  dans 
la  place  bloquée.  Toutefois  cette  action  militaire  était  plus 
glorieuse  pour  lui  que  toutes  les  précédentes.  Elle  l'aurait  été 

'  Lettre  da  prince  d*Orange  sur  la  ba-  avoir  mis  le  feu  au  Casteau M.  de 

taille  de  SaîotrDenb  à  leurs  Hautes  Puis-  Luxembourg  marcha  wrec  toute  farmée 

sances,  du  i5  août  1678.  (Basnage,  t.  II.  au  quartier  de  M.  de  Montai.  {Mémùires 

page  g^o.)  founmlr  à  la  vie  ia  maréduil  de  Lumem- 

'  Mémcires  pour  tenir  à  la  vie  du  ma-  homry,  BaBoage,  tdhne  H,  page  9^1  •) 
réchalde  Luxembourg,  (Basnage,  tomeO,  ^  Voir  la  rdation  du  prince  d*Oninge 

pi^  941.)  Bl  celle  dtt  duc  de  Lmemboarg.  (Bâs^ 

*  Quand  la  nuit  fut  venue,  les  troupes  nage ,  lome  H ,  pages  940-941*) 
du  roi  se  retirèrent  en  bon  ordre ,  après 

79- 
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encore  davantage  s  il  n  avait  pas  été  accusé  d'avoir  livré  une 
sanglante  bataille  en  ayant  la  connaissance  de  la  conclusion 
de  h  paix.  Tout  le  monde  le  crut  en  Europe.  On  ne  supposa 
point  que  le  chef  des  Provinces-Unies,  le  général  de  leur  armée, 
pût  ignorer,  près  de  Mons,  le  traité  quelles  avaient  conclu 
quatre  jours  auparavant  à  Nimègue.  On  l'accusa  même  d'en 
avoir  l'avis  officiel  dans  sa  poche  au  moment  où  il  commença 
l'attaque.  Mais,  soit  négligence  de  M.  de  Beverningk,  soit  len- 
teur des  Etats -Généraux,  il  n'avait  rien  reçu  encore  de  leur 
part,  et  le  lendemain  de  la  bataille  il  écrivit  à  son  ami  le 
conseiller  pensionnaire  :  «  Je  ne  sais  comment  notre  peuple 
prendra  cela  \  mais  je  puis  vous  déclarer  devant  Dieu  que  je 
n'ai  su  qu'aujourd'hui  à  midi,  par  votre  lettre  du  treizième, 
que  la  paix  était  conclue^.  »  C'est  ce  qu'il  confirma  deux  jours 
après,  dans  sa  lettre  aux  États-Généraux^.  Toutefois,  en  par- 
lant plus  tard  de  cette  bataille,  il  convint,  à  en  croire  Gour- 
ville,  que,  s'il  ne  reçut  que  le  lendemain  la  nouvelle  de  la 
paix,  il  savait  qu'elle  était  faite  ^.  Il  ajouta  «  qu'il  avait  cru  que 
ce  pouvait  être  une  raison  pour  que  M.  de  Luxembourg  ne 
fût  pas  sur  ses  gardes ,  mais  qu'au  moins  il  prendrait  une  leçon 
qui  pourrait  lui  servir  une  autre  fois,  et  qu'il  avait  considéré 
que,  s'il  perdait  quelque  monde,  cela  ne  serait  d'aucune  con- 
séquence, puisque  aussi  bien  il  fallait  en  réformer  ^.  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  lendemain  de  la  bataille  de  Saint-De- 

Voici  ce  qu*écrivit  à  ce  sujet  le  maré-  *  Lettre  du  prince  d'Orange  à  M.  Gas- 

chai  d*Estrades  à  M.  de  Pomponne,  le  pard  Fagel,  du  i5  août  1678.  (Basnage, 

2 à  août  1678 : cLa  rille  d'Amsterdam  a  (orne II,  page  giia.) 

trouvé  très-mauvais  Tattaque  que  le  prince  '  Lettré  du  prince  d'Orange  k  leurs 

d*Orange  a  faîte  à  Tarmée  du  roi ,  quoi-  Hautes  Puissances ,  du  1 7  août, 

qu'il  nie  avoir  su  le  traité  signé;  la  plu-  *  Mémoires  de    Goarville,    page  48i  ; 

part  des  villes  sont  persuadées  du  con-  édition  Petitot. 

traire.  ■  *  Ihid 
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BIS  les  deux  généraux  convinrent  d'une  suspension  d'armes  en 
attendant  la  trêve  à  laquelle  consentit  Louis  XIV,  el  qui  fut 
conclue  le  1 9  août  ^  Les  deux  armées  se  retirèrent  ensuite  de 
devant  Mons,  le  môme  jour,  à  la  même  heure,  et  se  portèrent, 
celle  de  France  du  côté  d'Ath ,  celle  des  États-Généraux  du 
côté  de  Bruxelles  ^. 

Le  traité  de  paix  ne  fut  pas  seulement  exposé  aux  chances 
d'une  bataille,  il  rencontra  la  plus  violente  désapprobation  de 
la  part  des  confédérés.  Les  plénipotentiaires  du  Danemarck, 
de  l'électeur  de  Brandebourg  et  de  l'évêque  de  Munster  sur- 
tout, qui  par  là  se  voyaient  arracher  les  conquêtes  faites  sur 
la  Suède,  en  éprouvèrent  une  vive  indignation  à  Nimègue, 
et  poussèrent  leurs  plaintes  contre  les  négociateurs  hollandais 
jusqu'aux  insultes.  «  La  conférence,  écrivirent  les  plénipoten- 
tiaires de  Louis  XIV,  que  les  alliés  eurent  hier  { 1 1  août)  à  la 
maison  de  ville  se  passa  en  injures  contre  les  Etats-Généraux, 
.  et  en  paroles  si  offensantes  contre  leurs  ambassadeurs,  qu'il 
n'y  manquait  plus  que  les  coup's^.  »  Les  ministres  du  grand 
électeur  à  La  Haye  protestèrent  avec  la  dernière  énergie  contre 
cette  violation  des  derniers  engagements  contractés*.  L'électeur 
de  Brandebourg  écrivit  lui-même  aux  Etats-Généraux  pour  leur 
reprocher  un  abandon  aussi  déloyal  et  une  infidélité  qui  pour- 
rait plus  tard  devenir  dangereuse  pour  eux  :  0  Vous  direz  sans 
doute  qu'une  pressante  nécessité  vous  a  forcés  à  faire  cette 
paix.  Mais,  si  l'on  compare  les  temps  anciens,  où  la  république, 

'  Traité  de  trêve CaU  entre  TEspagne  et  pondance  de   Hollande,  volume  CVIII.  ) 

là  France  devant  Mans.  (Actes  et  mémoires  '  Dépêche  de  MM.  d^Estrades ,  d*Avaux 

de  ta  paix  de  Nimègue,  t.  Il ,  p.  67a  à  676.)  et  G>lb6rt  à  Louis  XIV,  du  1  a  août  1 678. 

'  Œuvres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  171-  (Correspondance  de  Hollande,  vol.  GVm.) 

17a.  —  Basnage,  tome  II ,  page  943.  —  *  Mémoires  et  protestations  des  i5,  18 

Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  maréchal  et  ig  août.  (Actes  et  mémoires  de  la  peux 

d*Estrades,  du  a 3  août   1678.  (Corres-  (bJVimèjfittf,  tome  II,  pages  583-587.) 
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réduite  aux  dernières  extrémités,  témoignait  tant  de  constance 
et  gardait  une  fidélité  si  inviolable  à  ses  alliés,  avec  ce  quelle 
vient  défaire,  tous  les  bons  Hollandais  avoueront  qu'elle  n a 
été  élevée  à  cette  grandeur  où  elle  est  aujourd'hui  que  par  le 
courage  et  la  fermeté  de  leurs  pères,  et  qu'il  est  à  craindre 
qu'une  conduite  opposée  ne  cause  sa  perte  entière.  Vous  n'avez 
pas  oublié  pour  quelle  cause  légère  on  vous  a  déclaré  cette 
guerre  qui  vous  a  mis  sur  le  penchant  de  votre  ruiné,  et  que 
vous  ne  devez  votre  salut  qu'aux  secours  de  vos  fidèles  alliés. 
Un  pareil  malheur  peut  vous  arriver  encore,  et  pensez-vous 
alors  qu'on  coure  à  votre  aide  comme  nous  avons  fait?  On 
fera  plus  d'attention  aux  belles  provinces  que  l'Espagne  perd 
et  à  ce  qui  m'arrive,  qu'à  vos  besoins.  Et  si  vos  amis  perdent 
plus  en  travaillant  à  votre  conservation  qu'ils  n'auraient  fait 
en  vous  laissant  périr,  ils  ne  hasarderont  jamais  un  mal  pré- 
sent pour  un  avenir  incertain  ^  » 

Mais  toutes  ces  protestations  et  tous  ces  reproches  produi- 
sirent peu  d'effet  sur  les  Hollandais;  la  nouvelle  de  la  paix  et 
du  rétablissement  du  commerce  avait  comblé  de  joie  et  d'es- 
pérance tout  le  peuple  des  Provinces-Unies  ^.  Quoique  le  roi 
d'Angleterre ,  qui  craignait  de  s'aventurer  dans  une  guerre , 
n'eût  pas  été  fâché  au  fond  de  la  conclusion  de  la  paix,  M.  Jen- 
kins  protesta  aussi  contre  elle  à  Nimègua*  M.  Temple  et  le 
prince  d'Orange  firent  à  La  Haye  tout  ce  qu'ils  purent  pour 
en  empêcher  la  ratification.  Les  difficultés  survenues  sur  le 
traité  entre  la  France  et  l'Espagne  parurent  d'abord  les  se- 
conder. Don  Emmanuel  de  Lira  déclara  que  la  demande  de 

'  Lettre  de  S.  A.  E.  de  Brandebourg  *  Lettre  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma- 

aux  États -Généraux,  le  i5  août  1678.  réchal  d*Estrades,  du  1 4  août  1678.  (Cor- 

{ Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  responâance  de  Hottanie  »  vol.  CVIIL} 
tome  n,  pages  667  à  66a.} 
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Bouvines  et  de  Beaumont,  comme  dépendances  de  Dinant, 
ne  pouvait  pas  être  accordée,  parce  qu  elle  n'était  pas  con- 
tenue dans  le  projet  accepté  du  1 5  avriL  II  réclama  l'assistance 
des  Provinces-Unies  si  le  roi  de  France  persistait  à  les  exiger. 
Les  Ëtats-Généraux  ajournèrent  la  ratification  de  leur  propre 
traité  jusqu'après  la  signature  de  celui  d'Espagne,  en  se  ren* 
dant  toutefois  médiateurs  entre  cette  puissance  et  la  France. 

La  paix  ne  pouvait  dès  lors  être  assurée  qu'après  le  succès 
de  cette  seconde  négociation,  qui  ne  devait  cependant  pas  être 
la  dernière.  Elle  dépendait  ainsi  d'une  cour  orgueilleuse  et 
lente,  quijne  savait  pas  céder,  lors. même  qu'elle  était  battue 
et  qu  elle  paraissait  résignée.  Pourtant  ce  qui ,  outre  l'épuise- 
ment et  l'impuissance  de  l'Espagne ,  donnait  cette  fois  l'espoir 
d'une  opiniâtreté  moins  intraitable  de  sa  part,  c'était  le  désac- 
cord qui  existait  depuis  quelque  temps  entre  le  cabinet  de 
Madrid  et  celui  de  Vienne.  Un  an  et  demi  auparavant  la  reine 
régente ,  sœur  de  l'empereur  Léopold ,  avait  été  écartée  des 
affaires  par  une  révolution  de  cour  qui  avait  mis  le  gouverne* 
ment  entre  les  mains  de  don  Juan  d'Autriche.  Voici  comnotenl; 
cette  révolution ,  qui  contribua  à  faciliter  la  paix  générale , 
s'était  accomplie. 

Deux  ans  environ  après  que  la  guerre  eut  éclaté  entre  la 
France  et  l'Espagne  >  1^  débile  Charles  II ,  qui  était  né  le  6  nch 
vembre  i66i,  avait  atteint  sa  majorité.  Il  avait  pris^  le  6  im>* 
vembre  1676,  à  Tâge  de  quatorze  ans,  possession  nominale 
du  gouvernement.  Son  frère  don  Juan  avait  refusé  peu  aupa^ 
ravant,  et  avec  beaucoup  de  haateur^  de  9e  r^idre  en  Sicile 
pour  y  comprimer  la  révohe  des  MessiaOKS  ^  La  reine  lui  avait 
donné  cet  ordre  pour  l'éloigner  d'Espagne  et  n'avoir  pas  à 

^  Dé6<Mrmea!ii«  AiréfiiâVhUtoire  Jt Espagne,  tome  V,  pages  46  et  4g*  Paris.  17 58) ; 
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craindre  YeSet  de  ses  intrigues  et  de  son  ambition.  Elle  ne 
redoutait  pas  sans  raison  ce  prince  dont  le  parti,  grossi  de  tous 
les  mécontents,  était  favorisé  par  le  précepteur  et  le  confesseur 
même  du  roi ,  et  soutenu  par  la  plupart  des  grands.*  Aussi ,  à 
peine  le  roi  fut-il  parvenu  à  sa  majorité,  que  don  Juan  se  pré- 
senta à  la  cour  dans  Tespoir  de  succéder  à  l'autorité  de  la 
reine;  mais  cette  fois  les  calculs  de  5on  ambition  furent  trom- 
pés, La  reine  mère ,  usant  dé  Tinfluence  qu  elle  conservait 
encore  sur  Tesprit  de  Charles  II,  lui  persuada  que  don  Juan 
le  dépouillerait  de  Tautorité ,  et  le  fit  reléguer  de  nouveau  à 
Saragosse  ^  ,      • 

Elle  usa  fort  mal  de  sa  victoire  et  indisposa  encore  davan- 
tage la  cour  en  élevant  au  suprême  pouvoir  un  personnage 
juaque-là  obscur,  que  sa  jeunesse,  sa  beauté  et  sa  prodigieuse 
fortune,  désignèrent  comme  Tamant.de  la  reine.  Ce  person- 
nage se  nommait  Fernando  Valenzuela;  il  était  originaire 
du  royaume  de  Grenade  ;  il  était  poëte  et  avait  été  page  du 
duc  de  rinfantado.  Après  la  mort  de  son  mattre,  il  était  tombé 
dans  la  plus  grande  pauvreté^  il  s'était  fait  conducteur  des 
ambassadeurs  dans  Madrid.  Le  père  Nithard  l'avait  remarqué 
et  se  l'était  attaché.  Après  la  disgrâce  de  ce  confesseur  de  la 
reine,  celle-ci  avait  accordé  sa  confiance  et  sa  faveur  à  Valen- 
zuela, dont  l'esprit  et  la  figure  l'avaient  également  frappée*; 
elle  l'avait  marié  à  une  de  ses  femmes^,  et  Téleva  alors  aux 
plus  hautes  dignités  ;  il  fut  fait  grand  d'Espagne  sous  le  titre 
de  marquis  de  Villa-Sierra ,  posséda  un  nombre  considérable 
de  charges,  et  devint  grand  écuyer  de  la  reine  et  premier  mi- 
nistre. Sa  fortune  l'éblouit,  et,  tandis  qu'il  amusait  le  peuple 

'  Désormeaux,  i4ir^^^  de  VhUtoire  d'Et-  '  Lord  Mahon ,  Spam  nnder  Charles  IL 

pagne,  tome  V,  pages  Â9  et  5o.  —  Simonde  de  Sîsmondi,  Histoire  ies 

*  Ibii.  Français,  i.  XXV,  p.  353. 
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par  des  eombats  de  taureaux  ou  par  des  représentations  gra- 
tuites de  ses  pièces ,  il  provoqua  la  haine  de  la  noblesse  par 
ses  dédains  et  par  la  possession  exclusive  de  Tautorité, 

La  junte  du  gouvernement,  composée  du  connétable  de 
Gastille,  du  cardinal  d'Aragon,  et  du  comte  de  Pegnaranda, 
fut  abolie  pour  faire  place  à  une  autre  junte,  dans  laquelle 
étaient  seulement  le  connétable,  le  confesseur  du  roi  et  Valen- 
zuela^  Celle-ci  fut  elle-même  bientôt  dissoute  ^  et  Valenzuela 
resta  seul  dépositaire  du  pouvoir  royal  :  a  L'on  voit  tous  les 
jours  ici,  écrivait-on  de  Madrid,  des  choses  extraordinaires. 
Valenzuela  a  été  fait  juge  universel  de  toutes  les  aflPaires  de  la 
monarchie,  le  roi  ayant  fait  une  ordonnance  par  laquelle  il 
déclare  qu'il  ne  veut  rien  signer  sans  le  visa  de  ce  ministre, 
qui  est  valido  sous  un  autre  nom  ^.  »  Un  bouffon  de  Tamiral  de 
Gastille  qui  avait  parlé  de  lui  trop  librement  fut  tué  d'un  coup 
de  poignard^-  Le  roi  l'avait  logé  au  palais,  dans  l'appartement 
des  infants ^  «  Tous  les  grands ,  disait  une  lettre  de  Madrid, 
en  murmurent  et  ne  voient  plus  le  roi  que  très-rarement, 
ne  l'accompagnent  pas  même  à  la  chapelle,  et  il  n'y  en  a  que 
quatre  qui  l'aient  complimenté  le  jour  de  sa  naissance^.  »  Va- 
lenzuela traita  la  noblesse  avec  la  dernière  hauteur,  et  s'oublia 
au  dernier  point  vis-à-vis  des  ambassadeurs  eux-mêmes ''. 

Arrivé  à  ce  point  d'étourdissement,  il  ne  se  maintint  pas 
longtemps  dans  la  position  où  il  avait  été  porté  par  un  coup 
de  la  fortune  et  non  par  une  heureuse  habileté.  On  conspira 

*  Lettre  de  Madrid,  du  3o  septembre        k  Madrid,  au  chevalier  de  Terion,  du 
1676.  (Corresp,  d^Espagne,  vol.  LXII.)  3o  déoembre  1676.  [ComipondoKee  d'Es" 

*  Ibid.  pagn^,  vol.  LXIL) 

'  Lettre  de  Madrid,  du  1 5  octobre  1676.  *  Lettre  de  Madrid,  du  la  novembre 

(  Correspondance  d'Espagne^  vol.  LXII.  )  1676.  [Corresp.  d'Espagne,  vol.  LXIL} 

^  Ibid,  '  Lettre  de  Madrid,  du  18  novembre 

*  Lettre  de  Tambassadeur  de  Danemarck  1 676.  (  Corresp,  t Espagne,  vol.  LXIL ) 
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contre  lui  et  Ton  se  servit  de  don  Jnan  pour  le  renverser.  Sa 
chute  entraîna  celle  de  la  reine  ^  Voici  comment  la  racontait 
Tambassadeur  de  Danemarck  dans  une  lettre  adressée  au  che- 
valier de  Terlon  : 

Extrait  Sachez  qu'il  y  a  près  de  trois  mois  et  demi  que  quelques-uns  de 

de         ces  grands  messieurs  commencèrent  à  se  lasser  et  dégoûter  de  ce 

fanibassadeur  ..  i  .         .•«i         t  •     t  i*  f«i 

de         gouvernement,  et  en  donnèrent  avis  à  don  Juan ,  qm  répondit  qu  li 

en^^oTne    ^^  viendrait  point  sans  être  appelé;* mais  eux  n'y  consentant  pas  di- 

au  chevalier    saient  et  Tassuraient  par  leurs  mains  (par  écrit)  de  ne  le  point  ahan- 

Madrid       donner,  mais  de  l'assister  et  tenir  avec  lui  tant  qu'il  leur  resterait  vie , 

3o  déc.  1676.  bien,  honneur  et  tout.  Ainsi  le  temps  se  passa  en  protestations,  l'un 

ne  voulant  pas  passer  pour  rebelle  et  tumultueux ,  ni  les  autres  non 
plus,  mais  tous  se  plaignaient  et  voulaient  remettre  jusqu'à  la  fin  du 
mois  d'octobre ,  que  le  roi  fit  don  Fernando  Valenzuela  grand  d'Es- 
pagne à  l'Escurial ,  et  en  venant  ici  le  fit  loger  dans  le  palais ,  dans  les 
appartements  des  infants,  où  jamais  personne  qu'eux  n'a  mis  le  pied , 
et  te  fit  dépêcher  tout  eomme  premier  ministre  et  favori.  B  était  si 
aveuglé  de  sa  fortune  et  de  son  peu  de  naissance  qu'il  se  mh  dans 
un  lit  pour  recevoir  les  ambassadeurs  dont  il  arvast  été  conducteur 
auparavant,  lorsqu'il  était  dans  un  état  à  ne  savoir  quelquefois  où 
manger,  si  bien  que  personne  des  grands  bb  voulait  plus  suivre  le 
roi  à  la  chapelle  conune  à  l'ordinaire ,  excepté  les  flatteurs,  comme 
l'amirante,  qui  est  écuyer-major;  le  connétable,  ^and  maître  d'hô- 
tel; le  marquis  d'Astorgas,  qui  a  été  ambassadeur  à  Rome  et  vice-roi 
de  Naples,  et  encore  deux  grands  particuhers;  et  la  rage  et  dépit 
4es  autres  fit  conclure  avec  don  Juan  d'Autriche  qu'il  viendrait  ici 
aider  le  roi  à. gouverner,  séparer  la  reine  d'avec  le  roi,  prendre  Va- 
lenzuela, qui  était  marquis  de  Villa-Siierra ,  et  douze  à  quatorze 
charges  qu'il  possédait,  et  lui  faire  rendre  compte  de  vingt-deux 
miltiohà  qui  manquent  de  l'argent  de  la  couronne,  ou  les  rendre, 

^  h^ite  6^  Madrid,  du.  3o  sepiemlire  1676.  (Çorr^i  d'Eipagm,  Vol.  LXJL) 
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outre  plus  de  deux  cent  mille  pistoies  qu'il  a  prises  pour  des  charges 
qu41  a  vendues  ^ 

L  ambassadeur  de  Danemarck  aunonçait  de  plus  que  le  cod^ 
cert  avec  don  Juan  avait  été  signé  par  presque  tous  les  grands 
et  une  quanti^té  considérable  de  seigneurs;*  que  le  papier  con- 
tenant leurs  signatures  avait  été  envoyé  le  i  a  décembre  par 
un  courrier  exprès  à  don  Juan;  que  ce  prince  devait  partir  de 
Saragosse  avec  mille  chevaux,  escorté  de  beaucoup  de  no- 
blesse «  se  rendre  à  Pinto,  à  trois  lieues  de  Madrid,  où  tous  les 
conjurés  et  tout  le  peuple  iraient  à  sa  rencontre  pour  Tintro*- 
duire  dans  la  ville;  que  si  des  décrets  du  roi  lui  prescrivaient 
de  se  retirer  «  on  les  respecterait,  mais  on  ne  leur  obéirait 
point,  jusqu  à  ce  que  le  roi.  fut  mis  en  liberté;  car,  ajoutait 
l'ambassadeur  de  Danemarck,  vous  saurez  qu  il  n  est  roi  qu  en 
figure  et  a  autant  à  dire  que  moi  ^.  » 

Le  principal  instrument  de  la  conjuration  fut  le  p^re  Ving- 
timigliat  supérieur  de  Saint- Gayeiano,  «homme  de  grand 
esprit%  »  créature  et  ami  de  don  Juan.  Il  quitta  Madrid,  où  il 
était  devenu  suspect  à  la  cour,  et  se  rendit  à  Saragosse ,  où  il 
arriva,  le  18  décembre,  auprès  de  don  Juan,  quil  décida  à 
tenter  l'entreprise.  Lorsque  tout  fut  prêt,  «  les  chefs  mêmes 
firent  courir  le  j^ruit  que  don  Juan  venait,  pour  ne  point  sur* 
prendre  le  pQupli^  et  pour  voir  $ed^  sentiments,  disant  quil 
ôterait  Valenzuela,  aiderait  le  roi  à  gouverner  dans  ses  jeunes 
ans,  et  soulagerait  le  'peuple  et  les  opprimés  \a  Le  peuple 
manifesta  ses  vœux ,  et  la  cour  fut  fort  alaraviée.  La  reine  se 
troubla,  perdit  la  tête,  et  se  nvontra  dis^pioséQ  À  éloigner  Va^ 

'  Carretfoniancè  JtBspagne,  vol.  LXH.  '  Mém«  lettre. 

*  Lettre  de  Tambassadeur   de  Dane-  *  Ibid. 

marck  aa  chevalier  de  Terlon. 
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lenzuela ,  comme  elle  avait  éloigné  le  père  Nithard  quelques 
années  auparavant.  C'est  ce  que  voulaient  Tamiral  de  Castille, 
le  connétable ,  le  grand  chambellan ,  également  ennemis  de  don 
Juan  et  de  Valenzuela,  et  qui  espéraient  éviter  la  domination 
de  l'un  par  la  chute  de  Vautre,  et  gouverner  seuls.  Ils  firent  ve- 
nir de  Tolède  le  cardinal  d'Aragon  pour  qu'il  servît  de  média- 
teur, «  en  lui  ofirant  d'être  premier  ministre  et  en  lui  annonçant 
que  Valenzuela  serait  châtié  et  que  la  reine  se  retirerait  ^  » 
Lorsque  le  cardipal  fut  arrivé,  ils  conseillèrent  à  la  reine 
de  chasser  Valenzuela,  de  rester  auprès  du  roi  pour  écarter 
don  Juan,  d'ordonner  au  président  deCaslille  de  i|aisir  le  duc 
d'Albe,  le  duc  de  Medina-Sidonia  et  le  duc  d'Ossuna,  qu'on 
appelait  a  les  trois  principaux  chefs  des  jansénistes,  »  ou  amis 
de  don  Juan,  et  de  faire  étrangler  don  Diego  de  Velasco, 
chambellan  de  ce  prince  et  son  agent  à  Madrid^.  L'ordre  en 
fut  donné  trois  fois  au  président  de  Castille,  qui  trois  fois  re- 
fusa d'obéir,  se  rendît  enfin,  à  la  tête  du  conseil  royal,  au- 
près de  Charles  II,  et  eut  beaucoup  de  peine  à  pénétrer  jus- 
qu'à lui.  Il  exposa  à  ce  jeune  prince  le  misérable  état  dans 
lequel  son  peuple  étaiftombé,  lui  dit  qu'il  était  prêt  à  se  ré- 
volter, et  le  conjura  de  faire  arrêter  Valenzuda,  de  le  dépouil- 
ler de  ses  charges,  et  d'ôter  i'autorité  à  la  reine,  conformé- 
ment au  testament  de  son  père,  puisquii  était  déjà  majeur 
depuis  un  an.  Le  roi  l'écouta  et  ne  lui  répondit  rien.  D'un 
autre  côté,  le  duc  d'Albe  et  tous  ceux  qui  étaient  menacés 
firent  déclarer  au  président  de  Castille,  et  par  lui  à  la  reine, 
qu'ils  étaient  armés,  et  qu'à  la  moindre  tentative  contre  eux 
ils  se  rendraient  sur  la  place  Mayor,  au  milieu  de  la  ville, 
et  ne  souffriraient  pas,  «  eux  qui  étaient  de  fidèles  sujets,  ne 

Lettre  de  Tambassadeur  de  Danemarck  au  chevalier  de  Terlon. 
'  Ibii. 
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cherchant  que  le  bien  du  roi  et  ]:e  salut  de  la  monarchie  chan- 
celante ,  que  ni  le  plus  grand  ni  le  plus  petit  pâtît  pour  un 
coquin  comme  Valenzuela  ^  » 

Jusque-là  le  favori  avait  essayé  de  lutter;  il  était  toujours 
dans  le  palais.  Mais  les  amis  de  don  Juan,  n  ayant  pas  pu  être 
arrêtés,  et  le  cardinal  d* Aragon,  après  s*être plaint  qu on  Teût 
trompé  par  de  fausses  promisses,  s'^étant  détaché  de  la  reine, 
Valenzuela  céda  à  Torage.  Dans  la  nuit  de  la  Noël,  il  quitta  Ma- 
drid avec  quatre  carrosses  du  roi,  escorté  par  cinquante  de  ses 
gardes ,  et  se  rendit  dans  le  couvent  de  rEscurial.  Deux  jours 
après^  sa  £|<nme  et  ses  enfants  se  mirent  en  route  pour  son 
marquisat  de  Villa-Sierra ,  dans  la  Vieille-Castille. 

Quand  il  fut  parti,  la  reine  succomba  à  son  tour.  Cette  prin- 
cesse croyait  que  Téloignement  de  Valenzuela  suffirait;  mais 
Tamiral  de  Castille,  le  connétable  et  le  grand  chambellan  lui 
demandèrent  alors  le  sien,  afin  d'ô^er  à  don  Juan  tout  pré- 
texte de  venir.  L'amiral  proposait  en  même  temps  de  mar- 
cher avec  des  troupes  contre  don  Juan ,  s'il  osait  quitter  TA- 
ragon  et  s'avancer  en  Castille.  Mais  comme  les  amis  de  ce 
prince  armaient  dans  Madrid  et  se.montraient  décidés  à  tout, 
le  cardinal  d'Arfifpn  persuada  à  la  reine,  po^r  prévenir  mie 
guerre  civile,  4*^™^.  ^  don  Juan  au  nom  du  roi  «  de  venir  l'as- 
sister dans  sopMHveimement  ^.  »  Le  courrier  partit  le  2  9  dé- 
cembre pour  iSwJ^osse.  Les  an]iis  de  don  Juaà  lui  écrivii'ent, 
de  leur  côtét  ,do  venir  armé,  et,  comme  ils  montraient  l'in- 
tention  d'écarter  la  reine  de  la  cour,  Tambassadeur  d*Aller 
magne  alla  voir  le  duc  d'Albe,-et  lui  dit  «que  Tempereur,  si 
on  éloignait  sa  sœur  du  gouvernement  et  d'auprès  de  son  fils, 
s'en  ressentirah  fort^.  »  —  «  Nous  nows  soucions  bien  de  l'empe-' 

»  ■  ■ 

'  Lettre  de  Tambassadeur  de   Dane-  ^Uéme  lettre, 

marck  au  chevalier  de  Terlon.  *  IbiJL 
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MiuTihii  répondit  ie  duc  d'Albe.  Ne  veut^il  pas  bien  gouverner 
Bon  empire ,  ainsi  voulqnfH-nous  notre  royaume;  qu'il  songe 
que  TEspagne  lui  a  mis  la  couronne  sur  la  téte^  et  qu  elle  sent 
encore  aujourd'hui  ee  qu'il  lui  en  a  coûté  et  le  peu  qu'il 
a  fait  pour  elle^  qu'il  dise  ceSa  à  la  reine,  et  ne  se  mêle  point 
des  afiaires  qui  ne  le  touchent  pas  K  >  Cette  réponse  hautaine 
et  menaçante  fit  trembler  la  reine  et  ne  lui  laissa  plus  de  doute 
saT  sa  disgrâce  :  elk  n avait  d'appui  nulle  part,  ni  dans  le  roi, 
qui  manquait  de  volonté  et  auquel  on  avait  persuadé  de  se 
soustraire  à  son  joug;  ni  dans  les  grands,  qui  étaient  tous  pour 
don  Juan;  ni  dans  les  troupes,  qui  étaient  peu  ncMAbreusea  et 
nullement  fidèles;  ni  moins  encore  dans  le  peuple  ae  Madrid, 
dont  l'ambassadeur  de  Danemarck  peignait  la  situation  en  ces 
tcarmea  : 

Figiire^'Yous  qu'il  n  y  a  p^s  Ijt.  moindre  xQ^içpn  k  Madïid  qui 
ne  soit  pas  pourvue  de  hlhit  en  bas  avec  gens  ^  armes ,  balles ,  et 
provisions ,  comme  farine ,  lard ,  huile ,  vin  ;  et  tous  les  ministres 
étrangers  de  même ,  mais  pQur  se  défendre  contre  des  fripons  qui 
se  servent  de  telles  occasions  pour  piller  tes  maisons;  car  figurez- 
vous  aussi  un  peuple  levé,  et  cent  mille  hommes  en  armes ,  en  faveur 
de  don  Juan ,  en  cas  qu*on  lui  fasse  quelque  iMënse  de  parler  au 
roi  OH^tftotrer  dans  la  ville  ^.  ï  « 


Extrait 
d*ane  lettre 


Cçtt^  révaMion  suivit  soa  oour*,  et  )l4e»|bnptidft  Madrid  : 

Yçfturèdi  dernier,  pçpmier  de  œ  ix^is,  don  Juan'îâPAutriche  partit 

denSîadrid!    de  Saragosse  9,ccompagp,é  3e.  bonnes  ttpupe^  de  cavalerie  et  d'în- 

7janv.i677.   fàntérîe  ;  stî  *j)iace  dWmcs  sërà  kTîntb,  à  trois  lieues  de  cette  vitte; 

cVst  le  rorquî' IV 'appelé;  il  detrianide  que  là  reine  sorte  du  palais, 

et  qu^elle  '  laissé'  le  4*di  en  liberté; 'L<ss  grands  qui  suivent  son  parti 

*  Lettre  de  Tambassadeur.  4e  Daoeiparck  au  chevalier  de  Teiion. 

*  Correspondance  Jt Espagne^  vol.  1<XII. 
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lui-  OHt  «amjè  trente  miUe  pwwlM  pour  Iss  dépdium  de  son  ve;^ âge; 
ils  ont  beaucoup  àe  mond»  mus  le»  armes  povr  les  accompagner 
l(HW]u'ilft  iront  k  sa  rencMvti'e^.  Dan»  ces  désordres  d'affaires  l'on  doit 
tout  appréhender,  le  roi  ne  voulant  pas  qu'on  éloigne  la  reine  sa 
Rière  de  sa  personne,  qai  proteste  de  vouloir  plutôt  moiuir  i)ue  de 
sortir  du  palais. 

Tous  les  tribunaux  sont  dans  les  intérêts  de  don  Juan  et  des 
^nds  de  l'État,  sous  prétexte  de  demander  l'exécution  des  testa- 
ments du  roi  défunt.  CepeUdant  on  ne  voit  ici  <]ue  de  la  confusion, 
et,  si  le  pain  manquait  un  seul  jour,  le  peuple,  disposéà  brouiller, 
se  porterait  à  des  extrémités  dangereuses.  Teutcts  les  affaires  ont 
cessé,  et  3É^  a  plus  qu'une  junte  de  quat}«  personnes,  qui  sont  : 
le  cardinal  d'Aragon,  l'amirante,  le  connétable  de  CaSblle  et  le  duc 
Médtna-Onii ,  ^  connriteHt  joar  et  nuit  pour  trouver  quelque  re- 
mède aux  maux  qui  nous  menacent  *. 

Cette  juate^  à  mesare  que  don  Jusn  approdlail,  décida  le 
rot  à  se  séparer  de  la  reine  : 

Le  1 4  de  ce  mois,  le  roi,  s'étant  couché  et  ayant  fait  reUrer  sot       Eitnit 
officiers,  se  releva  à  une  heure  après  minuit,  et,  accompagné  des     dcHadrid. 
seuls  duc  de  Médina-Cœli  et  comte  de  Talara,  gentilhomme  de  tijtnv.ie??. 
garde ,  s'en  alla  k  petit  bruit  à  son  palais  du  Retire,  et ,  le  -matin 
suivant,  envoya  par  son  confesseur,  le  père  Moya,  donner  part  de  sa 
retraite  à  ta  reine  sa  mère,  qui  témoigna  recevoir  cette  nouvelle  avec 
beaucoup  de  courage  et  de  résolution,  encore  qu'elle  soit  extrême- 
ment allligée  dé  cette  séparation.  Le  m^me  jour,  i^roi  mangea  en 
p(d>lic,  servi  et  assisté-  par  tOui*  tes  gHùtds  d'Êspâ^mlt  atiibasSadëurs 
et  autres  personnes  <fe  qtaaHté',  qïiï^énidlgntfttt  bétittcbuti  dejtne  dé 
cette  nouveauté  :  dM  I^èdM  ^AitfgOb'i^gaiiliSa'  i^jésté  'd'un  ctfrdob 
de  topazes  et  d'une  ceinture  de  diamants  de  très-grande  valeur.  A 
là  fin  dii  dîner,  sa  majesté  donna  publiquement  ordre  à  ramira,nte, 

'  Cùrnsponimc»  t&^M ,  toIl  LXJI.  k'    ' 
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son  grand  écuyer,  de  ne  permettre  pas  qu'on  donnât  des  carrosses 
à  la  reine  si  elle  en  demandait,  et  lui  répéta  deux  fois  cpi'il  était  de 
son  service  d'en  user  de  la  sorte,  et  surtout  d'empêcher  que  cette 
princesse  ne  sorte  du  palais,  où  elle  est  observée;  ensuite  on  as- 
sembla le  conseil  d'état,  où  on  délibéra  plusieurs  choses,  foois  jus- 
qu'à présent  fort  secrètes.  Tous  les  conseils,  unis  d'intérêt,  compli- 
mentèrent sa  majesté  et  louèrent  beaucoup  sa  vigoureuse  résolution  : 
le  cardinal  d'Aragon,  le  duc  de  Médina -Cœli  et  le  président  de 
Castille  l'ont  conseillée.  A  présent  qu'ils  ont  entre  leurs  mains  la 
personne  du  roi ,  ils  publient  qu'ils  attendent  don  Juan  ;  mais  la 
plupart  des  grands  ne  souhaitent  plus  qu'il  .vienne  à  la  cour,  disant 
hautement  qu'il  n'e$t  pas  à  propos  de  laisser  le  roi  i  ijj^sposition; 
en  sorte  qu'apparemment  cette  diversité  de  résolution  et  cette  in- 
certitude de  ce  qu'ib  veulent  feront  naître  denouvelles  brouilleries 
et  peut-être  une  guerre  civile  '. 

On  espérait,  en  Joignant  la  reine,  qui  se  retira  d'abord  à 
Aranjuez  et  ensuite  à  Tolède,  écarter  don  Juan.  Ce  prince  s'a- 
vançait à  petites  journées.  Le  18  le  cardinal  d'Aragon  alla  à 
fli  rencontre^  pour  connaitre  ses  intentions.  Don  Juan  pour- 
suivit sa  roule  et  arriva  au  Buen-Retiro  le  23  janvier,  à  %ix 
.heures  du  matin.  Charles  II,  qui  avait  ordonné  de  réveiller  à 
l'beurg  où  paraîtrait  son  frère,  le  reçut  avec  des  démonstra- 
tions de  joie>.  11  avait  consenti  à  la  disgrâce  de  Valenzuela  et 
à  l'éloigneraent  de  sa  mère  ;  il  consentit  à  l'élévation  de  don 
Juan,  qui  fut  nommé  premier  ministre  et  président  de  tous  les 
conseils  d'Espagne*.  Six  jours  auparavant,  Valenzuela  avait 
été  tiré  de  Ji'Escurial  par  don  Antonio  de  Tolède,  les  ducs 
d'Uzzeda  e,t  de  Medina-Sidonia,  suivis  d'une  troupe.de  gens 

'  Corrnpondance  d'Eipagiu ,  vo].  LXD.        hùloria   de  Etpana.  Madrid,  imprimerie 
'  liid.  royale,  1801,  tome  VI,  page*  53i-aa. 

~  Ordi  y  Sua ,  Comp.  cnnoUgiço  de  la  *  iiùL 
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armés,  malgré  la  résistance  du  prieur  et  les  privilèges  du  lieu  ^ 
Renvoyé  devant  le  tribunal  de  Consuegra ,  il  fut  dégradé  de 
ses  litres,  condamné  à  restituer  les  richesses  qu'il  avait  prises, 
et  exilé  dans  les  îles  Philippines^.  La  reine,  reléguée  d'abord 
à  Tolède,  obtint  bientôt  le  domaine,  le  gouvernement  et  la 
propriété  de  cette  ville'.  Elle  attendit  là,  non  sans  impatience 
et  sans  intrigues*,  que  le  peu  d'habileté  de  don  Juan,  les  dif- 
ficultés d'une  administration  dénuée  de  force  et  d'argent,  les 
espérances  déçues  dupeuple  et  l'ambition  inquiète  des  grands, 
qui  ne  pouvaient  supporter  longtemps  l'autorité  de  personne, 
la  ramenaMagnt  auprès  de  son  fils  et  à  la  tête  du  gouver- 
nement. 

Ces  dispositions  ne  tardèrent  pas  à  se  manifester.  Don 
Juan  essaya  quelques  réformes  insuffisantes;  11  supprima  ie 
conseil  des  Indes,  qui  absorbait  des  sommes  immenses;  il 
modifia  celui  de  l'Hacienda  ou  des  l'inances,  dont  la  moitié 
des  offices  fut  éteint^  il  fit  des  lois  somptuaires  pour  prohi- 
ber l'usage  des  étoffes- étrangères 'et  des  carrosses,  à  moins 
qu'on  ne  justifiât  de  certains  ^evenùs^'  Mais  ces  mesures  n^ 
remédièrent  point  au  désordrede  l'administration  et  à  la  mi- 
sùre  publique.  Don  Juan,  déjà  moins  populaire ,  conduisit  en 
avril  Charles  11  à  Sara  gosse  pour  y  recevoir  le  sermefft  des 
Aragonais'.  Après  son  retour  en  juin*,  ïl  commença  à  sentir 
J'eml)arras  qu'il  y  avait  à  gouverner  un  pays  épuisé,  à  soulager 
un  peuple  malheureux,  à  conserver  la  faveur  'd'une  noblesse 

'  LettrodeMadrid.duai  janvier  1677.  _  { Comipottàmca  iEtpagnê,  fcA.  LXH.  ) 
[Comtpùndance  d'Etpagne.  yçA.  LXU.]  *  Désormeaiu,  lome  V.'page  61. 

*  Ortiz  y  Sant,  tome  VI,  p.  531-593.  *  Ihid. 

'  Lettres  de  Madrid,  <lu  g  juinet  et  du  ^  Lettre  de  Madrid,  do  3g  avril  1677. 

7  août  1677.  [Correiponâanee  d'Etpagne,  {Comipondance  ^Ètpagne,  vol.  LXQ.) 

vol.  LXn.]  *  Lettre  de  Madrid,  du  si  juin  1677. 

*  Lettre  de  Madrid,  du  3  avril  1677.  {CwntpoaianeetEtpagM.itA.  LXlt) 
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ÏDdocile;  dès  le  moi?  de  septembre  il  avait  mécontenté  une 
partie  de  ceux-U  marnes  qui  s'étaient  le  plps  ardemment  dé- 
.   .        clarés  pour  lui,  et  l'on,  écrivait  de  Madrid  : 

Extnit  Le  duc  d'Albe  est  résolu  à  se  retirer  &ur  ses  terres,  et  la.  semaine 

Ij^MadriS*  passée  11  a  fait  ses  adieux  à  ses  amis.  Les  ducs  de  Médina^celi,  d'Os- 
iSMpt.  1677.  suna,  de  Pastraoa  et  d'Oropesa  sont  sur  le  point  d'en  faire  de 
même;  en  sorte  qu'il  demeurera  peu  de  grands  seigneurs  k  la  cour, 
ce  qui,  joint  à  la  cherté  des  vivres,  qui  est  extrême  en  cette  ville, 
rend  le  seigneur  don  Juan  l'objet  de  la  haine  universelle  de  cette 
nation*. 

La  guerre,  qui  chaque  année  accablait  l'Espagne  de  nouveaux 
désastres  et  augmentait  son  épuisement,  devait  compromettre 
de  plus  &a  plus  l'autorité  déjà  ébranlée  de  don  Juan.  Il  impor- 
tail dès  lors  à  ce  prince  d'y  mettre,  un  terme  dans  l'intérêt  de 
son  ambition,  surtout  n'ayant  pas  les  mêmes  raisons  que  la  reine 
de^restep  fidèlement  attaché  à  l'allianee  et  à  la  politique  de  la 
cour  de  Vienne.  L'emfiereur,  dont  il  avait  fait  reléguer  la  sœur 
Il  Tolède  et  qui  ne  devait  pw, trouver  les  mêmes  condescen- 
dances de  sa  part,  lui  était  hostile.  De  son  côté^  don  Juan  avait 
adroitement  empêché?  le  mariage  de  Charles  II  avec  la  fille  de 
Ltéopvld,  mariage  qui  avait  été  arrêté  entre  la  reine  régente  et 
son  frère  et  dont,  près  d'un  an  auparavant,  op  avait  donné  ia 
notification  officielle  à  Louis  XiV^.  Il  penchait  pour  une  al- 
liance avec  la  France,  afin  d'y  trouver  un  appui  contre  l'Au- 
triche, et  il  désirait  secrètement  faire  épouser  à  Charles  II  la 
princesse  Marie-Louise,  fille  du  duc  d'Orléans^. 

'  Correspondance  d'Espagne,  Tcd.  LXII.  3o  septembre  1676.  {Correspondance  d'Et- 

*  Lettre*  de  Madrid,  des  g  el  33  juiltel  pagne,  vd.lSJL] 
167.7.  {Comip.  d'E^agnt ,  yçi.  LSH.)  *  Lettre  de  Madrid .  du  16  octobre  1677. 

'  f^ettre  de  Gharies II  è  Louis  XIV,  du  [Correipondance  d'B^agHt,  vol.  LXU.) 
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Dans  cette  situation ,  il  avait  saisi  avec  empressement  Toc^ 
casion  qui  s'était  ofiFerte  de  canolure  la  paix  avec  Louis  XIV . 
Les  conditions  proposées  par  ce  prince,  le  i5  avril  1678,  lui 
ayant  paru  acceptables,  il  avait  donné  Tordre  auducdeVilla- 
Hermosa,  à  Bruxelles,  et  au  marquis  dé  los  Balbases,  à  Ni- 
mègue,  de  ne  pas  les  repousser,  ce  qui  avait  amené,  de  la  part 
des  Espagncds,  des  £aicilrtés  inattendues*  Cependant  ik  res- 
taient embarrassés  vb-à-vis  des  plénipotentiaires  impériaux , 
dont  ils  abandonuaient  la  cause,  et  des  médiateurs  anglais, 
dontils  n  acceptaient  plus  lassistance.  Il  importait  à  Louis  XIV 
de  ne  pas  leajèjeter  vers  les  confédérés  par  des  exigences  intem- 
pestives. S^  ambassadeurs  à  Nimègaeitti  avaient  écrit  dès  le 
i5  août:  «Il  y  a  sujet  de  craindre  que  les  protestations  que 
les  alliés  ont  faites  et  toutes  les  remontrances  envenimées  du 
sieur  Temple  ne  rendent  notre  traité  avec  FEspagne  beaucoup 
plus  di£Bcile;  et  que  les  États-G^éraux,  qui  le  considèrent 
comme  inséparablement  attaché  au  léur>  ne  di£Pèrent  de  don- 
ner leur  ratification  jusqu  à  ce  que  ttods  nous  soyons  reiâ- 
cbés  sur  ies  demandes  des  Espagnols  qu'ils  croiront  les  plu^' 
justes  ^  »  Ils  ne  s^étaient  pas  trompés.      ' 

Les  Hollandais,  s'étant  rendus  médiateurs  'entre  les  Fran- 
çais et  les  Ë0pagm>]ft)  obtinrent  que,  dès  le  la ,  les  plénipo- 
tentiaires «dé^  LflfltejjyiV  et  de  Charles  II  échangeassent  réci-* 
proquemenfïnilfllfjp^  de  traité^.  Ces  deux  prdjeii»de  traité, 
dcmt  les  dispàitàiii)^  IcmdkmeAtalés  reposaient  sur  les  condi-* 
tîons  proposée^  dans  le  projet  dm  1 5  avril ,  différaietit  sur 
quelques  peints  essentiels.  Les  plénipotentiaires  firanrçai^  «| 
espagnols  étaient  d'accord  sur  ia  TestitalMm  à  FEspagïie  ées 

* 

^  Dépêche  de  MM.  d'EslTttdes,  d*AYaiix  ^  Acteiet  mémoires  de  la  paix  dfNi-^ 

et  Colbert  à  Louis  I^ÏV,  du  i£(  août  1678.        mèane,  tome  tl,  p.  69^  à  726. 
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places  et  châtellenies  de  Charleroi,  Ath,  Oudenarde,  Binch, 
Courtray,  que  la  France  possédait  depuis  la  paix  d'Aix-la-Cha- 
pelle ;  de  la  ville  et  duché  de  Limbourg,  de  la  ville  de  Gand, 
de  la  place  de  Leeuw  dans  le  Brabant,  de  la  ville  de  Saint- 
Ghislain  dont  les  fortifications  seraient  rasées ,  et  de  la  ville  de 
Puicerda  en  Catalogne ,  dont  Louis  XIV  s'était  emparé  pendant 
la  dernière  guerre.  Ils  étaient  également  d'accord  sur  la  cession 
à  la  France  de  la  Franche-Comté,  de  Valenciennes,  de  Bou- 
chain,  de  Condé,  de  Cambrai  et  du  Cambrésis,  d'Aire,  de 
Sauit-Omer,  d'Ypres,  de  Werwick,  Warneton,  Poperingue, 
Bailleul,  Cassel,  Menin,  Bavay,  Beaumont,  .Maubeuge,  et 
toutes  leurs  dépendances.  La  France  renonçait,  à'  ses  préten- 
tions, sur  les  écluses  de  Nieuport  comme  dépendantes  de 
Furnes. 

Mais  à  partir  de  là  on  ne  s'entendait  plus.  Les  plénipo- 
tentiaires français  demandaient,  pour  couvrir  la  Champagne, 

jf  

ou  Charlemont  avec  le  château  d' Argimont ,  ou  Dinant  avec 
la. ville  et. prévôté  de  Bouvines,  à  condition  que  le  roi  ca- 
tholique, dans  ce  dernier  cas,  obtînt  la  renonciation  de  l'é- 
vêque  de  Liège,  dé  l'empereur  et  de  l'empire,  dans  les  trois 
mois  qui  suivraient  la  ratification.  Les  plénipotentiaires  espa- 
gnol accordaient  Dinant  sans  Bouvines,  et  prenaient  un  temps 
illimité  pour  obtenir  les  renonciations  reqpîses.  Ce  n'était  pas 
l'unique  point  de  désaccord.  Tandis  que  L^#0lIY  croyait  res* 
tituer,  avec  ses  limites  présentes,  la  châtellenie  d'Ath,  dont 
il  avait  détaché  en  1669  un  assez  grand  nombre  de  villages 
pour  les  annexer  à  la  châtellenie  de  Tournay ,  les  Espagnob 
entendaient  que  cette  châtellenie  leur  fût  rendue  dans  sa 
totalité,  et  telle  qu'ils  la  possédaient  en  1667.  Tandis  que 
Louis  XIV  voulait  retirer  des  places  quil  abandonnait,  les 
munitions  et  l'artillerie  dont  il  les  avait  si  abondamment  pour- 
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vues,  les  Espagnols  exigeaient  quelles  leur  fussent  laissées  avec 
tout  ce  qui  s*y  trouvait  dans  le  moment.  Tandis  que  Louis  XIV 
prétendait  étendre  jusqu'au  16  octobre  les  contributions  de 
guerre  sur  les  pays  qui  y  étaient  souiyiis ,  les  Espagnols  n'en 
faisaient  aucune  mention  dans  leur  projet.  Tandis  qu'accordant 
un  loyal  et  généreux  appui  aux  malheureux  exilés  de  Messine , 
Louis  XIV  demandait  par  un  article  exprès  qu'ils  fussent 
rétablis  dans  leur  patrie,  leurs  biens,  leurs  droits  et  leurs 
charges,  les  Espagnols  s'y  refusaient  par  leur  silence,  pour 
ne  pas  paraître  consacrer  un  acte  de  révolte.  Enfin,  tandis  que 
Louis  XIV  réclamait  de  la  part  de  l'Espagne  une  exacte  neutra- 
lité tant  que  durerait  la  guerre,  les  Espagnols  ne  s'engageaient 
pas  à  n'assister  ni  directement  ni  indirectement  ses  ennemis  ^ 
Malgré  les  soins  des  médiateurs  hollandais  et  les  désirs  des 
plénipotentiaires  français,  la  négociation  ne  s'engagea  pas 
vivement  d'abord,  à  cause  delà  lenteur  naturelle  aux  Espagnols, 
qui  d'ailleurs  ne  voulaient  montrer  aucun  empressement, 
afin  de  paraître  contraints  aux  yeux  de  leurs  alliés.  La  pre- 
mière contestation  sérieuse  eut  lieu  au  sujet  de  Bouvines  et 
de  Beaumont ,  que  Louis  XIV  réclamait  comme  dépendances 
de  Dinant,  et  de  quelques  lieux  situés  entre  Sambre  et  Meuse. 
Il  fondait  sa  amande  sur  ce  qu'il  avait  mentionné  Bouvines, 
dans  sa  lettré  dtlQ  avril,  qid  avait  servi  de  base  au  projet  du  1 5, 
et  sur  ce  quei^  {>oisédant  Beaumont  et  les  lieux  entre  Sambre 
et  Meuse ,  on  devait  8*attendre  à  ce  qu'il  1^  gardât  en  vertu 
de  l'article  général  du  projet  du  i5  avril,  qui  lui  conservait 
toutes  les  places  dont  il  était  en  possession^  excepté  celles 
désignées  par  le  projet  pour  être  rendues^.  Mais  cette  préten- 

'  Voir  ces  deux  projets  dans  les  Actes  *  Lettre  de  LouisXIV  à  MM.d*Estrades, 

et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  t  H,       d*AYaui  et  Colberl,  du  27  août  1678. 
pages  694-726.  (Correipondanoe  de  HoUande,  vd.  GVIII.) 
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tion  ne  fut  ni  admise  par  les  Espagnols,  ni  agréée  par  les  Hol- 
landais. Les  amis  de  la  paix  et  de  la  France  écrivirent  de  La 
Haye  qu  il  était  de  la  dernière  importance  que  le  roi  y  re- 
nonçât ^  Us  annoncèrent,  sans  cela,  le  refus  des  ratifications, 
la  reprise  des  hostilités  et  le  triomphe  complet  du  prince 
d'Orange,  Le  stathouderen  effet,  de  retour  de  l'armée,  s'était 
rendu  d'abord  à  sa  maison  <de  plaisance  de  Honslardyk,  et 
ensuite  à  La  Haye,  où  il  agissait  ouvertement  contre  la  paix, 
qu'il  trouvait  défavorable  et  honteuse,  et  dont  il  espérait  em- 
pêcher la  ratification^.  Ses  émissaires  répandus  dans  les  villes 
y  travaillaient  avec  hardiesse  et  passion  dans  le  même  sens. 
Ils  parlaient  de  traiter  leurs  adversaire»  ccimme  les  de  Witt*, 
et  ils  parvenaient  à  les  intimider. 

Le  prince  d'Orange*  était  puissamment  secondé  par  les  mé- 
diateurs anglais.  M.  Hyde  a;vait  remis  aux  États-Généraux,  le 
3  5  août,  un  mémoire  dans  iec^d  il  exprimait,  ^au  nom  du  roi 
d'Angleterre,  une  gtande  surprise  de  ce  qu'on  n'avait  pas  com- 
pris l'Espagne  dans  le  traité  du  lo.  Il  se  plaignait  qu'on  n'eût 
exigé,  par  aucun  article,  l'évacuation  des  places  cédées,  éva- 
cuation qui  serait  éludée  par  la  France,  puisqu'elle  adressait 
de  nouvelles  demandes  à  l'Espagne  en  réclamant  Bouvines  et 
le  comté  de  Beaumont,  dont  le  projet  du  1 5  avriA  ne  faisait  pas 
mention,  il  ajoutait  que  le  traité  signé  entre  Ji'Ângieterre  et  la 
Hollande  les  obligeait  l'une  et  l'autre  à  entreprendre  la  guerre 
contre  la  France, «si  oelle*-ci  refusait  l'évacuation  des  places 
pour  quelque  cause  que  ce  fût;  que  ce  cas  était  arrivé^  et  que, 
si  les  États  voulaient  refuser  la  ratification  du  traité  de  Ni-* 


^  Lettres  de  M.  Van  den  Bosch  au  ma-  Pomponne,  du  27  août  1678.  (Correspoih 

récha]  d'Estrades,  des  aa  et  aS  août  1678.  ianœ  de  Holbmdê,  iroL  GVm.) 

(  Correspandanae  de  Hollande,  vol.  CVIU.)  '  IKd. 

'  Lettre  du  maréchal  d*£itradea  à  M.  de 
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ipègue,  le  roi  SQOi  maitrey  trois  jours  après  que  cette  résolution 
kâvaurait  été  notifiée,  déclarerait  la  guerre  à  la  France.  Il 
asooaçait  enfin  que  le  roi  d'Angleterre  était  prêt  à  entrer 
dan»  toutes  les  mesures  propres  à  assurer  la  neutralité  du  pays 
de  Clèves,  qui  était  aussi  nécessaire  aux  États-Généraux  que 
la  neutralité  de  la  Flandre  ^ 

Les  États-Généraux,  qui  n'auraient  pas  voulu  recommencer 
la  guerre,  chargèrent  M.  de  Bevemingk  de  demander  aux  plé- 
nipotentiaires français  de  renoncer  à  Bouvines,  à  Beaumont 
et  aux  lieux  situés  entre  Sambre  et  Meuse.  M.  de  Bevemingk 
dit^  en  conséquence,  aux  plénipotentiaires  de  Louis  XIV  que, 
sans  ce  désistement,  les  ratifications  ne  seraient  pas  accordées; 
que  la  cabale  des  ennemis  de  la  France  avait  plus  de  pouvoir 
à  La  Haye  que  celle  des  amis  de  la  paix,  et  que,  si  le  cour- 
rier qu'il  allait  y  envoyer  ne  portait  pas  ce  désistement ,  les 
États-Généraux  aéraient  contraints  d'accéder  et  la  demande  que 
le  roi  d'Angleterre  leur  avait  adressée  par  M.  Hyde^.  Les  plé- 
nipotentiaires français  ofirirent  alors  de  déposer  entre  les 
mains  des  ÉtatS'-Généraux  les  places  qui  devaient  être  rendues 
à  l'Espagne  «  afin  d'obtenir  les  ratifications.  Les  médiateurs 
hollandais  refusèrcQt  cette  ofire  en  disant  que  son  acceptation 
serait  onéreuse  ppur  les  États-Généraux ,  obligés  de  pourvoir 
à  la  garde  4Jbi:Qe9»places,  et,  dje  plus,  contraire  à  leurs  enga- 
gements avec«  ia*  ccmronne  d'Espagne  ^. 

Cependantsicomme  cette  offire  prouvait  la  sincérité  avec  la* 
cpielle  Louis  XIV  se  proposait  d'opérer  l'évacuartidn  des  places , 
elle  contribua  à  empêcher  les  ÉtatS'-Généraux  de  prendi^e  des 

résK^lutions  pfîécÂpitées  et  extrêmes^  Le  3  septembre  il  y  eut  une 

'  *  ■ 

'  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni-       et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  a8  août  1678. 
mègufi ^tomeU^  pages  68i-68a.  >  {Carmspondance  de  Hollande,  toI.  CVIII.) 

'  Dépêche  de  MM.  d*Estrades ,  d* Avaux  *  Rid. 
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lopgue  conférence  entre  les  plénipotentiaires  des  deux  cours 
de  France  et  d'Espagne  chez  les  ambassadeurs  des  Provinces- 
Unies  :  on  ne  put  s'entendre  sur  rien ,  et  aux  difficultés  pré- 
cédentes se  joignit  la  difficulté  nouvelle  relative  au  démem- 
brement de  la  châtellenie  d'Ath  ^  Les  plénipotentiaires  de 
Louis  XIV  prétendirent  qu'il  ne  pouvait  être  question ,  dans  le 
projet  de  traité  du  1 5  avril,  que  de  l'état  actuel  de  cette  châtelle- 
nie, son  démembrement  ayant  été  opéré  en  1 669  d'une  manière- 
publique  ,  connue ,  et  aucune  réclamation  ne  s'étant  élevée  à 
ce  sujet  dans  le  cours  des  négociations.  Les  plénipotentiaires 
du  roi  catholique  soutinrent,  au  contraire,  que  la  châtellenie 
d'Ath  devait  être  restituée  telle  quelle  était  en  1667,  avant 
qu'on  en  eût  détaché  soixante  et  dix  villages  et  la  petite  ville 
de  Leuze  pour  les  annexer  à  la  châtellenie  deTournay  ;  ils  ajou- 
tèrent que  la  France  pourrait  fortifier  Leuze  si  elle  conservait 
les  démembrements ,  et  annuler  Ath  ^.  Le  lendemain ,  dans 
deux  conférences  de  quatre  heures  chacune,  on  avança  davan- 
tage le  traité;  on  convint  de  presque  tous  les  articles.  Les  plé* 
nipotentiaires  français  décidèrent  les  Espagnols  à  étendre  jus- 
qu'au 1 6  octobre  le  droit  de  frapper  des  contributions  sur  les 
lieux  qui  y  étaient  soumis ,  et  à  conserver  une  stricte  neutra- 
lité tant  que  la  guerre  durerait ,  sans  pouvoir  fournir  des  se- 
cours indirects,  comme  ils  voulaient  s'en  ménagerie  moyen, 
ce  qui  aurait  retardé  la  paix  générale-  Au  lieu  de  trois  ans 
qu'ils  demandaient  pour  obtenir  de  l'évêque  de  Liège,  de  l'em- 
pereur et  de  l'empire  la  cession  de  Dinant,  il  leur  fut  accordé 
une  année ,  à  dater  de  la  ^ratification  du  traité.  Les  difficultés 
furent  réduites  à  quatre  points  :  i"*  le  démembrement  d'Ath; 
2""  l'acquisition  du  château  seul  de  Beaumont,  en  renonçant  à 

'  Dépèche  de  MM.  d^Eslrades,  d*Avaux        1678.  [Corresp.  de  Hollande,  vol.  GVIII.) 
et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  à  septembre  '  Ihid. 
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toutes  les  autres  dépendances  de  Dinant;  3**  un^  clause  géné- 
rale en  vertu  de  laquelle  Louis  XIV  devait  garder  tout  ce 
dont  il  était  en  possession  et  qu'il  ne  cédait  pas  par  désigna- 
tion expresse,  clause  dans  laquelle  les  Espagnols  voyaient 
un  piège  ;  4®  enfin  les  Messinois  ^     . 

Les  ambassadeurs  de  Louis  XÏV,  ayant  reçu  de  lui  l'auto- 
risation de  se  relâcher  sur  les  trois  derniers  points ,  offrirent 
de  céder  et  de  signer  si  les  Espagnols  se  rendaient  raisonnables 
sur  Ath^.  Mais  les  Espagnols  ayant  refusé,  les  plénipoten- 
tiaires français  adressèrent  les  articles  convenus  à  Louis  XFV, 
auquel  ils  signalèrent  les  quatre  points  sur  lesquels  le  désac- 
cord subsistait  encore.  Ils  insistèrent  auprès  de  lui  sur  le  dan- 
ger de  la  jonction  des  États-Généraux  avec  l'Angleterre  v  et  le 
supplièrent  de  leur  enyoyer  de  derniers  ordres  qui  permissent 
de  déjouer  les  menées  du  prince  d'Orange  et  du  parti  de  la 
guerre^.  Le  lendemain  ils  reprirent  les  concessions  qu'ils 
avaient  faites  sur  les  trois  derniers  points  en  contestation , 
puisque  les  Espagnols  n'avaient  pas  voulu  céder  sur  le  pre- 
mier. Ils  dirent  aux  plénipotentiaires  des  Provinces- Unies 
qu'ils  s'en  remettaient  à  l'arbitrage  des  États-Généraux,  et  ne 
manquèrent  pas  de  faire  valoir  l'arrêt  du  conseil  que  venait  de 
publier  Louis  XIV  pour  abolir  le  tarif  de' 1667,  et  soumettre 
de  nouveau  les  marchandises  hollandaises  au  tarif  de  i664  ^. 
Mais  les  pléaipotentiaires  hollandais  les  conjurèrent  à  leur 
tour  de  ne  pas  revenir  sur  leurs  concessions,  et  les  ambas- 
sadeurs de  France  rendirent  compte  en  ces  termes  à  leur 
souverain  des  instances  dont  ils  avaient  été  Tobjet,  et  du  parti 
qu'ils  avaient  cru  devoir  prendre  en  attendant  ses  ordres  : 

^  Dépêche  de  MM.  d*Estrade8 ,  d*Avaux  *  Même  dépêche, 

et  Golbert  à  Louis  XIV,  du  4  septembre  '  Ihid, 

1678.  (Corresp,  de  Hollande,  volCVm.)  '  Ihid. 

suce.   D*BSPAGNB.    IV.  8a 
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Extrait  (^es  aoibassadeurs  ont  répliqué  que  rexplicaticm  la  plus  naturelle 

d'une  dépêche  .  r^^  r^  r 

de         qu'on  puisse  donner  à  la  cession  que  votre  majesté  a  promis  de  faire 

d'Avaux  ^'  de  ces  châtellenies ,  c'est  de  ies  remettre  en  l'état  qu'elles  étaient 

etCoibert     lorsqu'elle  les  a  prises  sur  les  Espagnols;  que  ce  démembrement 

Louis  Xîv.    donnerait  une  grande  atteinte  à  la  barrière  qu'elle  a  bien  voulu  ac- 

Nimègue,      corder  aux  Etats-Généraux,  et  rendrait  la  place  d'Ath  inutile  et  hors 

6  sept.  1678.  r 

d'état  de  faire  subsister  sa  garnison;  qu'enfin  nous  ne  devons  pas 
espérer  que  les  Etats-Généraux  veuillent  obliger  les  Espagnols  à  se 
désister  de  cet  éclaircissement  qu'ils  demandent  avec  tant  de  raison 
dans  le  traité  de  paix  qui  doit  intervenir;  qu'à  l'égard  des  autres 
difficultés,  si  nous  ne  nous  réduisons,  comme  dans  notre  dernière 
conférence,  au  seul  château  de  Beaumont,  à  l'amnistie  des  Messinois 
et  aux  dépendances  de  Dinairt,  nous  donnerons  lieu  à  ceux  qui  ne 
veulent  pas  la  paix  à  La  Haye  d'y  faire  résoudre  la  rupture  de  totiite 
négociation  avec  nous,  et  qu'il  ne  sera  plus  au  pouvoir  d'eux,  am-» 
bassadeurs,  de  la  continuer;  que  déjà  ils  sont  accablés  des  reproches 
de  tous  leurs  alliés  et  des  Anglais  de  ce. qu'ils  persécutent  par  trop 
les  ambassadeurs  d'Espagne  pour,  los  Oibligeri  «e  relâcher,  et  qu'au 
nom  de  Dieu  ils  nous  priaient  de  réduire  les  points  que  nous ,  of- 
frons de  remettre  à  l'arbitrage  des  Etats-G^éiiéraux,  aux  seuls  qui 
étaient  demeurés  indécis  dans  notre  dernière  conférence;  qu'ils  ne 
pouvaient  pas  s'empêcher  de  nous  avouer  que  lesdits  Etats-Généraux 
^  ne  pouvaient  nous  être  favorables  sur  pas  un;  que  Beaumont  est  un 

bureau  d'Espagne  et  le  principal  passage  qu'ils  aient  pour  le  pays 
de  Liège;  que  la  demande  que  nous  leur  faisions  en  faveur  des  Mes- 
sinois ne  leur  parait  pas  plus  juste ,  et  qu'à  l'égard  àe  Dinant,  n'ayant 
demandé'  que  la  vlile  seulement,  nous  ne  sommes  pas  en  droit  de 
prétendre  qu'ils  en  achètent  encore  les  dépendances  en  faveut  de 
la  France  ;  mais  qu'enfin ,  si  tious  remettions  avec  ces  ttt^s  points  ce- 
lui d'Ath  àd'arbitrage  des  Etats-^énéi»aux,  peut-être  s'en  pourraient- 
ils  charger;  et,  après  avoir  parlé  avec  M.  de  Haren,  M.  de  Bever- 
ningk  a  ajouté  :  pourvu  que  ce  soit  conjointement  avec  TAngleterre. 
La  sincérité  avec  laquelle  il  nous  a  paru  qu'il  nous  parlait,  et  le 
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danger  dont  toutes  ies  lettres  d'Amsterdain  et  de  Lu  Haye  nous  me- 
nacent d'une  jonction,  des  Etats-Gépéraux  avec  l'Angleterre  pour 
renouveler  la  guerre,  nous  a  fait  croire  >  pour  ne  point  donner  plus 
de  prétexte  au  prince  d'Orange  et  à  sa  cabale  d'empêcher  plus  long- 
temps l'échange  des  ratifications,  qu'il  était  à  propos  de  nous  ré- 
duire au  seul  point  qui  était  demeuré  en  contestation,  et  c'est  ce 
que  nous  avons  témoigné  auxdits  ambassadeurs  accorder  à  leurs  con- 
seils et  avis ,  les  remettant  à  l'arbitrage  seul  des  Etats-Généraux ,  sans 
aucune  autre  jonction  à  l'égard  de  la  châtellenie  d'Ath  ;  nous  leur 
avons  dit  que ,  comme  Tartide  des  cessions  avait  passé  dans  nos  pre- 
mières conférences  en  la  manière  que  nous  l'avions  dressé  et  sans 
aucune  contestation,  votre  majesté  était  bien  éloignée  de  croire  qu'il 
pût  recevoir  à  présent  quelque  difficulté.  Us  ont  répliqué  qu'il  fallait 
donc  attendre  ses  ordres,  s'il  était  possible;  mais  qu'ils  craignaient 
bien  que  la  cabale  des  malintentionnés  ne  les  entraînât  malgiré  eux 
dans  un  renouvellement  de  gjucrre.  ,   ' 

Voilà,  sire,  à  quoi  nous  len  sommes  demeurés;  votre  majesté  voit 
bien  que  nous  ne  pouvons  plus  faire  aucune  démarche  sans  ses 
ordres;  et  comme  la  province  de  Hollande  a  grande  peine  à  résister 
à  la  puissance  du  prince  d'Orange,  qui  a  déjà  réduit  toutes  les 
autres ,  nous  n'aurons  pas  le  temps  apparemment  d'attendre  de  se- 
condes instructions  après  celles  que  votre  majesté  nous  enverra  en 
réponse  à* celles-ci,  et  nous  craignons  même  qu'on  ne  fasse  de  nou- 
velles difficultés,  vu  qu'il  n'y  a  point  d'articles  m  de  clauses  dans 
le  traité  sur  lesquels  les  Espagnols  n'en  aient  formé;  et,  quelque  in- 
justes qu'elles  soient,  il  nous  parait  que  les  ambassadeurs  des  Etats- 
Gi&néraux  ont  ordre  de  les  soutenir,  et  que ,  quelque  persuadés  qu'ils 
soient  de  nos  raisons,  ils  n'ont  pas  pouvoir  de  s'y  rendre ^ 

Avant  de  recevoir  cette  dépêche,  Louis  XIV  avait  résolu 
d'envoyer  le  couite  d'Avaux,  en  qualité  de  son  ambassadeur 
extraordinaire,  à  La  Haye  pour  y  donner  plus  de  force  au 

*   Corretponianee  de  Hollande,  vol.  CVIII. 

82. 
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parti  français  et  pacifique  ^  Il  lui  avait  adressé  les  instruc- 
tions  les  plus  propres  à  lui  concilier  Tamitié  des  Etats-Géné- 
raux, qu'il  s'attachait  à  rassurer  sur  son  voisinage.  11  confir- 
mait rengagement  de  ne  pas  s'étendre  dans  les  Pays-Bas,  et 
de  ne  plus  y  faire  désormais  la  guerre  aux  Espagnols;  il  leur 
offrait  de  défendre  leur  république*  contre  l'ambition  du 
prince  d'Orange  et  les  projets  du  roi  d'Angleterre^.-  La  dé- 
pêche de  ses  ambassadeurs,  du  4  septembre,  avait  suffi  pour 
le  décider  à  aplanir  tous  les  obstacles  qui  s'opposaient  à  la 
signature  de  ce  traité,  sans  lequel  celui  des  Etats-Généraux 
était  annulé  et  le  retour  de  la  guerre  devenait  à  craindre.  Par 
une  lettre  du  9  septembre,  il  autorisait  ses  ambassadeurs  à 
se  désister  sans  difficulté  de  la  clause  générale  dans  laquelle 
les  Espagnols  voyaient  tm  danger  pour  eux.  Il  les  invitait  à 
insister  sur  Beaumont,  et,  s'ils  ne  pouvaient  pas  le  garder  sans 
hasarder  la  négociation,  il  leur  permettait  de  s'en  relâcher.  Il  cé- 
dait également  sur  les  Messinois:  •  J'aurais  désiré,  disait-il,  que 
ces  exilés  eussent  profité  de  ma  protection  pour  leur  rétablis- 
sement dans  leur  patrie;  mais  comme  l'intérêt  général  de  toute 
l'Europe  ne  doit  pas  être  assujetti  à  celui  de  quelques  parti- 
culiers, je  vous  permets  encore  de  réduire  ce  point  aux  termes 
les  moins  désavantageux,  ou  de  vous  en  désister  tout  à  fait 
lorsque  vous  ne  pourrez  rien  obtenir  en  leur  faveur  ^.  »  Il  allait 
jusqu'à  accorder,  à  la  dernière  extrémité,  que  la  châtellenîe 
d'Ath  fût  rendue  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  en  1667. 
u  Comme  je  vois  que  la  cabale  d'Angleterre  et  celle  du  prince 
d'Orange  ne  cherchent  que  des  occasions  affectées^^'enipêcher 

^  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Ea-  au  cora  le  d*  A  vaux,  du  8  septembre  1678. 

trades,  d'Âvaux  et  Colbert,  du   5   sep-  (Correspondance  de  Hollande,  wo].  CWU.) 

iemhre  i6']S.  (Correspondt^nce  de  Hollande,  ^  Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.  d'Es- 

vol.  CVnL)  trades,  d*AYauxetG)lbert,  du  g  septembre 

*  Lettre  et  instructions  de  Louis  XIV  1678   (Corresp,  de  Hollande,  vol.  CVIII.) 
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les  ratifications  des  États,  je  veux  bien  encore  la  désarmera  » 
Après  leur  avoir  donné  ainsi  le  moyen  de  lever  toutes  les  dif- 
ficultés, il  ajoutait  : 

Mais  ce  que  je  vous  recommande  sur  toutes  choses  est  de  con- 
clure toute  la  négociation  le  plus  promptement  que  vous  le  pour- 
rez, sans  que,  sur  aucun  des  points  sur  lesquels  je  viens  de  vous 
faire  connaître  mes  intentions,  vous  reveniez  à  moi  pour  de  nou- 
veaux ordres. 

Comme  ils  étaient  les  seuls  qui  arrêtaient  la  conci[2asion  du  traité 
avec  TEspagne,  dans  lequel  les  ambassadeurs  de  Hollande  faisaient 
Toffice  de  médiateurs,  je  ne  devrais  pas  douter  que  vous  ne  signas- 
siez aussitôt  après  avoir  reçu  cette  dépêche,  si  je  n  avais  un  juste  su- 
jet de  me  défier  des  cabales  que  l'Angleterre  et  le  prince  d'Orange 
excitent  et  nourrissent  avec  tant  de  soin  à  La  Haye  et  à  Bruxelles.  Mais 
en  cas  que,  contre  la  bonne  foi  et  la  justice,  ils  traversassent  encore  la 
négociation  par  de  nouveaux  incidents,  vous  agirez  fortement  auprès 
des  ambassadeurs  des  Etats- Généraux  pour  les  porter  à  échanger 
les  ratifications. .  Vous  les  ferez  souvenir  qu'ils  m'ont  promis  positi- 
vement qu'ils  acceptaient  les  conditions  portées  par  le  projet  du 
i'5  avril,  qu'ils  feraient  leurs  efforts  pour  les  faire  accepter  à  leurs 
alliés,  et,  qu'en  cas  qu'ils  le  refusassent,  ils  concluraient  le  traité 
avec  moi  et  promettraient,  suivant  les  conditions  que  je  leur  avais 
offertes,  de  ne  plus  attaquer  alors  aucune  place  aux  Pays-Bas,  et  de 
demeurer  neutres  durant  toute  la  présente  guerre. 

J'ai  accompli,  au  delà  même  de  ce  qu'ils  le  pouvaient  attendre,  les 
paroles  que  je  leur  ai  données;  j'attends  qu'ils  me  tiendront  de 
même  les  leurs.  Notre  traité  a  été  signé,  depuis  vous  vous  êtes  mis 
en  état  d'édlianger  les  ratifications,  ib  ont  reçu  des  témoignages  bien 
sincères  de  mon  amitié  par  les  passe-ports  que  j'ai  accordés  et  par 
l'arrêt  que  j'ai  fait  ptd)lier  touchant  les  impositions  sur  leurs  mar- 

'   Lettre  de  Louis  XIV  à  MM.   d*£s^        1678.  [Correspondance  de  Hollande,  vo- 
trades ,  d*AvauK  et  G>ll>erl ,  du  9  septembre       lume  CVill.  ] 
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chaadises;  je  ne  dois  pas  croire  qu'ils  veuillent  se  conformer . aux  in- 
justices de  TEspagne,  si  elle  est  capable  de  faire  durer  par  sa  mau- 
vaise foi  une  guerre  que  les  Etats-Généraux  croient  si  fort  de  leur 
intérêt  de  finira 

Cette  dépêche,  qui  donnait  aux  ambassadeurs  de  France  le 
pouvoir  de  se  rendre  sur  les  dernières  difficultés»  après  avoir 
vivement  combattu  pour  les  £aire  décider  en  leur  faveur, 
partit  de  Fontainebleau  le  9  septembre  dans  la  nuit  ou  le  10 
au  matin,  et  .parvint  à  Nimègue  le  i3  au  soir^.  Deux,  jours 
avant  de  la  connaître,  le  maréchal  d'Estrades,  le  comte  d'Avaux 
et  M.  Colbert  se  virent  obligés  de  prendre  d'eux-mêmes  un 
parti  décisif.  La  situation  alarmante  des  Provinces-Uniès  les 
y  avait  obligés.  M.  d'Avaux  ayant  fait  part  aux  médiateurs  hol- 
landais de  Tordre  qu'il  avait  reçu  de  se  rendre  incessamment 
à  La  Haye  comme  ambassadeur  extraordinaire,  ceux-ci  l'en 
détournèrent  avant  qu  ils  eussent  prévenu  leurs  maîtres  et 
tant  que  la  contestation  relative  à  Ath  ne  serait  pas  terminée 
à'  Nimègue.  Us  lui  proposèrent  d'abord  d'abandonner  cette 
prétention  et  lui  insinuèrent  ensuite  de  la  soumettre  à  det 
arbitres.  Les  plénipotentiaires  français,  après  s'être  concertés 
entre  eux ,  écrivirent  à  Louis  XIV  : 

Extrait  Nous  avous  examiné  entre  nous  ce  cwii  était  du  service  de  votre    . 

d'une  dépécLe  .        .  .  i  #  • ,     #    #    •    p  r       i     i>  »  i  % 

de  majesté  ;  nous  avions  déjà  été  mformes  de  i  état  ou  se  trouve  à  cette    *       ^ 

dAvauî  ^*'  heure  la  Hollande  :  que  des  sept  provinces  il  y  ena  six  au  prince  d'O- 

et  Colbert     rftDge;  que  de  celle  de  Hollande,  dont  il  n  a  pas  été  le  maître  absolw,       *"  • 

LoiMflXiv.    il  n'y  a  que  la  seule  ville  d'Amsterdam  qui  tienne  bonf  les  autres, 

Nimègue ,     quoiqu'elles  ne  soient  pas  aveuglémenA  soumises  aux  volontés  de  ce 

prince,  sont  pourtant  si  préoccupées  en  cette  occasion,  quelles  ont 

'  Correspondance  de  Hollande,  y.  CVDI.        bert  à  Loais  XIV,  du  1 5  septembre  1678. 
'  Dépôche  de  MM.  d^Estrades  et  Col-        (Comsp.  de  Hollande,  vd^CVIII.) 
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toutes  consenti,  qnW  n'échangerait  point  les  ratifications  que  le 
traité  d'Espagne  ne  fut  signé  ^ 

Afin  d'aflPaiblir  la  puissance  du  prince  d'Orange  et  de  «  faire 
tomber  d'un  coup  toutes  ses  cabales^,  »  ils  résolurent  de  s'en  re- 
mettre à  l'arbitrage  des  États-Généraux;  ils  hésitèrent  d'au- 
tant moins  que  les  États-Généraux  devaient  délibérer  le  1 3 
sur  les  ratifications,  en  présence  du  prince  d'Orange,  qui 
voulait  les  pousser  à  les  refuser'.  Ils  l'annoncèrent  aux  média- 
teurs hollandais  en  exigeant  que  les  Espagnols^ignassent  leur 
traité  ou  que  les  États  ratifiassent  le  leur  *.  Les  ambapsadeurs 
des  Provinces-Unies  montrèrent  une  joie  -extrême  de  cette 
ouverture»  assurèrent  que,  si  les  Espagnols  faisaient  de  nou- 
velles difficultés,  les  États  les  abandonneraient,  et  dirent  qu'ils 
allaient  écrire  à  La  Haye  pour  qu'on  leur  envoyât  les  ratifi- 
cations, avec  ordre  de  signifier  aux  Esf>agnols  qu'ils  allaient 
les  échanger,  dans  le  cas  où  ils  différeraient  de  signer.  Ils 
ajoutèrent  toutefois  «  quHls  pensaient  que  les  Espagnols  étaient 
bien  aises  de  paraître  forcés  par  les  États,  et  qu'ils  n'atten- 
daient que  cela  pour  conclure  *.  »  Les  ambassadeurs  de  France, 
ayant  pris  les  États  pour  arbitres,  se  promettaient,  par  suite 
de  leur  prudente  détermination,  ou  de  signer  dans  deux  jours 
le  traité  avec  l'Espagne,  ou  d'échanger  les  ratifications  avec  la 
Hollande,  lorsqu'ils  reçurent  la  communication  suivante,  qu'ils 
transmirent  à  Louis  XÏV  dans  un  post-scriptum  à  leur  dé- 
pèche du  1 3  : 

'  Con>^sponAnc0  de  Holhnde,  v.  CVIII.  regfwndance  de  Hollande,  voUumre  CVni.) 

'  Pépédie  de  MM.  dEstrades  et  Col-  '  Dépêche  de  MM.  dEsUades,  d*Av«ux 

bert  à  Louis  XIV,  du  i5  septembre  1678.  et  Colbert  à  Louis  XIV,  du  la  septembre 

(Corresp,  dé  Hollande,  vol.  CVIIL)  1678.  (Corresp,  de  Hollande,  vol.  CVm.) 

^  Lettre  du  maréchal  d*ËBtrades  à  M.  de  *  Ihid. 
Pomponne,  du  la  septembre  1678.  (Cor- 
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P.  S.  Depuis  notre  lettre  écrite  et  lorsque  nous  croyions  avoir  ter- 
miné toutes  sortes  de  difficultés  par  l'acte  ci-joint  que  nous  offrions 
de  donner  aux  ambassadeurs  de  Hollande,  il  leur  est  survenu  de 
nouveaux  ordres  des  Etats-Généraux  qu'ils  ne  nous  ont  proposés  qu'a- 
vec confusion,  et  un  déplaisir  qui  nous  a  paru  de  leur  part  aussi  sincère 
que  celui  que  nous  ressentons  de  ces  nouvelles  et  si  injustes  chicanes  ; 
ils  nous  ont  dit,  sire ,  que  le  marquis  de  Grana  et  les  Espagnols  avaient 
si  fort  cabale  avec  M.  le  prince  d'Orange  et  ses  émissaires,  qu'ils 
avaient  fait  délibérer  par  les  Etats-Généraux  que  c'est  avec  justice  que 
les  ambassadeurs  d'Espagne  demandent  que  tous  les  différends  qui 
restent  entre  ndtis,  même  celui  d'Ath,  soient  réglés  par  le  jugement 
desdits  Etats-Généraux  avant  qu'on  nous  donne  leur  ratification  et 
que  le  traité  d'Espagne  soit  signé. 

M.  de  Bevemingk  a  même  dit  en  confidence  à  l'un  de  nous  que 
M«  le  prince  d'Orange  lui  avait  envoyé  la  nuit  un  de  ses  amis  pour  le 
prier  de  faire  voir,  par  ses  lettres  aux  Etats-Généraux,  quelque  am- 
biguïté sur  la  réponse  que  nous  ferions  sur  cette  demande ,  lui  faisant 
entendre  que,  pour  peu  qu'il  y  en  eût,  il  ferait  résoudre  la  guerre 
demain ,  lorsqu'on  s'assemblerait  pour  délibérer  sur  l'échange  des 
ratifications;  et  il  a  ajouté  à  cette  confidence  qu'il  avait  ordre,  et  son 
collègue,  de  nous  venir  proposer  l'article  en  la  manière  que  les 
Etats-Généraux  le  désirent,  et  qu'ils  nous  conjuraient,  par  avance, 
d'y  vouloir  acquiescer  et  d'ôter  par  là  tout  prétexte  aux  malinten- 
tionnés d'éloigner  la  paix;  nous  avons  considéré  entre  nous  qu'il  pou- 
vait bien  être  que  M.  de  Bevemingk  augmentât  le  mal  par  cette 
confidence  pour  nous  faire  d'autant  plus  facilement  consentir  à  ce 
que  les  Espagnols  désirent;  mais,  d'ailleurs,  comme  nous  n'avons 
que  trop  de  preuves,  et  de  la  mauvaise  volonté  du  prince  d'Orange, 
et  du  pouvoir  qu'a  présentement  sa  cabale ,  nous  avons  cru  devoir  en- 
core franchir  ce  pas  pour  ne  nous  pas  exposer  au  hasard  d'un  renou- 
vellement de  guerre,  et,  suivant  cela,  nous  avons  seulement  représenté 
auxdits  ambassadeurs  de  Hollande  qu'après  avoir  remis  à  l'arbitrage 
des  Etats-Généraux  toutes  les  difficultés  qui  nous  arrêtaient,  il  n'était 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  657 

pas  de  leur  équité  d'eu  précipiter  le  jugement  «  ni  <ie  le  vouloir 
rendre  avant  même  qu  ils  fussent  devenus  neutres  par  rechange  des 
ratifications;  qu'on  ne  pouvait  pas  même  «  dans  les  six  jours  de  temps 
qu'ils  prescrivaient,  être  informés  par  votre  majesté  de  ce  qui  re- 
garde le  démembrement  de  la  châtellenie  d'Ath,  ni  produire  par- 
devant  eux  les  moyens  et  raisons  que  Ton  a  de  les  soutenir. 

M.  de  Beverningk  n'a  fait  que  hausser  les  épaules,  tomber  d'ac- 
cord de  ce  que  nous  lui  disions  et  avouer  qu'il  est  de  la  bienséance , 
du  devoir  et  de  l'intérêt  de  MM.  les  États^énéraux  de  ne  point  pro- 
noncer sur  ces  difficultés,  mais  de  députer  incessamment  vers  votre 
majesté  pour  lui  représenter  avec  respect  leurs  sentiments  et  la  sup- 
plier très-humblement  de  donner  à  leur  considération  ce  qu'ils  esti- 
meront être  de  justice ,  mais  que  leur  malheur  veut  que  les  malin- 
tentionnés prévalent  et  que  les  bons  voient  ce  qui  leur  convient  et 
n'ont  pas  la  force  de  le  faire.  A  cela,  sire,  nous  n'avons  point  eu 
d'autre  réplique  à  faire ,  sinon  de  nous  remettre  à  la  prudence  et  à 
Téquité  desdits  ambassadeurs  et  de  leur  laisser  le  soin  de  dresser 
l'acte  en  la  manière  qu'ils  le  jugeraient  à  propos  et  que  nous  le  si- 
gnerions ;  c'est  ce  que  nous  avons  fait  cette  nuit,  ainsi  que  votre  ma- 
jesté verra  par  la  copie  que  nous  lui  envoyons;  et  M.  d'Avaux  est 
parti  sur  les  trois  heures  du  matin  pour  se  rendre  incessamment  à 
La  Haye ,  y  disposer  les  Etats-Généraux  à  donner  sans  délai  leur  ra-^ 
tification ,  et  à  différer  leur  jugement  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être 
instruits  par  votre  majesté  de  ses  intentions  sur  le  démembrement  de 
la  châtellenie  d'Ath^ 

Le  compromis  par  lequel  les  plénipotentiaires  français  et 
espagnols  soumettaient  à  la  décision  arbitrale  des  États  ^  les 
contestations  qui  restaient  entre  eux  avait  été  signé  le  ii  à 
minuit.  Trois  heures  après,  le  comte  d'Avaux  se  rendit  à  La 
Haye  pour  le  communiquer  aux  Etats-Grénéraux.  En  même 

*  Correspondhnce  de  Hollande,  y.  CYIII.        mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  tome  II  » 

*  Voir  ce  compromis  dans  les  Actes  et       page  727. 

^  SDCG.    D*ESPAGlfB.    lY.  83 
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temps  le  maréchal  d'Estrades  écfftvît  à  ses  amis  de  Hollande^ 
afin  de  relever  leût*  courage  abâftti.  «  Ils  étaient  si  fort  inti- 
midés, mâùdâ-^t-il  à  M.  dé  Pomponne,  que  la  plupart  se  sont 
excusés  de  se  trouver  à  rassemblée;  ils  m'ont  donné  avis  que 
mardi,  i3  de  ce  mois,  on  devait  prendre  la  résolution  de  ra^ 
tifier  la  ligue  avec  l'Angleterre  et  de  continuer  la  guerre.  Je  leur 
ai  dépêché  un  exprès  et  leur  ai  fait  savoir  où  étaient  les  affaires. 
Je  leur  ai  marqué  qu'ils  trouveraient  M.  d'Avaux  à  La  Haye 
pour  les  soutenir  lorsqu'il  sera  temps,  et  que  je  les  prie  de 
prendre  confiance  en  lui  comme  en  moi-même  ^  »  Il  terminait 
sa  lettre  à  M.  de  Pomponne  par  ces  paroles  :  a  Vous  me  per- 
mettrez de  vous  dire  qu'à  moins  d'attendre  une  rupture  à  n'en 
pouvoir  plus  revenir,  nous  ne  pouvions  pas  difiérer  un  mo- 
ment de  faire  ce  que  nous  avons  fait  ^.  » 

La  Conduite  des  plénipotentiaire^  français  avait  été  fort 
habile.  Ils  aVàietit  pris  leur  parti  avec  beaucoup  d'à-propos. 
L'arrivée  inattendue  du  comte  d'Avaux  à  La  Haye  avait  extrê- 
mement surpris  le  prince  d'Orange  et  sa  cabale ,  qui  voulaient 
cacher  aux  ambassadeurs  de  Louis  XIV  à  Nîmègue  la  délibé-- 
ration  que  les  États  devaient  prendre  le  1 3 ,  pour  la  publiet 
avant  qu'ils  pussent  y  porter  remède  ^.  C'est  ce  que  les  amis 
du  maréchal  d'Estrades  lui  écrivirent.  Aussi  MM.  d'Estrades 
et  Colbert  furent-ils  très-satisfaits  en  recevant ,  le  1 3  à  huit 
heures  du  soir*,  la  lettre  de  Louis  XIV,  du  g,  qui  les  autori- 
sait à  céder  sur  tous  les  points  restés  litigieux.  Comme  ils 
n'ignoraient  pas  qu'être  jugés  par  les  Etats-Généraux  c'était 
être  condamnés  d'avance,  ils  aimèrent  mieux  céder  d'eux- 

• 

'  Lelti^  du  mlEiréchal  cTËslrûdes  à  M.  de  Pomponne,  du  i4  septembre  1678.  (  Cor- 

Pomponne,  du  la  septembre  1678.  [Cor^  respondance  de  Hollande,  vol.  GVIII.) 
respondance  de  Hollande,  vol.  CVIII.)  *  Dépêche  de   MM.  d'Eslrades  et  Col- 

*  Ibid.  bkrt  à  Louis  XIV^  du  i5  septembre  1678. 

^  Leltre  du  maréchal  d*Eslrades  à  M.  de  (  Correbpondance  die  Hêiiande,  voir  CVIII.  ) 
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mêmes  que  d  y  être  contraints.  Ils  crurent  à  la  fois  cette  con- 
duite plus  habile  et  plus  digne. 

Nous  savons  à  n'en  point  douter,  écrivirent-ils ,  que  les  Etats-Gé-       £^^^.^1 
néraux  ont  résolu  de  nous  condamner  dans  ces  points,  et  que  le  «l'"°e dépêche 
but  de  M.  le  prince  d'Orange  est  de  leur  faire  commettre  tant  de  mm.  d'Estrades 

11  A         r  1  J  •         /  etColbcrt 

malhonnêtetés  et  de  manquements  de  respect  enviers  votre  majesté,  à 

que  la  crainte  de  son  juste  ressentiment  empêche  de  prendre  des       ^"^' 

,•   .  11  •         •      X  ^     •  J  •  »  •  Nimèguc, 

liaisons  avec  elle  qui  soient  contraires  au  dessein  qua  ce  prince  is  sept.  1678. 
sur  leurs  libertés.  Nous  avons  cru  que  nous  ne  nous  pouvions  mieux 
venger  des  traverses  qu*il  apporte  à  la  paix  ni  pouvoir  prendre  une 
résolution  plus  convenable  à  la  dignité  de  votre  majesté  et  à  l'in- 
térêt qu'elle  a  de  rompre  par  une  prompte  paix  toutes  les  me^ 
sures  de  ses  ennemis,  que  de  déclarer  dès  le  même  soir,  comme 
nous  avons  fait,  aux  ambassadeurs  de  Hollande,  qu'encore  que 
toutes  les  difficultés  que  les  ambassadeurs  dEspagne  nous  ont  faites 
siu*  les  points  que  nous  avons  remis  à  Tarbitrage  des  Etats  soient 
très-mai  fondées,  et  plus  encore  celle  d'Ath  qu  aucune  autre,  par  les 
raisons  que  nous  leur  en  avons  représentées  suivant  vos  derniers 
ordres,  néanmoins  le  désir  qu  a  votre  majesté  de  leur  faire  goûter 
au  plus  tôt  de  solides  effets  de  son  amitié  Toblige  de  donner  encore 
à  leur  considération  l'intérêt  qu'elle  a  dans  ces  points  contestés,  et 
qu'ainsi  rien  ne  nous  empêcherait  de  signer  dès  le  lendemain  la 
paix  avec  les  ambassadeurs  d'Espagne.  Ils  nous  ont  dit  qu^ils  avaient 
bien  de  la  joie  d'apprendre  de  notre  bouche  ces  derniers  effets  de 
la  générosité  de  votre  majesté  ^ 

lis  avaient  €n  même  temps  dépéché  un  eômriël^  aiï  côàite 
d'Avaux,  pour  lui  porter  une  copie  de  la  lettré  4^  Louis  XîV, 
en  le  priant  de  faire  aux  États-Généraux  la  même  déclaration 
qu  ils  adressaient  à  leurs  plénipotentiaires,  et  de  presser  re- 
change des  ratifications.  Ils  avaient  disposé  des  relais  sur  la 

^  (^TTe$fonimiceiê  Hollande,  y fA.(Nni. 

83. 
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route  pour  que  M.  d'Avaux  vînt  ensuite  et  promptement  à  Ni- 
mègue  signer  le  traité  avec  eux  ^  Tout  se  passa  ainsi  quils 
l'avaient  espéré.  En  cédant  avec  une  habileté  prévoyante  sur 
des  points  insignifiants  afin  de  faire  consacrer  par  un  traité 
des  acquisitions  d'une  vaste  étendue  et  d'une  extrême  impor- 
tance, ils  enlevèrent  au  parti  de  la  guerre  en  Hollande  les  der- 
niers prétextes  dont  il  se  servait  pour  chercher  à  la  continuer. 
Les  États-Généraux  ne  confirmèrent  pas  la  ligue  avec  l'Angle- 
terre, et  leurs  plénipotentiaires  à  Nimègue  invitèrent  les  am- 
bassadeurs de  France  et  d'Espagne  à  une  conférence  définitive 
le  16,  pour  soumettre  les  articles  du  traité  à  une  dernière 
révision  et  arrêter  sa  rédaction,  en  annonçant  qu'il  serait 
signé  le  1 7  ^. 

En  efifet,  ce  traité  fut  dressé  par  les  soins  des  médiateurs 
hollandais  dans  la  conférence  du  16'.  Il  contenait  trente-deux 
articles*  et  il  stipulait  la  stricte  neutralité  de  l'Espagne  pen- 
dant la  durée  de  la  guerre;  la  levée  des  contributions  jusqu'au 
16  octobre;  la  renonciation  de  la  France  aux  écluses  de  Nieu- 
port;  l'abandon  de  l'artillerie  et  des  munitions  renfermées 
dans  les  places  restituées  à  l'Espagne;  l'échange  à  l'amiable 
de  toutes  les  enclaves  trop  éloignées ,  afin  de  rendre  de  part  et 
d'autre  les  frontières  plus  régulières;  la  garantie  de  tous  les 
intérêts  privés  dans  les  pays  qui  changeaient  de  domination, 
et  une  amnistie  pour  tout  ce  qui  s'y  était  fait.  Mais  les  sti- 
pulations fondamentales  étaient  celles  qui  déterminaient  les 
cessions  réciproques  du  territoire.  Voici  les  articles  qui  conte- 
naient ces  stipulations  : 

'  Dépêche  de  MM.  d'Estrades  et  Col-  MM.  d*Estrades  et  Golbert  à  Louis  XIV, 

berl  à  Louis  XIV,  du  i5  septembre  1678.  du  i5  septembre  1678. 

(Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVUL)  *  Voir  ce  traité  dans  les  Actçs  et  mé- 

J^i^-  moires  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  II,  p.  729 

*  Post-scriptum    de    la    dépèche  de  à  761. 
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4. 

Et  en  contemplation  de  la  paix,  le  roi  très-chrétien,  aussitôt  après 
réchange  des  ratifications  du  présent  traité ,  remettra  au  pouvoir  du 
roi  catholique  la  place  et  forteresse  de  Charleroi,  la  ville  de  Binch, 
la  ville  et  forteresse  d' Ath ,  Oudenarde  et  Courtray  avec  leurs  prévôtés 
et  châtellenieSy  appartenances  et  dépendances,. ainsi  quelles  ont  été 
possédées  par  sa  majesté  catholique  avant  la  guerre  de  Tannée  1 667, 
toutes  lesquelles  villes  et  places  avaient  été  cédées  audit  seigneur 
roi  très-chrétien  par  le  roi  catholique  au  traité  signé  à  Aix-la-Cha- 
pelle, le  deuxième  mai  1 668,  auquel  il  a  été  par  le  présent  traité  ex- 
pressément dérogé  poiu*  ce  qui  regarde  lesdites  villes  et  places,  leurs 
appartenances  et  dépendances  ;  en  conséquence  de  quoi  ledit  sei- 
gneur roi  catholique  rentrera  en  la  possession  d'icelles  pour  en  jouir 
lui  et  ses  successeurs,  pleinement  et  paisiblement,  à  l'exception  de 
la  verge  de  Menin  et  de  la  ville  de  Condé,  laquelle,  quoique  ci- 
devant  prétendue  par  sa  majesté  très-chrétienne  comme  membre  de 
la  châtellenie  d'Ath ,  demeurera  néanmoins  à  la  couronne  de  France 
avec  toutes  ses  dépendances  en  vertu  du  présent  traité,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après. 

5. 

Ledit  seigneur  roi  très-chrétien  s'oblige  et  promet  de  remettre 
aussi  entre  les  mains  dudit  seigneur  roi  catholique ,  aussitôt  après 
ledit  échange  de  ratifications,  la  ville  et  duché  de  Limbourg  avec 
toutes  ses  dépendances  et  le  pays  d'outre-Meuse,  la  ville  et  citadelle 
de  Gand  pareillement  avec  toutes  ses  dépendances,  le  fort  de  Ro- 
denhuys,  et  le  pays  de  Waes,  la  ville  et  place  de  Leeuw  dans  le 
Brabant,  aussi  avec  ses  dépendances;  la  ville  et  place  Saint-Ghis- 
lain,  de  laquelle  néanmoins  les  fortifications  seront  rasées,  et  la  ville 
de  Puicerda,  en  Catalogne,  en  l'état  où  elle  se  trouve  à  présent, 
avec  leurs  pays,  places,  châteaux,  forts,  terres,  seigneuries,  do- 
maines, bailliages,  appartenances  et  dépendances  et  annexes,  sans 
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y  rien  réserver  ni  retenir,  pour  être  possédées  par  sa  majesté  catho- 
lique et  ses  successeurs,  ainsi  qu^elle  en  a  joui  avant  la  présente 
guerre. 

Lesdits  lieux,  villes,  places  de  Çhai^^froi,  Binch,  Ath ,  Otid^nardé, 
Courtray ,  leurs  baiBIkgeis ,  chfttelleniés ,  gouVérnaiîrces ,  prévôtés ,  tei^- 
ritoires,  domaines,  iseigneuriës,  appartèntsinces,  dépendances  et  an- 
nexes, de  quelques  noms  qu'elles  puissent  être  appelées,  avec  tous 
les  hommes,  vassaux,  sujets,  ailles,  bourgs.  Villages,  hàiùé^ui,  fo- 
rêts, rivières,  plat  pays,  et  autres  choses  quéleotiquéè  <^tii  fen  dépeb- 
dent,  demeureront  par  ledit  présent  traité  de  pfeix  à  te  majesté  t^ 
tholique,  à  ses  hoirs,  successretfrs  et  ayants  tause,  irrévocablement,  et 
à  toujours,  avecîes  mêmes  droits  de  souveraineté,  propriété,  droits 
de  régale,  patronage,  gardienneté  et  jiiridictîtih ,  ifKrtniistation ,  préiro- 
gatives  ^  prééminences  Sût  les  évêchés ,  églises ,  tathédi^lèS  et  ab^ 
bayes,  prieurés ,  dignités,  cures  et  «ttltés  quekonqtlM  bénéfices  étaM 
dans  rétendue  desdits  paya,  pflaceS  et  bailliages  ôédés,  de  quelques 
abbayes  que  lesdits  prieurés  soient  mouvitfits  et  dé^iéïiêanfé,  et 
tous  autres  droits  qui  ont  ci-devairt  appaïtenti  mi  tùi  trèS-chtétiéû , 
encore  qu'ils  ne  soient  ici  particulièrement  énoncés.  Sans  que  sa 
majesté  catholique  puisse  être  à  Tavenir  troublée  ni  inquiétée  par 
quelque  voie  que  ce  soit  de  droit  ni  de  fait  par  ledit  seigneur  roi 
très-chrétien ,  ses  successeurs  ou  aucuns  pt^inces  de  sa  maison ,  ou 
par  qui  que  ce  sort,  ou  sous  quelque  prétexte  ou  ôtcasiota  qui  puisse 
arriver  èsdites  souveraineté,  propriété ,  juridiction ,  ressort,  posses- 
sion et  jouissance  de  tous  lesdits  pâlys,  villes,  pladës^  châteaux, 
terres  et  seigneuries,  prévôtés,  domaines,  châtelletiies  et  bailliages, 
ensemble  de  tous  les  lieux  et  aurtres  chtises  qui  en  dépendent;  et 
pour  cet  eflfet  ledit  Seigneur  rOi  trèsKihrétîen ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  hoirs,  successeurs,  et  ayants  cause,  nmonoé,  quitte,  cédé 
et  transporte ,  comme  lesdits  pilénipotentiaires  en  son  n6m ,  par  le 
présent  traité  de  paix  irrévocable,  ont  renoncé,  cédé  et  transporté 
perpétuellement  et  à  toujours,  en  ^veut  et  au  profit  dbdh  seignenr 
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roi  Catholique ,  se»  hoirs,  soecessears  et  ayant»  cause,  tous  ks  droits;, 
aetiotis  ef  prétentions,  droite  de  régale,  patronage,  gardienneté  et 
juridiction,  nomination,  prèrogatires  et  prééminences  sur  les  évé-^ 
chés,  églises,  cathédrales,^  et  autres  quelconques  bénéfices  étant 
dans  l'étendue  desdites  piaees,  pay^  et  bailHages  cédés,  de  quelques 
abbayes-  que  lesdits^*  prveutrés  soient  mouvanCÉ  et  dépendants,  et 
généralement  sans  rien  retenir  ni  réserver  tous  autres  droite  que 
lêNiit  sergneur  roi  très^chrëtiett  ou  ses  hoirs  et  successeurs  ont  et 
prétendent,  oti  pourraient  avoir  et  prél^ndre^  pour  quelques  causes 
et  occasions  que  ce  soit ,  sur  lesdits  pays ,  places ,  châteaux ,  forts , 
terres,  seigneuries,  domaines,  châtellenies,  bailliages  et  sur  tous 
les  lieui  en  dépendants,  comme  dit  est,^  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  constitatioos  faites  au  contraire ,  même  qui  atiraient  été 
confirmées  par  serment,  auxqtieiles  et  aux  clauses  dérogatoires  des 
dérogatoires^  il  est  expressément  dérogé  par  le  prése&t  traité  pour 
l'effet  desditeSf  renonciatioiis  et^  cessions*,  iesqptielles  vatidroitt  et 
auront  lieut  sans  '  ique  Texpressiovou  spécification  particulière  dé- 
roge à  la  générale,  ni*la  générale  à  la  particulière,  et  excluantià 
perpétuité  toutes /exceptions^  soiss  quelques^  droits^  titres^  causes  ou 
prétextes ' qu'elles  poissent  étrêi  fondées  :  dédiare,  consent,  veixt  et 
entend  ledit  seigneur  roi  trèGhchrétienj  que  les  hommes,  vassaux  et 
sujets  desdîts  pays»,  villes^  et  terres  cédées  à  la  couronne  d'Espagiie 
comme  il  est  dit  di-^ dessus,  soient  et  demeurent  quittes  et  absous 
dès  àprésélÉift,  et  pour  toujours^  dee  foi  et  hommage  ^  service  et  sei^ 
ment  de  fidélité  qu'ils  pourraient^téus  et  chacun  d'eux  lui  avoir  «faits, 
et  à  ses  prédécesseurs  rois  très-^rétiens,  ensemble  de  toute  l'obéis- 
sance, sujétion  et  vasselage,  que,  pour  raison  de  ce^  ils^pourroiei^ 
hii  devoir;  voulant,  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  que  lesdits  foi, 
hommage  et  serment  de  fidélité  demeurent  nuls  et^de  nulle  valeur, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  faits  ni  prêtés. 

11. 
Ledit  seigneur  roi  très-chtétie*  retiendra  et  demeorerai  saisi  et 
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y  rien  réserver  ni  retenir,  pour  être  possédées  par  sa  majesté  catho- 
lique et  ses  successeurs,  ainsi  qu'elle  en  a  joui  avant  la  présente 

guerre. 

6. 

Lesdits  lieuic ,  villes ,  places  die  C%arîefrôi ,  Binch ,  Ath ,  Oùd^nardè, 
Courtray,  leurs  baiUikgeis ,  châtelleniés ,  gouVérnaiîrces ,  prévôtés ,  teN 
rhoires,  domaines,  Beigneuries,  appartèntoces,  dépendances  et  an- 
nexes,  de  quelques  noms  qu^eiles  puissent  être  appelées,  avec  tous 
les  hommes,  vassaux,  sujets,  villes,  bourgs,  villages,  hàiïiéiaul,  fo- 
rêts, rivières,  plat  pays,  et  autres  choses  queieonquëè  qui  en  dépen- 
dent, demeureront  par  ledit  présent  traité  de  paix  à  Isa  majesté  tvt^ 
tholique,  à  ses  hoirs,  successpeurs  et  ayants  taui5e,irrévocable»ent,  et 
à  toujours,  avec  les  mêmes  droits  de  souveraineté,  propriété,  droits 
de  régale,  paîtrottage,  gardienneté  et  juridiction ,  "hominatioù ,  prétt>- 
gatives  ^  prééminences  Stit  les  évèchés,  églises,  t»thédMlies  et  ab^ 
bayes,  prieiurés ,  dignités,  cures  et  atttrës  quelconques  bénéfices  étant 
dans  rétendue  desdits  paya,  pdace^  et  bailliages  oédés,  de  quelques 
abbayes  que  lesdits  prieurés  soient  mouvaMs  et  dépéi!iêanfé,  et 
tous  autres  droits  qui  ont  ci-devairt  appaïtenru  au  toi  trè*-chrétién , 
encore  quils  ne  soient  ici  particulièrement  énoncé!^,  feans  que  sa 
majesté  catholique  puisse  être  à  l'avenir  troublée  ni  inquiétée  par 
quelque  voie  que  ce  soit  de  droit  ni  de  fait  par  ledit  seigneur  roi 
très-chrétien ,  ses  successeurs  ou  aucuns  princes  de  sa  maison ,  ou 
par  qui  que  ce  soit,  ou  sous  quelque  prétexte  ou  occasion  qui  puisse 
arriver  èsdites  souveraineté,  propriété ,  juridiction ,  ressort,  posses- 
sion et  jouissance  de  tous  lesdits  pâlys,  villes,  places,  châteaux, 
terres  et  seigneuries,  prévôtés,  domainei^,  châtellenies  et  bailliages, 
ensemble  de  tous  les  lieux  et  aurtres  choses  qui  en  dépendent;  et 
pour  cet  effet  ledit  seigneur  rOi  trèsKlhrétien ,  tant  pour  lui  que 
pour  ses  hoirs,  successeurs,  et  ayants  cause,  renoncé,  quitte,  cède 
et  transporte;  comme  lesdits  plénipotentiaires  en  son  nom,  par  le 
présent  traité  de  paix  irrévocable,  ont  renoncé,  cédé  et  transporté 
perpétuellement  et  à  toujours,  en  faveur  et  au  profit  dudît  seigneur 
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roi  catholique,  se»  hoirs,  sFoecesseurs  et  ayant»  cause,  tous  ks  droîtsi, 
actions  ef  prétentions,  droite  de  régalé,  patronage,  gardienneté  et 
juridiction f  nomination,  prèrogatires  et  prééminences  sur  les  évé-^ 
chés,  églises,  cathédrales,  et  autres  quelconques  bénéfices  étant 
dans  rétendue  desdites  piaces,  pays  et  bailliages  cédés ,  de  quelques 
abbayes*  que  tesdits^^  pn^urés  soient  mouvante  et  dépendants,  et 
généralement  sans  rien  retenir  ni  réserver  tous  autres  droite  que 
lêNiit  seigneur  roi  très^chrëtien  ou  ses  hoirs  et  successeurs  ont  et 
prétendent,  ou  pourraient  avoir  et  prétendre^  pour  quelques  causes 
et  occasions  que  ce  soit,  sur  lesdits  pays,  places,  châteaux,  forts, 
terres,  seigneuries,  domaines,  châtellenies,  bailliages  et  sur  tous 
les  lieux  en  dépendants,  comme  dit  est»^  nonobstant  toutes  lois, 
coutumes  et  constitatioQs  faites  au  contraire ,  même  qui  auraient  été 
confirmées  par  serment,  auxquelles  et  aux  clauses  dérogatoires  des 
dérôgatoires^  il  est  expressément  dérogé  par  le  prése&t  traité  pour 
l'effet  desditeSf  renonciations  et  cessions^  lesquelles  vatidroitt  et 
auront  lieu  sans  que  l'expressiovou  ^écificatîôn  particulière  dé- 
roge à  la  générale,  ni'la  générale  à  la  particulière,  et  excluantià 
perpétuité  toutes  exceptionsf  soiss  quelques^  droits,  titres^  causes  ou 
prétextes  qu'elles  puissent  être'  fondées  :  dédiare,  consent,  veut  et 
entend  ledit  seigneur  roi  trèGhchréfienfi  que  les  hommes  ^  vassaux  et 
sujets  desdits  pays^^  villes^  et  ter^^es  cédées  à  la  couronne  d'Espagiie 
comme  ilestdit  ci -^dessus,  soient  et  demeurent  quittes  et  absous 
dès  àpi^ésèM)  et  pour  toujours ,  dee  foi  et  hommage,  service  et  sei^ 
ment  de  fidélité  qu'ils  pourraient  téus  et  chacun  d^eux  lui  avoir  faits, 
et  à  ses  prédécesseurs  rois  très^cbrétiens,  ensemble  de  toute  Tobéi»- 
sance,  sujétion  et  vasselage,  que,  pour  raison  de  ce*  ils  pourrmenl 
hii  devoir;  voulant,  ledit  seigneur  roi  très-chrétien,  que  lesdits  foi, 
hommage  et  serment  de  fidélité  demeurent  nuls  et*  de  nulle  valeur, 
comme  s'ils  n'avaient  jamais  été  faits  ni  prêtés. 

11. 
Ledit  seigneur  roi  très-ohtétierii' retiendra  elden>e«rer«  saisi  et 


.t 
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jouira  effectivement ,  de  tout  le  comté  de  Boui^ogne,  vulgairement 
appelé  la  Franche-Comté,  et  des  villes,  places  et  pays  en  dépen- 
dants, y  compris  la  ville  de  Besançon  et  son  district,  comme  aussi 
des  villes  de  Valenciennes  et  ses  dépendances,  Bouchain  et  ses  dé- 
pendances, Condé  et  ses  dépendances,  quoique  ci-devant  prétendu 
membre  de  la  châlfilenie  d'Âth;  Cambrai  et  le  Cambrésis,  Aire, 
Saint-Omer  et  leurs  dépendances,  Ypres  et  sa  châtellenie,  Werwick 
et  Warneton  sur  la  Lys ,  Poperingue ,  Bailleul  et  Cassel  avec  leurs 
dépendances ,  Bavay  et  Maubeuge  avec  leiu*s  dépendances. 

12. 

Ledit  comté  de  Bourgogne ,  les  villes ,  places  et  pays  en  dépen- 
dants, y  compris  la  ville  de  Besançon  et  son  district,  comme  aussi  les- 
dites  villes  et  places  de  Valenciennes,  Bouchain,  Condé,  Cambrai, 
Aire,  Saint-Omer,  Ypres,  Werwick  et  Warneton,  Poperingue»  Bailleul, 
Cassel ,  Bavay  et  Maubeuge  ;  leurs  bailliages ,  châteUenies ,  gouver- 
nances, prévôtés,  territoires,  domaines,  seigneuries,  appartenances, 
dépendances  et  annexes ,  de  quelques  noms  qu^elles  puissent  être 
appelées,  avec  tous  les  hommes,  vassaux,  sujets,  villes,  bourgs,  vil- 
lages, hameaux,  forêts,  rivières,  plat  pays,  salines  et  autres  choses 
quelconques  qui  en  dépendent ,  demeureront  par  ledit  présent  traité 
de  paix  à  sa  majesté  très-chrétienne  et  à  ses  hoirs,  successeurs  et 
ayants  cause,  irrévocablement  et  à  toujours,  avec  les  mêmes  droits  et 
souveraineté,  propriété,  droits  de  régale,  patronage,  gardienneté  et 
juridiction,  nomination,  prérogatives  et  prééminences  sur  les  évêchés 
et  églises,  cathédrales  et  autres  abbayes,  prieurés,  dignités,  cures  et 
autres  quelconques  bénéfices  étant  dans  Tétendue  desdits  pays,  places 
et  bailliages  cédés,  de  quelques  abbayes  que  lesdits  prieurés  soient 
mouvants  et  dépendants;  et  tous  autres  droits  qui  ont  ci-devant  ap- 
partenu au  roi  catholique,  encore  quils  ne  soient  ici  particulière- 
ment énoncés,  sans  que  sa  majesté  très-chrétienne  puisse  être  à  l'ave- 
nir troublée  ni  inquiétée,  par  quelque  voie  que  ce  soit,  de  droit  ni 
de  fait,  par  ledit  seigneur  roi  catholique,  ses  successeurs  ou  aucuns 
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princes  de  sa  maison ,  ou  par  qui  que  ce  soit ,  ou  sous  quelque  pré* 
texte  ou  occasion  qui  puisse  arriver,  èsdites  souveraineté,  propriété, 
juridiction,  ressort,  possession  et  jouissance  de  tous  iesdits  pays, 
villes,  places,  châteaux,  terres  et  seigneuries,  prévôtés,  domaines î 
châtellenies  et  bailliages,  ensemble  de  tous  les  lieux  et  autres  choses 
qui  en  dépendent;  et  pour  cet  effet,  ledit  sei|[^ur  roi  catholique, 
tant  pour  lui  que  pour  ses  hoirs ,  successeurs  et  ayants  cause ,  renonce  i 
quitte,  cède  et  transporté,  comme  iesdits  plénipotentiaires  en  son 
nom ,  par  le  présent  traité  de  paix  irrévocable ,  ont  renoncé ,  cédé 
et  transporté  perpétuellement  et  à  toujours  en  faveur  et  au  profit  du- 
dit  seigneur  roi  très-chrétien ,  ses  hoirs,  successeurs  et  ayants  cause, 
tous  les  droits,  actions  et  prétentions,  droits  de  régale,  patro- 
nage et  gardienneté ,  juridiction,  nomination,  prérogatives,  préémi- 
nences sur  les  évèchés ,  églises .  cathédrales  et  autres  quelconques 
bénéficesétant  dans  Tétendue  desdites  places,  pays  et  bailliages  cédés, 
de  quelques  abbayes  que  Iesdits  prieurés  «oient  mouvants  et  dépen- 
dants ,  et  généralement  sans  rien  retenir  ni  réserver,  tous  autres 
droits  que  ledit  seigneur  roi  catholique  ou  ses  hoirs  et  succes- 
seurs ont  et  prétendent,  ou  pourraient  avoir  et  prétendre  pour 
quelque  cause  et  occasion  que  ce  soit  sur  Iesdits  pays,  places  et 
châteaux,  forta,  terres,  seigneuries,  domaines,  châtellenies  et  bail- 
liages, et  sur  tous  les  lieux  en  dépendants,  conune  dit  est,  nonobs- 
tant toutes  lois,  coutumes,  et  constitutions  faites  au  contraire,  même 
qui  auraient  été  confirmés  par  serment,  auxquelles  et  aux  clauses  dé- 
rogatoires des  dérogatoires  il  est  expressément  dérogé  par  le  présent 
traité  pour  Teffet  desdites  renonciations  et  cessions ,  lesquelles  vau* 
dront  et  auront  lieu  sans  que  Texpression  ou  spécification  particulière 
déroge  à  la  générale,  ni  la  générale  à  la  particufière,  et  excluant  à 
perpétuité  toutes  exceptions,  sous  quelques  droits,  titres,  causes  ou 
prétextes  qu'elles  puissent  être  fondées  :  déclare,  consent,  veut 
et  entend  ledit  seigneur  roi  catholique,  que  les  hommes,  vasisaux  et 
sujets  des  pays,  villes  et  terres  cédées  à  la  couronne  de  France, 
comme  il  est  dit  ci-dessus ,  soient  "^t  demeurent  quittes  et  absQua 
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dèsii  p^és^ntr  ei(  pour  toujours»  dee  foi  et  hoomiage^  service  et 
SOTitteiit  de  fidélité  qu'ils  pourraient  tou3  et*  chacun  4'eux  leu,r 
avoir.  fiaitSf  et  à  ses  prédécesseurs  jnoi^ .  catholiques ,  ensemble  de 
toute  Tobéissancet  sujéiÎQn  et  vasselage^  et  que,  pour  r^spn  .de 
«e^  ii»  p^ticnaient  luil  devoir,  vouliâoft,  ledit  seigneur  roi  catholique, 
quejt99dÎJ«bfÀi^.ekhA|x»inage  et  serment  de  fidélité  demewent  nuk 
el^.dt^A^i^-iNaleiirïif^lQme  s'ils  n avaient  jamais  été  faits,  ni  prêtée 

13 

>^  iCDsmeî  sa  mi«j^^  a  déclaré ,  pay*  les  conditions 

qu^eU^  ^iCyGfertesïfi>9ii^i  paix^  de  vouloir  la  ville  de  Ghartemont,  pu 
eOiéa|iangjta^^f!H^e^e^E)inant<)  au  choix  de  sa  majesté  catiiioiiqu^,  à 
condition  que;  sadite  majiesté  catholique  se  .chai*gerait;  d'obtenir  de 
yévéque  de  Liége;la  cession  de.  Dînant,  le  consentement  de.  Tempe- 
reùr  et  de  Uempire 9  sa  majesté. catholique  a  choi$iid^  retew  la 
vilk;  de  Charlemont^.  comme  auparavant >  et,  en .  conséquence , 
s'oblige  et  prûmetrd'ohtQnir  desdits  sieiurs  évâqiie  et  chapitre  de 
lÀége  k  cession i,  en  foeme  autÈfentique,  de  li^dite  ville  d^  Disant, 
avec  le  consentement  de  l'empereur  et  de  l'empure,  dans  un  an,  à 
compter  du  jour  ^tidate  de  la  ratification  du  traité  de  p^i^  qui  doit 
être  fait  entre  l'emperetir'  et  Ledit  seigneur  roi  très^qhrétien  ;  et,  en 
cas  que  sadite:majeslié  catholique  ne  puisse  obtenir  lesdites  ces^iojas 
desdits  sieur  évéqu&et  chapitret  de  Liège ,  avec  le  consienteinent  de 
Tempereur  et  de  l'empire,,  elle  s'obliger  et  pcomet  de  faire  remettre 
immédiatement,  après  le  termei^BJudit,  au  pouvoir  de  sadite  majesté 
trés^chtétiennè ,  iaidite  ville  ^e  Giarlemont,  pour  011  jouir  çomoie 
de  toutes. l^s  autres  places  et  pays  cédés^  audit  seigneur  roi^trés- 
clirétien,  par  1ers  article»  it  et  12  du  présent  traité  ^i 

Le  17  septembre  deux  exemplaires  de  ce  traité,  Tun  en 
français,  l'autre  en  espagnol,  furent  déposés  sur  une  tabley  aux 
deux  ï)Oiità  de  laquelle  étaient  ]placés  MM.  de  Beverningk  et 

'  Voir  ce  traité  dâhs  les  Actes  et  mémoires  delà  paix  de  Nimègue,  t.  II,  p.  709-751. 
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de  Haren.  Les  trois  plénipotentiaires  français;  kî nmarédifal 
d'Estrades,  le  comte  d'Avaux,  et  M.  Colbert,  entrèrent  daoi^ 
la  salle  par  un  cÔté,  au  moment  où  y  entraient  de  l'autre 
les  trois  plénipotentiaires  espagnols,  don  iPâoloSpinola  Dok 
ria,  marquis  de  los  fialbases,  le   inarquis  dé  la  Fuente  ef 
M.  Christin.  Ils  s'avancèrent  du  même  pas  vers  la»  table,  s'y 
assirent  en  même  temps,  sur  des  fauteuils  semblables,  en 
face  les  uns  des  autres,  signèrent  au  même  instant  les  deux 
exemplaires  des  traités  et  les  échangèrent.  IVL  de  Haren  leur 
dit  alors  :  t  Les  rois  vos  maîtres  vivront  désormais  en  beaux- 
frères  et  cousins.  »  M.  d'Avaux  partit  immédiatement  pour 
aller  presser  à  La  Haye  l'envoi  de  la  ratification  du  traité  de 
Hollande,  que  les  ambassadeurs  des  Provinces-Unies  promirent 
pour  le  1 9  ^ 

En  effet,  le  19  les  États-Généraux  remercièrent  M«  Hyde 
des  offres  généreuses  que  le  roi  d'Angleterre  leur  avait  faites 
et  qu'ils  ne  devaient  plus  accepter,  la  paix  étant  conclue  entre 
la  France,  les  Provinces-tlnies  et  l'Espagne^.  ^Le  même  jour 
ils  envoyèrent  à  Nimègue  leur  ratification  du  traité  du 
10  août,  qui  fut  échangée  avec  la  ratification  de  Louis  XIV 
donnée  le  1 8  août*.  En  la  transmettant  à  Louis  XTV,  MM.  d*Es- 
trades  et  Colbert  lui  écrivirent  :  t  Cet  acte,  qui  achève  d'abattre 
la  cabale  opposée  à  la  paix,  f^^  selon  toutes  les  apparences, 
trouver  dorénavant  à  votre  majesté  dans  les  Provinces-Unies 
beaucoup  plus  d'empressement  pour  ce  qu  elle  désire,  et  plus 

^  Récit  de  ce  qui  se  passa  à  la  signature  etGdbert,  à  M.  de  Pomponne,  da  17  sep- 

da  traité  de  faix  entre  la  France  et  l'Es-  tembre   1678.    {Correspondance   de  Hol- 

pagne  fait  dans  l^hâtcl  de  MM.  les  ambasm»  '    lande,  vol.  CVm.) 

dears  de  Hollande,  le  il  septembre  1678.  *  Dépêche  de  MM.  d^Estrades  et  Col- 

(Actes  et  mémoires  de  la  pais  de  Nimègue,  bert,  éa  Se  septembre  1678.  (  Corrrn- 

t.  II,  p.  755-757.)  pondance  de  Hollande,  vol.  GVUI.] 
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*  Dépèche  de  MM.  d^Estrades,  d*Avaux 
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de  disposidèn  à  reconnaître  ses  grâces  et  à  en  mériter  la  cou*- 
tinuation  K» 

La  présence  et  les  instances  du  comte  d'Avaux,  qui  était 
adroit,  insinuant,  habile,  n  avaient  pas  été  étrangères  au  résul- 
tat obtenu.  Cet  ambassadeur,  après  avoir  instruit  Louis  XIV 
de  ses  démarches  et  de  leur  efficacité  ^  lui  dit  : 

Extrait  M.  le  prince  d'Orange  s^en  allant  demain  à  Dieren  pour  dix  à 

c  une  dépêche    j  •  •♦•  ^        •      -»        'nii  ••  •...  i    t 

du  comte      uouze  jours ,  j  ai  cru  (Jue  je  devais  1  aller  voir  incognito  et  sans  céré- 

d'Avaux      monie,  comme  c^est. l'usage  des  ambassadeurs  qui  demeurent  quel- 

Louis  XIV.    que  temps  saùs  faire  leur  entrée.  Dans  la  conversation  que  nous  avons 

^awfVe's    ^^^  ensemble,  il  m'a  dit  qu*il  ne  feignait  pas  de  m'avouer  qu'il  avait 

été  fort  cotitraite  à  la  paix  ;  qu'il  était  persuadé  que  les  États  aban- 
donnaient trop  légèrement  leurs  alliés  ;  mais  qu'étant  faite  à  cette 
heure ,  il  était  d'avis  plus  que  personne  qu'on  la  maintînt  et  qu'on 
ne  fit  rien  qui  pût  l'altérer.  Je  lui  ai  répondu  que  les  Etats  avaient 
asse2  de  gloire  d'avoir  tiré  les  Espagnols  aussi  avantageusement 
qu'ils  ont  fait  du  mauvais  pas  où  ils  étaient  :  il  en  est  convenu ,  et , 
&  l'égard  des  autres,  je  lui  ai  dit  qu'il  n'y  en  a  pas  un  qui  ait  perdu, 
fE^t  que  ce  qu'ils  ont  gagné  par  le  moyen  de  l'argent  des  Etats,  il  est 
bien  juste  qu'ils  le  rendent,  lorsque  votre  majesté  a  donné  trois  fois 
autant  de  pays  en  considération  des  Etats;  -qu'ils  l'avaient  si  bien 
reconnu,  qu'ils  avaient  approuvé  le  projet  de  votre  majesté,  que  lui- 
même  avait  été  alors  de  cet  avis-là,  et  que  je  ne  croyais  pas  que 
l'intérôt  de  leurs  alliés  eût  changé  depuis  ce  temps-là.  J'ai  cru,  sire , 
devoir  lui  faire  connaître  qu'on  sait  assez  que  ces  beaux  prétextes 
qu'il  prend  à  présent  de  fidélité  pour  ses  alliés  ne  sont  pas  la  véri- 
table cause  de  l'acharnement  quil  a  eu  pour  la  guerre^. 

M.  d'Avaux  écrivit  encore  à  Louis  XIV  la  lettre  suivante, 

*  Dépêche  de  MM.  d'Estrades  et  Coibert,  du  20  septembre  1678.  {Correspondance  de 
Hollande,  vol.  CVIII.) 

'  Correspondance  de  Hollande,  vol.  CVIII. 
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sur  son  entrée  publique  à  La  Haye,  sur  les  démonstrations 
qui  avaient  accompagné  la  publication  de  la  paix,  sur  la  dis- 
position des  esprits  dans  les  Provinces-Unies,  et  sur  la  con- 
duite qu'il  croyait  utile  de  suivre  désormais  ; 

La  publication  de  la  paix  s'est  faite  hier  matin  à  La  Haye,  avec       Extrait 
une  si  furieuse  foule  de  peuple  et  de  si  grandes  démonstrations  de      du  comte 
joie,  que  je  ne  le  puis  assez  exprimer  à*.totre  majesté.  Le  même,         J*"* 
jour  j'ai  fait  mon  entrée:  Je  me  suis  renduàDelft,  où  les  Etats  m'ont     Louis  xiv. 
fait  apprêter  à  diner,  suivant  l'usage  ordinaire.  Comme  il  faisait  ,g^p^7678 
extrêmement  beau ,  j'ar  voulu  aller  à  pied  visiter  quelques  églises  de 
Delft,  et  je  n'exagère  point  à  votre  majesté  quand  je  lui  dis  que  je 
ne  pouvais  passer  dans   les  rues,  tant  l'afBuenee  du  peuple  était 
grande  ;  elle  n'a  pas  été  moindre  depuis  DelFt  jusqu'à  La  Haye  :  les 
carrosses  ne  pouvaient  avancer;  et  tout  le  monde  m'a  assuré  que  non- 
seulement  à  pas  une  entrée  d'ambassadeur  depuis  trente  ans,  mais 
encore  à  celle  de  madame  la  princesse  d'Orange,  il  n'y  avait  pas  un  si 
grand  concours  de  gens  ;  et  quoique  cette  ville  suive  assez  les  mou- 
vements que  lui  donne  le  prince  d'Orange,  elle  a  témoigné  en  cette 
occasion  une  joie  qui  assurément  ne  lui  a  pas  été  inspirée  par  ce 
prince.  On  commence  à  cette  heure  à  croire  tout  de  bon  à  la  paix. 
Les  émissaires  du  prince  d'Orange  avaient  si  fortement  établi  dans 
les  esprits  que  la  France  ne  voulait  point  la  paix ,  que  cette  préven- 
tion a  causé  toutes  les  difficultés  que  nous  avons  eues  à  la  conclusion 
de  la  paix.  Un  des  bourgmestres  dé  Delft  me  l'a  assez  fait  entendre. 
Il  m'a  fort  prié  de  les  aller  voir  dans  quelques  jours,  et  m'a  témoigné 
quelque  sorte  d'empressement  pour  cela.  J^irai  y  faire  un  tour  un 
de  ces  jours,   non  pas  tant  pour  l'importance  dont  pourrait  être 
cette  ville,  quoique  je  pense  qu'il  ne  faille  rien  néglijg^er,  que  pour        <• 
rendre  moins  suspect  un  voyage  que  j'ai  résolu  de  faire  à  Amster- 
dam, et  que  je  crois  nécessaire  pour  établir  commerce  avec  quel- 
qu'un de  cette  ville-là.  Comme  elle  s'est  opposée  en  toutes  choses 
ouvertement  au  prince  d'Orange,  soit  par  son  intérêt  particulier,  soit 
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k  ca¥»e^de  km"  aûoieiiB^  inimitié,  j.e  n^aurai  pas  de  peine  à  la  faire 
entrer  dans  des  sentiments  auxquels  elle  est  naturellement  portée. 
Mais  comme  elle  n'a  pas  gardé  de  mesure  dans  sa  conduite,  et 
qu'elle  s'est  déclarée  dans  des  temps  où  elle  n'a  fait  que  découvrir 
ses  sentiments  sans  en  tirer  aucune  utilité ,  je  crois  qu'il  faut  profiter 
de  la  faute  qu'elle  a  faite,  pour  ne  rien  préciipiter  à  cette  heure  que 
ie  prince  d'Orange  peut  encore  tout  sur  une  grande  partie  des  pro- 
vinces. Je  crois  donc  qu^  la  conduite  que  j'aurai  à  tenir  sera  de 
laisser,  dans  ces  commencementsnci ,  les  peuples  se  rassurer  d'eux- 
mêmes,  en  voyant  la  paix  aussi  bien  établie  qu'ils  ie  verront,  et  ne 
pas  perdre  cependant  toutes  les  occasions  que  j'aurai  de  leur  donner 
de  la  défiance  de  la  conduite  du  prince  d'Orange,  qui  est  telle  qu'on 
ia  peut  souhaiter  pour  donner  à*  tous  les  bons  républicains  une  tei^ 
rible  jalousie  ;  et  j'espère  que,  par  le  ménage  que  je  ferai,  il  ne  se 
passera  pas  beaucoup  de  mois  sans  que  toutes  les  villes  de  Hollande 
ne  se  réunissent  ensemble  et  ne  reprennent  leur  ancienne  autorité 
et  vigueur. 

liae  premier  et  le  plus  grand  intérêt  est  celui  des  villes  d'Amster- 
dam, Leyde,  Haarlem  et  autres,  qui  n'ont  à  cette  heure  d'autre  but 
que  de  rétablir  leur  commerce,  et  qui  seront  aisément  gagnées  par 
l'avantage  qu'elles  y  trouveront  à  maintenir  la  paix  malgré  le  prince 
d'Orange  et  à  diminuer  son  autorité ,  qui  leur  est  déjà  trop  suspecte  ; 
en  quoi)  sire,  je  les  aiderai  toujours  par  toutes  les  assurances  que 
je  leur  donnerai  de  la  protection  solide  dé  votre  majesté.  Je  serai  un 
peu  plus  retenu  à  leur  promettre  quelque  chose  sur  leur  cx)aunerce , 
sinon  en  termes  généraux,  parce  que  je  vois  que,  plus  on  leur  don- 
nerait, et  plus  ils  en  demanderaient  ^ 

11  ajoutait,  quelques  jours  après^  sur  le  même  sujet  : 
Elirait  Samedi  dernier,  qui  était  le  dernier  jour  que  les  États  m'ont  traité, 

a  une  dépêche       .         *.i*i.*f  i  »  %  i*  •^  i  • 

da comte      ^^  ^^^  ^^^  ^^^l^^  destiné  pour  la  première  audience,  j  eus  la  mienne, 

^  Corvnpondanee  de  Hollande»  vol.  CVIQ. 
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et  je  fus  suivi ,  en  y  allant,  dW  asaes  grand  concoui^  dé  peuple.  Il  y  .* 

eut  quelques  cris  de,  Vive  le  roil  qui  échappèrent.  Conune  j^ai  &à%^  uHave 
autant  quil  m'a  été  possible,  ma  harangue  dans«le  sens  que  votre  6oct.  1678. 
majesté  me  layait  prescrit ,  on  a  été  content,  et  surtout  des  assu- 
rances que  je  leur  ai  données  que  votre  majesté  rendait  sincèrement 
son  amitié  aux  États;  qu'elle  appuierait  toujours  leurs  intérêts,  et 
qu'elle  contribuerait,  autant  qu'il  serait  en  elle,  à  maintenir  la  tran-- 
quillité  dans  les  Pays-Bas. 

Je  tâdie,  sire,  autant  qu'il  m'est  possible^  de  découvrir  la  situa* 
tion  des;  esprits,  l'état  de  la  république  et  les  différents  intérêts  des 
partis  qui  se  forment.  Ce  quiej'en  puis  découvrir  assee  superficielle-*' 
ment  jusqu'à  cette  h^u]:e  est  que  la  conduite  du  prince  d'Orange 
aliène  fort  les  esprits  et  qu'il  n'a  pas  l'amour  des  peuples  autant 
qu'il  l'a  eu*  autrefois.  Ils  sont  si  contents  de  la  paix ,  que  beaucoup  de 
gens  m'ont  dit  avoir  entendu  dans,  les  nies  le  peuple  murmuirer  ds 
ce  qu'on  n'avait  pas  fait  sonner»  les  clodies  et  tirer  le  cai^on  le  jour 
de  mon  entrée,  quoique  cela  ae  se  soit  jamais  fait;  mais  ils  disaient 
qu'il  fallait  &ire  quelque  chose  d'extraordinaire.  J'appria  aussi  wmH^ 
hier  que  dans  les  halles  et'  dans  le  marché  on  dit  assez  hautenreiit 
que  le  prince  d^Orange  monU^art  bien  qu'il  était  £àché  de. la  pais, 
puisqu'il  s'en*  allait  à  la  chasse  quand  on  &isait  des  ieux  de  joie^ 
Tout  cela,  sire,  sont  bruits  du  peuple,  qui  change, aisément  efcqiiiieat 
amateur  des  nouveautés.  Cependant  ces  gens-ci  s'attachent  assez  aux 
premières  impressions  qu'ils  prennent,  et  ils  commencent  assez  4  se 
persuader  que  le  prince  d^Orange  n'a  pas^  vpulfi  la  pai^r  pour^ses  in- 
térêts particuliers.  Mais  pour  ce  qui  regarde  les  sentiments  das»  prinr 
cipaux  des  Etats,  j'ai  su,  par  M.  Silverkrons  et  pan  un  autres^  qu'ils 
croyaient  qu'il  se  forme  sourdement  dn  parti  pour  remettre  les 
choses  sur  l'ancion  pied.  Je  suis  après  à  enidécouvrir  la  vérité.  J'aime 
mieux  le  savoir  un  peu  plus  tard-  que  de  hasavder  de.  me  confier  à 
des  créatures  du  princQ  d'Orange  ;  car  je  ne  doute  pas  qu'il  ne  vienne 
se  livrer  à  moi  pour  tâcher  pari  là  de  ^savoir  mes  sentiments  eli  mes 
desseins^  Des  gens  bien  intentionnés  m'ontfait  donner  avis'^  par.le 
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sieur  Silverkrons,  de  ne  me  point  formaliser  de  petites  choses  qui 
pourraient  m'arriver,  qui  ne  veulent  pas  dire  qu^on  puisse  jamais 
manquer  à  ce  qu^on  doit  à  mon  caractère  et  encore  moins  au  res- 
pect dû  à  votre  majesté;  mais  qu'ils  savent  bien  que  les  amis  du 
prince  d'Orange  chercheront  à  me  fâcher  et  à  me  donner  du  cha- 
grin ,  pour  tâcher  petit  à  petit  d'ôter  la  bonne  correspondance  qui 
paraît  s'établir  ici ,  et,  si  je  Tose  dire,  la  bonne  volonté  qu'on  m'y 
témoigne. 

On  fit  hier,  sire,  à  La  Haye  et  dans  toutes  les  villes  des  Etats-Gé- 
néraux, des  prières  publiques  et  des  feux  de  joie  pour  la  paix.  On 
m'a  mandé  qu'il  se  devait  faire  des  réjouissances  extraordinaires  i 
Amsterdam  :  celles  qui  se  feront  ici  seront  grandes.  On  s'attendait 
que  je  ferais  quelque  chose  d'extraordinaire  en  cette  occasion,  et 
j'ai  cru  devoir  fair«  connaître  au  peuple,  par  des  démonstrations 
publiques,  la  joie  qu'on  avait  du  rétablissement  de  cette  alliance. 
J'envoyai  pour  cet  effet,  dès  le  matin,  six  cents  écus  aux  deux 
églises  française  et  flamande,  qui  furent  distribués  sur-le-champ  et 
qilpiauront  plus  touché  les  peuples  que  les  autres  dépenses.  Je  fis 
faire  deux  fontaines. de  vin  qui  coulèrent  dès  midi;  j'avais  prié  à 
souper  dix-huit  de  MM.  les  États  qui  étaient  venus  ces  jours^i  man- 
ger avec  moi;  j'avais  fait  mettre  mille  francs  en  monnaie  de  France 
que  je  jetai  au  peuple,  et  eux  aussi  en  même  temps  qu'ils  furent  ar- 
rivés; j'avais  fait  faire  des  illuminations  et  des  feux  d'artifice  qui 
étaient  au  haut  de  ma  maison  ;  les  violons  et  les  trompettes  arrê- 
tèrent tout  le  jour  le  peuple  autour  de  chez  moi ,  où  ils  voyaient  les 
principaux  des  Etats  donner  des  marques  d'une  véritable  joie  de 
cette  réconciliation. 

Don  Emmanuel  de  Lira  a  témoigné  ici  assez  publiquement  son 
chagrin  de  ce  que  les  Etats  avaient  publié  la  paix  avant  que  les  rati- 
fications d'Espagne  fussent  échangées.  Il  n'a  pas  voulu  faire  de  feux 
de  joie  et  a  refusé  les  tonneaux  que  les  États  lui  avaient  envoyés, 
comme  ils  en  envoient  à  tous  les  ministres  des  princes.  Je  ne  crois 
pas  que  cela  fasse  un  bon  effet  en  ce  pays  pour  les  Espagnols^  non 
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plus  que  pour  les  Anglais  Tabsence  de  M.  Temple ,  qui  a  évité  de  s'y 
rencontrer,  et  confirmée  par  les  compliments  de  condoléance  que 
madame  Giflard,  sa  sœur,  a  faits  à  la  princesse  d^Orange  sur  la  paix 
faite  entre  la  France  et  les  Etats-Généraux  ^ 

Le  mécontentement  exprimé  par  don  Emmanuel  de  Lira 
fut  suivi  d*un  retard  dans  Téchange  des  ratifications  du  traité 
conclu  le  1 7  septembre^.  Ces  ratifications  devaient  être  remises, 
de  part  et  d*autre,  le  3i  octobre,  six  semaines  après  la  signa- 
ture du  traité^.  Mais,  le  terme  arrivé,  les  Espagnols  ne  se  mon- 
trèrent pas  disposés  à  remplir  rengagement  quils  avaient  pris 
à  cet  égard.  Tout  comme  les  Hollandais  avaient  subordonné 
la  ratification  de  leur  traité  à  la  conclusion  du  traité  des  Es- 
pagnols, de  même  les  Espagnols  désiraient,  pour  ratifier  le 
leur,  attendre  que  celui  de  l'empereur  fût  signé.  La  paix  se- 
rait restée  par  là  indéfiniment  incertaine.  Aussi  Louis  XIV, 
après  avoir  accordé  aux  Espagnols  deux  nouyeaux  délait^^le 
premier  jusqu  au  20,  le  second  jusqu'au  3o*  novembre,  prit 
les  moyens  les  plus  efficaces  pour  les  obliger  à  Técbange  con- 
venu. Il  ordonna  un  mouvement  de  troupes  du  côté  de 
Bruxelles,  et  les  plénipotentiaires  espagnols,  paraissant  alors , 
aux  yeux  de  leurs  alliés,  avoir  cédé  à  la  contrainte,  se  résignè- 
rent. Le  1 5  décembre  ils  remirent  les  ratifications  au  maré- 
chal d'Estrades  et  à  M.  Golbert,  qui,  en  les  transmettant  à 
M.  de  Pomponne ,  lui  écrivirent  : 

Les  ambassadeurs  d'Espagne , .  avant  que  de  les  donner,  ont  été       Extrait 
remercier  leurs  alliés  de  la  fermeté  avec  laquelle  ils  ont  toujours  ap-    <l'«"«^«*^ 

MM.  d'Estrades 
'  CorFêepondoRce  de  Hollande,  v.  QX.  '  Art.  xxxu  du  traité  du  17  septembre.       etColbert 

'  Dépèche  du  comte  d*Avanx  à  Louis  XIV,  ^  Mémoire  du  comte  d* Avaux  »  du  1 1  no-   ^ê^^^^oone 

du  6  octobre  1678.    (Correspondance  de        yfemhre  i6'j^(  Actes  et  mémoires  delà  pauc       m|i„x_ 
Hollande,  vol.  dX.)  de  Nimègae,  tome  H,  pages  761  à  763.)    15  déc.  1678. 
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puyé  les  intérêts  de  ia  mofnarthie  d^Ëapagne  pendant  tout  la  cours  de 
cette  guerre,  et  ilsdeur  ont  fait  voir  quUis  ne: pouvaient  pas  différer 
davantage  rechange  de  ces  ratifications  «  saniS:  perdre  tout  ce  qu'il 
leur  reste  en  Flandre,  et  quils.sepraient  plua  utiles  à  leurs  amis  après 
qu'une  bonne  paix  aurait  rétabli  les  forces  de  cette  couronne.  Enfin, 
monsieur,,  ils  ont  si  bien,  dpréija  pilule,  que  la  plupart  de  leurs  alliés 
t^qiQigpept.èlU'^:  .op^tents  de > leur  procédé  et  même  de  l'engage- 
i|[)^çj[iVdaps  lequel  ils  sont  entrés  de  ne  les  pouvoir  assistera 

La  paix,  une  fois  faite  avec  la  Hollande  et  avec  l'Espagne,  de- 
venait inévitable  avec  l'empereur,  l'empire,  Iç  Brandebourg  et 
le  Danémarck.  D'une  part,  la  cessation  des  subsides  hollandais 
et  espagnols;  de  l'autre,  l'action  désormais  plus  irrésistible 
encore  des  armes  françaises,  devaient  y  contraindre  succes- 
sivement le  reste  des  confédérés.  Lia  paix  avec  l'empereur  et 
l'empire  avait  moins  d'obstacles  à  rencontrer  que  la  paix  avec 
leJDanémârck,  l'électeur  de  Brandebourg,  les  princes  de  la  maî- 
soiS*'dé  Brunswick  et  l'évêque  de  Munster.  Eii  effet,  Louis  XIV 
demandait  que  les  traités  de  Westpihalie  fussent  rétablis  dans 
l'empire  ;  que  l'empereur  lui  cédât  Fribourg  ou  lui  restituât 
Phîlipsbourg;  qu'ilremît  le  prince  Guillaume  de  Fùrstepberg 
en  liberté  ;  qu'il  rétablît  dans  ses  anciens  domaines  le  prince 
évêque  de  Strasbourg;  qu'il  consentît  à  faire  rentrer  le  roi  de 
Suède  dans  toutes  les  possessions  allemandes  qui  lui  avaient 
été  accordées  en  i648.  L'empereur  n'avait  pas  beaucoup  de 
sacrifices  à  faire  pour  accepter  ces  conditions.  Il  ne  pouvait 
pas  en  être  de  même  de  la  part  des  princes  que  Louis  XIV 
condamnait  impérieusement  à  rendre  les  possessions  qu'ils 
avaient  conquises  :  aihsi  l'électeur  de  Brandebourg  avait  pris 
à  la  Suède  la  Poméranie ;  les  princes  de  Brunswick,  de  Zell, 
de  Wolfenbûttel ,  les  évoques  d'Osnabrûck  et  de  Munster  lui 
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avaient  enlevé  les  duchés  de  Brème  et  de  Verdeii;  enfin,  le 
roi  de  Danemarck  â'était  emparé  sur  elle  de  plusieurs  places 
et  châteaux  dans  les  provinces  de  Scanie,  deBleking  et  de 
Halland ,  ainsi  que  des  îles  de  Rugen  et  de  Gottland  dans 
la  Baltique.  Louis  XIV  n  avait  restitué  aux  El»paghôls  tant  de 
places  dont  il  était  maître  dans  les  Pays-Bas,  et  n  avait  accordé 
une  aussi  forte  barrière  aux  Hollandais,  qiie  pour  ménager,<en 
retour,  le  rétablissement  entier  de  la  Suède.  Mais  il  était  à'pré- 
sumer  que  les  princes  du  Nord  ne  se  soumettraient  à  là  perte 
de  leurs  conquêtes  qu  à  la  dernière  extréànité;  ils  devaient  le 
faire  d  autant  plus  tard  qu  ils  étaient  placés  plus  loin  deé  armes 
de  la  France. 

Aussi  n'avaient-ils  pas  cessé  de  s'élever  contre  les  exigences 
impérieuses  de  Louis  XIV,  ni  de  protester  contre  les  paix  sé^ 
parées  conclues  le  lo  août  et  le  17  septembre  :  ils  mirent  alors 
tout  en  œuvre  pour  empêcher  la  paix  particulière  de  rempe- 
reur  et  de  l'empire  ^vec  la  France  et  la -Suède.  Dès  le  «bis 
de  septembre  on  avait  vainement  essayé  de  convenir,  à  Nt- 
mègue,  d'un  armistice  ou  d'une  trêve  entre  les  parties  belli- 
gérantes; l'électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de  Danemarck, 
qui  étendaient  dans  ce  moment  leurs  conquêtes  aux  dépens 
de  la  Suède ,  s'y  étaient  refusés  sous  divers  prétextes.  Cepen-^ 
dant  l'empereury  après  une  campagne  mâdheureuse^  n'avait  pas 
jugé  à  propos  de  rejeter  plus  longtemps  la  paix.  Le  21  oc- 
tobre il  avait  accepté  l'une  des  a2ternatiW5'^ posées  dans  le 
projet  du  i&  avril;  et  le  à  novembre  le  duc  de  Lorraine 
son  gendre  ea  avait  fait  de  même  en  ce  qui  concernait  la  res- 
titution de  ses  états.  L'opinion  publique  de  l'Allemagne  se 
prononçait  hautement  en  faveur  de  la  paix,  à  laqueUe  les  élec- 
teurs de  Màyence ,  de  Trêves  et  l'électeur  Palatin  adhérèrent 
le  1^  et  le  i5  novembre  par  des  décla^tkms  publiques.  Les 

85. 
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pacifiques  désirs  du  corps  germanique  ne  disposèrent  pas  seuls 
r^oapereur  Léopold  à  traiter  avec  Louis  XIV:  des  revers  mili- 
taires sur  le  Rhin  et  le  soulèvement  de  la  Hongrie  lui  eh  firent 
une  loi. 

Le  maréchal  de  Créqui,  dont  Thabileté  et  les  victoires  con- 
tribuèrent puissamment  au  succès  final  des  dernières  négo- 
ciations ,  s'était  rendu  en  Alsace  dès  le  commencement  de  la 
campagne  de  1678  avec  une  armée  de  vingt -deux  mille  six 
cents  hommes  ;  il  avait  trouvé  en  face  de  lui  le  duc  de  Lor- 
raine, qui  commandait  plus  de  quarante  mille  hommes.  Depuis 
la  fin  de  mai  jusqu'au  milieu  d'octobre  il  déjoua  tous  les  pro- 
jets de  son  adversaire  et  remporta  sur  lui  une  suite  d'avantages 
par  les  manœuvres  les  mieux  combinées ,  et  dont  il  avait  sou- 
mis d'avance  le  plan  à  Louis  XIV  ^  Il  força  d'abord  le  duc  de 
Lorraine  à  abandonner  le  dessein  de  reprendre  Fribourg,  qu'il 
couvrit  habilement  contre  les  attaques  du  général  autrichien  ; 
il  lÎGittit  ensuite  trois  corps  de  l'armée  impériale  devant  Rhein- 
feld  et  Sickingen ,  et  près  du  château  d'Osterberg  ;  il  prit  les 
forts  de  Kehl  et  de  Ruperschau,  et  ruina  le  pont  de  Strasbourg 
pour  paralyser  les  dispositions  hostiles  de  cette  ville  ouverte- 
ment dévouée  aux  impériaux  ;  enfin ,  i}  s'empara  de  Landau , 
de  Lichtenberg,  et  fit  trembler  toutes  les  villes  du  Rhin^. 

Les  succès  du  maréchal  français,  qui,  renforcé  par  les 
troupes  désormais  disponibles  de  l'armée  de  Flandre ,  mena- 
çait l'Allemagne,  n'étaient  pas  pour  la  cour  de  Vienne  l'u- 
nique sujet  de  craindre  et  l'unique  raison  de  céder.  Les  évé- 
nements de  Hongrie  lui  inspiraient  de  profondes  alarmes.  Ce 
royaume  opprimé,  surtout  depuis  1671,  avait  saisi  l'occasion 

'  Mémoire  ia  maréchal  de  Créqai  sur  le        Œuvres  de  Louis  XJV,  tome  IV,  pages  1 79- 
plan  d'opérations  de  l'armée  du  roi  pendant        id5. 
la  campagne  de  1618,  du  côté  du  Rhin,  —  *  Jhid.  p.  167-169.  el  surtout  186-190. 
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de  faire  éclater  ses  ressentiments  et  de  revendiquer  ses  privi- 
lèges. L*empereur  Léopold  n'avait  été  fidèle  à  aucune  de  ses 
promesses  envers  les  Hongrois.  Cédant  aux  conseils  de  ses 
ministres  catholiques  et  voulant  rendre  héréditaire  et  absolue 
la  couronne  de  Hongrie ,  il  avait  persécuté  les  protestants  et 
méconnu  les  franchises  aristocratiques  de  la  noblesse  hon- 
groise. Aussi  les  anciens  chefs  de  Tinsurrection^qui  avaient 
cherché  un  refuge  soit  en  Turquie,  soit  en  Pologne,  soit  en 
Transylvanie;  les  enfants  et  les  parents  de  ceux  qui  avaient 
péri  victimes  de  la  rigueur  impériale  $  les  magnats  qui  avaient 
conservé  leur  position  et  leur  autorité;  enfin  le  prince  de 
Transylvanie,  Apafi,  dont  les  possessions  étaient  convoitées 
par  la  cour  de  Vienne ,  s'étaient  secrètement  entendus  pour 
renverser  la  domination  de  Tempereur.  La  longue  guerre  de 
Léopold  avec  Louis  XIV,  en  transportant  sur  le  Rhin  les 
troupes  autrichiennes,  avait  offert  aux  mécontent^  de  Hongrie 
une  occasion  favorable  pour  se  soustraire  au  joug  qui  pesait 
sur  eux.  Ils  avaient  invoqué  en  faveur  de  leur  indépendance 
les  secours  des  nations  voisines ,  et  ils  avaient  trouvé  un  allié 
naturel  dans  Louis  XIV. 

Cependant  ce  prince  n  avait  pas  mis  d'abord  à  fomenter  les 
troubles  de  Hongrie  l'activité  et  la  promptitude  que  l'intérêt 
de  sa  politique  semblait  lui  recommander.  Les  soulèvements 
avaient  commencé  avec  la  guerre,  et  Louis  XIV  n'avait  accordé 
aux  insurgés  que  des  secours  indirects,  par  l'entremise  de  son 
ambassadeur  de  Pologne.  Ces  secours  avaient  été  distribués 
«pour  obéir  aux  ordres  de  sa  majesté,  qui  étaient  de  nourrir 
les  troubles  de  ce  pays-là  et  les  espérances  de  ceux  qui  pou- 
vaient les  entretenir  ^  »  Dès  la  fin  de  l'année  1674,  M.  dé  For- 
bin-Janson,  évéque  de  Marseille  et  ambassadeur  de  Lou^s  XIV 

^  Letirede  M.  Forbin-JansoD  à  Louis  XIV,  da  aa  nov.  1 674.  (Cmr.  de  Hongrie,  vo).  II.) 
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à  Varsovie 9  écrivait  à  sa  cour  f  quHine  révolution  générale 
était  imminente  en  Hongrie;  qu  il  n  était  plus  d'accommode- 
ment possible  entre  les  réfugiés  hongrois  et  Temi^reur,  après 
que  celui-ci  avait  manqué  alla  parole  quil  avaittdonnee.au 
comte  Zoûn  et  autres ^  quil  avait  fait  mourir ;i^enjfin,  qu  un 
grand  nombre  de  mécontents  devait  se  joindre  à  aeux  qui 
s'étaicfnt  déjà,  déclarés  y  surtout  si  on  les  voyait  appuyés  et  sou- 
tenus par  le  roi  de  France  ^  » 

La  cour  de  France  aurait  voulu  queUinsurrection  fût  gé- 
nérale ^et  que  le  prince  de  Transylvanie  y  prît  part^  afin  den 
assurer  encore  mieux  le  succès.: Dans  ce  but,  M.  de  Beaumont 
avait  été  chargé ,  dès  le  mois  de  septembre  ^  par  M.  de  Forbin- 
Janson,  d'une  double  missioii  auprès  du  prince  Apafi  et  des 
mécontents  hongrois.  Il  devait  faire  part  au  prince  transylvain 
des  brillantes  campagnes  dre  Condé  et  de  Turenne,  deia  con- 
quête récente  delà  FrancherGomté  ^  et  l'engager  à  profiter  des 
circonstances: pour  acquérir  la  couronne  de  Hongrie,  ou,  s'il  n'y 
songeait  pas,  pour  défendre  sa  propre  cause  en  soutenant  celle 
des  mécontents  hongrois.  M;,  de  Beaumont  avait  ordre  de  faire 
à  ceux-ci  les  mêmes  ouvertures;  de  s'informer  si  le  jeune  Zrin 
ou  tel  autre,  pris  dans  l'une  des  plus  illustres  familles,  pouvait 
servir  de  chef  de  parti;  de  connaître  surtout  l'état  de  leurs 
affaires,  leurs  desseins ,  leurs  ressources,  le  nombre  de  troupes 
qu'ils  pourraient  lever,  le  gouvernement  civil  et  militaire 
qu'ils  se  proposaient  d'établir;  de  savoir  si  les  évêques,  les 
ecclésiastiques  et  les  seigneurs  prendraient  part  au  soulève- 
ment, et  quelle  était  enfin  la  «nature  de  leurs  relations  avec 
la  Porte.  M.  de  Beaumont  devait  leur  manifester  l'intérêt  que 
prenait  à  leur  sort  l'ambassadeur  de  France,  leur  garantir 

Dépêche  de  l*évèqae  de  HarBeOle  à  Louis  XIV,  du  a  a  novembre  167!.  {Corrêt- 
pondanfiê  de  Hongrie,  vd.  U.) 
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Tefficacité  de  sa  protection,  > et  retourner  immédiatement  à 
Vairsovie  afin  de  mieux  persuader  aux  mécontents  que  le  but 
de  sa; mission  était  réel,  et  aussi  f  afin  de  donner  d'autant  plus 
Falarme  à  la  cour  de  Vienne  ^  » 

Tous  les  exilés,  les  magnats,  les^  nobles  hongrois  avaient 
salué  avec  enthou^asme  ^  la  présence  de  l'envoyé  français.  Le 
comte  Wesseliny,  Tun  des  prindpaux  d'entre. eux,  qui  vivait 
sous  le  patronage  de  la  Porte,  et  dont  le  cbâteau,  situé  à  Ha- 
hed,  était  le  refuge  de  tous  les  mécontents,  avait  été  chargé  de 
répondre  à  lambassadeur  de  Pologne  pour  lui  exprimer  la  re- 
connaissance commune  et  lui  dire  qu'ils  étaient  entièrement 
disposés  à  profiter  des  secours  qui  leur  étaient  offerts,  tout 
en  étant  peu  satisfaits  des  propositions  adressées  au  prince  dé 
Transylvanie.  Toutefois  cette  première  tentative  n'avait  eu  au- 
cun'résultat ,  les  offres  de  l'ambassadeur  français  n'ayant  été 
suivies  d'aucunes  mesures  propres  à  en  assurer  l'exécution. 

En  1675  M'.  Akakia,  ancien  secrétaire  du  comte  d'Avaux 
au  célèbre  congrès  de'  Munster,  fut  envoyé  par  la  cour  de 
France  en  Hongrie  et  en  Transylvanie  pour  examiner  de  plus 
près  la  situation  de  ces  deux  pays.  Après  s'être  concerté  avec 
les  méccHitents  hongrois,  il  vit  Teleki,  principal  ministre  d'A- 
pafi ,  lui  proposa  le  commandement  militaire  de  l'insurrection , 
préférablement  à  Wesseliny,  le  gagna  par  cette  offre,  se  rendit 
à  Fogaras  auprès  du  prince  de  Transylvanie,  qui  se  montra 
assez  ^disposé  à  seconder  les  mécontents.  Ceux-ci  demandè- 
rent en  effet  à  Teleki  de  se  mettre  à  leur  tête,  et  la  cour  de 
Vienne  alarmée  dépêcha  un  exprès  au  prince  .de  Tfansylva- 

*  Instpttctions  4k>QQée]»  à  M.  de  Beau-  '  Lettre  de  Teleki  aux  réfugiée  hougrois, 

mont  par  Tévéque  de  Marseille,  du  1 3  sep-  du  18  octobre ,  et  lettre  des  exilés,  ma- 

teinbre  167a.  {Corr^pondance  de  Hongrie,  "  gnats  et  nobles  hongrois,  du  I9  novembre 

Yol.  n.)  '  167&.  (Cormp  de  Hongrie,  vol.  U.) 
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nie  pour  le  prier  de  s'entremettre  auprès  des  insurgés  en 
leur  offrant  des  concessions,  et  surtout  de  ne  pas  se  joindre 
à  eux.  Cette  démarche  parut  un  signe  évident  de  faiblesse, 
et  l'envoyé  français  en  profita  habilement.  Il  décida  le  prince 
de  Transylvanie  à  traite^  avec  le  roi  de  France ,  d'accord  avec 
les  mécontents  hongrois.  «  Ce  prince,  après  avoir  fait  promettre 
à  ceux-ci  le  secret  sous  serment,  se  déclara  en  leur  faveur, 
attendant  désormais  le  secours  promis  par  la  France  ^  » 

Mais  le  cabinet  de  Saint-Grermain  ne  se  hâta  point  de  con- 
clure avec  les  Hongrois.  Soit  qu'il  ne  crût  pas  à  la  force  ou 
à  la  durée  de  leur  résistance ,  soit  qu'il  espérât  une  plus  puis- 
sante diversion  de  la  part  de  la  Turquie,  alors  sur  le  point 
de  terminer  la  guerre  avec  la  Pologne,  il  ne  tint  pas  envers  les 
insurgés  les  engagements  pris  par  son  dernier  envoyé.  Pen- 
dant toute  une  année,  le  prince  Apafi,  son  ministre  Teleki  et 
les  magnats  hongrois  firent  parvenir  leurs  plaintes  à  l'ambas- 
sade de  Pologne.  Enfin  un  mémoire  de  M.  Akakia  vint,  en  no- 
vembre 1676,  appeler  de  nouveau  l'attention  sur  les  affaires 
de  Hongrie,  et  probablement  déterminer  la  conclusion  du 
traité  qui  fut  signé  l'année  suivante. 

Dans  ce  mémoire,  M.  Akakia  établissait  que  les  Hongrois 
étaient  alors  plus  unis  entre  eux  et  conséquemment  plus 
aptes  à  servir  les  projets  du  roi,  puisqu'ils  avaient  pour  chef 
un  homme  qui  réunissait  toutes  les  qualités  propres  au  com- 
mandement, qui  était  le  principal  ministre  du  prince  de 
Transylvanie ,  et  qui  avait  pris  des  mesures  capables  d'assurer 
le  succès  de  l'entreprise  s'il  obtenait  la  protection  de  la  France. 
Il  ajoutait  que  les  mécontents  de  Hongrie  avaient  hâte  de 
mettre  à  profit  l'éloignement  des  forces  militaires  de  l'em- 
pereur pour  secouer  le  joug  de  la  cour  de  Vienne;  que  dès 

'  Mémoire  de  M.  Akakia  sur  les  affaires  de  Hongrie.  (Correspondance  de  Hongrie,  ¥<ri.  IL) 
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lors  ralliance  entre  la  France  et  la  Hongrie  était  de  la  plus 
haute  importance,  qu  elle  devait  contribuer  à  l'heureux  succès 
des  armes  du  roi,  et  même  à  celui  de  la  négociation  pendante 
à  Nimègue ,  et  qu  elle  semblait  bien  préférable  à  Talliance  de 
la  Suède  et  des  divers  princes  de  l'empire. 

M.  Âkakia ,  rappelant  son  ancienne  mission ,  faisailr  remar- 
quer le  discrédit  moral  et  le  préjudice  réel  qui  résulteraient 
d'un  manquement  de  parole.  Il  était  de  plus  à  craindre, 
selon  lui ,  que  le  prince  de  Transylvanie  ne  s'interposât  entre 
les  mécontents  et  l'empereur,  et  que  les  forces  dont  le  roi 
pouvait  alors  tirer  parti  contre  l'Autriche  ne  fussent  plus 
tard  tournées  par  l'Autriche  contre  la  France.  Il  soutenait 
que  les  secours  promis  aux  Hongrois  par  la  Porte  n'étaient 
qu'illusoires,  car  la  Porte  elle-même  avait  intérêt  à  ruiner  la 
noblesse  hongroise.  Il  ajoutait  enfin  que  le  traité  de  paix  con- 
clu entre  la  Porte  et  la  Pologne  n'était  pas  encore  ratifié  et  ne 
devait  l'être  qu'à  la  prochaine  diète. 

Cependant  ce  traité  signé  à  Zuranow,  le  16  octobre  1676, 
entre  Jean  Sobieski  et  Mahomet  IV,  était  de  nature  à  inquié- 
ter à  la  fois  l'empereur  et  l'électeur  de  Brandebourg.  Jean 
Sobieski  avait  remplacé  sur  le  trône  de  Pologne,  en  1674»  le 
roi  Michel  Coribut  Wieçnowieçki.  Il  avait  été  appuyé  par  la 
France  et  par  la  Suède,  tandis  que  les  cabinets  de  Berlin  et 
de  Vienne  avaient  voulu  faire  élire  le  duc  de  Lorraine  ^  Jean 
Sobieski,  après  avoir  soutenu  une  guerre  difficile  et  heureuse 
contre  les  Turcs  et  leur  avoir  arraché  des  conditions  avanta- 
geuses, devait  favoriser  les  desseins  de  la  France  et  de  la  Suède. 
Aussi  M.  de  Pomponne  écrivait-il  aux  plénipotentiaires  français 
à  Nimègue  :  «  Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  nouvelle 
de  la  paix  de  Pologne  a  été  reçue  avec  beaucoup  de  joie  éd  sa 

'  Pafendbrf,  de  Rehtu  gestis  Frei.  Wilhelmi,  lib.  XII,  S  7g;  lib.  XV,  S  la-ai. 
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majesté.  Vous  connaissez  aisément  quelles  en  peuvent  être  les 
conséquences  quelle  attend  à  l'égard  de  l'électeur  de  Braii<- 
debourg,  et  quelle  jalousie  la  Porte,  dégagée  d*une  graa^ 
guerre,  peut  causer  à  la  cour  de  Vienne  ^  » 

Les  espérances  que  Louis  XIV  fondait  sur  la  paix  de  Po- 
logne p^'empêchèrent  pas  ce  prince  de.  se  rendre  aux  puissantes 
considérations  que  M.  Akakia  faisait  valoir  dans  son  mémoire. 
Il  envisagea  les  affaires  de  Hongrie  sous  un  nouveau  jour  et 
ne  se  contenta  plus  d'envoyer  indirectement  des  subsides.  Le 
j  7  janvier  1677  le  marquis  de  Béthune,  qui  avait  remplacé  à 
Varsovie  l'évêque  de  Marseille,  reçut  plein  pouvoir  de  traiter 
avec  les  Hongrois  et  le  prince  de  Transylvanie,  de  favoriser 
leurs  mouvements  par  un  envoi  de  troupes,  et  le  27  mai  de 
la  même  année  il  conclut  avec  les  plénipotentiaires  du  prince 
et  des  confédérés  un  traité  d'alliance  qui  renfermait  les  con- 
ditions suivantes  : 

1. 

Le  prince  de  Transylvanie  et  les  confédérés  devront  lever  une 
armée  de  neuf  mille  cavaliers  et  de  six  mille  fantassins  sous  le  com- 
mandement de  Teleki. 

Si  les  troupes  du  marquis  de  Béthune  ne  peuvent  passer  en  Hon- 
grie, le  prince  de  Transylvanie  leur  donnera  passage  par  les  états 
et  pays  qu'ils  prendront. 

Si  elles  ne  peuvent  prendre  leurs  quartiers  dans  la  Hongrie,  le 
princ6.d^  Transylvanie  leur  en  dqpnera  dans  son  pays,  au  prix  dont 
le  marquis  de  Béthune  conviendra  avec  lui. 

2. 

Les  principaux  exilés  et  députés  du  roi  composeMnt  un  conseil 
où  toutes  les  choses  se  résoudront  è  la  pliu^liftédes;.;(Foix:^ 

'  L^re  de  M.  de  Pomponne  à  MM.  d*Es-        vembre  1 676.   (  Négociations  et  lettres  in, 
trades,  Colbert  et  d^Ayaux,  du  19  no*       comte  d'£i(r(ub«,  tome  VU,  pige  369.) 
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3. 

*^'*La  somme  qae  le  roi  donnera  de  payera  de  quartier  en  quartier, 
aèiob 4eiaoîiûbre  de  troupes,  qui tie  pourra  être  moindre  de  dix  mille, 
et  iiâ  majesté  ne  pourra  prétendre  de*  remboursement  des  dépenses 
qu'elle  ahra  faites  dans  cette  guerre;  l'argent  sera  remis,  pour  sâreté, 
dans  quelqu'une  des  villes  de  Pologne  voisine  de  la  Hongrie. 

4. 

Le  marquis  de  Béthune  répond  de  la  sûreté  du  transport  de 
Pologne  en  Hongrie. 

5. 

Le  prince  ni  Teleki  ne  pourront  diminuer  le  nombre  de 
qniftse  mille  hommes  de  troupes  qu'après  la  guerre  finie,  ou  du 
cooientement  du  roi  ^  encore  moins  les  troupes  que  fournira 
M.  de  Béthune. 

On  choisira  de  bonlï  âfficîerb  pour  conunander,  et  Mî'de  Béthune 
est  prié  de  faire  venir'  des  Français. 

7. 

Si  le  prince  est  obligé  par  des  ordres  de  la  Porte,  dont  il  dépend, 
de  se  désister  de  éette  guêtre,  illaîssefàle  général  Teleki  avec  ses 
troupes  assister  les  confédérés  sous  maift'autaAt  qtt^il'^urra. 


8. 


■) 


Liés  confédérés  ne  pourront  pas  faÎM  tiê  paix  avec  l'empereur  sans 
ie  eonsenQtemdnt  du  roî.  Si  sa  majesté  la  fSidt,  41  tâchaa  de  les  y  corn* 
prendre,  et^sr  tout  cas  leur  continuera  la  protection  et  les  assis- 
tances tellerqu'ellôi  apnt  stipulées  danà(  le  traité ,  c*é!Mfâ^i«  en  une 
somme  ^ai|;ent. 


86. 


•  ^ 
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9. 

Si  le  traité  attirait  au  prince  de  Transylvanie  quelque  disgrâce  de 
la  Porte,  sa  majesté  ly  appuiera  de  ses  ofiBces  par  ses  ambassadeurs, 
et  ce  traité  ne  poiu^ra  préjudicier  aux  engagements  des  confédérés 
envers  la  Porte.  '^  ♦ 

10. 

Le  roi  promet  cent  mille  écus  par  an  pour  Tentretènement  de 
quinze  mille  hommes;  les  confédérés  s'obligent  de  donner  aussi 
vingt  mille  écus  de  plus  pour  supplément  des  dépenses  extraordi- 
naires des  premiers  six  mois,  et  se  réservent  de  députer  vers  sa 
majesté  pour  obtenir  une  plus  grande  subsistance. 

11. 

11  sera  à  la  volonté  du  roi  de  faire  agir  cette  armée  dans  la  Mo- 
ravie, la  Silésie  ou  la  Hongrie  sujette;  le  traité  sera  secret  ou  public, 
au  choix  du  roi. 

12. 

La  ratification  du  roi  sera  donnée  dans  les  quinze  semaines,  celle 
du  prince  et  des  confédérés  dans  les  dix  semaines.  Us  devront  en 
outre  envoyer  un  député  de  leur  part  à  sa  majesté  pour  la  remercier 
et  l'informer  de  leurs  besoins  ^ 

Ce  traité  une  fois  signé,  le  marquis  de  Béthune  s'occupa 
d'en  assurer  rexécution-  Dans  cette  vue,  il  avait  envoyé  l'abbé 
Révérend  et  M.  de  Forval  auprès  du  prince  de  Transylvanie  et 
des  mécontents,  et  il  recrutait  lui-même  en  Pologne,  parmi 
les  troupes  récemment  licenciées  de  ce  pays ,  le  corps  que  la 

France  devait  joindre  à  Tarmée  des  insurgés.  Il-fe;  demander 

•  .1 

'  Au  dépdt  det  jiffaires  étrangères  et  dp  lo  juillet  1617 7*  ®^  ^^  ^^^  députés 
dans  le  volume  n  de  la  Correspondance  de  hongrois,  du  ig*  octobre  1677.  (Co^^^^' 
Hongrie.  La  ratification  de  Louis  XIV  est       pondance  de  Hongrie,  vol-IT.)  ^ 
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deux  c^ciers  hongrois  qui  conoussent  les  chemins  afin  de 
faciliter  le  passage  des  troupes  polonaises  ^ .  En  même  temps 
Tahbé  Révérend  rapportait  une  expédition  du  traité,  afin  de  !• 
faire  signer  au  prince  Apafi;  mais  ce  prince,  qui  obéissait 
entièrement  aux  injonctions  delà  Porte,  et  qui  avait  sollicité 
du  Grand  Seigneur  Tautorisation  de  s  unir  aux  mécontents,  ne 
voulait  plus  agir  avant  de  l'avoir  reçue.  Son  principal  ministre 
Teleki  avait  même  retardé  la  jonction  qui  devait  sopérer 
entre  les  mécontents  et  les  troupes  venant  de  Pologne^.  Aussi 
M.  de  Forval  s  était-il  décidé  à  ne  traiter  qu'avec  les  mécontents, 
et  avait-il  engagé  l'ambassadeur  de  France  à  mettre  en  mouve- 
ment le  corps  polonais  vers  le  1 3  septembre.  Il  faisait  en  outre 
remarquer  l'avantage  qu'il  y  avait  à  profiter  du  zèle  d'alliés 
entreprenants  sur  lesquels  on  pouvait  entièrement  compter. 
«L'action,  écrivait-il,  se  fera  avec  dès  gens  qui  mettront  le 
tout  pour  le  tout,  et  se  font  fort,  si  on  leur  tient  ce  qu'on 
leur  a  promis,  d'avoir  dans  la  campagne  prochaine  autant  de 
troupes  qu'eux  et  les  Transylvains,  en  ayant  déjà  sept  mille  ^.  » 
Les  troupes  levées  en  Pologne  par  l'ambassadeur  de  France 
avaient  été  placées  sous  le  commandement  du  comte  de  Bo-^ 
ham.  Elles  ne  s'élevaient  qu'au  nombre  de  trois  mille  hommes. 
Elles  effectuèrent  leur  passage  du  côté  de  Marmaros,  le  2  5  sep- 
tembre, pour  venir  se  joindre  aux  insurgés  hongrois*.  Vaine- 
ment l'abbé  Révérend  s'était-il  employé  auprès  du  prince 
Apafi  pour  qu'il  favorisât  ce  passage.  Teleki ,  dont  l'influence 
sur  l'esprit  de  son  maître  était  en  ce  moment  toute-puissante, 

'  Lettre  du  marquis   de  Bélhune  à  ^  Lettre  de  M.  de  Forval  à  M.  de  Bé- 

MM.  Révérend  et  d0f  Forval,  1677.  (Conv5-  thune,  du  a4  août  1677.  (Correspondance 

pondance  de  Hongrie,  vol.  U.  )  de  Hongrie,  vol.  II.) 

.'  Lettre  de  M.  labbé  Révérend  à  M.  d^  ^  Lettre  de  M.  l'abbé  Révérend  à  M.de 

Bédiune,  du  10  octobre  1677.  (Corres-  Bélhune,  du  10  octobre  1677.  (Correspon- 

pondance  de  Hongrie,  yoL  II.)  dance  de  Hongrie,  vol.  II.) 
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se  .<léfçndit  d'agir.  11.  ne  voulait  même  pas  céder  le  sowerain 
comiBiandémeiit  au  eomte  Emeric  Tœkœti ,  dont,  le  père  étaic 
mort  en  1672,  en  défendant  contre  les  r  troupes  impériales 
sait  château  de  Likava  \  et  à  qui  les  deuK  émissaîresr  français 
étaient  parvenus  à  le  faire  accepter^*  Le  comte  de  B(^am> 
o ayant  pu  joindre^  comdM»  il  réopérait,  Wesséliny',^qui  à  la 
tête  d^un  grand  nombre  do^mécontents  venait  àjsarenconire, 
traversa  la  petite  rivière  de  Bathor^  arriva  prèi^ide  Szathmat  et 
battit  les  impériaux 9  bien  quil  leur  fût! de  beaucoup  inférieur 
en  nombre^.  Ce  premier  succès  produisit  le  méilieur  effet. 
Apafi,  qui  refusait  toujours  de  se  déclarer  ouvertement  avant 
qailcm'y  eût  été  autorisé  par  la  Porte;  permit  à  Tœkœli  de 
joindre  à  lui  celles  des.  troupes  de  sa  principauté  qui  y  con-^ 
sentiraient.  Il  ^envoya  aux  gouverneurs  de  ses  places  Tordre  de 
favoriser  les  Hongrois,  et  de  leur  fournir  pour  leur  argent  ce 
dont ' Ks  auraient  besoin  V:  Quoique  la  petite  =  armée  polonaise 
ne  parût  point/eniétatde  résister  aux  fôrcesi  des  impériaux v 
M.  de  Boham,.grâceà  Tbabileté  de  ses  n^anâeuvres ,  remporta 
sur  eux,  le  10  octobre  1677,  une  nouvelle  victoire  à  Nialap.  La 
moitié  de  Tarmée  ennemie  périt  en  cette  rencontre,  et  l'autre 
nioitié  ne  dut  qu'à  l'obscurité  de  la  nuit  de  pouvoir  effectuer 
sa  retraite^.  . 

À  cette  époque  le  marquis  de  Bétbune,  en  annonçant  à 
Louis  XIV  ces  premiers  avantages,  lui  exposa  ainsi  la  situation 
des  affaires  de  Hongrie  : 

'  Histoire  dés  ritolutions  de  Hongrie l  Bétbune,  du   lo  octobre  1677.  {Corres- 

tome  I,  page  276;  édition  in-ia.  La  Haye,  pondance  de  Hongrie,  vol.  II.) 
1789.  *  Lettre  de  H.  dé  Loilvigny  à  M.  de  Bé- 

•  Ibid.  thune,   du  i4  décembre  1677.  —  Mé- 

'  Lettre  d'Abedon  à  M.  le  marquis  de  moires  de  Betlem  Niklos. — Hiitoire  des  Ré- 

Bétbune,  du   11  octobre  1677.  (Carres-  vàlations de  Hongrie, ïomeVl\f,!igi'2g2. 

pondance  de  Hongrie,  vol.  II.)  —  Relation  da  côhAai  de  Nialap.  (CorreM- 

^  Lettre  de  labbé  Révérend  à  M.  de  pondance  de  Hongrie ,  \o\,U.) 
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Le  corps  des  Hoosrois  peuf  approcher  de  sept  iniMe  hommes  ^       EitraH 

^     o  X     )        i  i  i  ^      d'un  mémoire 

-et  :  les ,  troupea  qui  sont  passées  de  >  Pologoa^scMit  au  delà  de  trois  de 

miUe.  Ce  nombre  est. suffisant. pour  le  peu  qui  r^te  de  cette  cam*    deU^bSne 
pagne;  mais  pour  retirer  dans  la  prochaine  toute  Tutilité  que  le     j^saiSires 
roi  se  peut  promettre  de.  cette  diversion,  il  faut  que  l'armée  hon-    de  Hongrie. 
groise*  s'il  eit  |lossible,  soit  supérieur: à  celle  que  l'empereur  peut   ^^^^^^^ 
lui  opposer,;  ce  qui  me  paraît  praticable  par  les  expédients  que  je 
proposerai  ci-^èpiiès,.  en  cas  que  sa  majesté  consente  à  une  dépense  ^ 
plus  considérable  que  celle  ;  dé  >  deux  cent  mille  écus  qu'elle  In'a 
permis  d'y  employer. 

Si  le  roi  regarde  simplement  l'afiFaire  de  Hongrie  comme  une  oc- 
cupation et  une  nouvelle  matière  de  dépense  et  d'embarras  qu'elle 
veuille  donper  à  Tempereur,  il  suffît  présentement  d'entretenir  com- 
pièies  les  troupes  polonaises  qui  sont  passées  et  se  tenir  au  traité  i 
i'iigard  des  Hongrois ,  çn  leur  ^payant  le,  subside  accardé  à  propoi^ 
tion  du  corps  qui.  servira  actuellement  dans  le  camp,  ^et  en  ce  cas-là 
on  nVurait  qu'à  prendre  le^i  mesures  pour  .  &ire  subsister  lé'^corps 
polonais  pendant  Thiver  et  en  laisser  ,1e  commandement  et  le  soin 
au  colonel  Boham»  le  faisant  brigadier,  ainsi  que  je  l'ai  demandé  à  sa 
majesté,  et  l'on,  pourrait,  laissant  les  choses  dans  l'état  où  elles  sônti 
ai^endre  à  se  régler  sur  les  démarches  des  Turcs. 

Que  si ,  au  contraire,  sa  majesté  voulait',  dès  à  présent,  former  le 
dessein  d'attaquer  l'empereur  fortement  en  Hongrie ,  et  l'obliger  de 
diminuer  ses  armées  du  Rhin  pour  courir  à  la  défense  de  ses  pays 
héréditaires,  je  croirais  que  l'on  pourrait,  en  faisant  les  dépenses 
nécessaires,  former  un  corps  de  vingt  mille  hommes  et  le  mettre 
en  état  d'agir  au  commencement  du  printemps. 

Pour  cela  deux  choses  me  paraissent  nécessaires  :  la  première , 
d'augmenter  les  troupes  polonaises  jusqu'à  huit  mille  hommes,  ce 
que  je  me  chargerai  bien  d'exécuter  lorsque  je  serai  en  Russie , 
étant  assuré  que  l'armée  se  trouvant  sans  payement,  une  grande 
partie  s'o£&ira  de  passer  où  je  désirerai.  Quant  ^^aûx  expédients 
pour  fortifier  le  corps  des  Hongrois  et  les  obliger  à  le  tenir  ton- 
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jours  considérable,  je  n'en  trouverai  point  de  meilleur  que  de  leur 
promettre  que,  à  toutes  les  revues  où  ils  se  trouveront  être  au- 
dessus  de  dix  mille  hommes  effectifs,  on  leur  donnera  le  subside  pro- 
rais pour  quinze ,  et  que  toutes  les  fois  qu'ils  se  trouveront  au-des- 
sous de  ce  nombre  ils  ne  recevront  paye  que  pour  les  efiPectifs  à 
proportion  et  selon  la  somme  accordée  par  le  traité.  Si  le  roi  vou- 
lait augmenter  ce  corps  de  quelques  troupes  de  Transylvanie,  le 
comte  Teleki  m'ofiTre  de  traiter  en  son  particulier  pour  lever  trois 
mille  hommes  dans  deux  mois  et  de  les  joindre  au  corps  polonais, 
pour  suivre  avec  sa  personne  à  tout  événement  les  partis  que  Ton 
voudra  prendre. 

Après  avoir  exposé  ce  qui  se  peut  faire,  je  dois  faire  voir  ce  qui 
est  à  craindre  et  les  obstacles  qu'il  faudrait  surmonter  pour  réussir 
à  ce  projet.  Trois  choses  sont  à  appréhender  :  la  mauvaise  foi  du  comte 
Teleki,  la  jalousie  et  la  dissension  entre  les.Hongrois ,  et  les  ordres 
de  la  Porte  ;  et  trois  difficultés  se  rencontrent  considérables  :  le  dé- 
faut de  lieux  où  faire  subsister  les  troupes  et  donner  des  quartiers, 
la  peine  extrême  de  faire  passer  sûrement  en  Hongrie  de  l'argent,  et 
les  traverses  que  le  grand  général  (Teleki)  continue  d'apporter  à  ia 
levée  et  à  la  sortie  des  troupes  polonaises;  mais  je  me  ferais  fort  de 
vaincre  ces  trois  dernières  oppositions,  si  le  roi  me  permettait  d'em- 
ployer jusqu'à  -dix  mille  écus  pour  ramener  le  prince  ^ 

L'année  suivante  la  diversion  opérée  en  Hongrie  prît  un 
aspect  encore  plus  menaçant  pour  l'empereur.  Le  prince  de 
Transylvanie,  ayant  eu  à  réprimer  dans  ses  états  une  sédition 
qu'il  avait  quelques  raisons  d'attribuer  à  la  cour  de  Vienne, 
parut  vouloir  concourir  sincèrement  à  l'action  générale  ^.  La 
cour  de  Vienne  avait  vainement  négocié  avec  les  insurgés 
hongrois ,  leur  offrant  de  transiger  avec  eux  et  multipliant  les 

*  Correspondance  de  Hongrie,  vol.  II.  ihune,  du  a  g  avril  1678.  (Correspondance 

'  Lettre  de  M.  de  Boham  à  M.  de  Bé-        de  Hongrie,  vol.  III.) 
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promesses;  ses  tentatives  de  rapprochement  n'avaient  inspiré 
que  des  défiances  ^  Teleki  lui-même,  qui  avait  reçu  de  Tabbé 
Révérend  deux  mille  cinq  cents  ducats,  se  réunit  enfin  à  M.  de 
Boham^.  Les  troupes  polonaises  qui  servaient  sous  ce  dernier 
général,  celles  du  prince  de  Transylvanie ,  les  mécontents  venus 
de  tous. les  points  de  la  Hongrie,  formèrent  une  armée  dont 
Teleki  devait  avoir  le  suprême  commandement,  et  qui  était 
supérieure  aux  forces  militaires  que  fempereur  entretenait  en 
Hongrie.  Mais  Teleki  s  étant  refusé  à  attaquer  le  général  ennemi 
Wurm  et  à  faire  le  siège  d'Éperies,  contre  le  sentiment  de 
MM.  de  Boham,  de  Forval  et  de  Tœkœli,  il  n  avait  pas  tardé  à 
se  démettre  de  ses  fonctions^.  Après  la  retraite  de  Teleki,  les 
opérations  militaires  furent  poussées  plus  activement.  Le 
comte  de  Boham  occupa  plusieurs  places  importantes;  Tœkœli , 
de  son  côté,  qui  avait  fait  appel  à  tous  les  mécontents  de  Hon- 
grie, et  qui  en  avait  réuni  jusqu'à  vingt  mille,  fit  le  siège 
d'Eperies,  l'emporta  de  vive  force,  traversa  le  Waag  malgré  les 
impériaux,  rejoignit  le  comte  de  Boham,  et  ils  attaquèrent  et 
défirent  ensemble,  à  Szathmar,le  général  Lesley,  qui  avait  fait 
la  faute  de  partager  son  armée  en  trois  corps  ^.  Les  deux  chefs 
victorieux  s'établirent  dans  les  villes  des  montagnes. 

Pendant  ce  temps  un  ministre  réformé,  qui  avait  pris  le 
nom  de  Josné,  et  avait  rallié  environ  six  mille  protestants,  ra- 
vageait les  pays  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  La  cour 
de  Vienne  alarmée  entra  dans  des  négociations  nouvelles.  Les 

^  Histoire  étEmeric,  comte  de  Tœkœli,  ^  Lettre  de  M.  de  Forval  à  M.  de  Bé- 

ou  Mémoires  pour  servir  à  sa  vie,  édition  thune,  du  a  a  août  1678,  et  Mémoires  de 

in- 1 2 .  Cologne ,  1 6g3 ,  pag.  98- 1 00.  Betlen  Niklos ,  p.  3 1  o.  (  Correspondance  de 

*  Lettre  de  M.  de  Forval  4  M.  de  Bé-  Hongrie,  v.lU.) 
thune,  du  a8  avril  1678,  et  de  M.  de  *  Lettres  de  M.  de  Forval  et  de  M.  de 

Boham  au  même,  du  ag  avril  1678.  [Cor-  Boham  à  M.  de  Béthune,  juillet   1678. 

respondance  de  Hongrie,  vol.  III.)  (Correspondance  de  Hongrie,  vol.  III.) 
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mécontents  ayant  réclamé  mie  amnistie  générale,  le  libre 
exercice  de  leur  religion ,  la  restitution  de  leurs  biens,  la  fa- 
culté d'élire  un  palatin ,  et  menaçant  de  livrer  aux  Turcs  toutes 
les  villes  des  montagnes  si  Ton  ne  faisait  droit  à  leurs  de- 
mandes ^ ,  r.empereur  les  amusa  par  de  fausses  promesses,  et 
comprit  qu'il  avait  besoin  de  la  paix  sur  le  Rhin  pour  se 
rendre  maître  de  l'insurrection  de  Hongrie. 

Il  songea  sérieusement  à  traiter  avec  Louis  XIV.  Les  rois 
de  France  et  de  Suède  avaient  remis  aux  médiateurs,  l'un 
le  24,  l'autre  le  26  novembre  1678,  des  projets  de  paix  avec 
l'empereur,  projets  dans  lesquels  il  était  proposé  de  laisser 
Fribourg  à  la  France  et  Philipsbourg  k  l'Autriche  ;  de  rendre 
au  duc  de  Lorraine  ses  états,  en  lui  donnant  Toul  et  une  pré- 
vôté dans  les  trois  évéchés,  en  échange  de  Nancy  et  de 
Longwy,  qui  resteraient  à  Louis  XIV,  lequel  posséderait,  de 
plus,  en  toute  souveraineté,  et  avec  leurs  villages,  quatre  che- 
mins d'une  demi-lieue  de  largeur,  allant  de  Nancy  à  Saint- 
Dizier  en  Champagne,  à  Schelestatt  en  Alsace,  à  Vesoul  en 
Franche-Comté,  à  Metz  dans  les  trois  évêchés;  de  maintenir 
le  duc  de  Bouillon  dans  son  duché,  où  il  avait  été  rétabli  pen- 
dant la  guerre;  de  remettre  en  liberté  le  prince  Guillaume  de 
Fùrstenberg,  et  de  faire  rentrer  dans  leurs  principautés,  biens, 
bénéfices,  ses  deux  frères  l'évêque  de  Strasbourg  et  le  landgrave 
Antoine  £gon  ;  de  réintégrer  le  roi  de  Suède  et  le  duc  de  Hols- 
tein-Gottorp  dans  tout  ce  que  leur  avaient  pris  l'électeur  de 
Brandebourg,  les  princes  de  la  maison  de  Brunswick,  l'évêque 
de  Munster  et  le  roi  de  Danemarck  ^.  Le  2  décembre  les  plé- 
nipotentiaires de  France  avaient  annoncé,  de  plus,  aux  média- 

'  Histoire  d'Emeric,  comte  d$  Tœkmli,        et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  m, 
p.  107-108.  page  a27-aA8; 

*  Voir  cet  deux  projets  dans  les  Actes, 


PARTIE  V.  SECTION  IV.  691 

leurs  que,  si  lempereur  laissait  écouler  Taçnée  sans  accepter 
ces  conditions,  «  sa  majesté  très-chrétienne  prétendait  être  dé- 
gagée des  paroles  qu'elle  avait  données  le  1 5  avril  à  Tégard  de 
sa  majesté  impériale  et  de  Tempire-.-  vu  qu  elle  serait  obligée  de 
faire  de  très-grandes  dépenses  durant  cet  hiver  et  pour  tous  les 
préparatifs  d'une  campagne,  et  quil  ne  serait  pas  juste  qu'elle 
ne  pût  profiter  des  avantages  qu'elle  en  pourrait  tirer  ^  » 

Le  6  décembre  les  plénipotentiaires  de  l'empereur  avaient 
présenté  deux  contre-projets.  Le  rétablissement  des  traités  de 
Westphalie,  sans  qu'il  fût  permis  aux  membres  de  l'empire  de 
prendre  les  armes  les  uns  contre  les  autres;  la  restitution  du 
duché  de  Bouillon  à  l'évêque  de  Liège;  la  remise  des  duchés 
de  Lorraine  et  de  Bar  au  duc  Charles^  sans  en  détacher  Nancy 
et  Longwy,  et  sans  accorder  à  la  France  autre  chose  qu'un 
simple  passage  pour  ses  troupes  de  Verdun  à  Metz  et  de  Metz 
à  Saverne;  le  règlement  arbitral  dans  huit  ou  dix  mois  des  dif- 
férends qui  existaient  entre  les  dix  villes  impériales  d'Alsace  et 
les  feudataires  des  trois  évêchés,  d'une  part,  et  le  roi  très- 
chrétien,  de  l'autre;  la  mise  en  liberté  du  prince  Guillaume 
de  Fûrstenberg;  la  pacification  entre  la  Suède  et  ses  ennemis 
d'après  les  bases  de  la  paix  de  Westphalie,  «  à  moins  que,  pour 
le  repos  public,  on  ne  jugeât  à  propos,  d'un  commun  accord, 
de  la  changer  ^,  »  en  employant  pendant  quatre  mois  les  bons 
offices  de  la  Grande-Bretagne,  des  Provinces -Unies,  de  la 
France  et  de  l'empire,  et,  si  l'on  n'y  parvenait  pas  de  cette 
manière  et  à  cette  époque,  en  recourant  aux  moyens  dont 
conviendraient  les  mêmes  puissances  :  tels  étaient  les  fon- 

*  Mémoire  de  MM.  les  ambassadeurs  *  Article  iv  do  projet  de  paix  avec  la 

de  France  donné  à  MM.  les  médiateurs.  Suède.  (Actsi  et  piémoires  de  la  paix  de 

le  a  décembre.  (  Actes  et  mémoires  de  la  Nimègue,  lome  III «  page  aSo. } 
paix  de  Nimègue,  t.  III,  p.  a48  et  %Ag. } 

87. 


692  SUCCESSION  D  ESPAGNE. 

demeDts  que  l'empereur  assignait  à  la  paix^  L'article  relatif 
à  Fribourg  et  à  Philipsbourg ,  qui  était  fort  vague  dans  le 
projet  du  6  décembre,  fut  complété  par  des  articles  addi- 
tionnels du  27  décembre,  en  vertu  desquels  Louis  XIV  de- 
vait garder  la  première  de  ces  villes ,  et  Léopold  conserver  la 
seconde  ^. 

Ces  propositions  réciproques,  sur  lesquelles  les  plénipoten- 
tiaires de  France  et  d'Autriche  avaient  à  se  mettre  d'accord , 
excitèrent  le  vif  mécontentement  de  l'électeur  de  Brandebourg, 
des  princes  de  la  maison  de  Brunswick  et  du  roi  de  Dane- 
marck.  L'ambassadeur  de  Brandebourg  s'en  plaignit  vivement 
dans  un  mémoire  qu'il  présenta,  le  20  décembre,  aux  pléni- 
potentiaires impériaux.  Il  dit,  au  nom  de  son  maître,  «qu'il 
ne  pouvait  s'empêcher  de  témoigner  la  surprise  extraordinaire 
où  il  se  trouvait  en  voyant  qu'on  avait  tâché  de  faire  la  paix 
entre  sa  majesté  impériale  et  l'empire,  d'un  côté,  et  sa  majesté 
le  roi  et  la  couronne  de  Suède,  de  l'autre;  et  d'en  exclure  les 
alliés  du  nord  qui  avaient  principalement  et  presque  tout 
seuls  été  en  guerre  contre  la  Suède  ^.  »  Après  avoir  rappelé 
que  les  Suédois  avaient  enfreint  la  loi  de  l'empire  en  envahis- 
sant les  premiers  les  états  de  l'électeur,  que  la  diète  de  Ratis- 
bonne  les  avait  déclarés  ennemis  publics  par  ses  décrets ,  il 
ajoutait  :  «  Or,  comme  ils  se  sont  si  clairement  rendus  indignes 
du  droit  qu'ils  avaient  à  la  paix  de  Westphalie  et  des  bénéfices 
qu'ils  en  recevaient,  et  que  maintenant  ils  sont  entièrement 
chassés,  par  les  justes  armes  de  son  altesse  électorale  et  des 
autres  alliés  du  nord,  des  terres  de  l'empire...  on  espère  que 
l'ambassade  impériale  ne  voudra  point  soutenir  que  les  Sué- 

'  Voir  ces  deux  projets  dans  les  Actes  *  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègoe,  t.  m,        mègae,  tome  III,  pages  396  à  3oo. 
pages  2Â9  à  a8Â.  '  Ibid.  pages  333-33/i. 
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dois  ont  toujours  seigneurie  et  autorité  sur  les  pays  dont  ils 
ont  été  dépossédés  avec  justice  sur  Tavis  de  Tempire  et  par 
ordre  de  Tempereur^  »  De  son  côté,  l'ambassadeur  de  Dane- 
marck  s'éleva  contre  une  manière  de  traiter  si  impérieuse  et 
si  exigeante.  «  La  déclaration  de  vouloir  tout  avoir  et  ne  fien 
donner,  dit-il,  ne  se  pourrait  pas  appeler  traité,  mais  plutôt 
une  résolution  constante  de  vouloir  à  tout  prix  continuer  la 
guerre^.  »  Il  réclama,  dans  le  projet  de  paix  qu'il  remit  le  8  jan- 
vier :  «  que  tout  ce  que  le  sort  des  armes  avait  acquis  dans  la 
présente  guerre  au  roi  de  Danemarck,  Norwége,  etc.  lui  fût 
laissé  en  toute  propriété  et  souveraineté,  sans  prétention  quel-  . 
conque  de  retour  ^.  » 

Ces  demandes ,  que  l'électeur  de  Brandebourg  et  le  roi  de 
Danemarck  étaient  décidés  à  appuyer  de  leurs  armes,  étaient 
accompagnées  des  réclamations  de  l'évêque  de  Liège  et  du  duc 
de  Lorraine.  Le  premier  revendiquait  le  duché  de  Bouillon 
comme  appartenant  à  son  église  ^  ;  le  second  déclarait  ne  pas 
pouvoir  admettre  les  conditions  auxquelles  ses  états  devaient 
lui  être  rend\is,  d'après  le  projet  de  Louis  XIV.  La  cession  de 
Nancy,  qui  en  était  la  capitale ,  et  qui ,  d'ailleurs ,  avait  bien 
plus  d'étendue  que  Toul ,  la  perte  de  cent  cinquante  lieues  de 
chemin  en  longueur  et  de  soixante  et  quinze  en  largeur,  que  le 
roi  de  France  exigeait  à  travers  ses  états,  ne  lui  paraissaient 
surtout  pas  admissibles^.  Il  offrait  de  démolir  en  partie  les 

'  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni-  *  Voir  diverses  dédarations  des  la,  16 

mègue,  tome  m,  pages  33&-336.  et  31  janvier  1679*  dans  les  Actes  et  mé- 

*  Dédaration  de  Tambassadeur  deDa-  moires  de  la  paix  de  Nimègue,  tome  m, 

nemarck  du  6  janvier  1679.  (Actes  et  mé-  pag.  3o3  à  3ia. 

moires  de  la  paix  de  Nimègae,  tome  ITI,  *  Observations  du  ministre  et  piénipo- 

pages  366  à  370.  )  tentiaire  de  Lorraine  sur  le  projet  de  la 

^  Premier  artide  du  projet  de  traité.  France,du  2 4  décembre,  (ilctoi  et  m^moiivr 

(  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègae ,  de  la  paix  de  Nimègue,Unne  HL ,  pages  3 A8 

tome  m ,  page  370. )  à  36i .) 
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fortificûtions  de  Nancy,  et  demandait  «  quil  plût  au  roi  de 
prendre  pour  règle  de  son  rétablissement  celui  qu'il  avait  fait- 
au  feu  duc  son  oncle  après  le  traité  des  Pyrénées ,  le  dernier 
février  1 66 1  ;  il  espérait  que  sa  majesté  voudrait  bien  s'y  prêter 
et  ne  lui  pas  faire  un. traitement  moins  favorable  quau  duc 
son  oncle,  n ayant  jamais  rien  démérité  délie;  et  quau  lieu 
de  la  route  mentionnée,  elle  se  contenterait  du  passage  que  son 
altesse  sérénissime  lui  offrait  dans  ses  états  ^i»  Le  6  janvier 
le  ministre  du  duc  de  Lorraine  proposa  aux  médiateurs  d'ac- 
cepter les  conditions  du  traité  de  i66i,  avec  les  modifications 
.  suivantes  :  ou  Nancy  fortifié ,  sans  la  route  imposée  par  le 
traité  de  i66i;  ou  Nancy  démoli,  en  réduisant  la  route  à  un 
simple  droit  de  passage  et  en  obtenant  Marsal;  ou  cession  de 
Marsal  pour  avoir  intégralement  Nancy  ;  ou  garnison  française 
dans  Nancy,  sans  la  route;  ou,  enfin,  échange  de  Nancy  contre 
une  ville  de  même  valeur,  sans  les  chemins  exigés  ^.  Par  ces 
diverses  alternatives,  le  duc  de  Lorraine  rejetait  le  projet  qui 
le  mettait  à  la  discrétion  de  la  France,  en  établissant  la  sou- 
veraineté de  celle-ci  sur  tant  de  points  divers  de  ses  états. 

Mais  si  les  plaintes  et  les  réclamations  de  l'électeur  de  Bran- 
debourg, du  roi  de  Danemarck,  de  l'évêque  de  Liège,  du  duc 
de  Lorraine  étaient  de  nature  à  embarrasser  l'empereur,  elles 
n'étaient  pas  capables  d'arrêter  Louis  XIV  dans  la  poursuite 
de  ses  plans  et  l'accomplissement  de  ses  volontés.  Ce  prince 
se  montra  inébranlable;  il  insista  sur  les  conditions  qu'il  avait 
proposées  ou  menaça  de  la  guerre.  L'empereur,  malgré  les  ins- 
tances de  l'électeur  de  Brandebourg,  n'était  plus  disposé  à 
continuer,  avec  une  seule  partie  des  alliés ,  une  lutte  qui  avait 
été  si  défavorable  à  leurs  armes  lorsqu'ils  étaient  tous  unis. 

'  Àùies  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni-  *  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

mègue,  tome  m,  page  36/i.  mègae,  tome  m,  page  363. 
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Il  ne  voulait  pas  perdre  la  Hongrie  pour  conserver  au  grand 
électeur  la  Poméranie.  Il  céda  donc,  dans  les  diverses  confé^ 
rences  qui  eurent  lieu,  à  partir  du  29  décembre,  entre  ses 
plénipotentiaires  et  les  plénipotentiaires  de  France.  11  ne  céda 
pas  seulement  sur  les  conditions  de  sa  paix  particulière,  il  céda 
encore  sur  les  moyens  d'arriver  à  la  paix  générale. 

Cette  paix  générale  et  le  rétablissement  de  la  Suède  étant 
le  grand  but  de  Louis  XIV,  qu*avait-il  à  faire  pour  y  parvenir? 
D'une  part,  à  imposer  une  stricte  neutralité  à  l'empereur  vis- 
à-vis  de  l'électeur  de  Brandebourg ,  comme  il  l'avait  imposée 
aux  États-Généraux  vis-à-vis  de  l'Espagne ,  et  à  l'Espagne  vis- 
à-vis  de  l'empereur;  de  l'autre,  à  se  ménager  les  moyens  de 
transporter  la  guerre  dans  Je  nord  et  de  contraindre  par  les 
armes  les  derniers  confédérés  à  se  soumettre  :  c'est  ce  qu'il  fit 
L'empereur  promit,  après  que  les  bons  offices  auraient  été 
vainement  employés  pour  décider  le  roi  de  Danemarck,  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  l'évêque  de  Munster,  les  princes  de  la 
maison  de  Lunebourg  à  conclure  la  paix  avec  la  Suède  sur  les 
bases  du  traité  de  Westphalie,  de  ne  leur  donner  aucun  se- 
cours direct  ni  indirect  pendant  que  durerait  la  guerre  entre 
eux,  la  France  et  la  Suède  ^  Il  consentit  à  ce  que  les  armées 
de  Louis  XIV  s'avançassent  dans  ce  cas  sur  les  terres  de  l'élec- 
teur de  Brandebourg,  en  occupant  les  buit  postes  de  Huy,  le 
Ghatelet,  Verviers,  Aix-la-Chapelle,  Dùren,  Linnicb,  Nuys 
et  Uerdingen ,  sans  toutefois  y  faire  de  nouvelles  fortifications, 
en  n'étant  point  à  charge  par  leur  passage,  et  en  payant  tout 
ce  qu  elles  prendraient  au  prix  coûtant  ^. 

^  Article  proposé  par  la  France  et  dé-  *  Déclaration   des    ambassadeurs    de 

daration  des    ambassadeurs    impériaux.  France ,  et  dédaration  des  ambassadeurs 

(  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  impériaux.  (  Actes  et  mémoires  de  lapais  de 

tome  III,  pages  373-^73  et  376-377.)  Nimègue,  t.  III,  pag.  396  k  399  et  377.) 
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Louis  XIV  obtint  tout  ce  qu  il  exigeait.  La  négociation ,  qui 
faillit  se  rompre  le  2  février  sur  l'affaire  du  duché  de  Bouil- 
lon, fut  conclue  trois  jours  après  aux  conditions  prescrites  par 
la  France.  Le  traité  entre  l'empereur,  l'empire  et  Louis  XIV, 
en  trente-six  articles,  fut  signé  le  5  par  Tévêque  prince  de 
Gurk,  le  comte  Kinski,  M.  Henri  Stratman,  le  maréchal 
d'Estrades  et  M.  Colbert^  Le  traité  entre  l'empereur  et  la 
Suède,  en  douze  articles,  fut  signé  le  même  jour  par  les 
mêmes  plénipotentiaires  impériaux  et  par  le  comte  d'Oxens- 
tierna  et  M.  Olivencrantz^.  Le  premier  traité  décida  que  Fri- 
bourg  resterait  à  la  France  et  Philipsbourg  à  l'empereur;  que 
le  duc  de  Bouillon  conserverait  la  possession  provisoire  du 
duché  contesté,  en  attendant  que  des  arbitres,  nommés  trois 
mois  après  la  ratification  du  traité ,  prononçassent  entre  lui 
et  l'évêque  de  Liège;  que  la  Lorraine  serait  rendue  au  duc 
Charles  V,  moins  Nancy  et  Longwy,  en  échange  desquels  le 
duc  recevrait  Toul  et  une  prévôté  équivalente  à  Longwy,  et 
serait  coupée  par  les  quatre  chemins  d'une  demi-lieue  de  lar- 
geur, dont  Louis  XIV  resterait  le  maître,  ainsi  que  des  villages 
placés  sur  leurs  bords.  Il  n'y  fut  mention  ni  des  villes  impé- 
riales d'Alsace  ni  des  feudataires  des  trois  évêchés:  Le  secood 
traité  stipulait  la  réintégration  du  roi  de  Suède  et  du  duc 
de  Holstein-Gottorp  dans  les  territoires  dont  ils  avaient  été 
dépossédés  par  les  confédérés  du  Nord. 

Ces  traités  furent  ratifiés  le  26  février  par  Louis  XIV,  le 
3  mars  par  le  roi  de  Suède,  le  2  3  par  la  diète  de  Ratisbonne, 

*  Traité  de  paix  du  5  février,  entre  *  Traité  de  paix  du   5  février  entre 

lempereur  et  le  roi  très-chrétien.  (Actes  Tempereur  et  la  Suède.  (Actes  et  mémoires 

et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  t.  III,  de  la  paix  de  Nlmègae,  t.  III,  pages  438 

pages  Âoa  il  435. )  à  453.) 


PARTIE  V,  SECTION  IV.  697 

et  le  29  par  l'empereur  Léopold^  Les  ratifications  furent 
échangées  à  Nihiègue  le  19  avriP.  L'évêque  de  Liège  ^,  le  duc 
de  Lorraine*,  l'électeur  de  Brandebourg,  le  roi  de  Danemarck, 
protestèrent^;  mais  déjà,  malgré  leseflForts  de  Frédéric-Guil- 
laume, la  ligue  du  Nord  se  dissolvait.  Le  5  février,  au  moment 
même  où  les  deux  traités  précédents  étaient  signés  à  Nimègue, 
le  comte  de  Rebenac  concluait  une  paix  particulière  à  Zell 
entre  les  princes  de  la  maisoti  de  Brunswick  et  Lunebourg, 
d'une  part,  la  France  et  la  Suède,  de  l'autre.  Les  ducs  de 
Brunswick  et  de  Lunebourg,  Zell  et  Wolfenbûttel,  stipulant 
aussi  pour  leprince-évêqued'Osnabrûck,  s'engageaient  à  resti- 
tuer à  la  couronne  de  Suède  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  par  les 
armes  dans  les  duchés  de  Brème  et  de  Verden,  notamment  les 
places  de  Kaiisbourg,  de  Stade  et  de  Buxtehude.  En  retour, 
ils  devaient  retenir  la  prévôté  de  Dœrwerden  avec  le  territoire 
placé  entre  l'Aller  et  le  Weser  dans  le  duché  de  Verden,  le 
bailliage  de  Thedinghausen,  tous  les  revenus  dont  les  anciens 
chapitres  de  ces  deux  évêchés  jouissaient  dans  leurs  états;  ils 
devaient  recevoir,  de  plus,  de  la  part  du  roi  de  France,  trois  cent 
mille  écus  dans  la  ville  de  Hambourg,  comme  dédommagement 
de  leurs  restitutions  et  des  frais  qu'ils  avaient  faits  pendant 
la  guerre  *.  Le  prince-évêque  de  Munster  ne  tarda  point  à  suivre 
leur  exemple.  Ce  n'était  plus  le  belliqueux,  et  inconstant  Ber- 
nard von  Galen;  mort  le  19  septembre  1678,  il  avait  été  rem- 
placé par  Ferdinand,  qui,  le  29  mars,  consentit  à  céder  toutes 
les  places  qu  il  occupait  dans  les  deux  duchés  de  Brème  et  de 
Verden,  moyennant  cent  mille  écus  que  la  France  lui  compte- 

'  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni*  *  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni^ 

mègue,  tome  UI,  pages  5i8  4  53a.  mègue,  tome  HI,  p.  53a  à  533. 
*  Ibid.  *  Ihid,  pages  à^Z  à  /iSg. 

'  Ihid  pages  5o4  JMk>6.  *  Ikid,  pages  55g-575. 
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rait  à  Hambourg,  et  cent  mille  écus  que  lui  remettrait  ia 
Suéde  dans  la  même  ville.  La  préfecture  de  Wildeshausen  de- 
vait servir  d'hypothèque  au  payement  de  cette  somme  K 

Restaient  encore  l'ékcteur  de  Brandebourg  et  le  roi  de 
Danemarck.  Ces  deux  princes,  indignés  de  Tabandctn  où  les 
avaient  laissés  les  Ëtats^GénérauiL  et  Tempereur,  ne  pouvant 
pas  se  résoudre,  sur  un  ordre  de  Louis  XIV,  à  perdre  les  fruits 
d  une  guerre  longue  et  heureuse,  devaient  résister  jusqu  à  la 
dernière  extrémité.  Louis  XIV,  de  son  côté,  n'aurait  pas  voulu 
être  obligé  de  les  contraindre  à  céder  par  les  armes.  Il  avait  fait 
déclarer,  le  aH  février,  par  ses  plénipotentiaires  à  Nimègue, 
«  que,  si  dans  le  mois  de  mars  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l'élec- 
teur de  Brandebourg  n'avaient  pas  donné  une  entière  satis- 
faction à  la  Suède  par  le  rétablissement  des  traités  de  West- 
pfaalie  et  de  Copenhague,  sa  majesté  très-chrétienne  préten- 
dait alors  rester  libre  de  demander  de  nouvelles  conditions , 
qui  seraient  que  Lippstadt  fut  remis  k  M.  l'électeur  de  Cologne 
et  que  le  roi  de  Danemarck  et  M.  l'électeur  de  Brandebourg 
seraient  tenus  de  paver  à  sa  majesté  trèsH:hrétienne  les  frais 
d.lag»erre^. 

Cette  menace  d'aggravation  avait  vivement  irrité  l'électeur 
de  Brandebourg  et  le  roi  de 'Danemarck,  sans  les  faire  fléchir. 
Frédéric-Guillaume,  voyant  que  les  troupes  françaises  qui  oc- 
cupaient déjà  son  pays  de  Juliers  allaient  envahir  celui  de 
Clèves,  avait  demandé  aux  Etats-Généraux,  en  vertu  de  leurs 
alliances,  de  s'opposer  à  cette  invasion.  Les  Etats-Généraux  s'y 
étaient  refusés  par  une  résolution  du  28  mars.  L'électeur,  in- 
digné, leur  avait  écrit  le  7  avril  :  «  Certes,  nous  n'eussions  ja- 
mais cru  que  vos  seigneuries  nous  eussent  voulu  abandonner 

^  Actes  et  ménmres  de  la  paix  de  Ni-  *  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni- 

mègue, tome  IV ,  pages  879  a  385.  mègae,  tome  IV,  pages  3A&*a46. 
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ainsi  sans  nous  donner  aucune  assistance...  Nous  ne  touche- 
rons pas  les  motifs  pour  lesquels  vos  seigneuries  croient  avoir 
été  nécessitées  à  faire  une  paix  séparée  avec  la  France.  Nous 
dirons  seulement,  avec  votre  permission ,  que  les  alliances  entre 
nous  n'ont  pas  permis  à  vos  seigneuries  de  la  faire  sans  nous 
et  à  notre  préjudice,  sans  renverser  tous  les  droits  divins  et 
humains.  C'est  pourquoi  vos  seigneuries  ne  sfi^Jl^aient  allé- 
guer  cette  paix  contre  nous  et  à  notre  désavantage ,  ni  refuser 
sur  un  fondement  si  faible  le  secours  que  nous  demandons 
avec  justice  et  sur  lequel  nous  avons  fait  état.  Vos  seigneuries 
nous  ont  solennellement  promis  leur  assistance,  nous  nousr 
y  sommes  fié,  et  sans  cela  nous  ne  nous  fussions  jamais 
engagé  dans  une  aussi  dangereuse  guerre  qui  ne  regardait 
ni  nous,  ni  notre  maison  électorale,  mais  Tétat  des  Provinces- 
Unies Si  toutes  nos  remontrances  étaient  inutiles,  et  si  vos 

seigneuries,  sans  prendre  à  cœur  les  dommages  et  incommo- 
dités que  nous  avons  soufferts  pour  l'amour  de  leur  état,  nous 
voulaient  abandonner  à  la  discrétion  des  ennemis,  qui  ne 
sont  devenus  les  nôtres  que  pour  avoir  secouru  votre  état ,  ii 
faudrait  bien  que  nous  prissions  patience,  ne  pouvant  faire 
autre  chose  que  de  laisser  tout  au  jugement  de  Dieu ,  qui  veut 
expressément  qu'on  tienne  les  promesses  et  qui  menace  dé 
punir  tous  ceux  qui  ne  font  point  de  cas  de  contrevenir  à  leurs 
obligations  ^  » 

La  force  seule  pouvait  obliger  ce  prince  ambitieux,  in- 
trépide, fier  et  opiniâtre,  à  se  dessaisir  de  ce  qu'il  avait  acquis  : 
Louis  XIV  l'employa.  Les  pays  de  Juliers  et  de  Clèves^  situés 
sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  étaient  déjà  eavahis.  Le  maxéehal 
de  Créqui,  à  la  tête  d'une  armée,  passa  le  Rhin,  s'empara 
du  comté  de  la  Marck  et  de  Lippstadt^prit  toutes  lespoasesMons 

^  Actes  et  mémoirm  ie  la  paix  de  Nimègue,  tome  IV,  pages  374  à  378. 
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électorales  jusqu'au  Weser,  traversa  ce  fleuve  le  3 o  juin,  battit 
en  deux  rencontres  les  troupes  de  Frédéric-Guillaume,  et  me- 
naça Magdebourg\ 

Le  grand  électeur  fut  alors  contraint  de  céder  à  la  néces- 
sité. Il  avait  envoyé  depuis  quelque  temps  son  ministre 
Meinders  en  France  pour  obtenir  ou  la  Poméranie  ou,  à 
défaut,  les  conditions  les  plus  supportables.  Louis  XIV  con-^ 
sentait  à  lui  laisser  une  portion  de  la  Poméranie  qui  était  à 
sa  convenance  et  qui  rendait  plus  régulière  dans  le  nord  la 
frontière  de  ses  états.  Le  26  mai,  le  grand  électeur;  après 
s'être  adressé  vainement  aux  États-Généraux,  à  l'empereur, 
au  roi  d'Angleterre,  pour  prévenir  sa  dépossession,  avait  écrit 
de  Postdam  à  Louis  XIV  pour  intéresser  sa  magnanimité  en 
sa  faveur  : 

Lettre  MonseigneuT,  il  est  impossible  que  votre  majesté,  selon  les  lu- 

l'électeur      Diières  de  ce  grand  esprit  dont  Dieu  Ta  douée ,  ne  comprenne  aisé- 

de Brandebourg  ment  la  modération  et  la  justice  de  mes  prétentions,  et,  cela  étante 

Louis  xiv.     qu'elle  fasse  violence  à  cette  générosité  et  grandeur  d'âme  qui  est  née 

Postdam,      avec  elle  pour  me  forcer  à  des  conditions  de  paix  qui  seraient  pour 

i6-a6  mai  1679.         ...  ...  r^  r 

moi  iniques  et  honteuses.  Dieu  qui  est  juste  >  voyant  le  droit  de  ma 
cause,  avait  décidé  par  le  sort  des  armes,  de  toute  la  Poméranie 
en  ma  faveur.  Votre  majesté  m'en  fait  rendre  la  meilleure  partie , 
que  je  remets  entre  ses  mains,  pour  conserver  le  reste,  qui  est  fort 
peu  de  chose  au  regard  de  tout  ce  que  j'avais  gagné  au  prix  de  mon 
sang  et  par  la  ruine  de  mesjsujets.  N'est-il  donc  pas  juste,  monsei- 
gneur, que,  puisque  votre  majesté  m'oblige  de  quitter  de  si  grandes 
et  belles  villes  et  tant  de  places  à  mes  ennemis ,  elle  oblige  aussi 
les  Suédois  à  me  laisser  le  reste,  et  que  votre  majesté,  s'éfant  fort 
intéressée  pour  le  parti  qui  n'avait  pas  droit  de  rien  demander,  s'in- 
téresse pour  le  parti  qui  avait  droit  de  tout  garder,  mais  qui  en  cède 

*   Œavres  de  Louis  XIV,  t.  IV,  p.  176. 
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la  plus  grande  partie  à  la  seule  considération  de  votre  majesté?  J'ai 
bien  entendu  que  ses  ministres  m'opposent  Tintérét  de  sa  gloire ,  et 
je  sais  que  cest  un  puissant  motif  d'agir  pour  ime  âme  grande; 
mais  elle  me  permettra  de  la  faire  souvenir  que  la  justice  fait  naître 
et  règle  la  gloire,  et  que  celle-là  étant  toute  de  mon  côté,  il  y  aura 
une  bien  plus  grande  et  solide  gloire  à  acquérir,  en  appuyant  une 
prétention  juste  et  modérée,  qu'en  favorisant  celle  qui  n'est  rien 
moins.....  Après  tout,  monseigneur,  je  coïnprends  bien  que  le  parti 
est  trop  inégal  des  forces  de  votre  majesté  aux  miennes ,  et  que  je 
pourrais  être  accablé  d'un  roi  qui  a  porté  seul  le  fardeau  de  la 
guerre  contre  les  plus  grandes  puissances  de  l'Europe,  et  qui  s'en 
est  démêlé  avec  tant  de  ^oire  et  de  succès.  Mais  votre  majesté  trou- 
vera-t-elle  son  avantage  dans  la  ruine  d'un  prince  qui  a  un  désir 
extrême  de  la  servir,  et  qiri,  étant  conservé,  pourrait  apporter  à 
son  service  quelque  chose  de  plus  que  sa  seule  volonté  ?  Certes ,  votre 
majesté  en  me  détruisant  s'en  repentirait  la  première ,  puisqu'elle 
aurait  de  la  peine  à  trouver  dans  tout  le  monde  un  prince  qui  fût 
plus  véritablement  que  moi  et  avec  plus  de  respect  et  de  zèle,  etc.  ^ 

Louis  XIV  se  laissa  toucher  et  fit  quelque  concession  de 
territoire  et  d'argent  au  grand  électeur,  par  le  traité  en  dix- 
huit  articles  que  signèrent,  le  29  juin  à  Saint-Germain, 
MM.  de  Pomponne  et  Meinders.  Il  fut  stipulé  que  l'électeur 
de  Brandebourg  rendrait  au  roi  de  Suède  tout  ce  qu'il  avait 
conquis  sur  lui ,  soit  dans  la  Poméranie ,  soit  ailleurs ,  notam- 
ment les  villes  de  Stralsund  et  de  Stettin;  que,  pour  donner 
cependant  de  nouvelles  limites  à  la  Poméranie  suédoise  et  à 
la  Poméranie  brandebourgeoise  qui  s'entremêlaient ,  il  garde- 
rait tout  ce  que  la  Suède  avait  possédé  au  delà  de  l'Oder,  à 
l'exception  des  villes  de  Damm,  de  Gollnow  et  de  leurs  (dépen- 
dances; que  la  ville  de  Gollnow,  enclavée  dans  les  terres  de 

*  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Nimègue,  tome  IV,  pages  48 1  à  483. 
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l'électeur,  lui  resterait  engagée  pour  la  somme  de  cinquante 
mille  écus,  somme  moyennant  laquelle  le  roi  de  Suède  pour- 
rait toujours  la  reprendre;  que  l'Oder  appartiendrait  toujours 
en  souveraineté  à  la  Suède ,  et  que  l'électeur  de  Brandebourg 
ne  pourrait  ériger  sur  ses  bords,  ni  sur  le  territoire  qui  lui  était 
cédé,  aucune  forteresse ^  Par  un  article  séparé,  Louis  XIV 
s'engageait  à  payer  à  l'électeur  trois  c^nt  mille  écus  dans  le 
terme  de  deux  ans,  pour  le  dédommager  de  ses  dépenses  et 
«  pour  lui  faire  connaître  le  plaisir  avec  lequel  il  le  voyait 
rentrer  dans  son  alliance^.  »  Ce  traité  fut  promptement  ratifié 
de  part  et  d'autre,  et  l'échange  des  ratifications  eut  lieu  le 
2  2  juillet^. 

Le  roi  de  Danemarck  ne  pouvait  pas  se  refuser  plus  long- 
temps à  la  paix.  Abandonné  de  tous  ses  alliés ,  il  se  résigna  à  la 
conclure,  le  2  septembre,  par  le  traité  de  Fontainebleau ,  avec 
la* France,  et  le  26,  par  celui  de  Lunden,  avec  la  Suède \  Il 
restitua  à  celle-ci  Landskrona,  Helsingborg,  Marstrand,  Wis- 
mar  avec  les  îles  de  Rugen  et  de  Gottland ,  et  il  remit  le  duc 
de  Holstein-Gottorp  en  pleine  possession  de  ses  états. 

Des  paix  séparées  entre  la  Suède,  l'Espagne  ^  et  les  Provin- 
ces-Unies ^,  un  traité  de  commerce  entre  cette  dernière  puis- 
sance et  la  Suède,  complétèrent  ce  grand  accord  européen ,  à  la 
suite  duquel  chaque  puissance  rendit  fidèlement  les  pays  et 
les  places  qu  elle  avait  promis  de  ne  pas  garder.  Les  Etats- 

'  Actes  et  mémoires  de  la  paix  de  Ni-  cond  a  dix-huit  articles  et  est  signé  par 

mègae,  tome  IV,  pages  483  à  ^gB.  MM.  le  comte  d'Oldenbourg ,  Juul ,  Boer- 

*  Ibid,  page  494.  man ,  d*une  part  ;  Gyldenstierna  et  d*Oms- 
'  Ihid,  pages  496  à  499*  ted  deTautre.  (Actes  et  mémoires  de  la  paix 

*  Le  premier  de  ces  traités  a  seize  ar-  de  Nimègae,  t.  IV,  pages  689  à  596.) 
tides,  oAre  deux  articles  séparés.  Il  est  *  Du  217  août.   {Actes  et  mémoires  de 
signé  par  MM.  de  Pomponne  et  Meyer-  la  paix  de  Nimègae,  t.  IV,  pages  5a a  à 
croon.   (Actes  et  mémoires  de   la  paix  de  54^-) 

Nimèg ae,  tome  TV,  p.  547  à  669.)  Le  se-  *  ^^   ^^   octobre.  (Actes  et  mémoires 
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Généraux  conservèrent  Maëstricht,  que  leur  remit  Louis  XIV, 
et  dont  les  Espagnols  demandèrent  vainement  à  prendre  pos- 
session, en  vertu  de  la  cession  volontaire  que  les  Provinces- 
Unies  leur  en  avaient  faite  en  1673.  Les  Etats  -  Généraux 
prétendirent  qu'ayant  fait  rendre  aux  Espagnols  les  places 
de  la  barrière  qu'ils  auraient  perdues  sans  eux,  la  répu- 
blique pouvait  garder  légitimement  Maëstricht\  et  ils  ne 
perdirent  rien  dans  une  guerre  qui  avait  été  entreprise  pour 
les  détruire. 

Quant  au  roi  d'Angleterre,  il  n'avait  su  ni  concourir  ni 
s'opposer  à  aucun  de  ces  traités,  et  il  avait  été  victime  des  in- 
certitudes de  son  caractère  et  de  la  duplicité  de  sa  politique. 
Il  avait  refusé,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  de  ratifier  la  conven- 
tion secrète  du  27  mai,  par  laquelle  il  s'était  engagé,  envers 
Louis  XIV,  à  ne  pas  s'unir  aux  confédérés  et  à  licencier  son 
armée,  moyennant  la  somme  de  six  millions  de  livres  tournois. 
La  paix  qu'il  avait  voulu  empêcher  par  ce  refus  de  ratification, 
par  son  traité  du  26  juillet  avec  les  Etats -Généraux  et  par 
l'envoi  de  ses  troupes  en  Flandre ,  s'était  conclue  malgré  lui 
entre  la  France  et  les  Provinces-Unies  ^.  Charles  II  avait  alors 
demandé  à  Louis  XIV  les  six  millions ,  que  ce  prince  lui  avait 
refusés  à  son  tour  ^,  en  lui  laissant  espérer  toutefois  le  paye- 
ment d'une  somme  moindre  s'il  consentait,  par  ses  armements, 
à  contribuer  à  la  paix  de  Suède*.  Mais  Charles  II  n'agit  pas 
pour  la  paix  du  Nord  avec  plus  de  netteté  et  de  droiture  que 

de  la  pais  de  Nimègmê,  t.  IV,  pages  6&3  *  DépéGhes  de  M.  BariSon  àLouisXTV, 

à  656.)                                                  •  des  ai,  a3  et  a8  juillet  1678.  (Correspon" 

'  Voyez  les  diverses  dédaratîons  et  ré-  danee  d'Angleterre,  vol.  CXXIX.  ) 

pliqaes   des   États-Généraux  et  de  don  '  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  BarîUon, 

Emmanuel  de  Lira.  ^  ilcfes  et  mémoires  du  3  a  août  1678.  (Comegpondance  d^Am- 

de  la  faix  de  Nimègme,  t  IV,  pages  6o3  gleterre,  vol.  CXXIX.) 

à  64o.  ^  Lettre  de  Loub  XIV  à  II.  Barillon , 
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pour  la  paix  des  Pays-Bas.  Après  avoir  essayé  d'empêcher  que 
les  États- Généraux  ne  ratifiassent  le  traité  du  lo  août  et  que 
les  Espagnols  ne  conclussent  celui  du  1 7  septembre,  il  n  entra 
point  avec  des  intentions  plus  sincères  dans  la  négociation 
destinée  à  faire  restituer  proçiptement  à  la  Suède  les  posses- 
sions quelle  avait  perdues ^  Sen  unique  but  était  d'avoir  de 
l'argent,  et  il  descendit  de  la  demande  de  quatorze  millions 
qu'il  avait  d'abord  adressée  à  Louis  XIV,  à  celle  de  trois  ^. 

Plus  habile  que  lui,  Louis  XIV,  qui  connaissait  son  carac- 
tère ,  devinait  ses  intentions ,  était  blessé  de  sa  conduite  dé- 
loyale ,  traîna  cette  négociation  en  longueur  tant  que  durèrent 
ses  incertitudes  à  l'égard  des  confédérés,  et  ne  lui  donna  rien  ^. 
Il  fit  plus;  n'ayant  pas  obtenu  de  Charles  II  le  licenciement 
de  l'armée  anglaise,  objet  de  la  convention  du  27  mai,  il  s'en- 
tendit avec  les  chefs  de  l'opposition  parlementaire,  pour  ame^ 
ner  ce  licenciement  au  moyen  des  chambres*.  En  eflPet,  le 
5  décembre  1678  le  parlement,  d'une  voix  unanime,  décida 
le  renvoi  de  toutes  les  troupe»  levées  depuis  le  2  9  novembre 
1677^. 

Charles  II  ne  s'étant  pas  uni  à  propos  ni  étroitement,  ou  à 
la  France ,  ou  à  la  coalition  formée  contre  elle ,  perdit  ainsi 
l'argent  et  l'appui  de  Louis  XIV  sans  reconquérir  la  confiance 


du  3  août ,  et  dépèche  de  M.  Barillon  à 
Louis  XIV,  du  a 9  août  1678.  {Correspon- 
dance d'Angleterre ,  vol.  CXXIX.) 

'  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XTV, 
du  17  octobre  1678.  (Correspondance d'An- 
gleterre, vol.  CXXX.) 

*  Dépêches  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
des  a  g  août  et  17  octobre  1678.  (Corres- 
pondance d'Angleterre,  volumes  CXXIX  et 
CXXX.) 

'  Lettre  de  Louis  XIV  à  M.  Barillon , 


du    5  septembre    1678.  (  Correspondance 
d'Angleterre,  vol.  CXXIX.) 

*  Lettres  de  Louis  XIV  à  M.  Baril- 
IpD  f  des  5  septembre ,  a  1  octobre  et  a  6  no- 
vembre 1678,  et  dépêches  de  M.  Barillon  à 
Louis  XIV,  des  3o  septembre  et  a  4  oc- 
tobre 1678.  (Correspondance  d'Angleterre, 
voL  CXXIX  et  CXXX.) 

*  Dépêche  de  M.  Barillon  à  Louis  XIV, 
du  8  décembre  1678.  (Correspondance 
d^ Angleterre ,  vol.  CXXX.) 
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du  peuple  anglais  et  assurer  dans  son  royaume  son  pouvoir 
légal;  il  recueillit  même  alors  les  fruits  amers  de  sa  politique 
corrompue  sans  être  habile,  entreprenante  sans  être  forte.  Les 
longues  défiances  qu'il  avait  surtout  inspirées  pendant  les  dix 
dernières  années  éclatèrent  tout  à  coup  d'une  manière  formi- 
dable. L'Angleterre  entière,  dont  les  craintes  sur  sa  religion  et 
ses  lois  s'étaient  si  longtemps  grossies,  se  laissa  entraîner  avec 
la  fougue  la  plus  irrésistible  à  la  suite  d'un  audacieux  impos- 
teur. Le  fameux  Titus  Oates ,  en  dénonçant  une  fausse  cons- 
piration papiste,  se  rendit  l'organe  de  la  défiance  universelle, 
et  fut  secondé  par  les  terreurs  et  les  animosités  populaires  ^ 
Charles  II,  cédant  alors  lui-même  à  cette  impulsion  générale 
dont  un  roi  plus  fort  que  lui  n'aurait  pas  pu  se  rendre  maître, 
fut  contraint  d'éloigner  son  frère  le  duc  d'York,  qui  se  retira 
en  Hollande''^;  de  dissoudre  le  parlement^,  qui  fut  remplacé 
par  un  parlement  plus  hdllile  encore;  de  laisser  mettre  en 
accusation  et  d'envoyer  à  la  Tour  le  comte  de  Danby*;  de 
former  un  cabinet  composé  des  chefs  de  l'opposition  et  dans 
lequel  figurèrent  Shaftesbury  et  Hollis^.  Complètement  firappé 
d'impuissance,  il  devint  plus  que  jamais  étranger  aux  a£Paires 
du  continent. 

Ainsi  se  termina,  au  bout  de  dix  années,  cette  longue  série 
de  négociations  et  de  guerres.  Dans  le  cours  de  ces  dix  années, 
Louis  XIV  avait  changé  avec  à-propos^de  desseins.  Son  expé- 
dition contre  les  Provinces-Unies,  habilement  préparée,  mais 
imparfaitement  conduite,  n'avait  pas  réussi  parce  qu'il  n'avait 
pas  su  achever  leur  conquête  ou  accepter  leur  soumission.  Il 
n'avait  saisi  ni  le  moment  de  s'avancer  avec  hardiesse ,  ni  celui 

'  Lingard,  tome  XIII,  pages  76  à  1 35.  ^  Le  16  avril  167g. 

'  Le  3  mars  167g.  *  Le  ai  avril  167g.  Lingard,  t.  XIU, 

*  Le  a5  janvier  167g.  p^es  i3o  à  16g. 
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de  s'arrêter  avec  modération.  Cett«  entreprise  manquée,  il  en 
avait  exécuté,  aux  dépens  de  TEspagne,  une: autre  mieux  di- 
■jrigée  et  plus  heureuse.  Pendant  cinq  années  d'une  guerre 
très-dîfBcile  contre  la  plus  grande  partie  de  l'Europe ,  il  était 
parvenu  à  obtenir  la  neutralité  de  l'Angleterre,  à  arracher  la 
coopération  de  la  Suède  et  à  vaincre  constamment  tous  ses  en- 
nemis. Chaque  campagne,  supérieurement  préparée,  conduite, 
terminée ,  avait  été  suivie  d'une  acquisition  considérable  de 
territoire.  Ses  succès  persévérants  avaient  été  le  prix  de  sa 
rare  habileté. 

Après  avoir  su  vaincre ,  il  avait  su  négocier.  Modéré  dans 
ses  exigences,  fidèle -dans  ses  amitiés,  inébranlable  dans  ses 
propositions ,  il  sacrifia  une  partie  de  oe  que  la  victoire  lui 
avait  donné  pour  rétablir  son  allié  dans  ce  qu'il  avait  perdu. 
Sa  volonté  fut  la  base  des  négociations  et  la  loi  des  traités.  Ses 
ennemis  fatigués  s'y  soumirent  lâ^^  uns  à  la  suite  des  autres. 
Il  détacha  la  Hollande  de  l'Espagne,  l'Espagne  de  l'empereur 
et  de  l'empire,  l'empereur  et  l'empire  du  Brandebourg  et  du 
DaBemarck,  enfin  le  Brandebourg  lui-même  du  Danemarck, 
en  les  obligeant  tous  à  subir  les  conditions  qu'il  leur  imposait. 
Il  retira  de  cette  longue  lutte,  d'une  part,  la  Franche-Comté, 
qui  acheva  la  frontière  française  de  l'est  ;  de  l'autre,  des  terri- 
toires étendus  et  des  villes  importantes  dans  l'Artois,  la  Flandre, 
leHainaut,  qui  agrandirent  la  frontière  du  nord,  formée  par 
une  ligne  de  places  devenues ,  à  l'aide  de  Vauban ,  une  bar- 
rière impénétrable.  Il  put  dire  avec  vérité,  dans  la  joie  de  son 
triomphe  :  «  Ma  volonté  seule  a  conclu  cette  paix  tant  désirée 
de  ceux  de  qui  elle  ne  dépendait  pas;  car,  pour  mes  ennemis, 
ils  la  craignaient  autant  que  le  bien  public  me  la  faisait  dé- 
sirer, qui  remporta  en  celte  occasion  sur  le  gain  et  sur  la 
gloire  personnelle  que  je  trouvais  dans  la  continuation  de  la 
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guerre  ^ Je  jouissais  pleinement  de  ma  bonne  fortune  et 

de  ma  bonne  conduite ,  qui  m'avaient  fait  profiter  de  toutes  les 
occasions  que  j'avais  trouvées  d'étendre  les  bornes  de  mon 
royaume  aux  dépens  de  mes  ennemis  '^.  »  Arbitre  victorieux  et 
pacifique  de  l'Europe  remplie  de  crainte  et  d'admiration  pour 
lui ,  Louis  XIV  atteignit  à  Nimègue  l'apogée  de  sa  grandeur. 

*  Œuvres  de  Louis  XTV,  t.  IV,  p.  1Â7. 
'  Ibid.  page  16g. 
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les  Provinces-Unies  par  l'entremise  du  prince  d'Orange  et  par  celle  du  roi  d'An- 
gleterre.—  Continuation  de  la  guerre;  efforts  pour  empêcher  l'Angleterre  de 
s'unir  aux  confédérés.  —  Négociations  avec  la  Suède,  qui  se  décide,  après 
de  longues  hésitations  et  moyennant  une  augmentation  de  subside,  à  inter- 
venir en  faveur  de  la  France ,  conformément  au  traité  de  Stockholm.  —  Ouver- 
ture de  la  campagne  de  1675.  —  Succès  des  armées  françaises.  —  Grandes 
et  heureuses  manœuvres  de  Turenne;  sa  mort.  —  Espoir  des  confédérés,  qui 
remportent  des  avantages  en  Alsace  contre  la  France,  en  Poméranie  contre  la 
Suède,  et  qui  comptent  sur  l'union  prochaine  de  l'Angleterre.  —  Lutte  de 
Charles  II  avec  son  pariement,  qu'il  proroge  en  dernier  lieu  jusqu'au  mois  de 
février  1677,  moyennant  une  somme  de  cent  mille  livres  sterling. — Traité  secret 
de  concert,  du  a 6  février  1676,  signé  par  Charles  II  et  Louis  XIV  seuls,  qui 
s'engagent  à  ne  contracter  aucune  alliance  sans  y  consentir  mutuellement  — 
Désignation  de  Nimègue  pour  les  conférences  de  la  paix.  —  Instructions  des 
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un  moment  cetle  négociation.  —  Changement  du  roi  d'Angleterre,  qui  refuse  de 
ratifier  le  traité  du  37  mai.  —  Traité  conditionnel  conclu,  le  a6  juillet,  entre 
TAng^etcrre  et  les  Provinces-Unies ,  pour  attaquer  la  France  si  la  paix  n*étaît 
pas  signée  le  1 1  août.  —  Incidents  de  la  négociation  de  Louis  XIV  avec  les  Etats- 
Généraux.  —  Son  heureuse  conclusion  par  le  traité  de  Nimcgue,  signé  le 
10  août  1678  dans  la  nuit.  — Bataille  de  Saint-Denis,  près  de  Mons,  livrée,  le 
i&  août,  par  le  prince  d*Orange  au  duc  de  Luxembourg.  —  Négociation  de  la 
paix  avec  TEIspagne,  au  succès  de  laquelle  est  subordonnée  la  ratification  du 
traité  du  10  aoûC  avec  les  Etats-Généraux.  —  Révolutions  arrivées  à  la  cour  de 
Madrid  depuis  le  commencement  de  la  guerre  ;  majorité  de  Charles  II  ;  éloigne- 
ment  de  In  reine  régente  ;  élévation  et  pouvoir  de  don  Juan.  —  Traité  de  paix 
entre  la  France  et  TEspagne ,  signé  à  Nimcgue  le  1 7  septembre  1678.  —  Négo- 
ciation de  la  paix  avec  l'empereur  et  Tempire.  * —  Défaites  des  armées  impé- 
riales par  le  maréchal  de  Créqui.  —  Soulèvement  de  la  Hongrie.  —  Traités  du 
5  février  167g,  signés  à  Nimcgue  entre  les  plénipotentiaires  de  France  et  de 
Suède  et  les  plénipotentiaires  de  Tempereur.  —  Traité  de  Saint-Germain  entre 
Louis  XIV  et  Télecteur  de  Brandebourg,  signé  le  ag  juin  167g.  —  Traité  de 
Fontainebleau,  signé  le  2  septembre  1 67g,  entre  la  France  et  le  Dancmarck ,  et 
de  Lunden,  signé  le  a 6  septembre  167g,  entre  le  Danemarck  et  la  Suède.  — 
Conclusion /177 
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